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N*  1.  Circulaire  relative  à  la  préférence  à  donner  auxprO" 
dutts  français^  dans  les  fournitures  à  faire  au  département 
de  la  guerre.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  3.] 

Paris,  le  5  janvier  1894. 

MoD  cher  Général,  une  circulaire  de  l'un  de  mes  prédécesseurs, 
en  date  du  4  octobre  i886  (insérée  au  Journal  militaire  officiel 
2*  semestre,  paffe  525),  a  posé  le  principe  de  la  préférence  à 
donner  aux  produits  français  sur  les  produits  étrangers,  dans  les 
fournitures  à  faire  au  département  de  la  guerre. 

Cette  circulaire  n'ayant  pas  toujours  été  appliquée  avec  préci- 
sion, je  crois  utile  d*en  compléter  les  dispositions  : 

En  ce  qui  concerne  les  adjudications  publiques,  je  me  réserve 
le  soin  de  décider  à  cet  égard,  sur  les  propositions  qui  me  seront 
soumises  par  les  directeurs  des  différents  services.  Ceux  ci  base- 
ront, d'ailleurs,  leurs  propositions  sur  les  renseignements  qu'ils 
auront  recueillis  sur  les  ressources  locales  et  le  cours  des  denrées. 
Il  importe,  en  effet,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  national,  d'exiger 
la  livraison  de  produits  indigènes  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible 
de  le  faire  sans  augmenter  lés  charges  du  Trésor. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  également  appliquées  aux 
marchés  de  gré  à  gré. 

Pour  ceux  de  ces  marchés  dont  l'approbation  ne  m'est  pas 
réservée,  de  même  que  pour  les  marchés  que  les  commissions 
des  ordinaires  sont  appelées  à  passer,  je  vous  autorise  à  pro- 
noncer, d'après  les  mêmes  renseignements,  sur  l'admission  ou 
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rezclasion  des  produits  étrangers^  chaque  fois  que  la  question  se 
présentera. 

Par  conséquent,  aucun  produit  étranger  ne  pourra  être  admis 
en  livraison,  en  aucun  cas,  sans  une  autorisation  spéciale  de  ma 
part  OQ  de  la  vôtre. 

Signé  :  A.  Mbrgibr. 


N'  2.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  stages  des  officiers 
d'infanterie  dans  les  manufactures  d^ armes,  [ff.  O.,  p.  s., 
p.  4.] 

Paris,  le  5  janvier  1894. 

Mon  cher  Général,  j*ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître  (^ue 
les  dispositions  arrêtées  par  mes  lettres  collectives  des  22  janvier 
i881,  14  octobre  1884  (3«  Direction,  â<  Bureau)  et  24  décembre 
1885  (1'^  Direction,  2«  Bureau)  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  en 
ce  qui  concerne  le  mode  de  désignation  des  officiers  d'infanterie 
pour  un  stage  dans  les  manufactures  d'armes. 

A  Tavenir,  le  Ministre  désignera,  sur  la  proposition  du  com- 
mandant de  l'Ecole  normale  de  tir  et  parmi  les  officiers  qui 
auront  suivi  avec  fruit  le  premier  cours  de  cette  école,  vingt- 

2uatre  capitaines  pour  être  envoyés  dans  une  manufacture 
'armes  le  i«>'  janvier  et  le  !«'  octobre  de  chaque  année,  à 
raison  de  douze  chaque  fois^  pour  y  accomplir  un  stage  de  trois 
mois. 

Signé  :  A.  Meagikb. 


N®  3.  Note  ministérielle  modifiant  la  notice  n""  11  annexée  au 
règlement  du  25  novembre  1889  sur  le  Service  de  santé  de 
r armée  et  te  tarif  des  indemnités  pour  frais  de  bureau^  mi 
fait  suite  à  la  note  miwstérielle  du  25  décembre  1891. 
(?•  Direction  ;  Hôpitaui.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  4.] 

Paris,  le  5  janvier  4894. 

Le  Ministre  a  arrêté,  à  la  date  de  ce  jour,  les  dispositions  sui- 
vantes: 

L'hôpital  militaire  d'instruction  du  Yal-de-Orâce,  à  Paris,  est 

5 lacé  hors  classe  ;  en  raison  de  l'importance  du  service,  le  taux 
e  l'indemnité  annuelle  poor  frais  de  bureau  allouée  ao  gestion- 
naire de  cet  étabiiseement  est  élevé  de  1,370  francs  à  d,OOÛ 
francs. 
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j;i  L'faôpita4  mUitaîre  SaintrM&riin,  à  Paris,  est  élevé  de  1«  ^  à  la 
!"•  cfa«se. 

Le  dépdt  de  matériel  de  Moulins  (Allier)  est  constitué  en  gestion 
directe  et  compris  dans  la  6*  classe  des  établissements  du  senrice 
de  santé. 

Par  modification  aux  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de 
la  note  ministérielle  du  â5  décembre  1H91,  le  tarif  des  indemnités 

les 
ont 
lels 

continueroritàrecevoir,  jusqu'au  jour  où  ils  auront  été  rempracés 
dans  leur  gestion,  les  indemnités  qu'ils  perçoivent  actuellement 
et  qui  se  trouvent  être  supérieures  à  celles  du  nouveau  tarif. 
Ces  dispositions  seront  appliquées  à  partir  du  !•' janvier  1894. 
La  notice  n<'  il  annexée  au  règlement  du  â5  novembre  1889  sur 
le'Service  de  santé,  ainsi  que  le  tarif  des  indemnités  de  frais  de 
bureau,  qui  fait  suite  h  la  note  ministérielle  du  2S  décembre  1891 , 
seront  modifiés  en  conséquence. 


N*  *•  Circulaire  ministérielle  relative  d  la  désignation  des 
ad/ndants  appelés  à  remplir  les  fonctions  d^ adjudant  de  ba- 
taillon. \B.  O.,  p.  r.,  p.  23.] 

Paris,  le  7  janvier  1894. 

Mon  cher  Général,  aux  termes  de  la  loi  du  23  juillet  1893,  rela- 
tive à  la  constitution  des  cadres  et  efifectifs  de  Tarmée,  les  adju- 
dants de  bataillon  sont  supprimés. 

La  circulaire  du  22  août  dernier  a  établi  les  règles  à  suivre 
pour  replacer  dans  les  compagnies  les  titulaires  de  cet  emploi. 
Elle  a,  en  outre,  indiqué  quHl  serait  statué  ultérieurement  sur  le 
mode  de  désignation  des  aajudants  appelés  à  exercer  les  anciennes 
fonctions  d'adjudant  de  batailloii. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  les  dispositions  que  j'ai 
arrêtées  pour  régler  ce  dernier  point. 

En  temps  de  paix,  les  fonctions  d'adjudant  de  bataillon  seront 
remplies,  dans  chaque  bataillon,  par  un  adjudant  de  comnagnie 
relevé  tous  les  trois  mois,  et  désigné  à  tour  de  rôle  d'après  une 
liste  d'aptitude  établie  par  le  chef  de  corps  et  approuvée  par  le 
général  de  division,  en  évitant  dans  ce  roulement  de  priver  deux 
aimées  de  aniie  la  même  compagnie  de  son  adjudant  pendant 
le  4«  trimestre,  qui  est  celui  où  commence  /instruction  des 

recrues.  .    .    .^  .     ^ 

Les  attributions  et  les  devoir»  des  adjudants  amsi  désignés 
seront  ceux  qui  sont  définis  par  les  articles  116  à  127  inclusive- 
ment du  décret  du  20  octobre  1892  sur  le  service  intérieur.  Toute- 
fois, le»  adjudants  de  compagnie  désignés  pour  faire  fonctions 
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d'adjudant  de  bataillon  n'auront  le  commandement  sur  les  sous- 
officiers  de  leur  grade  que  pendant  le  service  de  semaine  et  lors- 
qu'ils seront  de  semaine. 

Ces  sous-officiers  continueront  à  compter  dans  le  cadre  de 
leur  compagnie.  Les  conditions  dans  lesquelles,  en  dehors  de 
leur  service  de  semaine,  ils  seront  à  la  disposition  de  leur 
commandant  de  compagnie,  seront  fixées  par  les  chefs  de 
bataillon. 

Transitoirement,  les  anciens  adjudants  de  bataillon  conserve- 
ront leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu  ils  aient  pu  être  replacés  dans 
les  cadres  d'une  compagnie. 

Signé  :  A.  MERaER. 


N®  8.  Note  ministérielle  au  sujet  des  pertes  dormes  provenant 
de  vols  par  suite  de  disparition  des  détenteurs.  (D.  Art«  ; 
Matériel  de  l'Artillerie  et  des  Équipages  militaires,  4*Sect.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  2i.] 

Paris,  le  7  janvier  4894. 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  le  prix  des  armes 
emportées  par  les  déserteurs  ne  sera  plus  mis  à  la  charge  de  la 
masse  d'habillement  et  d'entretien  des  corps  de  troupe. 

Les  pertes  d'armes  provenant  de  vols  par  suite  de  disparition 
des  détenteurs  rentreront,  à  l'avenir,  dans  la  même  catégorie  que 
les  autres  pertes  d'armes  par  cas  de  force  majeure,  et  seront 
constatées  conformément  au  règlement  en  vigueur  sur  la  comp- 
tabilité des  matières. 

En  conséquence,  les  mots  «  ou  emportées  par  les  déserteurs  » 
seront  bâtonnés  sur  le  titre  et  le  texte  de  rarticle  98  du  règlement 
du  30  août  1884  sur  le  service  de  l'armement. 


N^  6.  Décision  ministérielle  portant  suppression  de  la  place 
comptable  de  Cambrai.  [B.  O.,  p.  r«,  p.  25.] 

Paris,  le  40  janvier  4894. 

A  dater  du  !«'  avril  1894,  la  place  comptable  de  Cambrai  (Direc- 
tion d'artillerie  de  Maubeuge)  sera  supprimée. 


N®  7.  Description  des  effets  spéciaux  attribués  aux  tirailleurs 
montés  à  méhari,  (D.  Serv.  adm.;  Habill.,  Camp.,  Lits 
milit.  et  In^al.)[^.  O.,  p.  r.,p.  25.] 

Paris,  le  42  janvier  1894. 

Le  Ministre  a  attribué  aux  tirailleurs  montés  à  méhari  des 
effets  spéciaux  dont  la  description  est  indiquée  ci-après  : 

V  Pantalon-calotte. 

Le  pantalon-culotte  affecte  la  forme  du  pantalon  d'infanterie, 
mais  u  est  plus  ample  aux  hanches  et  aux  cuisses  et  légèrement 
rétréci  à  partir  du  genou  jusqu'au  bas  de  la  jambe. 

Il  est  confectionné  en  drap  bleu  de  ciel  et  entièrement  doublé 
en  toile  de  coton. 

Le  devant  comporte  une  braguette  fermée  par  quatre  bouton- 
nières percées  dans  une  sous-patte  en  drap  parementée  en  toile, 
adaptée  sur  le  devant  de  gauche  ;  celui  de  droite  porte  autant 
de  boutons.  A  ce  devant  de  droite  est  ajoutée  une  languette  trian- 
gulaire en  drap,  doublée  en  toile,  de  toute  la  hauteur  de  la  fente, 
avec  boutonnière  oblique  dans  l'angle,  qui  se  rattache  à  un  boulon 
cousu  sous  la  ceinture,  à  gauche  ;  cette  languette  sert  à  mieux 
fermer  la  braguette. 

La  ceinture,  doublée  en  toile  de  coton,  est  d'un  seul  morceau 
de  chaque  côté.  Le  devant  de  gauche  est  percé,  à  15°*°*  environ  du 
bord  supérieur,  d'une  boutonnière  correspondant  à  un  bouton 
placé  sur  le  devant  de  droite.  Au-dessous  du  bouton  et  sur  la  cou- 
ture de  ceinture  est  placée  une  agrafe  se  composant  d'un  crochet 
et  d'une  porte,  en  fil  d'acier  doux,  no  13,  entièrement  nickelé. 
L'agrafe  est  fixée  comme  sur  le  pantalon  d'infanterie.  Les  deux 
parties  de  la  ceinture  sont  réunies  derrière  par  un  soufflet  trian- 
gulaire :  elle  porte  six  boutons  pour  l'attache  des  bretelles. 

Deux  martingales  en  drap,  doublées  en  toile,  sont  cousues  au- 
dessous  de  la  ceinture  à  l'endroit  des  reins  :  celle  de  gauche  porte 
une  boucle  en  fer  verni  noir  cousue  à  demeure.  Un  parementage 
en  toile  est  appliqué  en  dedans,  sous  l'attache  de  chaque  mar- 
tingale. 

Dans  le  haut  du  pantalon-culotte,  sur  le  derrière  et  à  50°^°^ 
environ  de  la  couture  de  côté,  est  pratiqué  un  suçon  de  90*"°^  de 
longueur. 

Sur  chaque  côté  du  pantalon  existe  une  poche  de  cuisse  en  toile 
de  coton  ;  son  entrée  est  une  interruption  des  coutures  latérales 
externes  de  l'effet. 

L'ouverture  de  la  poche  est  parementée  en  drap  du  fond  ;  elle 
comporte  deux  piqûres  parallèles  sur  son  bord. 

Sous  chaque  arrétement  des  poches  et  en  arrière  de  la  couture, 
est  placé  un  droit  fil  en  toile  de  20^^  environ  de  côté. 
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Un  gousset  de  montre  en  toile  de  coton  est  placé  sur  le  devant 
de  droite  de  la  ceinture  ;  son  ouverture  honzontale  est  garnie 
d'une  petite  patte  rectangulaire  en  drap  du  foml. 

Le  pantalon-culotte  est  garni  intérieurement  d'un  entre-jambes 
en  toile  de  coton  de  quatre  morceaux  ;  les  deux  de  derrière  mesu- 
rent au  bas,  sur  la  couture  d'entre- jambes,  150™™  environ;  en 
hauteur,  sur  la  couture  du  fond,  200™™.  Ceux  du  devant  mesurent 
au  bas  90™™  et  vont  en  diminuant  jusqu'à  la  ceinture,  où  ils  n*ont 
que  70™™  de  large. 

Dans  le  bas  de  chaque  jambe  et  sur  le  prolongement  de  la  cou- 
ture de  côté  existe  une  ouverture  parementée  en  toile  de  coton 
sur  ses  biMrds.  ¥À\e  se  ferme  au  moyen  de  trois  boaioi»  également 
espacés,  «vec  bewtonnières  correspondantes,  dont  le  premier  est 

S  lacé  à  20™™  du  bord  inférieur;  le  bas,  rempÛé  et  piqué,  est  garni 
'une  baodeleite  de  toile  de  13™^  de  largeur.  Sur  le  derrière  du 
bas  de  chaque  jambe  et  à  moitié  de  sa  largeur  est  pratiqué  un 
suçon  de  iOO™™  de  hauteur  ;  il  comporte^  en  dessous,  une  bande- 
lette de  toile  de  13™™  de  largeur. 

Tons  les  boutons  sont  en  zinc,  de  la  forme  dite  à  barrette. 

Le  devant  et  le  derrière  soni  coupés  à  poil  descea<ianl. 

Sur  le  derrière,  on  tolère  de  petites  pointes  à  l'enfoarobnre  ; 
on  tolère  également  de  petites  hausses  de  70"^™  enviroa  de  bau'- 
teur,  dont  1  extrémité  en  pointe  va  se  perdre  dans  la  oevture  de 
ceinture. 

Sur  le  devant  et  à  hauteur  du  genou  est  ménagé  un  enbu  d'en- 
viron âO™™  pour  faciliter  le  jea  de  la  jambe. 

Dimensions  invariables  : 

Lasgaetle  triangulaire |  Largeor  en  haut lûO"»* 

c*"--'* JH"»*»^ {Pr'^riS?;;;:::::::;;:::;-  ;::•    S:: 

Soufflet...     It^'f'ueah*at 70" 


m  m 


(  Largeur  du  cdté 460' 

/     Longueur     j  Celle  de  droite ^80"'" 

MarlioMles  .    <  apparente j  Celle  de  gauche fiO"» 

fLarceur  (^la^ase 06-» 

\^^i^^^ Urextiémité 30— 

I  Hauteur  totale 400*» 

Largeur I  *^?  '»*"*»  P/^'  ^«  i«  «intnw. 160- 

*       f  plus  grande,  au  fond  arrondi 18i— 

aorertura. ...  I  Hauteur ITO-» 

DiMance  de  Tarrétemeat  à  la  cainturc 40""> 

GoiissAt      (  Ouverture 75— 

u  mnn.?o       \  Profondeur 490^ 

*^*°^^^^«-<llauUnrëe  la  patte 5-- 

Oufertore  du  bas  de  chaque  j  Hauteur 170"" 

jambe |  Farementage  en  toile,  largeur SO""" 

doi^ii^hM .  1  ?!  *5il  •>"'  '•"«''*  '*«"'«« ^" 

.       UtÊtmr        (  du  cité  oppMé 80»» 

mmhftUi.  iH"*» «0-» 
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MESURES»   PAR  TYPE,  DB  l'bFFBT  CONFEGTIOIIIUB. 


TYPBS. 


de 
talé. 

A  ••••••• 

iOo 

B 

m 

C....... 

97 

D 

95 

LOHGUIOK 


d^eatre  ■ 
Jtmbe. 


78 
74 

70 


CIMSBUA 

de 
c«lnt«r«. 


90 
86 
8â 
80 


LASOIOII 


de 
eviiies. 


85 
81 
79 

77 


ta 
geBou. 


62 
60 
68 

56 


•a 
bat, 


36 
34 
3S 

34 


OBSBRTATIONS. 


Pour  marquer  la  pantalon, 
on  iadiqaera  surla  donfaluré 
la  lettre  dv  type  correepon- 
dani  à  la  loagnear  de  côté 
et,  a«>des«ons,  la  froesear 
de  «intnre. 

101  de  loDfiieur 
de  cdté, 

S6  de  iroanear 
de  ceinture. 


Un 
pantalon 

mesurant 


sera  marqué  :  B  —  101 


86 


2«  Brodequins  arabes,  en  filali  ronge,  et  mestres. 

Le  brodequin  arabe  se  compose  : 

i^  D*une  empeigne  et  d'un  quartier  en  maroquin  rouge  dit 
»  filali  »^  entièrement  doublés  en  basane  fauve  ; 

2^  D^nn  semelage  débordant,  tout  autour,  le  dessus  de  la  chaus- 
sure d'environ  7™». 

Dessus  du  brodequin,  —  La  partie  supérieure  de  Tempeigne  se 
termine  par  une  languette  arrondie  de  95°^°^  environ  de  longueur 
et  de  40°*°'  environ  de  largeur  au  milieu. 

Le  derrière  du  quartier  se  termine  également  par  une  languette 
arrondie  à  l'extrémité  et  de  55^^  environ  de  hauteur. 

Les  bords  libres  de  l'empeigne,  du  quartier  et  des  languettes 
sont  piqués  à  la  machine  en  ni  rouge  ciré;  Pempeigne  et  le  quar- 
tier sont  réunis  sur  les  côtés  par  une  double  piqûre  de  même  fil. 

Semelage.  —  Le  semelage  se  compose  d'une  semelle  intérieure 
dite  première,  en  cuir  de  vache  lissé,  bien  tanné,  d'une  épaisseur 
de  2°^,5  à  ^^,  d'une  régularité  convenable  et  sans  être  trop 
serré,  afin  de  mieux  tenir  la  couture  ; 

D'une  trépointe  en  vache  lissée  de  très  bonne  qualité,  d'un  seul 
morceau  de  2® ««,5  à  3™™  ; 

D'une  cambrure  et  d'un  cambrillon,  chacun  d'un  seul  morceau, 
pris  dans  les  parties  basses  de  la  peau  ;  la  cambrure  est  en  cuir 
de  vache  lissé  et  le  cambrillon  en  cuir  fort. 

La  cambrure  et  le  cambrillon  doivent  avoir  des  dimensions 
suffisantes  pour  remplir  exactement  le  vide  qu'ils  ont  à  combler, 
afin  de  produire  un  remplissage  convenable; 

D'une  semelle  extérieure  dite  seconde,  en  cuir  de  vache  lissé  et 
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battu;  elle  est  d'un  seul  morceau  dans  toute  la  longueur  du 
pied;  son  épaisseur,  après  battage,  devra  être  de  3™"  à  3"»™, 5; 

D'une  semelle  entre-deux  en  cuir  de  vache  lissé  de  3""»  à  3"™, 5 
d'épaisseur;  elle  pourra  être  prise  dans  Je  collet.  Cette  semelle, 
de  la  longueur  du  pied,  est  placée  entre  la  semelle  extérieure  et 
la  cambrure. 

Le  talon  est  renforcé  par  un  sous-bout,  en  cuir  de  vache  lissé 
de  3°»°*  à  3°>°>,5  d'i^paisseur  ;  le  sous-bout,  d'une  longueur  de 
95mm  environ,  est  placé  sur  Tentre-deux  ;  il  devra  être  aminci  à 
son  extrémité,  près  de  la  cambrure. 

La  couture  en  première  est  faite  en  fil  poissé,  à  raison  de  trois 
points  par  2  centimètres. 

La  couture  de  la  semelle  seconde  est  faite  dans  une  légère  gra- 
vure extérieure,  à  raison  de  6  à  7  points  par  3  centimètres. 

L'épaisseur  totale  de  la  semelle  est  de  10™°*  environ  ;  de  13"™ 
à  l'endroit  du  talon. 

Fil  à  employer.  —  Le  fil  de  chanvre  d'excellente  qualité  dont 
on  doit  se  servir  pour  les  coutures  des  semelles  est  formé  par  la 
réunion,  au  moyen  de  poix,  de  neuf  brins  ou  branches  de  fil 
no  6,  pour  la  couture  en  première,  et  de  sept  brins  de  fil  n^  6, 
pour  la  semelle  seconde. 

La  disposition  des  lignes  d'ornements  du  dessus  du  brodequin 
arabe  devra  être  semblable  à  celle  des  modèles -types. 

Les  dimensions  du  brodequin  confectionné  sont  les  suivantes, 
pour  la  pointure  moyenne  28  prise  comme  exemple: 


Empeigne... .  j 


(Longueur.... 
Hauteur.. . 


'  mesurée  du  bout  de  la  chaussure  à  Tex- 

trémité  de  la  languette 225»'» 

sur  les  cdtés,  à  l'endroit  des  coutures. .  80""" 

du  derrière,  y  compris  la  languette 455""" 

Quartier |  Hauteur l  mesurée  au  milieu  des  côtés So"» 

(  mesurée  h  l'endroit  des  coutures 80""" 

i  Longueur. . . .  j  pour  la  pointure  moyenne  28 300*"* 
Largeur     j  mesurée  à  la  partie  la  plus  large  delà 

(pointure     \     semelle iîO»» 

moyenne  28)  <  mesurée  au  miUen  de  la  cambrure lOO"*" 

(1)          I  au  milieu  du  talon 105""> 

{k  20-»  du  bout  de  la  semelle SO»"» 

Les  brodequins  arabes  sont  portés  avec  des  meslres,  du  modèle 
en  usage  aux  spahis. 


(1)  Les  larseurs  des  semelles  des  brodequins  présenteront  une  variation  de  2*"  par 
pointure,  en' dessus  ou  en  dessous  de  la  moyenne  28. 
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N®  8.  Circulaire  ministérielle  relative  à  F  administration 
de  la  cavalerie  territoriale.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  30.] 

Paris,  le  >!  2  janvier  4894. 

Mon  cher  Général,  mon  attention  ayant  été  appelée  sur  les  in- 
convénients qu'il  peut  y  avoir  à  centraliser  au  bureau  de  recru- 
tement de  chaque  chef-lieu  de  corps  d*armée  les  opérations 
relatives  au  recrutement  du  personnel  de  troupe  de  la  cavalerie 
territoriale,  j'ai  décidé  que  le  texte  ci-après  serait  substitué  à 
celui  de  la  circulaire  n^  9  du  2  décembre  1893  : 

«  Bien  que  le  rattachement  des  escadrons  territoriaux  aux 
régiments  de  l'armée  active  soit  depuis  longtemps  déjà  un  fait 
accompli,  le  capitaine- major  régional  avait  néanmoins  conservé 
à  regard  de  ces  escadrons  quelques-unes  de  ses  attributions. 

a  Cet  emploi  ayant  été  supprimé  par  l'article  13  de  la  loi  du 
25  juillet  1893,  les  opérations  relatives  à  l'administra tion,  aux 
appels  du  temps  de  paix  et  à  la  mobilisation  des  escadrons  terri- 
toriaux de  cavalerie,  qui  incombaient  encore  aux  capitaines- 
majors  régionaux,  s'effectueront  désormais  par  les  soins  des 
régiments  auxquels  ces  unités  sont  rattachées.  » 

Ces  dispositions,  qui  font  suite  à  celles  contenues  dans  ma 
dépêche  du  29  septembre  dernier,  n»  3384  (direction  de  l'infan- 
terie), entreront  en  vigueur  immédiatement. 

Signé  :  A.  Mercier. 


K*  9.  Circulaire  ministérielle  relative  à  la  réintégration  des 
officiers  d'infanterie  brevetés  dans  les  corps  de  troupe.  [5.  0., 
p.  r.^p.  3U.] 

Paris,  le  42  janvier  1894. 

Mon  cher  Général,  la  circulaire  du  27  novembre  dernier  {V^ 
Direction,  2®  Bureau)  dispose,  dans  son  paragraphe  lY,  que  les 
officiers  brevetés  signalés,  au  moment  de  leur  réintégration  dans 
l'infanterie,  comme  susceptibles  de  rentrer  dans  le  service  d'état- 
major  à  l'expiration  de  leurs  deux  ans  de  troupe,  devront,  autant 
que  possible,  être  pourvus  d'un  commandement  effectif:  les  com- 
mandants pendant  une  année  et  les  capitaines  pendant  dix-huit 
mois. 

En  raison  du  nombre  élevé  d'officiers  brevetés  qui  peuvent 
être  réintégrés,  à  un  moment  donné,  dans  les  troupes,  il  serait 
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difficile,  dans  la  pratique,  de  leur  donner  à  fous  un  commande- 
ment effectif,  sans  nuire  aux  intérêts  des  offlders  de  Tarme  non 
brevetés. 

D'ailleurs,  il  n'est  réellement  utile  de  pourvoir  promptement 
d'un  commandement  que  ceux  des  officiers  brevetés  susceptibles, 
en  raison  de  leurs  aptitudes,  d'être  repris  dans  le  service  d'état- 
major  le  plus  tôt  possible  après  les  deux  ans  passés  dans  un  corps 
de  troupe. 

A  cet  effet,  j'ai  décidé  qu'au  moment  où  un  officier  d'infanterie 
breveté  devra  quitter  le  service  d'ôtat-major  pour  rentrer  dans 
son  arme,*  le  commandant  du  corps  d'armée  sous  les  ordres 
duquel  il  sera  placé  devra  faire  connaître  au  Ministre  (Section 
du  personnel  du  service  d'état-major)  si,  d'après  les  aptitudes 
spéciales  de  cet  officier,  il  y  a  intérêt  à  le  faire  rentrer,  le  plus 
tôt  possible,  dans  le  service  d'état-major  on  si,  au  contraire,  on 
peut  le  laisser,  sans  inconvénient,  plus  ou  moins  longtemps  dans 
un  corps  de  troupe  avant  de  le  replacer  dans  un  état-major. 

Le  commandant  de  corps  d^armée  résumera  son  appréciation 
sur  l'officier,  au  point  de  vue  du  service  d'élat-major,  par  l'une 
des  trois  mentions  suivantes  : 

i^  Très  apte  au  service  d'état-major  ; 
i9  Apte  au  service  d'état-major  ; 
30  Peu  apte  au  service  d'état-major. 

D'après  ces  indications,  le  Ministre  fera  savoir  an  commandant 
de  oorps  d'armée  sous  les  ordres  duquel  se  trouve  le  corps  d'af- 
fectation d'un  officier  d'infanterie  breveté  si  celui-ci  doit  être 
considéré  comme  susceptible  d'être  rappelé  dans  le  service  d'état- 
major  à  l'expiration  de  ses  deux  ans  de  troupe,  et  alors,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  27  novembre  pré- 
citée, cet  officier  devra  être  pourvu,  autant  que  possible,  d'un 
commandement  effectif  pendant  une  des  années  au  moins  qu'il 
aura  à  passer  dans  la  troupe,  s'il  est  du  grade  de  commandant, 
et  pendant  dix-huit  mois,  s'il  est  capitaine.  Cette  mutation  devra 
être  effectuée  sans  qu'en  aucun  cas  un  officier  non  breveté  paisse 
être  dépossédé  du  commandement  dont  il  est  titulaire. 


Signé  :  A.  Mercier. 
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No  iO. 


TABLEAD    rAYANCEMENT 


DES    OFFICIERS    DE   TOCS   GRADES  ET   ASSIMILÉS 

POUR    L'ANNÉE    1894. 

(Exécution  de  Tarlicle  2  de  la  loi  du  5  janvier  1872.) 


Nota.  —  Le  millésime  placé  en  yedelle  indique  la  date  de  la  première  inscription  au 
tableau  d'arancement.  ^ 


INFANTERIE. 


lieutenants-colonels  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  COLONEL. 


fim.  les  LUuUnûfUê-Colonelt  : 

Laplagb,  du  S6«  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

OoDABT,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor de  Tarmée). 

Michel,  du  43*  rég.  de  ligne  (breveté). 

BRAiTGEii,  du  82*  rég.  de  ligne. 

Frakçois,  du  90*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Bloubt,  du  43"  rég.  de  ligne. 


1892. 

MM.  les  LieutênafUt-Colonels  : 

Nicolas,  du  405»  rég.  de  ligne. 

Db  France,  hors  cadre  (breveté,  état- 


major) 

Pabent,  du  76*  rég.  de  ligne. 

DiLLON,  du  79-  rég.  de  ligne. 

Delbieu,  du  48*  rég.  de  ligne. 

FoHRO,  du  32»  rég.  de  ligne. 

Bazainb  Hattbr,    du  402«  rég.  de 
ligne. 


1893. 


Bruket  (J.*A.),  du  36*  rég.  de  ligne. 

RiGOLLBT,  du  lOa*  rég.  de  ligne. 

KoNNB,  du  44*  rég.  de  ligne. 

Belle»  du  33*  rég.  de  ligne. 

TiLAB,  du  85*  rég.  de  ligne. 

Radigubt,  du  145*  rég.  de  ligne. 

De  Serbes,  du  40<  rég.  de  ligne. 

Leboubg,  du  99*  rég.  de  ligne. 

Jannot,  du  432*  rég.  de  ligne. 

Mabtin  Gallevier  de  Misrrt,  hors 
cadre  (breveté,  état-major). 

Lamt,  du  30*  rég.  de  ligne. 

UiCHBL,  du  28*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Année  1894.  N»  1. 


Dion,  du  8*  rég.  de  ligne  (breveté). 

MuiRON,  du   25*   rég.  de  ligne. 

Robert,   du  46«  rég.  de  ligne   (bre- 
veté). 

De  Peretti,  du  49«  rég.  de  ligne  (bre- 
veie^. 

Barrt,  du  62«  rég.  de  ligne  (comité 
technique  de  riuranterie). 

Besson,  du  66*  rég.  de  ligne. 

Gaughotte,  du  49*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

De  Lacroix,  hors  cadre  (breveté,  état-» 
major). 

BoNNAL,  hors  cadre   (breveté,  École 
supérieure  de  guerre). 
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MM.  les  Chef 9  de  bataillon  : 

De  Lardem elle,  du  69«  rég.  de  ligne- 

PÉLECUB,  hors  oadre   (breveté,  état« 
roajof). 

Chômer,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 

Sândherr,  hors  cadre  (breveté,  état- 
HMjor  de  l'armée). 

Bbunet  (J.-B.-L.),  hors  cadre  (bre- 
veté, état-major). 

Bardol,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor de  l'armée). 

Bbrgougnioux,  du  38*  rég.  de  ligne. 

Bàdbabt,  du  88*  rég.  de  ligne. 


MM.  les  Chefs  de  bataillon  : 

GuNTZ,  du  460*  rég.  de  ligne. 

KOLB,  du  27*  rég.  de  ligne. 

Didier,  du  159*  rég.  de  ligne  (breveté). 

MOLLABD,  du  77*  rég.  de  ligne. 

GiLLBT,  du  155*  rég.  de  ligne. 

Rousseau,  du  89«  rég.  de  ligne. 

De  Viribd,  du  54*  rég.  de  ligne. 

DUGOS,  du  453*  rég.  de  ligne. 

BouTAN,  du  3*  rég.  de  zouaves. 

Privât,  du  U4*  rég.  de  ligne. 

Pabisot,  du  463*  rég.  de  ligne. 

Humbel,  du  424*  rég.  de  ligne. 

De  Pradel  de  Lamazb,  du  92*  rég.  de 
ligne. 

Chefs  de  bataillon  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  lieutenant-colonel. 

1892. 

MM.  les  Chefi  de  bataillon  :  MM.  les  Chefe  de  bataillon  : 

Seelweger,  au  26*  bat.  de  chasseurs  à     Hugot-Der ville,  hors  cadre  (breveté, 
pied  (breveté).  état-major). 

Pretet,  au  2*  rég.  étranger  (Tonkin). 

1893. 


PiEBBON,  au  436*  rég.  de  ligne. 

Valette,  au  31*  rég.  de  ligne. 

Lapotaire,  au  437»  rég.  de  ligne. 

Martin,  au  434*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

De  Gaqueray,  au  74*  rég.  de  ligne. 

Lhermitte,  au  48*  rég.  de  ligne. 

Vignot,  au  30*  rég.  de  ligne. 

Bebcand,  au  28*  rég.  de  ligne. 

Bedel,  au  427*  rég.  de  ligne. 

Lajus,  au  63*  rég.  de  ligne. 

De  Courson  de  La  Villeneuve,  ou 
64*  rég.  de  ligne. 

Aeboba,  au  106*  rég.  de  ligne. 

Salle,  au  67*  rég.  de  ligne. 

Vialla,  aii  20*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

De  Charrt,  au  29*  rég.  de  ligne. 

Chassepot,  au  409*  rég.  de  ligne. 

D'Oa,  au  8*  rég.  de  ligne. 

Devaubbix,  hors  cadre  (breveté,  état- 

m«)or). 
DUFAU,  au  34*  rég.  de  ligne. 


PiziEUx,  au  432*  rég.  de  ligne. 

De  Gonchy,  au  58*  rég.  de  ligne. 

(TGoRMAN,  au  20«  rég.  de  ligne. 

De  Bourskttt,  au  86*  rég.  de  ligne. 

Golomb,  hors  cadi*e  (breveté,  état-ma- 
jor). 

LORENZO,  au  5*  bat  de  ohasseurs  à  pied. 

De   Garret    de    Bbllbmarb,     hors 
cadre  (breveté,  état-major). 

PoiRiBR,  au  6*  rég.  de  ligne. 

PiCQUET,  au  404*  rég.  de  ligne. 

De  Gornulier-Lucinièrs,  au  77*  rég. 
de  ligne. 

Delpuegr  de  Cometras,  au  103*  rég. 
de  ligne. 

Warion,  au  407*  rég.  de  ligne. 

Laverons,  hor$  'jadre  (affaires  indi- 
gènes). 

AmoT,  au  24«  réfs.  de  ligne. 

6rani>iban,  au  73*  rég.  de  ligne. 

AzAN,  au  434*  rég.  de  ligne. 

Savari,  au  66»  rég.  de  ligne. 

Levasnibb,  au  4«»  rég.  de  tirailleurs 
algériens. 
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MM.  les  Chêft  de  haiaillom  : 
Bocssow,  hors  cadre  (breveté,  éut-ma- 

PiiïBT,aii  au  rég.  de  ligne. 

Laporte,  au  442«  pég.  de  ligne  (bre- 
veté). ^ 

Dbloh,  au  442»  pég.  de  ligne. 

ZrJOfER,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 

DoTiLLST,  au  29«  rég.  de  ligne. 

Calvel,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 

Dbhkeby,  au  406»  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, état-raajor). 

JULfEK,  au  52»  Pég.  de  ligne. 

De  Clédat,  au  28«  pég,  de  ligne  (bre- 
veté). ^ 

Lacroïsai»,  au  6*  pég.  de  ligne  (bre- 
ve«6). 

GoBTSCHT,  hors  cadre   (affaires  indi- 
gènes) (breveté). 

De   Reyiers   de  Mauny,  hors  cadre 
(breveté,  état-major). 

Hoxjdaillb,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

De  Pbbcy,  au  «•  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Vautibb,  au  48*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Soxjvestbb,  au  44*  bat.de  chasseurs  à 
pied  (breveté). 

Chapeaux,  au  74«  rég.  de  ligne. 
Chanbt,  au  154-  rég.  de  ligne. 
GoRDrER,  au  424  •  rég.  de  ligne  (état- 
major  de  l'armée). 

MONLBZUN,  au  4«  rég.  de  tirailleurs 
algériens. 

Pastubeau,  au  44»  rég.  de  ligne. 
Lacombb,  au  38«  rég.  de  ligne. 
Baillt,  au  2«  rég.  de  zouaves. 
Ambt,  au  449«  Pég.  de  ligne. 


MM.  les  Chefi  de  bataUlm^  : 

Couturier,  au  4 «bat.  de  chasseups  à 
pied  (breveté). 

MÉNéTBBz,  au  40«  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

MICHBA0,  hors  cadre  (breveté.  École 

supérieure  de  guerre). 
D'AuBiGNY,  au  457e  rég.  de  ligne, 

MouNARD,  au  3«  rég.  de  tirailleurs  al- 
gériens (breveté). 

Sabatié,  au  83»  rég.  de  ligne. 
Villa,  au  2-  rég.  étranger  (Tonkin). 
Ghmitelin,  hors  cadre  (Dahomey). 
Joubert,  hors  cadre  (Écoles). 
RoY,  hors  cadre  (hrevelé,  état-majop). 
BoELL,  au  46-  rég.  de  ligne. 
BuNODST,  au  8*  bat.  de  chasseurs  ft  pied . 
GiGNOus.  au  63«  pég.  de  ligne. 

^^veté?^'  *"^  *^   ^^'  ^®  "^®  ^^®" 
Picard,  au  400-  rég.  de  ligne  (Écoles). 
GiLARDONi,  au  404»  rég.  de  ligne. 
Toussaint,  au  443»  rég.  de  ligne. 
Delà  VALLÉE,  au  3«  rég.  de  zouaves. 
De  Coubson,  au  449«  rég.  de  ligne. 
BoRREL,  au  426*  rég.  de  ligne. 
ï^'^^TCHANDY,  au  4"  rég.  de  zouaves 

MoLLABD.  au  425-  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, état-maior  de  l'armée). 
MiCHELER,  au  38»  rég.  de  ligne. 
Andry,  au  2»  rég.  de  ligne  (missions). 

Vidal  de  La  Blache.  hors  cadre  (bre- 
Teté,  état-major  de  l'armée). 

Barre,  au  4 «-rég.  étranger  (breveté) 
(Tonkin).  ' 

Depforges,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  l'armée). 

Massiet  dd  Bibst,  au  44<  bat.  de  chas- 
seurs à  pied  (breveté). 


SERVICE  DU    RECRUTEMENT. 

Dbmy,  hors  cadre  (recrutement).  Mébic  db  Bbllbfow,  hors  cadre  (re- 

crutement). 

Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CHEF  DE  bataillon. 

1892. 


M.  le  CapUaiHs  : 


M.  le  CmpUaine 


De  Cadoudal,  au  446-  rég.  de  ligne     Poline,  au  69-  rég.  de  ligne  (breveté 
(breveté,  service  d'état-major).  .  service  d'état-major).  ^'^'^vete. 
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MM.  les  Capitaines  : 

Db  Pbéval,  au  86*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, Ecole  supérieure  de  guerre). 

Bbuté    de   Remur,  au  47*    rég.  de 
ligne  (breveté,  service  d'état-major). 

EuvRARD,  hors  cadre  (breveté,  écoles). 

Cousin,  hors  cadre  (breveté,  service 
d'état-major). 

MUNIBR,  au  449«  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-major  de  l'armée). 

Db  Lauthibr  d'Aubbmas,  au  ô5«  rég. 
de  ligne. 

Yalbt,  au  47*  rég.  de  ligne  (Écoles). 

HoiN,  au  72«  rég.  de  ligne. 

D'Amade,  au  44*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Sazonoff,  au  414*  rég.  de  ligne. 

BouBDOUCHE,  au  46*  rég.  de  ligne. 

0OLOT,  au  86*  rég.  de  ligne  (Écoles). 

Le  Gros,  au  50*  rég.  de  ligne. 


MM.  les  Capiiainet  : 

Bboghin,  au  2*  rég.  étranger  (breveté, 
service  d'état-major,  Tonkin). 

RoLLiN,  au  24*  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-major  de  l'armée). 

Mayban,  au  44*  rég.  de  ligne  (direc- 
tion de  l'infanterie). 

BAUiCAim,  au  2*  rég.  étranger  (Ton- 
kin). 

GouTaBiBR,  m  i^  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Ernst,  au  23*  rég.  de  ligne. 

Dbsoille,  au  60*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Armynot  du  Ghatelet,  au  13*  bat. 
de  chasseurs  à  pied. 

AvÉRADÈRE,  au  10*  rég.  de  ligne. 

LoBSTBiM,  au  79*  rég.  de  ligne. 

Poivre,  hors  cadre  (Dahomey). 


1893. 


Vbynante,  au  40*  bat.  de  chasseurs 

à  pied  (breveté). 
DuoAS,  au  24*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Db  Éréban,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Lambebt,  au  27*  rég.  de  ligne. 

Janin,  au  37*  rég.  de  ligne  (breveté). 

GÉNIN,  au  45*  rég.  de  ligne. 

GoussAUD-DuLUià,  au  144*  rég.  de 
ligne. 

GiROU-RocHEFORT,  au  25*  rég.  de  ligne. 

Gborgin  de  Mardiony,  au  425*  rég. 
de  ligne  (breveté). 

GOTTON,  au  85*  rég.  de  ligne. 

ROUYRAY,  au  78*  rég.  de  ligne. 

Saffrry,  au  49"  rég.  de  ligne. 

SéNécHAL,  au  4  3*  rég.  de  ligne. 

EspiTALLiER,  au  40*  rég.  de  ligne. 

WiRBEL,  au  4 21  «rég.  de  ligne. 

Dbngaussb,  au  446*  rég.  de  ligne. 

Pibrra,  au  405*  rég.  de  ligne. 

GuRBAU,  au  64*  rég.  de  ligne. 

GoLONi,  au  46*  rég.  de  ligne. 

Le  Grand,  au  74  rég.  de  ligne. 

Lb  Vbssbl,  au  4*  rég.  de  zouaves. 

IIaonabd,  au  7fi*  rég.  de  ligne. 

Durand  db  Grossoovrb,  au  32"  rég. 
de  ligne. 

DCROiSBLi  au  9>  rég.  de  ligne. 


Jacquet,  au  8*  rég.  de  ligne  (Écoles). 

Blégeb,  au  36*  rég.  de  ligne. 

Bruyblle,  au  5*  rég.  de  ligne. 

Bousquet,  au  449*  rég.  de  ligne. 

SoRiN,  au  76*  rég.  de  ligne. 

Humbert,  au  97*  rég.  de  ligne. 

Selbtte,  au  86*  rég.  de  ligne. 

GouBELLES,  au  132*  rég.  de  ligne. 

Habdouin,  au  27*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

GoDBON,    hors   cadre   (affaires   indi- 
gènes). 

Gauchois,  au  455*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, état- major  de  l'armée). 

D'Allard,  ao  46*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, état-mijor). 

ViLLiBRS,  au  62*  rég.  de  ligne  (Écoles). 

Peys,  au  64*  rég.  de  ligne  (Écoles). 

DbGinbstous,  au158*  rég.  de  ligne. 

Dupuis,  au  30*  rég.  de  ligne  (breveté). 

Fbybbl,  hors  cadre  (breveté,   état- 
m^or). 

Malaguti,  au  87*  rég.  de  ligne. 

WoRMS,  au  453*  rég.  de  ligne. 

Lafargue,  hors  cadre  (breveté,  état- 
mji^or). 

MoRTBMARD  DB  BoisSB^  au  44*  bat.  de 
chasseurs  à  pied. 

Sbmon^  au  449«  rég.  de  ligne. 


MM.  les  Capiêaines  : 

Bbrnier,  au  2«  rég.  de  zouaves. 

Ghaplain,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Db  Sartrb  Db  Salis,  au  49«  rég.  de 
ligne. 

Sabattibr,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  Tarmée). 

ÂLLE6RET,  hors  Cadre  (breveté,  état- 
major). 

JoLT,  au  440»  rég.  de  ligne. 

Juin,  au  1«rég.  de  zouaves. 

De  Viilarbt,    hors  cadre   (breveté, 
état-major). 

Bbtboy,  au  4«  rég.  étrang.  (Tonkin). 

Dannbr,  au  145*  rég.  de  ligne. 

PRÉTBT,au84«  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

SouYiLLB,  au  57«rég.  de  ligne  (Écoles). 

Jahbron,    au    403*   rég.    de   ligne 
(Eco/e5). 

Jauny,  au  24»  rég.  de  ligne. 

Pambet,  au  444«  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Cartbron,  au  20«  bat.  de  chasseurs  à 
pied  (Ecoles). 

MoissBFfBT,  hors  cadre  (breveté,  état- 
rn^or) . 

SoiTLiB,  au  444«  rég.  de  ligne. 

Pansard,  hors   cadre  (affaires   indi- 
gènes). 

D'Attbl,  hors  cadre   (breveté,   élat- 
m^or). 

Benoit,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 

Laithiez,  au  1«  rég.  de  zouaves  (bre- 
veté). 

DoBOis  (E.-L.),  au  443»  rég.  de  ligne. 

iTiBB,  au  67«  rég.  de  ligne. 

Dbffieux,  au  423*  rég.  de  ligne. 

Léautier,  au  39*  rég.  de  ligne. 
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MM.  les  Capilainet . 

Sarradb,  au  66»  rég.  de  ligne  (breveté 


état-rosùor). 

SoucHiER ,   au    44»    rég.    de    lisme 
(Ecoles).  ^ 

Farges,  au  83«  rég,  de  ligne. 

Martin,  au  436«  rég.  de  ligne  (Direc- 
tion de  l'infanterie). 

ExELMANS,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  l'armée). 

JoDANBic,  au  50*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

EspiNASSE,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

ScHWARTz,  au  29*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Dubois  (L.-A.),  au  4"  bat.  de  chasseurs 
à  pied. 

Bigot,  au  445*  rég.  de  ligne. 

Yebltndb,  au  2*  bat.  de  chasseurs  à 
pied  (breveté). 

Lanqubtot,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

ÂzéuA,  au  422*  rég.  de  ligne. 

GoY,  au  60«  rég.  de  ligne. 

Alix,  au  1"  rég.  étranger  (breveté), 
(Tonkin). 

Arnold,  au  26«  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-major  de  l'armée). 

Démange,  au  456*  rég.  de  ligne. 

Fahechon,   au   105*    rég.  de   ligne 
(Ecoles). 

Kléber,  au  426*  rég.  de  ligne. 

Bajolle,  au  4«rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens (Soudan). 

Dumas,   hors   cadre   (breveté     état- 
major). 

Berge,  au  24"  bat.  de  chasseur  s  à  pied 
(breveté,  état- major). 

Jouvelbt,  au  2«  rég.  étranger  (Daho- 
mey). 


Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  capitaine. 


MM.  les  Liêuienantê  : 

DuBESSBT  DE  O)NTEN80N,  au  54»  rég. 
de  ligne  (breveté,  service  d'état- 
métier). 

HouoT,  au  444"  rég.  de  ligne  (Écoles). 

De  Hauteclocqub,  surnuméraire  au 
9*  bat.  de  chasseurs  à  pied  (Ecoles). 


1892. 

MM.  les  Lieutenantt  : 

Martin  de  Lasâlle,  au  134*  rég.  de 
ligne. 

Laroqub,  au  404*  rég.  de  ligne. 

(k)UTY,  au  44»  rég.  de  ligne. 

Delatte,  au  26*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 
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MM.  les  LieuUnaMi  : 

ESTÉTB,  au  83*  rég.  de  ligne. 

Des  Mazis,  au  97*  rég.  de  ligne. 

Bertrand,  au  1S3«  rég.  de  ligne. 

Cahen-Cosman,  au  S*  rég.  de  zouaves. 

Magaud,  au  96*  rég.  de  ligne. 

Barraud,  au  70*  rég.  de  ligne. 

DucHESNB,  au  487*  rég.  de  ligne. 

DucAMP,  au  66*  rég.  de  ligne. 

HuTTBAU  d'Origny,  au  24*  rég.  de 
ligne. 

Ltadtby  db  Golombb,  au  49*  rég.  de 
ligne. 

GuiOT,  au  54*  rég.  de  ligne. 

De  RoMANS-FfiRRARi»  au  16*  rég.  de 
ligne. 

Paul,  au  U4*  rég.  de  ligne. 

Picard,  au  49*  rég.  de  ligne. 

HuRVOT,  au  140«rég.  de  ligne. 

Bagard,  au  94*  rég.  de  ligne. 

JuLLiBN,  au  51  «rég.  de  ligne  (breveté). 

MouLiNiER,  au  60«  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

De  Bodin  de  Galemrert,  au  77*  rég. 
de  ligne  (breveté ,  service  d'état - 
major). 

Valantin,  au  86»  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

HooR,  au  27*  rég.  de  ligne. 

Retrouybt,  au  90*  rég.  de  ligne. 

Masson,  au  9«  rég.  de  ligne. 

OuDOT,  au  155'  rég.  de  ligne. 

Jamais,  au  2«  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens (service  d  état-mcgor). 

PiNOTEAU,  au  113*  rég.  de  ligne. 

Db  Loustal»  au  %•  rég.  de  zouaves. 

Beauchetbt,  aa  443*  rég.  de  ligne. 

Fbanqom  (H.*N.),  au  43*  rég.  de  ligne. 

Lapéoagnb,  au  161*  rég.  de  ligne. 

Rouhan,  au  169*  rég.  de  ligne. 

Lamt,  au  65*  rég.  de  ligne  (Écoles). 

Mestre,  au  92*  rég.  de  ligne. 

Yeigneau,  au  424*  rég.  de  ligne. 

Leglère,  au  3*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

Maumat,  au  14 3« rég.  de  ligne  (Écoles). 

Hantz,  au  458*  rég.  de  ligne. 

Sardi,  au  2*  rég.  étranger  (Tonkin). 

Dbnapb»  au  447*  rég.  de  ligne. 

Bras,  au  4"  rég.  de  zouaves. 


MM.  les  Lieutenanit  : 

DiLLEUANK,  au  17*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Dardenme,  au  44*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Gappe,  au  8*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Thouraud  de  Latignârb,  au  45*  rég. 
de  ligne. 

Bernaud,  an  36*  rég.  de  ligne  (Écoles). 

MoNDON,  au  83*  rég.  de  ligne. 

De  la  Rochelambert,  au  43*  bat.  de 
chasseurs  à  pied. 

Capxir,  au  55*  rég.  de  ligne. 

Emery,  au  406*  rég.  de  ligne. 

K ARCHER,  au  446*  rég.  de  ligne. 

GouRTOT  DE  CissEY,  au  69«  rég.  de 
ligne. 

GiBOX,  au  3*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

TuRNiER,  au  45*  rég.  de  ligne. 

De  Pierres,  au  446»  rég.  de  ligne  (ser- 
vice d'état-major). 

ANDRÉA  DE  Nerciat,  au  74«  rég.  de 
ligne  (Ecoles). 

Jarret  de  la  Mairie,  au  454*  rég.  de 
ligne. 

TiBORiJ,  au  424»  rég.  de  ligne. 

Jacquemaire,  au  28«    rég.  de  ligne 
(missions). 

De  Pramdières,  au  38*  rég.  de  ligne 
(aCfaires  indigènes). 

LÉTANG,  au  26*  rég.  de  ligne. 

Paskiewigz,  au  4«  bat.  d'infanterie  lé- 
gère. 

DUPORT,  au  444*  rég.  de  ligne. 

GÉMiN,  au  2«  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

COTTÉ,  au  84*  rég.  de  ligne  (affaires  in- 
digènes). 

Bondé,  au  433*  rég.  de  ligne. 

Lucas,  au  4  •'  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens (affaires  indigènes). 

Durand  (M.-A.-V.-R.),  au  4«'  bal.  de 
chasseurs  à  pied. 

Thouveny,  au  75*  rég.  de  ligne. 

Gapitant,  au  440*  rég.  de  ligne. 

Dbmangb,  au  25*  bat.  de  chasseurs  â 
pied. 

FouRNiER,  au5<  bat.  d'infanterie  légère 
(affaires  indigènes). 

DÉRANGER,  au  2*  rég.  étranger  (Ton- 
kin). 


MM.  les  lieutênauù  : 

RiCHABD,  aa  20«  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

BiGRABD.  au  86-  rég.  de  ligne  (affaires 
indigènes). 

B«iïoiT,  au  42"  rég.  de  ligne  (affaires 
indigènes) . 

CBOBiiiBB,  au  i*^  rég.  de  xouaves. 

Regnault,  au  4  39»  rég.  de  ligne  (af- 
faires indigènes).  ^ 

MoNHOVEN,  au  462«  rég.  de  ligne. 


—  49  — 

MM.  les  LietUenanii 
PAUI.MIEB,  au  24-  rég.  de  ligne. 
Desslaux,  au  27«  bal.  de  chasseurs  à 


pied. 
^«8K|uvAis.  au  80»  rég.  de  ligne  (Ton- 

^m^T^'  ""  ^"  ^^'  étranger  (Oaho- 
Jacquot,  au  î»  rég.  étranger  (Daho- 
Fbanco,  au  4«  rég.  étranger  (Tonkin). 


1893. 


Gubtdcw   db    DrvBS,  au  3»  rég.   de 
zouaves  (breveté,  état- major). 

De  Sàuvaw  d'Abamoic,  au  11»  rég.  de 
ligne  (breveté,  état-major). 

HoussABT,  au  162«  rég,  de  ligne  (bre- 
veté, état-major). 

JHÉBiOT,  au  75«  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-m^or). 

Stefp,  au  113«  rég.  de  ligne. 

Hxuiw,  au  436*  rég.  de  ligne. 

De  LivnoVs  au  ôO«  rég.  de  ligne. 

Gbaux,  au  64*  rég.  de  ligne. 

HuBT  DU  aoTOis,  an  68«  rég.  de  ligne. 

Baju.  au  «•  rég.  de  ligne. 

Alubm AKD,  au  71<  rég.  de  ligne. 

Ricous,  au  442«  rég.  de  ligne. 

Lerocx,  au  <<«•  rég.  de  ligne. 

DiéfiOLD,  au  39»  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-major). 

Delon,  an  74*  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-major). 

Le  Boocbeb  i/HteoirviLLE,  au  7G*  rég. 
de  ligne  (breveté,  £cole  supérieure 
de  guerre). 

Dkffis,  au  49«  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-major). 

UoiÀiSTRK,  au  22*  bat.  de  chasseurs  à 
pied  (breveté,  Ecole  supérieure  de 
guerre). 

Facklbb,  au  37*  rég.  de  ligne  (breveté. 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

BoissAUO,  au  57«  rég.  de  ligne  (breveté, 
Ccde  supérieure  de  guerre). 

Vallet,  au  453«rég.  de  ligne. 

Gabhibh,  au  20«  rég.  de  ligne. 

Cbos,  au  4«  rég.  de  zouaves. 

BOBSBT,  au  54*  rég.  de  ligne. 

Le  Glebc  de  BassT,  au  8*  rég.  de  ligne. 


DcjpoNT,  au  449»  rég.  de  ligne. 
^^j^^NAVE,  au  Ô5«  rég.  de  ligne  (état- 

LÉCOBNET,  au  44  •  rég.  de  ligne. 
Pebsonne,  au  155«  rég,  de  ligne. 
Vaulet,  au  46-  rég.  de  ligne. 
Adam,  au. 4*  bat.  d'infanterie  légère. 
Reboul,  au  24«  rég.  de  ligne  (breveté. 

Ecole  supérieure  de  guerre), 
D^RCflE,  au  130»  rég.  de  ligne. 
GouT,  au  26»  rég.  de  ligne. 
Clément,  au  95»  rég.  de  ligne. 
AsTic,  au  68«  rég.  de  ligne. 

LUNDBAT,  au  43»  rég.  de  ligne  (recru- 
tement). 

LoyEB,  au  49*  rég.  de  ligne. 
CoRDONNiBB,  au  87»  rég.  de  Ugtie  (bre- 
veté. Ecole  supérieure  de  guerre). 
Gandon,  au  4<4«  rég.  de  ligne. 

De  MÉHi  DE  1^  Canohgue,  au  23-  bat. 
de  chasseurs  à  pied. 

Abnould,  au  77*  rég.  de  ligne. 
FÈYRE,  au  96-  rég.  de  ligne. 

Favatieb,  au  67»  rég.  de  ligne  (École 
supérieure  de  guerre). 

HuGUET  d*Étaules,  au  46«  rée.  de 
ligne.  ® 

TiNEL,  au  87»  rég.  de  ligne. 

MONBOË  dit  RoË,  au  42*  bat.  de  chas- 
seurs à  pied  (Ecole  supérieure  de 
guerre). 

Ptlzer,  au  43ô«  rég.  de  ligne. 

Philippe,  au  37«  rég,  de  ligne. 

MoDBiN,  au  46*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

NÉBEL,  au  443«  rég.  de  ligne  (Écoles). 
RiONDBT,  au  60*  rég.  de  ligne. 


—  20  — 


MM.  les  Lieulenantt  : 

GoBiLLiARD,  au  80*  rég.  de  ligne. 
Lbgrand,  au  420«  rég.  de  ligne. 
Jakson  db  Couët,   au  131«  rég.   de 

ligne. 
Chatillon.  au  29«  rég.  de  ligne. 
Blin,  au  4ô^  rég.  de  ligne. 
PÉRiEB,  au  122*  rég.  de  ligne. 
FouRTON,  au  56«  rég.  de  ligne. 
De  Févelas,  au  64*  rég.  de  ligne. 
Taupin,  au  446«  rég.  de  ligne. 
Piston,  au  38»  rég.  de  ligne. 
Poujal,  au  400»  rég.  de  ligne. 
Chaulet,  au  29*  bat.  de  chasseurs  à 

pied. 
Rbignier,  au  109«  rég.  de  ligne  (Écoles). 

BoissEAUD,  au  65*  rég.  de  ligne  (armée 

territoriale). 
Du  Caurrot,  au  144»  rég.  de  ligne. 
SiBRA,  au  59*  rég.  de  ligne. 
Blot,  au  79«  rég.  de  ligne. 
François,  au  88*  rég.  de  ligne. 
Bernard,  au  44»  rég.  de  ligne.     - 
Gratier,  au  2*  rég.  de  zouaves. 

Scbindler,  au  434*  rég.  de  ligne  (École 
supérieure  de  guerre). 

Barba,  au  462«  rég.  de  ligne. 

JoACHiM,  au  138*  rég.  de  ligne. 

DuROY  de  Brdignac,  au  113»  rég.  de 
ligne  (Ëcoles). 

RiBEiRB,  au  23*  rég.  de  ligne  (aff^dres 
indigènes). 

Sers,  au  464*  rég.  de  ligne. 

De  GuiLLEBON,  au  U5*  rég.  de  ligne. 

De  Gbntile,  au  60*  rég.  de  ligne. 

RoDYER,  au  73»  rég.  de  ligne. 

ÂLLART,  au  40G*  rég.  de  ligne. 

Pravaz,  au  121  •  rég.  de  ligne. 

De  Rangourt  de  Mimérand  ,  au 
146*  rég.  de  ligne  (surnuméraire, 
Ecoles). 

Pbyre  de  Fabrègues,  au  439«  rég.  de 
ligne. 

Cord'homhb,  au  46*  rég.  de  ligne 
(Écoles). 

Gérard,  au  459«  rég.  de  ligne. 

BousQUiBR,  au  42)*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, Ecole  supérieure  de  guerre). 

Gapdepont,  au  72*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, Ecole  supérieure  de  guerre). 


MM.  les  Lieuienantt  : 

De  Beaumont,  au  28*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté. Ecole  supérieure  de  guerre). 

O'DiETTB,  au  7*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Kellbr,  au  24*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

De  Brdchard,  au  444  •  rég.  de  ligne. 

Eue,  au  132*  rég.  de  ligne. 

Potier,  au  4K3«  rég.  de  ligne  (surnu- 
méraire. Écoles). 

Watin,  au  24*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Bbraud-Rbynaud,  au  52*  rég.  de  ligne. 

L'Elbu  de  la  Simone,  au  424*  rég.  de 
ligne  (breveté,  Ecole  supérieure  de 
guerre). 

De  Falbntin  dbSaintenac,  au  4  8*  rég. 
de  ligne  (breveté.  Ecole  supérieure 
de  guerre). 

Bard,  au  439«  rég.  de  ligne  (breveté, 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

De  Lander,  au  95*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté. Ecole  supérieure  de  guerre). 

D*An8elve,  au  6S*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté. Ecole  supérieure  de  guerre). 

Boulangé,  au  440*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, Ecole  supérieure  de  guerre). 

De  Laselve,  au  22*  rég.  de  ligne. 

HoussEMENT,  au  30*  rég.  de  ligne. 

Boucherie,  au  84*  rég.  de  ligne  (affaires 
indigènes). 

CAU VIGNY  DE  LA  RosiÈRE,  au  39*  rég. 
de  ligne. 

Gros,  au  457*  rég.  de  ligne  (Écoles). 

KiBFPER,  au  404*  rég.  de  ligne. 

Salagnac,  au  4"  rég.  de  zouaves. 

Nbb-Dbvaux,  au  5*  bat.  d'infanterie 
légère  (surnuméraire,  Tonkin). 

Betbéder,  au  4"  rég.  étranger  (Sou- 
dan). 

BouvY,  au  40*  rég.  de  ligne. 

Labbé,  au  70*  rég.  de  ligne  (Écoles). 

ToPART,  au  2*  rég.  de  ligne  (École  su- 
périeure de  guerre). 

Marinier,  au  142*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté. Ecole  supérieure  de  guerre). 

De  Gail,  au  45«  rég.  de  ligne  (breveté, 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Bougé,  au  5*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Vincent,  au  I*'  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Muller,  au  2«  rég.  étranger  (surnumé- 
raire, Tonkin). 


—  SI  — 

MM.  les  Lieutenanlt . 

Vassor,  au  3«  rég.  de  zouaves. 
Darré,  au  U*  rég.  de  ligne. 

Baudu.  au  l^rég.  de  ligne  (affaires 
indigènes). 

Caubet,  au  34«  rég.  de  ligne. 

GiRALT,  au  iTég.  étranger  (Soudan). 

Margot,  au  440»  rég.  de  ligne  (breveté, 

Ecole  supérieure  de  guerre). 
Debeney,  au  3»  bat.  de  chasseurs  à 

pied  (breveté.  Ecole  supérieure  de 

guerre). 

Mantellier  de  Montrachy,  au  22«bat. 
de  chasseurs  à  pied. 

Bransoulié,  au  45*  rég.  de  ligne. 

Savatier,  hors  cadre  (Dahomey). 

Lambert,  au  4  34*  rég.  de  ligne  (Soudan) . 

Nadaud.  au  80»  rég.  de  ligne  (n»  1  de 
rEcole  de  tir). 

NiBSSEL,  au  a«  pég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

JOBA,  au  2«  bat.  de  chasseurs  à  pied 
(n»  i  de  TEcole  de  tir). 

Montozon-Brachet,  au  27«  rég.    de 
ligne. 

D'Hargourt,  au  8«  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

RouMENS,  au  469«  rég.  de  ligne. 

Bertrand,  au  25«  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Carnot,  au  27«  rég.  de  ligne. 

PÉRiGNON,  au  2«  rég.  étranger  (surnu- 
méraire, Tonkin). 

Costedoat-Lamarque,  au  80«  rég.  de 
ligne  (n«  1  de  l'Ecole  de  tir). 

Clavier,  au  2«  rég.  étranger  (surnu- 
méraire, Tonkin). 

Battesti,  au  400*  rég.  de  ligne. 

La  Marle,  au  447*  rég.  de  ligne. 

OoRY,  hors  cadre  (Dahomey). 


MM.  les  Lieuienantt  : 

Boigubs,  au  74-  rég.  de  ligne  (École  su- 
périeure  de  guerre). 

Dbstiyal,  au  «)•  rég.  de  ligne. 

Duport,  au  34»  rég.  de  ligne  (état- 
mijor). 

Db  Beaufort,  au  446»  rég.  de  ligne 
(affaires  indigènes). 

Ci^AUDOif,  au  28«  rég.  de  ligne  (École 
supérieure  de  guerre). 

Db  Larminat,  au  64-  rég.  de  ligne 
(affaires  mdigônes). 

Chayigky,  au  449»  rég.  de  ligne. 

Fauvart-Bastoul,  au  424*  rég.    de 
ligne. 

Vaulogbr  de  Beaupré,  au  444-  rég. 
de  ligne.  ^ 

Grwbt,  an  53«  rég.  de  ligne. 

RAFFiif ,  au  5»  bat.  d'infanterie  légère 
(surnuméraire,  Tonkin). 

Hbllot.  au  406»  rég.  de  ligne  (état- 
major). 

Roux,  au  456^  rég.  de  ligne  (surnumé- 
raire. Ecoles). 

Bbbtznbr,  au  409«  rég.  de  ligne  (sur- 
numéraire, Ecoles). 

Oger,  au  4»  bat.  d'infanterie  légère. 

VuiLLBMOT,  au  34-  rég.  de  ligne. 

DuRAin>.  au  4«  bat.  de  chasseurs  à  pied 
(surnuméraire.  Ecoles). 

BoRius,  au  74«  rég.  de  ligne. 

Db  Certain,  au  40*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Olive,  au  3«  rég.  de  zouaves  (surnumé- 
raire, Tonkin). 

De  Lamirault,  au  79«  rég.  de  ligne. 

Gabbit,  au  22*  bat.  de  chasseurs   à 
pied. 

PÉRifiOT,  au  61  •  rég.  de  ligne. 

BÉNiBR,  au  26*  rég.  de  ligne. 

Martin  (F.-M.),  au  88»  rég.  de  ligne 
(affaires  indigènes). 

CADRE  INDIGÈNE. 

Mohamed  ben  M'admed,  au  3*  rég.  de     Bon  Ayed,  au  2«  rég.  de  tirailleurs  al- 
tirtilleurs  algériens.  gériens. 

SotiS'lieutenants  indigènes  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  lieutenant. 

1891. 

M.  le  Soui^Lieutenant  : 

Bbl  Khbir  BSN  Ammoub,  au  2«  rég.  de  tirailleurs  algériens. 


—   22  — 
4892. 

MM.  les  Sout'LieuienatUs  :  MM.  les  Sout-Lieui0na%tt  : 

Amab  BEN  Salbm,  au  I**  rég.  de  tirail-     âbdelkadbr  ben  Bourbi,  au  î"  rég. 

leurs  algériens.  de  tirailleurs  algériens. 

Mohammed  ben  Fillâli,  au  4  •'  rég.  de 
tirailleurs  algériens. 

1893. 

Abdkbarman  ben  Salem,  au  2<  rég.     Mohamed  ben  Ahmed,  au  3*  rég.  de 
de  tirailleurs  algériens.  tirailleurs  algériens. 

BouKHÉLiF  ben  Boudina,  tu  3*  rég.     Mohamed  bel  Hadj»  au  3*  rég.  de  timJl- 
de  tirailleurs  algériens.  leurs  algériens. 

.Bjenhaginb,  au  3«  rég.  de  tiraiUeurs     Hassetn  ben   Hamda   Djennbt»   au 
algériens.  4*  rég.  de  tirailleurs  idgériens. 

Mohamed  ben  Mabbouck,  au  â*  rég. 
de  tirailleurs  algériens. 

Sous-officiers  indigènes  proposés  et  classés  pour  te  grade 

de  SOUS-LIEUTEHANT. 

1892. 

MM.  les  Sout-Offieieri  :  MM.  les  Sout-Officierg  : 

Ben  Saïd  ben  Ali,  au  i"  rég.  de  ti-     Mohamed  ou  Amab  oc  AtcHA,  au  4*' 
railleurs  algériens  (missions).  rég.  de  tirailleurs  algériens. 

Mohamed  ben  bou  Djemaa,  au  4*'  rég.     Mohamed  ben  Abdelkadbr,  tu  3«  rég. 
de  tirailleurs  algériens.  de  tirailleurs  algériens. 

Amar  ben  Saïd,  au  4"  rég.  de  tirail- 
leurs algériens. 

<893. 

Bblkassem  ou  EL  Hadj>  au  4*'  rég.  de     Chêrif  bou  Diah,  au  9*  rég.  de  tirail- 
tirailleurs  algériens.  leurs  algériens. 

Bbahim  Semiane  bou  Driek,  au  'I*'     Mohamed  ben  Ali,  au  3«  rég.  de  tirail- 
rég.  de  tirailleurs  algériens.  leurs  algériens. 

Hamed  ben  Abdallah,  au  l*'  rég.  de     Larbi  ben  Amar,  au  3«  rég.  de  tirail- 
tirailleurs  algériens.  leurs  algériens. 

CAVALERIE. 


Lieutenants- colonels  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  colonel. 

1893. 

MM.  les  Lieutenantt-Coloneli  :  MH.  les  Lieulênanti-Coloneli  : 

Garié,  du  U«  rég.  de  dragons.  Nommé.  Joannbs,  du  15*  rég.  de  chasseurs. 

Bernard,  du  3*  rég.  de  spahis.  Nommé.  De  Glauzadb  de  Mazibux,  du  ^  rég. 
Db  Pontac,  du  49*  rég.  de  dragons.         de  dragons. 

Nommé.  Dchesmb,  du  6*  rég.  de  cbaueurs. 

De  Liedekerkb-Beaufort,  du  3-  rég.  ^g  ^         ^ors  cadre  (remontes). 

de  chasseurs  d  Afrique.  ,  j    o     x     ^    j 

n  j    i-   A«  j^  ^K.-«*  -«/k..*  Laoarde,  du  8»  rég.  de  dragons. 

Baudens,  du  4«  rég.  de  chasseurs  (brê-  _         _  .    .?     z     ^    » 

veté).  De  LA  Celle,  du  44«  rég,  de  hussards. 

Lageon,  du  20«  rég.  de  chasseurs.  Cuny,  du  24-  rég.  de  dragons. 


—  23  — 


Chefs  d'escadrons  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  LIEUTENANT-COLONEL. 

1893. 


MM.  les  Chefi  éTeseadroM  : 

Dr  Noue,  au  8«  rég.  de  chasseurs.  Nom- 
mé. 

Bourdes,  au  9»  rég.  de  hussards.  Nora- 
mé. 

Gautbot,  au  5*  rég.  de  cuirassiers. 
Nommé. 

De  Chabot,  au  3«  rég.  de  hussards, 
nommé. 

Beauyablet  de  Moismont^  au  6»  rég. 
de  chasseurs.  Nommé. 

GuufBT  DE  JuzANCOURT,  au  28*  rég. 
de  dragODS.  Nommé. 

ESGUDIER,  au  25»  rég.    de   dragons. 
Nommé. 

Dkvezeaux  de  Rancougnb,  au  2«  rég. 
de  chasseurs.  Nommé. 

DUGHASSAING   DE   RATBVOULT,    au   10* 

rég.  de  chasseurs.  Nommé. 

Babottb,  au  23«   rég.    de  dragons. 
Noauné. 

Ferez,  au  47«  rég.  de  chasseurs.  Nom- 
mé. 

Fadbb,  au  3»  rég.  de  chasseurs. 

DbYassihhac  d'Imécourt,  au  U«  rég. 
de  chasseurs. 

O'ifoKBRBS,  au  14»  rég.  de  chasseurs. 

De  Luppé,  au  7«  rég.  de  hussards. 

Fbatbr,  hors  cadre  (breveté,   état- 


MM.  les  CJieft  d*eieadront  : 

De  Léadtaud,  au  1"  rég.  de  chas- 
seurs. 

De  Préval,  an  43«  rég.  de  chasseurs. 
D'EsTREMONT  DE  Maucroix,  au  22« 
rég.  de  dragons. 

GiLLAiN,  au  8«  rég.  de  hussards. 
De  Kergariou,  au  27*  rég.  de  dragons. 
De  Bougé,  au  2»  rég.  de  hussards. 
Magon  de  la  Giclais,  au  15»  rég.  de 
chasseurs. 

DoR  DE  Lastours,  au  4«  rég.  de  cuiras- 
siers. 

Ginet,  au  7»  rég.  de  cuirassiers. 

SoRDET,  au  i6*  rég.  de  chasseurs. 

De  Renouard  de  Sainte-Croix,  au 

o«  rég.  de  hussards  (breveté). 
AuDÉouD,  au  26»  rég.  de  dragons. 
Petit,  au  6«  rég.  de  dragons. 

De  Biré,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

De  Fry,  au  5«  rég.  de  dragons. 

DbMontangon,  hors  cadre  (breveté 
état-major). 

Baudot,  au  4*  rég.  de  hussards  (bre- 
veté, direction  de  la  cavalerie). 

Philippon  de   la    Madelaine,  hors 
cadre  (breveté,  état-major). 


major). 

Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  CHEF  d'escadrons. 

1893. 


MM.  les  Coj^tatnes  : 

Bernard,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major).  Nommé. 

Gombaud  de  Sébéville,  hors  cadre 
(breveté,  état-major).  Nommé. 

De  la  Vaulx,  au  9«  rég.  de  cuiras- 
siers. Nommé. 

D*Aubibbau,  au  3«  rég.  de  spahis.  Nom- 
mé. 

MsNUAU,  au  Ak^  rég.  de  dragons. 

Foucault,  au  27«  rég.  de  dragons. 

De  Valigoubt,  au  9«  rég.  de  chasseurs. 

Db  BoNNiiREd  de  Wibrre,  au  3»  rég. 
de  dragons. 


MM.  les  Capitaines  : 
De  Gabriërbs,  au  20*  rég.  de  drftgons. 
De  la  Celle,  au  2«  rég.  de  cuirassiers. 
D'Anglbjan,  au  6«  rég.  de  cuirassiers 
(breveté). 

Eblé,  au  21  *  rég.  de  chasseurs. 

Picard,  École  de  cavalerie. 

Farcis,  au  3«  rég.  de  cuirassiers. 

HuGÉ,  aa  20«  rég.  de  chasseurs. 

De  Lest  apis,  au  10*  rég.  de  chasseurs. 

De  Touchet,  au  24»  rég.  de  dragons. 

Marette  de  Lagarenne,  au  4«  chas- 
seurs. 


—  24  — 


MM.  les  Capitainet  : 

De  l'Espéb,  au  46*  rég.  de  dragons. 

Vidal  de  Lausun,  au  45*  rég.  de  dra- 
gons (breveté). 

Petibt,  au  29*  rég.de  dragons. 

GONNBAU,  au  45*  rég.  de  chasseurs. 

Renard,  au  15*  rég.  de  chasseurs. 

Cables  de  Carbonniérbs,  au  41*  rég. 
de  hussards. 

Grellet,  École  de  cavalerie. 

GiLLET,  École  de  cavalerie. 

Hache,  au  'H*  rég.  de  dragons. 

Tampb,  au  4*'  rég.  de  cuirassiers. 

HiBBRT,  au  16*  rég.  de  chasseurs. 

Delmas,  au  48*  rég.  de  chasseurs. 

CousTé,  au  2*  rég.  de  hussards. 

ROBDBRBR,  au  6*  rég.  de  dragons. 

Perrot  (E.-R.),  École  de  cavalerie. 


MM.  les  Capitaines  : 

Rossignol,  hors  cadre  (breveté,  état- 
mjgor). 

Huouet,  hors  cadre  (breveté,   état- 
major). 

Du  Ck)URTHiAL  de  Lassuchbtte,  au 
26*  rég.  de  dragons. 

Db  Martihpbbt,  au  9«  rég.  de  cuiras- 
siers. 

Du  Garreau  de  la  Mbchbnie,  École 
de  cavalerie  (breveté). 

Bourgeois,  au  25*  rég.  de  dragons. 

DoMENBCH  DE  CELLES,  École  Supérieure 
de  guerre. 

LiBAULT   DE   la  CHBVASNERIE,  au  42* 

rég.  de  hussards. 

Prost,  au  2*  esc.  de  spahis  soudanais 
(Soudan) . 


SERVICE  DBS  REMONTES. 

Moret,  au  92*  rég.  de  dragons.  Nommé. 


Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE. 


1892. 


MM.  les  Lieutenants  : 

ARMAND,  au  40*  rég.  de  cuirassiers. 
De  la  Panousb,  au  5*  rég.  de  dragons. 
De  Malet,  au  2*  rég.  de  cuirassiers. 


MM.  les  Lieutenants  : 

Bellbt  de  Tavbrnost,  au  4«  rég.  de 
spahis  (escadron  du  Sénégal)  (Sou- 
dan). 


1893. 


Blancht,  au  4 5*  rég.  de  dragons  (École 
supérieure  de  guerre). 

JauffrAau  de  Lagérib,  au  12*  rég.  de 
cuirassiers. 

De  Lambilly,  au  18*  rég.  de  dragons. 

Db  Foix,  au  9*  rég.  de  chasseurs. 

DbFrancolini,  au  4*'  rég.  de  hussards. 

Db  Renusson  D*HAUTEViLLB,au3«rég. 
de  cuirassiers. 

FÉRAUD,  au  5*  rég.  de  cuirassiers. 

Mbtbr,  au  48<  rég.  de  chasseurs. 

HuLOT,  au  29*  rég.  de  dragons. 

Faurb,  au  7*  rég.  de  cuirassiers. 

D'UsSBL,  au  42*  rég.  de  hussards. 

Darodbs  DE  Tailly,  au  S3*  rég.  de  dra- 
gons. 


Trutat,  au  97*  rég.  de  dragons. 

BARTHELEMY  DE  SaIZIEU,  au  41*  rég. 

de  cuirassiers. 
Jallibert,  au  4«  rég.  de  chasseurs 

d'Afrique. 
Ferté,  au  4 «rég.  de  cuirassiers. 
Vieillard,  au  8«  rég.  de  chasseurs. 
Sbgrbttand,  au  34*  rég.  de  dragons. 

De  Yillb&undy  de  Lamini^rb,  au  9* 

rég.  de  dragons. 
BiLLiOQUB,  au  15*  rég.  de  dragons. 

Dauphin  db  Ybrna,  au  3«  rég.  de  hus- 
sards. 

Chabaille  d'Auvigny,  au  8*  rég.  de 
chasseurs  (direction  de  la  cava- 
lerie). 


JIM.  les  Lim^enanis  : 

RlTFFIBR    D*£PBNOUX,    EU   4"  rég.   de 
dragons. 

PouTE  i>K  PuTBAUDBT,  au  45'  rég.  de 
dragons. 

Dr  Jotbkrt,  au  ^1*  rég.  de  dragons. 

Db  Buroubs  de  Missibsst,  au  8*  rég. 
de  hussards. 

Baille,  au  42*  rég.  de  hussards. 

De  GouGNT-PfiâFELN,  an  5*  rég.  de  cui- 
rassiers  (breveté). 

DoGNT,  au  4«r  esc.  de  saphis  souda- 
nais. 

De  Barrt»  au  43*  rég.  de  chasseurs. 

LiMBOUBG,  École  de  cavalerie. 

De  Ligniéres,  au  16*  rég.  de  chas- 
seurs. 

ÂARAULT,  au  4«  rég.  de  chasseurs. 

De  Tournadrb,  au  9«rég.  de  hussards. 

WiMPFEN,  au  42«  rég.  de  dragons. 

GouRMEL,  au  20*  rég.  de  chasseurs. 

Menu  du  Hbnil,  au  3"  rég.  de  cuiras- 
siers (breveté,  Ecole  supérieure  de 
guerre). 

DoMMÂNGET  (P.-O.),  au  U*  rég.  de 
chasseurs. 

HoRGON,  École  de  cavalerie. 

Heurts,  au  5*  rég.  de  chasseurs  d'A- 
frique. 

Dadvb,  au  4<r  rég.  de  chasseurs. 

Dblorjve,  au  44*  rég.  de  dragons. 


23  — 

MM.  les  LUtU&nanU  : 

BozAT  DE  Mandres,  au  46>  rég.  de  dra- 
gons. 

Noblbmaire,  au  4«  rég.  de  chasseurs. 
Db  Kéranflech  de  KbrnbznEi  au  6* 
rég.  de  cuirassiers. 

Ret,  École  spéciale  militaire. 

Gâffaro,  au  43»  rég.  de  dragons  (École 
supérieure  de  guerre). 

Olry  de  LABRY,au  3*  rég.  de  hussards 
(Japon). 

Blacque-Bblair,  au  27*  rég.  de  dra- 
gons. 
Guise,  au  42*  rég.  de  dragons. 

Debains,  au  6*  rég.  de  dragons  (École 
supérieure  de  guerre). 

Baratier,  au  12*  rég.  de  chasseurs 
(Soudan). 

YiLLETTB,  au  l^rég.  de  hussards. 

Brisson,  au  8*  rég.  de  cuirassiers. 

Grosjean,  au  13*  rég.  de  hussards. 

ToRTERUE  DE  Sazillt,  Écolc  Spéciale 
militaire. 

D&  Froissard-Broissia,  au  9*  rég.  de 
cuirassiers. 

LAW  de   LAURISTON   DE   BOUBBRS,  SU 

40*  rég.  de  chasseurs. 

Martinie,  au  4*'  esc.  de  spahis  souda- 
nais (Soudan). 

BoBiLLOT,  au  2*  esc.  de  spahis  souda- 
nais (Soudan). 


Lieutenants  indigènes  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  capitaine  indigène. 

1892. 

MM.  tes  Lieutenanti  : 

SaYbi  BEN  Mustapha,  au  3*  rég.  de  spahis. 

1893. 
Taïeb  BEN  Lakhal,  au  3*  rég.  de  spahis. 


Sous4ieutenants  indigènes  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  lieutenant  indigène. 

1893. 

M.  le  SouS'LieutetMni  :  M.  le  SousLieutenanê  : 

MoBAMBD  ouLD  El  Habib,  au  %*  rég.     El  Oucif  bbn  Maamar,  au  3*  rég.  de 
de  spahis.  spahis. 


—  26  — 

Sous-officiers  indigènes  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  sous  -  LIEUTENANT  INDIGÈNE. 


MM.  les  Sout'Of/leiers  : 
El  Adj  bel  Abbès. 

SAAD  BSN  M'BARECK. 


1^1*  régiment  de  spahis. 
i891. 

1892. 


2«  régiment  de  spahis. 

1893. 
Mohamed  bkn  âbdelkadib  bel  Habich,  maréchal  des  logis. 

3®  régiment  de  spaMs. 

1890.  . 
Mebrouck  BEN  Ali. 

1891. 

Abdbkader  Ould  Ali  ben  Taïeb.  Kaddoum  bbn  AbbAs. 

M<«A1U!D  BEN  KOHIL  EL  ZbHOULI. 

1892. 
Rabah  ben  SaYd. 

ARTILLERIE. 


Lieutenants-colonels  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  COLONEL. 

1892. 

MM.  les  Lieutenantt-Coloneli  :  MM.  les  LieuiênanU-Colonelt  : 

Thibon,  directeur  au  Havre.  Modnier,  directeuc  de  la  fonderie  de 

Larnac.  directeur  de  l'École  d'artil-        Bourges, 
lerie  du  4«  corps  d'armée.  Naqukt,  inspecteur  des  forges. 

Montagne»  vice- président  de  la  cora-     Lblong,   directeur  de  l'École  d'artil- 
mission  d'expériences  de  Bourges.  lerie  du  42*  corps  d'armée. 

Durand  (P.-A.-H.),  directeur  à  Toul.       LbboNi  du  3d«  régiment  (breveté). 

Raymond,  hors  cadre,  sous-chef  d'état-     Pallb»  du  4  !•  régiment  (breveté), 
major  du  gouvernement  militaire  de 
Lyon  et  du  44«  corps  d'armée  (bre- 
veté). 

1893. 

Pesret,  du  20«  régiment.  Grandiean  (A.),  du  25« régiment. 

De  Laborib  db  LABATUT,<hi  16*régi*  Orbion.  hors  cadre,  aoufr^hef  d*état- 

ment  (breveté).  major  du  2*  corps  d'ai-mée  (breveté). 

Perrodon,  du  6«  régiment.  C^hadon,  du  2»  régiment. 


—  37  ^ 


MM.  les  Lûutenanis^oioneh  : 

Bernard  (J.-B.-C.),(lirect6urdel'Éoole 
(f  artillerie  du  9«  corps  d'armée. 

RoswAG,  du  3«  régiment. 
Wbbsb  (G.-A.),  du  ?•  régiment. 
Paul  (J.-B.-G),  directeur  de  l'École 
d'artillerie  du  14»  corps  d'armée. 

Le  Yayassbua,  du  H»  régiment. 

Percin,   directeur  de  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Etienne. 

Sbgonixat,  commandant  rartillerie  de 
la  39«  divisioji  d'infanterie. 


MM.  les  LiêutenanU'Co.<mels  : 
L'ESPAGNOI.     DE     ChAHTELOW,     tlOPS 

cadre,  chef  d'étatfliajop  de  la  ÏO»  di- 
vision d'infanterie  (breveté). 
Bailloud,  du  23!«  régiment  (breveté). 

FoRTOUL,  de  la  direction  de  Briancon 
(breveté). 

MÉBRT,  au  ministère    de  la  guerre 
(3«  direction,  l»' bureau). 

JouRDT,  du  34*  régimeoi. 


Chefs  (T  escadron  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  UEUTENANT-COLONEL. 


1892. 


MM.  les  Cheft  d^eteadron  : 

Memtian,  sous-directeur  à  Nice. 
Bi.AJTCKAfiD  (G.-a),  au  30»  régiment. 
JAmbsrt  (EL-U.),  directeur  de  TËcoie 
de  la  49«  brigade  d^artillerie. 

D'Apvbjl,  directeur  de  l'École  d'artil- 
lerie du  6*  corps  d'armée. 

Frûcabd,  liors  cadre,  étatHotugor  du 
7«  eorps  d*amiée  (breveté). 


MM.  les  Chéfk  éPêieûdnm  : 

Pinte,  commandant  Je  f •'  bat.  d'artil- 
lerie  à  pied. 

LoTTiN,  sous- directeur  à  Versailles. 

Blanche,  au  15*  régiment  (breveté). 

Courtes,  hors  cadre,  état-maior  du 
commandant  de  la  place  de  Paris  et 
du  commandant  supérieur  de  la  dé- 
fense (breveté). 


1893. 


Grouabd,  à  J 'état-major  de  l'armée 
(3*  bureau). 

BoDOi  DE  Galerbkrt,  Commandant 
l'artillerie  de  l'anondisseffleol;  de 
Montrouge. 

De  PiSTOYB,  au  24*  régiment. 
DuBRDT,  au  i9*  régiment. 

Harang,  au  2«  rég.  d'artillerie-ponton- 
niers. 

Pelletier  (E.-A.),   chef  d'état-major 

de  la  49«  brigade  d'artillerie. 
Boca,  au  %>  régiment. 
Mathieu  de  Vienne,  au  8«  régiment. 

Mourret,  chef  d'état-major  de  l'artil- 
lerie du  9«  corps  d'armée. 

Lapfon  de  Ladébat,  hors  cadre,  à 
l'état-maior  de  l'armée  (3«  bureau) 
(breveté). 

JossE,  hors  cadre,  à  l'état-maior  de 
l'armée  (1«  bureau)  (breveté). 

Malavoy,  commandant  le  14*  bat, 
d'artillerie  à  pied. 


Martin  (E.),  hors  cadre,  chef  d'état- 
major  du  gouverneur  de  la  place 
forte  de  Lille  (breveté). 

Tronsens,  au  26»  régiment. 

Du  LiGONDÉs, au  4 «régiment. 

Gazâres,  vice-président  de  la  commis- 
sion d'expériences  de  Calais. 

Tardy  (S.-E.),  chef  d'état-major  de 
rartilleriedo  14«  corps  d'armée. 

Poroeot,  au  32*  régiment. 

Labiche,  au  40*  régiment. 

LrtNARD,  au  33«  régiment. 

De  la  BaossE,  chef  d'étet-major  de 
l'artillerie  du  43«  corps  d'armée. 

Paure  (J.-E.-A.-G.),  au  49»  régiment 
(breveté). 

DouRADOu.  hnrs  cadre,  chef  d'état-ma- 
jor du  gouverneur  de  la  place  forte 
de  Dijon  (breveté). 

De  Barberiw,  eommandant  l'artillerie 
de  la  1'«  divinon  de  cavalerie. 


M.  le  Chef  d*9teadron  : 

De  Malet,  hors  cadre,  chef  d'état- 
major  de  la  8«  division  d'infanterie 
(breveté). 


28  — 

M.  le  Chef  d^eteadron  : 

Pbrruchon  (G.-P.-L.),  à  l'École  d'ap- 
plication de  l'artillerie  et  du  génie 
<  breveté). 


Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  CHEF  d'escadron. 

1892. 


MM.  les  Capilainet: 

Petit  (A.),  au  40«  régiment. 

Frangabd,  au  n«  régiment. 

GoBTZMANN  (S.-L.-G.),au25*  régiment. 

PôNBf  au  4«  régiment. 

GoiNTE,  au  33*  régiment. 

UcHARD,  membre  de  la  commission 
d'expériences  de  Bourges. 

AziRE,  hors  cadre,  état -major  du 
8*  corps  d'armée  (breveté). 

CoMMÂRE,  au  S3«  régiment  (breveté). 

DosEiONEUR,  hors  cadre,  état-major  de 
la  14*  division  d'infanterie  (breveté). 

Rbmy  (C.-F.),  hors  cadre,  état-major 
du  !•  corps  d'armée  (breveté). 

Hartmann  (G.-L.),  de  la  section  tech- 
nique de  1  artillerie. 

Mathieu  (E.-F.),  au  8«  régiment  (bre- 
veté). 

Ghatblain  (M.-J.),  de  l'Ecole  miliuire 
de  l'artillerie  et  du  génie. 

SonuER,  hors  cadre,  officier  d'ordon- 
nance de  M.  le  général  Gras  (bre- 
veté). 

RiNCK  (P.-M.-J.-L.-E.),  auH»  régiment 
(breveté). 

Noir  (O.-M.-L.),  commandant  l'artille- 
rie ae  l'arrondissement  de  Modane. 


MM.  les  Capitainet  : 

Savare,  hors  cadre,  à  l'état-major  du 
4*  corps  d'armée  (breveté). 

BÉRUBÉ,  hors  cadre,  à  l'état  major  de 
l'armée  (2*  bureau)  (breveté). 

Maisonneuvb-Lâcostb,  officier  d'or- 
d'onnance  du  Ministre  de  la  guerre. 

D'ASTORG,  hors  cadre,  à  l'état-major  de 
l'armée  (S*  bureau)  (breveté). 

CouRTADE  (J.-J.-G.),  auU*  régiment. 

Nicolas  (P.-M.-A.),  au  6*  régiment. 

Mauger  (P.-H.-M.),  au  30*  régiment 
(breveté). 

Chauvin,  au  ministère  de  la  guerre 
(3*  direction,  2«  bureau). 

DuLiN,  au  30*  ré^ment. 

Delétoille,  professeur  adjoint  du 
cours  de  tactique  appliquée  d'artille- 
rie à  l'Ecole  supérieure  de  guerre 
(breveté). 

GoiGOUX,  au  7«  régiment  (breveté). 

Boucher  de  Moblaincourt  ,  hors 
cadre,  à  l'état-major  du  6«  corps  d'ar- 
mée (breveté). 

DucROS,  à  l'atelier  de  construction  de 
Puteaux. 

Renard,  à  la  direction  d'Alger  (bre- 
veté). 


1893. 


LiÉGEARD  (I.-C.-E.-R.),  au  !•  régiment. 
Waltbr,  professeur  à  l'Ecole  d'appli- 
cation de  rartillerie  et  du  génie. 

MORTUREUX  (H.-C.-Y.-A.),  au  31«  régi- 
ment. 

RupiBD,  au  S3*  régiment. 

QUARRÉ  DK  Verneuil,  adjoint  à  l'in- 
specteur des  manufactures  d'armes. 

Frique,  au  29^  régiment  (breveté). 

Berge,  au  ^  régiment. 

Saurbt,  au  W  régiment  (breveté). 

D'AURBLLB  DE  MONTMORIN  DK  SAINT- 

Hbrbii»  au  33*  régiment. 


BouatON,  au  49*  régiment. 

Cambuzat  (M .-E.-H.),  au  34*  régiment. 

Harlé,  au  34«  régiment  (breveté). 

Maupetit,  hors  cadre,  à  l'état-mijor  du 
43*  corps  d'armée  (breveté). 

Janin  de  Gabbiac,  à  l'état-major  de 
l'armée  (service  géographique)  (bre- 
veté). 

FouRNiER,  hors  cadre,  à  l'état-major 
de  la  22*  division  d'infanterie  (bre- 
veté). 

DiLLAis,  au  22*  régiment. 

BiDON,  au  45*  régiment. 


—  29  — 


MM.  les  Capitaines: 

Grani>-Didibr,  à  la  section  technique 
de  l'artillerie. 

D*ÂFFBT  DB  LA  MoNNOTB,  au  44*  régi- 
meot  (breveté;. 

Barbier  (G.-J.-V.),  au  37*  régiment. 

GfRARO  (A.-F.-R.),  au  30«  régiment. 

Fatollb,  stagiaire  â   IVtat-mijor  de 
l'armée  (i«  bureau)  (breveié). 

LRTgcQUE,  au  2«  régiment. 

Bas,  au  43*  régiment. 

MiCHAUT,  au  25*  régiment. 


MM.  les  Capitainei: 

MiLLERET.  hors  Cadre,  officier  d'ordon- 
nance du  gouverneur  militaire  de 
Lyon,  commandant  le  U«  corps  d'ar- 
mée (breveté). 

Malcor,  hors  cadre,  i  l'état-maior  du 
9«  corps  d'armée  (breveté). 

BoNNAN.  hors  Cidre,  onficier  d'ordon- 
nance du  générai  commandant  la 
6»  division  d'infanterie  (breveté). 

Paufpin  ob  Saint- .VIorbl,  hors  cadre, 
à  retm-major  de  l'armée  (missions) 
(breveté).  ' 


Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  (LLPITAINE. 


1892. 


MM.  les  L%«yLt9nanU  : 

Cambuzat  (E.-L.-M.),  au  26«  régiment. 

0)LiN  (J.-L.-A.),  au  28«  régiment  (École 
supérieure  de  guerre). 

BcBT,  au  ^È9«  régiment,  détaché  aux 
forges  du  Centre. 

Legelain,  au  47*  régiment. 

Châtelain  (ë.-D.>,  au  38«  régiment. 

Bernard  (A.),  au  5*  régiment. 

ÂzÉMA,  au  3i*  régiment. 

Florentin  (R.-P.),  au  5«  bat.  d'artil- 
lerie à  pied,  détaché  aux  forges  du 
Centre. 

DOLL,  au  3*  bat.  d'artillerie  à  pied. 

GuTTON  (G.),  au  8«  bat.  d'artUlerie  à 
pied. 

Armbrdster,  au  30<  régiment. 

DuBUissoN,  au  27*  régiment. 

GuiBERT  (H.-A.-M.).  au  26«  régiment. 


MM.  les  L%9ulenaniê  : 

Tbichmann,  au  2-  régiment  d'artillerie- 
pontonniers. 

AuDiBBRT.  au  <<•  bat.  d'artillerie  à  pied. 

Mariaux.  au  21»  régiment. 

AiMÈs,  au  13«  régiment. 

Ulrich,  au  46»  régiment. 

Pazin,  au  <6«  bat.  d'artillerie  à  pied. 

Dayorbin,  au  3*«  régiment. 

CoRDiBR,  au  42*  bat.  d'artillerie  à  pied. 

DiEZ,  au  8«  régiment. 

Clbrc  (G.-P.-G.),  hors  cadre,  à  l'état* 
major  du  commandant  supérieur  du 
Soudan. 

Ronneaux,  au  20*  régiment. 

Le  Rond,  au  36«  régiment,  instructear 
à  l'Kcole  militaire  de  l'artillerie  et  du 
génie. 

Brunot  de  Rouvre,  au  31  •régiment. 


1893. 


Régnier  (H.-J  ),  au  <«  régiment. 

SoLOxiAC,  au  3<  régiment. 

Massenbt  (L.-M.),  au  28«  régiment. 

Deschamps  (M.-J.-L.C),  adjoint  à  l'in- 
structeur d'équitation  et  de  conduite 
des  voilures  a  l'Ëcole  d'application  de 
l'arti/ierie  et  du  génie. 

Geigbr,  au  25*  régiment. 

Mahibu  (E  -a  a.),  au  45"  régiment. 

Pierre  (A.),  au  34*  régiment. 

RocssBT  (P.-L.-P.-E.),  au  43«  bat.  d'ar- 
tillerie à  pied. 

ANNtB  i894.  N»  i. 


Mabs  (P.-G.-J.),  au  <2«  régiment. 
RoMANT,  au  49*  régiment. 
Maloionb,  au  6<  bat.  d'artillerie  à  pied« 
Pbrnot.  au  43<  régiment. 
Limousin,  au  t4«  régiment. 
RiBBRPRAT,  au  29*  régiment. 
Gouvy,  au  22»  régiment. 
KiENTZ,  au  ô«  régiment. 
Delêtre,  au  46«  bat.  d'artillerie  à  pied. 
Famblart,  au  8*  régiment. 
Brbttb,  au  12*  régiment. 

3 


—  30  — 


MM.  les  LUfutenanti  : 

BOUX-iorPHENOT   DB  MONTLBBBRT,  aU 

30*  régiment,  adjoini  au  coroman- 
dant  d'ai-tiUerie  de  la  5*  divibioa  de 
cav'lerie. 

Massoutikb,  au  service  des  affaires 
indigô(io&. 

HvOT  Dii  Nbdvibr»  au  36*  régiment. 

Darûqve,  au  iS^  régiment. 

RoBBRT  (R.- J.)>  au  ^  régiment. 

MoUGBON,  au  4V  régiment. 

BOURGUBT,  au  33*  régiment. 

Grémont»  à  TEcole  supérieure  de 
guerre. 

ALEXANDRE  (G.-R.)*  au  45*  régiment. 

LÙcAS-GiRABDViLLE.  au42«  régiment. 

Berna  H  d  (L.-A.-G.),  à  l'École  supérieure 
de  guerre. 

Broutin  (O.-R.-E.),  au  39* régiment. 

Davpktroi  X,  au  46*  régiment. 

Maucorps,  adjoint  à  l'instructeur  d'é- 
quiiation  et  de  conduite  des  voitures 
à  l'Ecole  d'application  de  rèrtillerie 
et  du  génie. 

Jeannenby,  au  49«  régiment. 

FouRNiKR  (P  -V.),  au  2*  régiment. 

PufeT,  au  47*  régiment. 

TuRPiN,  au  32*  régiment. 

Jacquut  'M.-R.),au  2*rég.  d'artillerie- 
pontonniers. 


MM.  les  Lieutenanti  .* 

GoRGBU,  au  2^  rég.  d'artillerie. 

De  LESQrEN  du  Plessis-Gasso,  au  35* 
régiment. 

Lagrange  (J.-L.-M.),  au  96*  régiment. 

Barbier  (P. -6.).  au  k»  régiment. 

MoiTBSSiKB,  au  9*  régiment. 

Gbaughat»  instrui-teur  à  l'École  mili- 
taire d'artillerie  et  du  génie. 

ROBSCH,  au  5*  régiment. 

Althoffbr,  au  5*  régiment. 

Damon,  au  4»  rég.  d'artillerie-pontoiH 
niers. 

RÉMOND  (C.-J.-A.),  au  ^  régiment. 

Salin,  au  23*  régiment 

Prddhomme  de  la  Boussinière,  au 

7«  régiment. 

De  Villa  rD|  au  6*  résiment. 

Lateulèrr,  au  4«  régiment. 

Boolabd.  au  45*  bat.  d'artillerie  à  pied. 

BÉNBOITTINI  (A.),  :  u  24*  régiineot. 

RiyAiLHO»  au  7«  bat.  d'artillerie  &  pied. 

Javal,  au  30*  régiment. 

Gantineau,  au  4â"  régiment. 

EsGouRROU  (J.-£.-G.-y.-G  ),  au  44*  ré- 
giment. 

Lbrodg,  à  l'École  supérieure  de  guerre. 

Taroy  (J.),  au  48*  régiment. 


Gardes  principaux  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GARDE  PRINCIPAL  DE    1"  CLASSE. 

1892. 

TABLEAU   SUPPLÉMENTAIRE. 

MM.  les  Gardes  principaux  de  %•  elasse  :      MM.  les  Gardet  principaux  de  2*  elaeee 

FoRPBRT,   â  la  direction   de  Reims, 
Nommé. 


1893. 

Dbrbibt,  à  la  direction  de  Rayonne.  Gehin,  au  ministère  de  la  guerre  (3« 

Wom»"é.  direction,  SI*  bureau).  Nommé. 

Dblanbau,  au  ministère  de  la  guerre  Poilane,  à  la  direction  de  Brest. 

(3«  direction,  4- bureau).  Nommé.  Phovost,  à  la  direction  de  Belfort. 


—  3i  - 


Gardes  de  l'«  cla'tse  proposés  et  classés  pour  k  grade 

de  GARDE  PRINCIPAL  DE  ^  CLASSE. 


Mtf.  les  Gardes  {2^4  '•  elaste  : 

HûBBT  (C.<M.),  à  la  direction  de  Lyon. 
Nommé- 

Babral.  à  la  direction  d'Alger.  Nommé. 

Bjlliabd.  à  l'atelier  de  construction  de 
Yernon.  Nommé. 

Thomas  (X.),  à  la  direction  de  Mau- 
beuge. 

Jacquet  (F.-E.),  à  la  direction  de  Vin- 
ceones. 

D&iANCoiJBT,  à  la  direction  du  Havre. 

Lbn«;ert,  à  la  direction  de  Langres. 

JouAMNiii,  a  la  direction  de  Versailles. 

Gaevin.  à  la  direction  de  Perpignan. 

GiBABD  (G.-F.-T.),  à  rËoole  d'artillerie 
de  Cbàlons. 


1893. 

MM.  les  Gardes  de  4'*  tlatte  : 

Michel  (M. -A.)-  à  l'atelier  de  construc- 
tion de  Bourges. 

GouBAJON,  à  la  direction  de  Constan- 
tine 

CLrcHB,  au   ministère  de   la  guerre 
(3«  direction,  4"  bureau). 

Lataix,  à  l'École  d'artillerie  de  Tou- 
louse. 

Artigaud,  au  ministère  de  la  guerre 
(3*  direction.  ^  hureau). 

Babthelbt,  à  lu  direction  d'fipinal. 

Leprëvgst.  à  la  manufacture  d'armes 
de  châteilerault. 

Bacublin,  à  la  direction  de  Lyon. 


Gardes  de  2*  eUisse  proposés  et  clas^iés  pour  le  grade 

de  garde  de  1^8  CLASSE. 


MM.  les  Garén  de  S*  elaeee  : 


1893. 

M  y.  les  Gardes  dé  t*  classe  : 


Magotraux.  à  la  section  technique  de     Philbrrt  (F.),  à  l'atelier  de  construc 


Tartillerie.  Nommé. 


tion  de  Henn»*s. 


iULLiEN»à  la  direction  de  Nice.  Nommé.     Ssbres,  à  l'atelier  de  construction  de 

Etbaoo.  à  la  direction  dOran.  Nommé.        P«»teaux. 

Babd,  à  rËcoIe  d'artillerie  de  Nîmes.     Mirgon,  à  l'École  centrale  de  pypo- 


Nommé. 


teclmie  militaire. 


Oblet.  à  la  direction  de  Toul.  Nom-  «  Marçow  (N.-F.),  â  l'École  d'artillerie 


me. 


du  .vians. 


Canton  (J.-B.).  à  l'École  d'artillerie  de     Mage,  â  lEcole  d'artillerie  de  Castres. 


Tarbes 

MoNDON,  à  l'École  d'artillerie  de  Vin- 
cenues. 

Cbipia,  à  la  direction  de  La  Fére. 

Ooblaknb,  au  ministère  de  la  guerre 
(3«  direction,  4 «bureau). 


AsTiBR,  à  la  section  tei^hnique  de  l'ar- 
tillerie. 
PoL'N,  à  la  direction  de  Dunkerque. 

SoYER  (hV..),  à  la  manufacture  d'armes 
de  Cbâtellerault. 


Gardes  de  3®  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  garde  de  2<»  classe. 


MM.  les  Gardes  de  3«  classe: 


1893. 

MM.  les  Gardes  de  3*  classe: 


Galoenibh,  à  la  manufacture  d'armes  Vallée  (L  -B  -E.)»  à  la  direction  de 

de  Toul.  Nommé.  Nice.  Mommé. 

Stbavaox,  à  la  direction  de  Maubeuge.  Yai^lbt  (F. -F.),  à  la  direction  de  La 

Nommé.  Fore. 


—  32  — 

MH.  les  Gardes  de  3*  chute  :  MM.  les  Gardée  de  3*  clatte  : 

Knopf,  au  ministère  de  la  guerre  (3«di-     Trixmn,  à  l'atelier  de  construction  de 
rection,  2*  bureau).  Vernon. 

DuPOUT,  à  râtelier  de  construction  de     Gbille,  â  la  direction  de  Brest. 

Tarbes.  Burgadx,  à  la  direction  de  Ciormont- 

Lbjay,  à  l*Ëcole  centrale  de  pyrotechnie  Ferrand. 

rnilit^ire.  Lallement  (E.-N.-J.),  à  la  direction 

Vachet,  à  la  direction  d'Alger.  d'Ëpinai. 

Georhet,  à  l'atelier  de  construction  de 
Rennes. 

Ouvriers  d*é(at  et  sous-officiers  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GARDE  DE  3®  .CLASSE  COMPTABLE. 

1893. 

MM.  les  Ouvriers  d'état  et  Sous-Offieiers  :  MM.  les  Ouvriers  d'état  et  Sous-Offieiers  : 

Enclos,  maréchal  des  logis  chef  à  la  Mérig,  adjudant  au  44*  régiment. 

8'  compagnie  d'ouvriers.  cbapuis.  adjudant  au  4-  régiment. 

Crdtchade,  adjudant  au  5-  régiment,  fruchet.  maréchal  des  logis  chef  au 

Groleau,    maréchal    des   logis    à    la  20*  régiment. 

3-  compagnie  d'ouvriers.  espwt,  adjudant  au  >I0*  régiment. 

Baer,  ouvrier  d'état  à  la  fonderie  de  bovet,  chef  artificier  au  37-  régiment. 

Bourges.                   ^,    ,  .  Roulier,  adjudant  au  4»»  régiment. 

Manigold.  adjudant  au  25-  régiment.  Sacmade,  maréchal  des  logis  chef  au 

Tribillag,  adjudant  au  23*  régiment.  22*  régiment. 

Brunet,  adjudant  au  20«  régiment.  Delbsalle,  adjudant  au  45*  régiment. 

Sous -officiers  proposés  et  clas<(és  pour  le  grade 

de  GARDE  DE  3«  CLASSE  CHEF  ARTIFICIER. 

1891. 

MM.  les  Sous-Officiers  : 

VÉDRâNB,  chef  artificier  au  40*  régiment. 

1892. 

Delpech,  chef  artificier  au  23*  régiment. 

Ouvriers   d'état  proposés  et   classés  pour  le  grade 

de  GARDE  de  3®  CLASSE  CHEF  OUVRIER  EN  FBR. 

1892. 

MM.  les  Ouvriers  d'état  :  MM.  les  Ouvriers  d'étui  : 

Dromain,  à  la  direction  de  Belfort.  Amann,  à  la  fondôrie  de  Bourges. 

Marcon.  à  la  fonderie  de  Bourges.  Fheymdth.  à  la  section  technique  de 

GÉRARD  (L.-V.),  à  l'atelier  de  construc-  rartillerie. 
tion  de  Douai. 

1893. 

Stahl  (F.-I  ),  ouvrier  d'état  à  la  section  technique  de  rartillerie. 


-^  33  - 
Ouvriers  d^état  et  sous-officiers  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GARDE  DE  3^  CLASSE  CHEF  OUVRIER  EN  BOIS* 

1892. 

M.  le  Sous-Offleier  :  M\f .  les  Ouvriers  d'état  : 

PoiNSARD,   à  la  4o   compagnie  d'où-     Bbmbr,  à  la  direction  d'Alger. 
Triers.  Marseault,  à  la  direction  de  Tunisie. 

4893. 

M.  rOwrtVr  d^état  : 

D£LAPORTE  (P.-G.-A.),  à  l*atelier  de  construction  de  Bourges. 

Contrôleurs  d'armes  principaux  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  de  contrôleur  d'armes  principal  de  1'«  classe. 

1892. 

If.  le  Contrôleur  Sarmei  principal  de  2*  cltuse  : 
Dgtbasoy  (A.),  de  la  manufacture  d*armes  de  Gh&tellerault. 

Contrôleurs  d'armes  de  i  "  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CONTRÔLEUR  D* ARMES  PRINCIPAL  DE  2*  CLASSE. 

1893. 

Il  M.  les  ContràleuTi  d* armes  deV*  classe  :     M  M .  le  Contrôleur  d*armes  (l«  4  '*  classe  : 

BiacH  (V.-A.),  à  la  manufacture  d'armes     Hébé,   à  la  manufacture  d'armes  de 
de  Tulle.  Nommé.  Saint-Ëtienne. 

» 

Lkfbmyrb  (E.),  à  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Tulle. 

Contrôleurs  d'armes  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CONTRÔLEUR  D* ARMES  DE  1"  CLASSE. 

1892. 

MM.  les  Contrôleurs  d'armes  de  2«  classe  :     MM.  les  Contrôleurs  d'armes  de  ï«  classe  : 

HocHWBLKER  (L.),  à  la  direction  de     Chardonn^t»  à  la  manufacture  d'ar- 
Versailles.  nies  de  Saint-Ëtienne: 

Lascauo,  à  la  manufacture  d'armes  de     JaÂty,  à  la  manufacture  d'armes  de 
Tulle.  Tulle. 

1893. 

REOUiLé,  de  l'École  d'artillerie  d'Or-     Yernhrt,  dp  la  manufacture  d'armes 
léans.  de  Saint-fitienne. 

Closb  (à. -P.),  de  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Chàtellerault. 


—  34  — 

Contrôleurs  d'arme.^  de  3*  clasge  proposée  et  clafsée  pour  le  grade 

de  OONTfiALBUB  d'AHMES  DB  2*  CLASSS. 

1892. 

MM.  les  Contrdlêtirt  d'arma  de  3*  datte  :      MM.  les  Conlrâleurt  d^armet  de  3*  elatte  : 

Gbandry  (H.-A.  ),  à  la  manufacture  Var  ,  à  la  manufacture  d'armes  de 
d'armes  de  CIjAtelleraiiH.  Tulle. 

Valbtte  (F.-J.-H  ),  à  la  msnuAicture 
d'armes  de  Saint  Etienne. 

1893. 

Brusrin,  de  la  manufacture  d'armes  Guérin  (h),  de  l'École  d'artillerie  da 
de  Saint-Etienne.  Mans. 

Charpentier  (A.-E.),  de  la  roanufac-  Gombrade,  de  la  manufacture  d'armes 
ture  d'armes  de  Ctifttellerault.  de  Ch&tellerault. 

Hartz,  de  la  Direction  de  Dijon. 

Chefs  armuriers  de  l'«  classe  des  corps  de  troupe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  de  CONTRÔLEUR  d'abmks  de  3*  classe  de  direction 
d'artillerie. 

1892. 

MM.  les  Chefk  armuriert  de  i**  elatte  :         MM.  les  Cheft  armuriert  cb  4  *•  elatte  : 

BviGBAT,  du  82*  rég.  de  ligne.  Chaussin,  du  4i*  rég.  de  ligne. 

Durs  (P.-J  -B  )»  du  36*  rég.  de  ligne.        Sghaau,  du  6«  rég.  de  dragons. 

Kauffmann  (J.),  du  4 S*  rég.  de  cui- 
rassiers. 

1893. 

Rossignol  (L.-G.),    du  106«  rég.   de     Delbffe,  du  32*  rég.  de  ligne. 

*'»"••  LÉvÊQUE  (J.-F  ),  du  69»  rég.  de  ligne. 

Deruelle  (V.-A.),   du  m-  rég.   de     Peyhblevade,   du  rég.    de  sapeurs- 


ligne. 


pompiers  de  Pai  is. 


NoiRFALiSE.  du  404-  rég.  de  ligne.  Claitte,  du  36-  rég.  de  ligne. 

Lagibh  (J.),  du  63-  rég.  de  ligne.  Geneste  (F.),  du  143-  rég.  de  ligne. 

GiLLARj)  (i.-C.),  du  19«  rég.  de  cIms- 
seurs. 

Ouvriers  des  mattufoctures  proposés  et  classés  pofir  le  grade 

de  CONTRÔLEUR  d'aRMES  DS  3"  CLASSE  DBS  MANUFACTURES. 

1892. 

MM.  les  Ouvrière  det  manufaeluret  :  MM.  les  Ouvriert  det  manufaeturet  : 

MouRNET AS,  de  la  manufacture  d'trmes     Valéhy,  de  la  commission   d'oxpé- 
de  Tulle.  riences  Uc  Versailles. 

1893. 

PiCHON,  de  la  manufacture  d'armes  de     Bonjour*  de  la  section  technique  de 
Samt-Eiienne.  l'artillerie. 

AxiRAULT,  de  la  manufacture  d'armes 
de  Chftteilerault. 


—  35  — 


GÉNIE. 


lÀeuienantS'Colonels  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  COLONEL. 


IIM.  les  LiûMitmMtÉÊ  CeUmeU  : 
Papucbon,  ilîreeteur  à  Nantes. 


1891. 

MM.  les  UmiimwÊù'CoUmêiê  : 


1892. 


MousNisR,  diroeteurâi  Dankerqve. 
Martin  (F.),  directeur  à  Marseille. 

Regnault  de  PrbhesniL;  directeur  à 
Nice. 

Petit  (P.-F.-J.)>  chef  de  la  sectioa 
techiiique  du  génie. 

1893. 

BAL07,  directeur  à  Bourges. 

SAUBruBT,  directeur  à  Qermont-Fer- 
rattd. 

Lighbao,  direetear  à  Brest. 

GiLLET,  liirecteur  à  Limoges. 

Bbrthieb,  cbef  du  bureau  du  matériel 
du  génie  au  ministère  do  la  guerre. 


Pbrbotre,  hors  cadre,  suus-chef  d'état- 
inajor  du  7*  corps  d'armée,  à  Be- 
sançon (broTeté). 

Delanne,  hors  cadre,  chef  du  3*  bu- 
reau de  l'état-msjor  de  l'armée  (bre* 
▼été). 


BofjCHER  DE  MoRiAtNOOVBT,  directeur 
à  Ëpinal. 

De  Montarby,  hreveté,  hors  cadre, 
Mus-cfaef  d'elBl-major  du  16*  Dorpe 
d'armée  à  Maneille. 

Larrivet,  chef  du  génie  à  Tonfouse. 


Chefs  de  bataillon  proposés  et  classés  pour  k  ffmdfe 

de  LIEUTENANT-COLONEL. 


MM.  les  Ch0ft  de  halailUm  : 

Martln  (£  -M  ),  chef  du  génie  à  Bel- 
fort. 


Faome  (J.-G.-J.),  chef  du  génie  à  Ver- 
sailles. 

Renard  IP.-GX  chef  du  génie  à  Paris 
(ri?e  gauche). 

Lsddc,  chef  du  génie  à  Lille. 


1892. 

MM.  \eu  Cheft  de  btUaillon  : 

De  Rbgnauld  de  Lannoy  de  Birsy, 
chef  du  génie  à  Epinal. 

ÂDBRY  de  La  Noe,  lïhef  d'état-n^or 
du  comniandani  Uu  génie  du  gouver- 
nement miiiinire  ite  Paris. 

Allotte  de  la  FOye,  commandant 
l'Ecole  du  génie  de  Grenoble. 


TiTARD,  €bet  du  génie  ili  TouL 

Faucon  NET,  chef  du  génie  à  Saint* 
Denis. 

TocK,  au  6*  râgimeitf. 

CoBSiN,  à  larsectioja  technique  du  ^- 
nie. 

Cbouzet*  hors  cadre,  au  service  géo- 
graphique. 

WiLMET,  â  la  section  technique  du  gé- 
nie. 


1893. 

Margy,  commandaTYt  l'École  de  che- 
mins de  fer  â  Versailles. 

DocB  A  Y,  à  l*éi^t-flMjnr  di  coninMA^ant 
supérieur  de  la  défenae  de  la  place 
de  Paris. 

Débordes,  chef  da  génie  à  Ghanèéfry. 

Strafporello,  o0Fider  d'ordonnance 
du  Ministre  de  la  guerre. 
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Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  CHEF  DE  Bataillon. 


1890. 


MM.  les  Capitaines  : 

Ghevalibr,  faisant  fonctions  de  chef 
d'état-major  du  commandant  du  gé- 
nie de  la  6*  région,  a  Ghftlons-sur- 
Marne. 

CouTANGEAn,  professeur  adjoint  à 
l'Ecole  supérieure  de  guerre  (bre- 
veta). 

Dervaux,  au  ministère  de  la  guerre 
(4*  direction,  2«  bureau). 


MM.  les  CapitatMs  : 

Juin  dr  Baissé,  au  ministère  de  la 
guerre  (4*  direction,  2*  bureau). 

Petit  (P.-S.-G.),  à  Tétat-major  de  l'ar- 
mée (<«  bureau). 

Dboubez,    officier  d'ordonnance   de 
M.  le  général  Gorrenson. 


1891. 


Dent,  au  5*  régiment  (breveté). 

Gtjillrmaro,  hors  cadre,  état-major  du 
gouvernement  militaire  de  Paris  (bre- 
veté). 

GiRAUD,  au  1«' régiment  (breveté). 

LoiZT,  à  la  section  technique  du  génie, 
détaché  au  ministère  de  la  guerre 
(4<  direction,  2«  bureau). 


Barré,  professeur  adjoint  à  TÉcolc 
d'application  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie à  Fontainebleau. 

LÉVT  (S  -J.),  à  Paris  (rive  gauche). 

Laurbns,  à  Alger  (service  général). 

0)BPS,  hors  cadre,  en  mission  au  Sou- 
dan. 


1892. 


BouRDEAUX,  au  commandement  du  gé- 
nie du  gouvernement  militaire  de 
Paris. 

RiNGBNBAGH,  à  TÉcole  de  chemins  de 
ier,  à  Versailles. 

GuiONARD,  à  la  section  technique  du 
génie. 

Gbngbmbre,  à  Calais. 

De  Félix,  à  Lyon. 

Peillon, officier  d'ordonnance  de  M.  le 
général  Revel  de  Bretteville. 


Leorand,  officier  d'ordonnance  du  Mi- 
nistre de  la  guerre. 

FouRNiER,  hors  cadre,  à  l'état-major 
du  gouvernement  militaire  de  Lyon 
et  du  H«  corps  d'armée  (breveté). 

ROYER  (Ë.-S.-M.),  à  Nantes. 

CoRNiLLB  (A.-M.),  hors  cadre,  en  mis- 
sion au  Congo. 

GuYON  (H.),  hors  cadre,  en  mission  au 
Soudan. 


1893. 


Denis  (R.-M.-J.),  à  Cherbourg. 

Krugbb,  chef  du  génie  à  Salda. 

Maniguet,  à  Épinal. 

Delaunoy,  breveté,  hors  cadre»  officier 
d'ordonnance  du  général  gouverneur 
de  Maubeuge. 

DousoBBÉs,  à  Paris  (R.-G.),  détaché  au 
ministère  de  la  guerre  (4«  division, 
f«  bureau). 


Laboubée,  chef  du  génie  à  Gabès. 

Sandibr,  professeur  adjoint  à  TËcole 
a'application  de  TartiUerie  et  du  gé- 
nie à  Fontainebleau. 

Clrrgbbib,  breveté,  hors  cadre,  à 
l'état-migor  de  l'armée  (4*  bureau). 

ViLLB,  breveté,  hors  cadre,  à  l'état- 
mHjar  du  gouverneur  militaire  de 
Paris. 
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Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE. 

1892. 

IIM.  les  LiefUenantt  :  MM.  les  LieutenanU  : 

GoDBFBOY  (A.-M.-R.),  au  4«  régiment.       Sghbrdlin,  au  3*  régiment. 


1893. 


Rousseau,  au  5*  régiment. 
GoDBFROT  (A.-M.-P.),  au  %•  régiment 
(en  Algérie). 

Gauthibr  (J.-B.),  au  2*  régiment. 

GuiOT,  au  4"  régiment,  professeur  ad- 
joint à  l'Ecole  militaire  de  l'artillerie 
et  du  génie  à  Versailles, 


Charriou,  au  2«  régiment. 

Ghollbt,  au  4«  régiment. 

Grandidibr,  au  4»  régiment  à  Ëpinal. 

DoDCHT,  au  1«'  régiment,    détaché  à 
r ■^coIe  supérieure  de  guerre. 

Audouaro,  au  4*  régiment. 

GiBODDOT,  au  3*  régiment. 


Ad/oitUs  principaux  de  2^  classe  proposés  et  dansés  pour  le  grade 

^ADJOINT  PRINCIPAL  DE   l^*  CLASSE. 

1891. 

MM.  les  Ad  jointe  principaux  de  2*  cloue  :      M  M.  les  Adjointe  principaux  de  2*  clatte  : 
Albbbch,  â  Paria  (rive  gauche). 

1892. 

Blanghbr,  à  Perpignan  (direction).  Jourhé,  à  Toulouse  (direction). 

Michel,  à  Brest  (direction). 

1893. 

Bbbuvart,  à  Ëvreux.  Sallbrin  (F.-M.),  à  Saint-Denis. 

Sehbt,  à  l'École  d'application  de  l'ar-  Bazochb,  à  Versailles  (direction). 

tillerie  et  du  génie  à  Fontainebleau.  Boulay  (F.),  à  Paris  (rive  gauche). 
Sar,  à  Bayonne. 

Adjoints  de  l'*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(/'adjoint  principal  de  2*  CLASSE. 


1893. 


XM.  les  Adjointe  de  i^  claeee  : 

ViOT,  à  Antibes. 
Singer,  a  Laval. 
HiLLOT,  à  Clermont-Ferrand. 
Pestbl,  à  MeluD. 
Humbbrt  (L.),  à  Belfort. 
Peunel,  à  Béziers. 
ViARD,  à  Chartres. 
MoRLBT,  à  Épinal  (direction). 
Feuillet,  à  Lyon. 
BisCARAS,  àLaghouat. 


MM.  les  Adjointe  de  4'«  claeee  : 

Boulangé,  à  Paris  (rive  droite). 

PBTITJBAN,  à  Orléans. 

FoLiB,  à  Caen. 

Ghanvoux,  à  Épinal. 

LiABAUD,  au  commandement  du  génie 

de  la  44*  région,  à  Lyon. 
BRUS0P7,  à  Paris  (rive  gaucte). 
Barthélémy,  à:Refmes  (direction). 
Ghampeaux,  à  Lorient. 
GiNBSTB,  à  Perpignan. 
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MM.  les  AdjoinU  de  i'*  classe  :  M.  V Adjoint  de  1'«  classe  : 

Abnould  (G.-J.)>  ft  Saint-Germain.  Lbbbcq,  à  Dunkerque  (direction). 

Aenaud  (L.-A),  à  Bergerac. 

Adjoints  de  ifi  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

l/' ADJOINT  DE  i'®  CLASSE. 

1893. 


MM.  les  Adjoints  de  2*  classe  : 

TotJRNiER,  nu  coaunan^^ement  du  génie 
de  la  16«  région,  â  Marseille. 

PoTHiEB  (F.-I.)»  à  Boulogne-sur-Mer. 

Blondbt,  a  Bennes. 

Garci,  a  Bomans. 

Leclebcu,  a  la  section  technique  du 
génie. 

Hatton,  à  Dellys. 

GuT,  à  Besançon. 

Watteau,  à  Tours. 

Gancbl,  au  service  géographique,  à 
Moutmédy. 


MM.  les  Adjoints  de  3«  classe  : 

Garhieb  (i.-F.),  à  Vesoul. 

Butin,  à  Llle. 

BouLAY  (A.),  à  Sousse. 

Sallbbin  (P.),  4  Nemours. 

Klein,  au  service  géographique,    à 
Grenoble. 

Gborgbon,  au  service  géographique,  à 
Paris. 

WiBRATTB  (Y.),  à  Saint-Denis* 

Bbaconnot,  à  La  Flèche. 


Adjoints  de  3^  classe  proposés  et  eloiséi  pour  le  grade 

(/'adjoint  DB  2^  CLASSE. 


MM.  les  Adjoints  de  3*  classe  : 

jACQdOT  (K.-A.),  à  Saunnur. 

Tannt,  à  Gabds. 

Guillaume  (F.-A.)i  à  Alger  (direction). 


1892. 

MM.  les  Adjoints  de  )•  classe  : 
Bbbton,  à  1  École  des  chemins  de  fer. 


à  Versailles. 


4893. 


Gassin,  à  Guelma. 

Bottée,  au  service  géographique,  à 
Bayonne. 

Stouff,  à  Langres. 

MoNTEiL,  a  Moulins. 

Aubry,  à  La  Fore  (direction). 

Cros-Goissy,  à  Briancon. 

JOLT  (J.-C.-C),  à  Saint-Mihiel. 


Mathion,  au  service  géographique 
B'iyonne. 

GoLiiBZ,à  Sfax. 

BoHDE,  à  Mauheuge* 

Conrad,  &  Paris  (rive  droite). 

Etchbpabe,  à  la  section  technique  du 
génie. 


Stagiaires  et  sous-officiers  proposés  et  classés  pour  le  grade 

D  ADJOINT  De  3*  CLASSE. 

l'A  catégorie  (sous-offioiers  stagiaires). 

MM.  les  Some-0/lkieri  :  M  »1.  les  Some^Ofieiêrs  : 

Henry  (P.-A.-E.),  à  Valence.  Morbl,  â  Toul. 

Rbgnaut,  à  Castres.  Masson,  à  Ponttrtier. 
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MM.  les  Sous-Ofieiêrt  : 

Dumas,  a  Saint-Etienne. 

Tbotbb,  à  La  Fère. 

Edvraro,  à  Besançon. 

ÂusxANDRE,  à  Nancy. 

Létang,  à  Gabôs. 

Gabbt.  au  service  géographique,  à  Gre- 
noble. 

Gazabbth,  à  Lille. 

Cablot,  hors  cadre,  en  mission   au 
Soudan. 

ROBBRIG,  à  Laon. 

Dupont  (P.-M.),  à  Cherbourg. 

Laffittb,  à  Brest. 

MouGEAbD,  à  Lunévilie. 

Iapuis,  »  rÉcole  de  chemins  de  fer,  à 
Versailles. 

Hacquabd,  à  Belfort. 

Rbhard,  a  BetJe-Isle. 

BouRT,  â  Cfermoot-Ferrand. 

JULBT,  à  la  section  technique  du  gé- 
nie. 

Lànsot,  à  l'École  du  génie  de  Montpel- 
lier. 

Mathibu  (P.-â.-L.),  à  Remiremont, 

Lallbmsnt,  à  Belfort. 

BossoT,  à  Bourges. 


MM.  les  Sout'Offleiert  : 

Borne,    au  service  géographique,    à 
Grenoble. 

Pbnbt,  à  Ëpinal. 

Massol,  à  Montauban. 

Bbktaux,  k  Toul. 

QuÉCHOv,  au  service  géographique,  à 
Gr»*nobIe. 

FoMYiELLE,  à  Briançon. 

Pi<:avbt,  à  Maubeuge. 

BoNNBFOUX.  à  Alger. 

Blanchabd  (G.-F.-L),  à  Verdun. 

AcLOQDB,  à  Nantes. 

FiLLOUX,  à  Briançon. 

DosQUBT,  à  Chambéry. 

Henri  (ë.),  à  Chambéry. 

Frirt,  à  Constantine. 

Poulain,  à  Auierre. 

Bertière,  à  Arras. 

Fournial,  à  Caen. 

Cailbeaux,  à  Ghâlons- sur- Marne. 

Lautrec,  à  Montlouis. 

Jacques,  a  Reims. 

PONSAR0,  à  Gap. 

Ghbvbt,  à  Valenciennes. 


2^  catégorie  (sous-offlciers). 


Dbmabqubz,  adju-lant  à  rÉcole  spéciale 

militaire  de  S«int-Cyr. 

SrvAN,  8*-rKent  au  4"  régiment. 

Rbinert,  sergent-major  au  4"  régi- 
ment. 

ViNEL,  sergent-major  au  4«  régiment. 

BuBRDS,  sergent  au  1*'  régiment. 

GoMiBN,  sergent  au  2*  régiment. 

KBRNKvés,  sergent  au  4*^  régiment. 

Marbst,  sergent  au  5*  régiment,  au 
Congo. 

BoRDBL,  adjudant  au  3«  régiment. 

Dubois,  sergent-major  au  3*  régiment. 

Bernard  (A.-M.),   sergent-major   au 
3«  régiment. 

Frotard,   sergent-major  au  4«  régi- 
ment. 

Brunblle,  sergent-major  au  4<  régi- 
ment. 

Lambert,  sergent  au  3<  régiment. 


Paternelle,  sergent  au  3«  répriment. 

MoiTRON,   sergent-major  au  4*  régi- 
ment. 

JoLY,  sergent-major  au  3*  régiment. 

Regnault,  sergent-major  au  4*  régi- 
ment. 

Chaumonot,  sergftnt  au  I*»  régiment. 

Ghamoux,  sergent  au  4*  régiment. 

Girard,  adjudant  au  4"  régiment. 

GuNiN,  sergent-major  au  3*  régiment 

FÉROriN,  sergt'nt  au  4*  régiment. 

Bapfin»  sergent  au  4*  régiment. 

Sandrin,    sergent-major  au  5«  régi- 
ment. 

LACASftAGNB,  Sergent  au  4*  régiment. 

Buffet,  sergent-major  au  4*  régiment. 

Barbier,  sergeni-major  au  6«  régiment, 
au  Congo. 
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TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 


Chef  d'escadron  proposa  et  classé  pour  le  grade 

de  UEUTENANT-COLONEL. 

1893. 

M.  le  Chef  d'escadron  : 

L'HÉRITIER  DB  Chézblle,  commandant  le  6*  escadron. 

Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  CHEF  d'escadron. 

1891. 

MM.  les  Capitainet  :  MM.  les  CapitaiMi  : 

Hbrghet,  à  la  1*  compagnie  du  5*  escadron. 

1892. 
Jambtton,  au  49*  escadron. 

1893. 
PoTTiBR»  au  3«  escadron.  Caillot,  au  44*  escadron. 

Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE. 

1892. 

MM.  les  Lieutenantt  :  M.  les  LieutetMnit  : 

YiviBR  DBS  Vallons»  au  46*  escadron.     Commrnoz,  au  44«  escadron. 
Jagotin,  au  3*  escadron.  Cabré,  à  la  7*  compagnie  du  14*  esca- 

GouRTDis  (E.'A),  au  10*  escadron.  dron. 

1893. 

RORERDBAU,  au  20*  oscadroR.  Duchen,  à  la  7*  compagnie  du  48*  esca- 

GiGOUT,  au  8*  escadron.  ^^"• 

FuLGHic,  à  la  7«  compagnie  du  4o<  es- 
cadron. 

SERVICE  DES  POUDRES  ET  SALPÊTRES. 


CORPS  DES  INGÉNIEURS. 
Ingénieur  en  chef  d^  2«  clause  proposé  et  classe  pour  le  grade 

«{'ingénieur  en  chef  DE   1^  CLASSE. 

1881. 

M.  VlngMiêur  en  chef  de  2*  elaue  : 

Lamrbrt,  chef  du  service  technique  au  laboratoire  centrai  des  poudres  et  sal- 
pêtres. 
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Ingénieurs  cfe  4"  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

d'iNGÉNIEUR  EN  CHEF  DE   2^  CLASSE. 

18812. 
MM.  les  Ingéniêurt  de^^*  datte  : 
Hagron,  directeur  de  la  raffinerie  de  Marseille. 

1886. 
Vieille,  laboratoire  conlral  des  poudres  et  salpêtres. 

Ingénieurs  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 
(/'ingénieur  de  1'«  classe. 

» 

1882. 

MM.  les  Ingénieurs  de  2«  clatte  : 

Hébisson-Laparre,  directeur  de  la  poudrerie  de  Yonges. 
Dou,  directeur  de  la  poudrerie  de  Saint-Médard. 

1886. 
Chorillon,  directeur  de  la  poudrerie  de  Saint-Chamas. 

Sous-ingénieurs  proposés  et  classés  pour  le  grade 
(/'ingénieur  de  2^  classe. 

1882. 

MM.  les  Souê-fngénieurt  : 

BONAFOUS,  poudrerie  du  Ripault. 
Biju-DOYAL,  poudrerie  de  Sevran-Livry. 

CORPS  DE  L'INTENDANCE  MILITAIRE. 


SouS' Intendants  militaires  de  ifi  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  de  sous-intendant  militaire  de  1'«  classe. 

1892. 

MM.  les  Sout'Inlenianti  miliL  de  2«  cl.  :      MM.  les  Sout'lntendantt  milU.  de  9r  el. . 

lUBBRT,  à  Naotes.  Burguet,  à  Paris. 

ScHUSTBB,  i  Grenoble.  Duguing,   sous-directeur  des  services 

Gardikn  à  Lille.  administratifs   au   ministère    de    la 

Fickblschsrbr,  à  Paris.  guerre. 

1893. 

Ferriol^  à  Perpignan.  Rouqobrol  (J.-P.)i  ^  Saint-Mibiel. 

Paître,  à  Vannes.  Caumers,  à  Montpellier. 

Ratjer,  en  Tunisie.  Aymaro,  à  Nice. 

Billet,  à  Gb&teaurou\.  Libersart,  à  Melun. 

Mooret,  à  Dijon.  Claude  (G.-L.-A.),  à  Nevers. 
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Souè^niendfmi$  militttires  de  3*  claftse  proposés  et  elan^i  pour 
le  grade  de  sous-intendant  militaire  db  â*  classe. 

1891. 

MM.  lêê  Sout-lntendantt  milU.  de  3*  et.  :      MM.  les  Sout-lntêndanis milit,  de  3*  el,  : 
Pages,  à  Auxerre.  Domenbch-Gbllés,  h  Talenciennes. 


D'Abblade,  à  Chaumont. 


1892. 

HiSLAiRE,  à  Cherbourg. 

1893. 


Chevassu,  à  Commercy. 

Labbbz,  à  SaiDt-Brieuc. 

Lb  Grand,  à  Tarbes. 

PuBRBUiL,  dans  la  division  de  Gonstan- 
tine. 

Le  Subur,  à  Cahors. 

ViLLATB,  en  Tunisie. 

Constantin  (P.-G.),  à  Mont-de-Mar- 
san. 


Chaumont  (J.-B.-E.),  à  Versailles. 

Galodzbad  db  Villepin,  à  Toul. 

DiLLON,  d«ns  la  division  d'Alger. 

Gavaillov,  à  Béziers. 

Lacrambb,  a  Pau. 

Db  Rimontril  de  LouBARéSi  à  Li' 
mogps 

Pasquiet,  à  Castres. 


Adjoints  à  Vintendnnt^p  mtlitaire  proposas  et  classés  pour  le  grade 

de  SOUS-INTENDANT  MILITAIRE   DE  3«  CLASSE. 


MM.  les  Adjointe  à  VinUndanee  : 


1892. 

MM.  les  AdjoinU  à  Vintendaneê  : 


Ghampabnauo,  dans  la  division  d'O-     Wbltbr,  dans  la  6*  région, 
ran. 

1893. 

Mbybr,  dans  la  6*  rt^gion.  Liénard,  au  46*  corps  d'armée. 

Espanbt  (L.-J.),  dans  la  division  d'O-     Lanoiie,  dans  la  division  d'Alger. 

^^"-  Dbvbbrb,  au  3«  corps  d'armée. 

Paulin,  au  gouvernement  militaire  de 
Paris. 

CORPS  DE  SANTÉ  MILITAIRE. 


Médeeini  principaux  de  i^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  MÉDECIN  principal  de   1'«  CLASSE. 

1892. 

MM.  les  Médecine  principaux  de  2«  eh  :      M.  le  Médecin  principal  de  2*  cUeee  : 

Brbsson,  hôpital  militaire  de  Vincen-     Schindlbr,  médecin  chef  des  salles 
nés.  militaires  de  l'hospice  mixte  du  Mans. 

Vibt  sous*di recteur  de  l'École  du  ser- 
vice de  aanté  militaire. 
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1893. 


Mil.  les  Médeeint  fHrincipaux  de  2*  el.  : 

DuMATNS,   roéd«*ciD  chef  de  l'hôpital 
militaire  de  Bayonne. 

LuîOiB,  hôpital  Villemanzy,  à  Lyon. 


MM.  les  Médecins  principaux  de  %•  el.  : 

Obbrlin,  médecin  chef  des  lalies  mili- 
taires de  l*hospice  mixte  d'Angers. 

Richard»  hôpital  militaire  de  la  bri- 
gade d'occupation  de  Tunisie. 


Médecins-majors  de  !'•  clnssti  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  MÉDECIN  PaiNCIFAL  DE  2»  CLASSE. 


1892. 


MM.  les  Médeetni-Majori  de  i^*  elane  : 

Baudot,  École  supérieure  de  guerre. 

BÉNEGH,  hôpital  militaire  SaiDt-Martin 
(pour  ordi  e),  détaché  à  la  direction 
du  service  de  santé  an  ministère  de 
la  guerre. 

1893. 


MM«  les  Médecins-Majors  de  i*»  classe  : 

Yaillaro,  hôpital  militaire  d'instruc- 
tion du  Val-ue-Grftce. 


Bachslet,  médecin  chef  de  l'hôpital 
mJlilaire  de  La  Rochelle. 

Gaillst,  mMecin  chef  des  salles  mili- 
taires de  l'hospice  mixte  de  Dijon. 


Billet   (P.-C.-L.),    hôpital    militaire 
Saint-Martin,  à  Paris. 

LiKON,  hôpital  militaire  de  Vf^rsaiJIes. 

Chavassr,  hôpital  militaire  de  la  divi- 
sion d'Alger. 


MédecinS'JUaJors  de  2'  classe  proposés  el  classés  pour  le  grade 

de  MÉDECIN-MAJOR  DE  V^  CLASSE. 

1893. 


MM.  les  Médecins-Majors  de  2*  classe  : 

SuDOCR,  45«  rég.  d'infanterie.  Nom- 
mé. 

Tboché,  4«rég.  de  chasseurs  à  cheval. 
Nommé. 

Stoupt.  48*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Làmbbrt  (M.-C.-H.),  2H«  bat.  de  chas- 
seurs à  pied. 

Gbopard,  direction  du  service  de  santé 
du  18«  corps  d'armée  et  hôpital  mili- 
taire de  Bordeaux. 

Martin  (S.),  6*  rég.  de  dragons. 

PoMiCAT,  orphelinat  Hériot. 

Woi^iiATB,  44«  règ.  de  cuirassiers. 


MM.  les  Médecins'Majors  de  %•  classe  r 

Comte  (H.-M.-P.-F.),  12»  rég.  de  dra- 
gons. 

Bouvier,  direction  du  service  de  santé 
du  45*  corps  d'armée. 

Salle,  86*  rég.  d'infanterie. 

DziBWONSKi,  direction  du  service  de 
santé  au  ministère  de  la  guerre. 

Pauzat  (J.-K.),  direction  liu  service  de 
santé  du  40*  corps  d'armée  et  hôpital 
militaire  de  Rennes. 

Cabibr,  professeur  abrégé  à  l'Ecole 
d'application  de  médecine  et  de  phar- 
macie militaires. 


Médecins  aides-majors  de  !'«  cla9»e  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  MÉDECIN-MAJOR  DE  2«  CLASSE. 

1893. 

M.  le  Médecin  aide-major  de  4"  classe  :         M.  le  Médecin  aide-major  de  1  '•  elosse  : 
RuoTTB.  hôi»iul  raUitaire  de  la  division     Eoor.  surveillait  a  l'Ecole  du  service 


de  Constantine. 


de  santé  militaire t 
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[.  Ic6  Médecins  aides-majort  deV*  cl,  : 

Maison,  4«  rég.  de  spahis. 

Cardot  (M.-A.-G.-L.-G  ),  troupes  de 
l'armée  de  terre  détachées  en  Aanam 
et  au  Tonkin. 

ROBBLiN,  4»  rég.  de  chasseurs  d'A- 
frique. 

Jeantbt,  hôpitaux  militaires  de  la  divi- 
sion de  Gonstantine. 

Spillmann,  5«  rég.  de  dragons. 


MM.  les  Médêcint  aidet-majort  de  1  '«  cl.  : 

Keim,  23*  rég.  d'artillerie. 
StJDRE,  6«  rég.  de  hussards. 
Vincent,  hôpitaux  militaires  de  la  divi- 
sion d*  Alger. 

LicHT  (A.-E.),   5»  rég.  de  chasseurs 
d'Afrique. 

Cassures,  hôpital  militaire  de  la  divi- 
sion d'Alger. 

YiÉRON,  44*  régiment  d'artillerie. 


PHARMACIENS. 


Pharmaciens  principaux  de  2®  classe  proposés  et  classés  pour  k  grade 

de  PHARMACIEN  PRINCIPAL  DE  l'«  CLASSE. 

1893. 

M.  le  Pharmacien  principal  de  2«  clatte  :      M.  le  Pharmaeien  principal  de  î»  ela$$e^: 

Balland,  section  technique  du  service     Masson,  hôpital  milit.  de  Yincennes. 
de  l'intendance. 

Pharmaciens- Majo7*3  de  Viciasse  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  pharmacien  principal  de  2<^  classe. 

1892. 

MM.  les  Pharmacient'Majori  de  i^  cl.  :      M.  le  Pharmacien-Major  de  \'*  cloue  : 

Moissonnier,  hôpital  militaire  de  Ycr-     Rabt,  hôpital  militaire  de  Bordeaux, 
sailles. 

1893. 
LACOURf  direction  du  service  de  santé  du  4*  corps  d'armée. 


Pharmaciens-Majors  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  pharmacien-major  de  1'*  classe. 

1890. 

MM.  les  Pharmaeient-Majors  de  !•  cl.  :      M.  le  Pharmacien-Major  de  if  clatte  : 

QaïQUET ,  hôpital  militaire  de  Dun-     Roesbr,  hôpital  militaire  du  camp  de 
kerque.  Ghàlons. 

1892. 

PÉRÉ,  pharmacie  centrale  des  hôpitaux  militaires. 

1893. 

Georges,  professeur  agrégé  à  l'Ecole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires. 
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Pharmaciens  aides-majors  de  !'•  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  de  pharmacien-major  de  2*  classe. 

1893. 

M.  le  Pharmacien  aidê-major  ds  i '•  el.  :      M.  le  Pharmacien  aide-major  de  i^*  el.  : 

^''tS^'^?^'^''*"î.  ™^!î^!j;®s  de  la  bri-     Bodabd,  pharmacie  centrale  des  hôpi- 
gade  d  occupauon  de  Tunisie.  taux  militaires. 

VÉTÉRINAIRES   MILITAIRES. 


Vétérinaires  en  i^^  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  VÉTÉRINAIRE  PRINCIPAL  DE  2*  CLASSE. 

1889. 

HM.  les  YHérinairte  en  \"  : 

WiART,  École  spéciale  militaire. 
VomiEB»  6»  rég.  de  chasseurs  d'Afrique. 

1890. 
LKNTHiaiG»  43*  rég.  de  chasseurs. 

1891. 
Jagotin,  20*  rég.  d'artillerie. 

1892. 
FRAI7Ç0IS,  éut-nugor  de  la  place  d'Alger. 

1893. 
CoMÉNT,  13*  rég.  d'artillerie. 

Vétérinaires  en  second  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  YÉTÉRINAIRE  EN   l«r. 

1892. 

MM.  les  Véténnairet  en  %•  :  MM.  les  Véténnairet  en  2«  : 

Débiot,  2*  rég.  de  chasseurs  (directeur     Goulon,  36*  rég.  de  dragons. 
Germîinr^  ^^  remonte  de  Saint-     joybux,  École  d'application  de  oava- 

1893. 

Abbkltibb,  4*  rég.  du  génie.  Boulland,  6*  rég.  de  chasseurs  (di- 

Gaussé»  31*  rég.  d'artillerie.  recteur  de  l'annexe  de  remonte  de 

Mars»,  »  rég.  d'arUllerie  (déteché  „  Lastours). 

aux  batteries  de  la  l'*  division  de  ca-  Boissb,  U*  rég.  de  dragons  (directeur 

▼alerie).  de  l'annexe  de  remonte  de  Faverney) . 

Jobelot,  i  4  •  rég.  d'artillerie 
AsmtE  1894.  N*  1. 
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Aides-vétérinaires  proposés  et  classés  pour  le  grade 

rfe  VÉTÉRINAIRE  EN  2«. 

1892. 

MM.  les  AideM'Vétérinairei :  MM.  les  Atd9t-Vétérinairet  : 

DuPLAT,  4*  rég.  de  ebasBeors  iTAfri-  Yioron,  1*  rég.  de  dragOM. 

que*  Dboubt,  8*  rég.  de  cuirassiers» 

ESGLAUZB,  37*  rég.  de  dragons.  p^us.  École  spéciale  militaire. 

1893. 
Roynaro,  7*  rég.  de  chasseurs.  Gado:,  3«  rég.  de  chasseurs. 

HAANt  4B«  rég.  de  chasseurs.  Cabriforcb,  S6«  rég.  d'artillerie. 

Lbtard,  43*  rég.  de  cuirassiers.  Goux,  41*  rég.  d'artillerie. 

WiMiLLB,  43*  rég.  de  dragons.  Lanabtic,  46*  rég.  d*artiUerie. 

SERVICE  DES  BUREAUX  DE  L'INTENDANCE  MILITAIRE 


Officiers  d^ administration  de  \^^  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  (f  officier  d'administration  principal. 

1893. 

MM.  les  Offieiert  éTadminisir.  de  4 '•  el  :  MM.  les  Officien  d'adminUtr.  dêi'^el.  : 

Olibé,  au  4  8 •  corps  d'armée.  Nommé.  Brouard,  sous-dir edeur  à  TËcole  d*Bd- 
Rbilles,  en  Tunisie.  ministration  militaire. 

Britsgh,  à  la  section  technique  du  co-  Roland,  au  4*  corps  d'armée. 

mité  technique  de  l'intendance.  Pbtitjean,  au  7*  corps  d'armée. 
BouRGOiN,  au  18*  corps  d'armée. 

Officiers  d'administration  de  i^  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  cToffigier  d'administration  de  1  '«  classe. 

1892. 

MM.  les  Offieiert  d'adminitlr,  de  «•  el  :      MM.  les  Offieierg  d*adminùtr.  de  «•  cl.  : 

Rbb,  au  13*  corps  d'armée.  AumtT,  ati  gooTememeat  miHtaire  de 

Paris. 

1893. 
HuRTBL,  au  13*  corps  d'armée.  Lallbmbnt,  en  Tunisie. 

Guillaume  (I.*B.),  à  la  6*  région.  Jovsnit,  au  1^  cor|M  d'armée. 

Bbillstert,  iq  6^  ooit>s  d'aimée.  Armand,  en  TVraîsfe. 

Officiers  d'administration  adjoints  de  V*  classe  proposés  et  clatsés 
patur  le  grade  cTomask  b'adminjstratiobi  de  2«  classe. 

1892. 


M.  fO/JMar  #mI«hi.  udjmmi  éa  4<«  c<.  :      M.  ïOffiiimr  «Toitetii.  oégoiia  de  1»  el  : 

Courgbnkt,  à  rorpheHnat  Hériot.  Yentbb  de  la  Touloubrb,  i  la  divi- 

sion d'Alger. 
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1893. 


H.  les  OfJUfierê  d'admùûêàr.  adjùtnâide 
4  '•  elcute  : 

Brouillon,  â  la  1  '•  région. 

Raffaitiw,  au  ^  corps  d'armée. 

GcRDABiOE,  VU  3*  MTps  d'année. 

MiCÂELLi,  à  la  44*  région. 

GoRTANGiN,  au  2*  coTps  d'armée. 

ËTiENNS,  au  3*  corps  d'armée. 

GiDSL,  au  46*  corps  d'armée. 

Laurjbkt,  au  41*  corps  d'armée. 

IfoifTHÉAN,  à  la  44«  région. 

S&Ris,  à  la  6*  région. 


MM.  lei  Offiûien  ^ttdmmittrs  méftimis  de 

Girard,  à  la  6*  région. 

Dhettttv,  à  fo  éireetion  des  services 
administritidi  au  ministâre  de  k 
guerre. 

David,  en  Tunisie. 

Cbaraox,  m  9*  ûorps  dTaniiée. 

Ohaudet,  à  la  7*  région. 

Prévôt,  au  gouvernement  militaire  do 
PaHs. 


Officiers  d*4KdminiséraHoH  adjùints  de  2*  eUme  proposés  et  classé 
pour  le  grade  ^'0Ffi€iBR  b'abministaation  adjoint  de  V^  cujsse. 


1893. 

MM.  les  Of/ieiers  d'adminitlr,  adjointe  de 
2*  elane  : 

DuFOURf  au  gouvernement  militaire  de 
Paris.  Nommé. 

Chiamossi,  à  la  45*  région. 

Ville,  à  la  44»  région. 


MM.  les  OffUieri  d*adm%nittr.  adjointe  de 
%•  cUute  : 


Thbissen,  au  gouvernement  militaire 
de  Paris  (direction  des  services  admi- 
nistratifs du  ministère  de  la  guerre). 

RocTON,  à  la  6*  région. 

AMiÀittD,  répétiteurÂ  l'École  d'adsiinis- 
tration  militaire. 


Adjudants  élèves  d'administration  comptant,  au  1^'  janvier  1894, 
deux  années  de  sermce  dam  cet  empiot,  proposés  pour  io  grade 
cToFFicifiR  D'A0iaiaSTRATiON  ADJOINT  DE  2®  GLASSS  et  devant  être 
nommés  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893. 

1893. 


MM.  Us  AdjmdanÊâ  Oèoet  é*tÀmmktÊr.  : 

Lbbas,  à  la  4"  région.  Nommé. 

Durand,  au  gouvernement  militaire  de 
Paris.  Nommé. 

Jeanblanc,  à  la  7«  région.  'Nommé. 

Retnaud,  àla  44«  région.  Nommé. 

Petit  (O.-L),   au  V  corps  d'armée. 

Batigne,  an  1S«  corps  d'année.  Nom- 
mé. 

GHBVÉïfBifENT,  au  8*  corps  d'armée. 
Hfooiaiié. 

TaucHBT,  au9«  corps  d'armée.  Nom- 
mé. 

ÂiLLAUD,  au  40«  coips  d'armée.  Nom- 
mé. 

Grinjard,  à  la  6*  région.  Nommé. 

Alexandre^  â  la  6*  r^^n.  Nommé. 


MM.  les  Adjudantt  élàtês  d'uiminiitr»  : 

Serre,  au  48*  corps  d'armée.  Nommé. 

GtJiBERT,  au  4*  corps  d'armée.  Nom- 
mé. 

Dbschamps,  à  ht  44*  région.  Nomné. 

Dont,  au  %•  corps  d'armée.  TCommé. 

Habémont,   au    40*   corps   d'armée. 
Nonné. 

GoBRRE,  à  la  6«  région.  Homme. 

Dbsglaux,  au  48«  corps  d'armée.  Nom- 
mé. 

NœoD^te»  av9*€er^  d'améo.  Non* 
mé. 

CézARD,  au  gouveraeineiit  militaire  de 
Paris.  Jfoauné. 

PfiiNCST,  au  di*  corps  d'armée.  Nom- 
mé. 

ViauDi  au  14*  corps  d'armée.  Nommé. 
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Adjudants  élèves  d'administration  classés  d'office  pour  le  grade 
a'OFFiGiER  d'administration  ADJOINT  DE  2«  CLASSE,  par  application 
de  Farticle  19  du  décret  du  20  mars  1890. 

M.  YAdjudMU  élève  d'adminisiraU<m  :         M.  V Adjudant  élève  d*adminiitralton  : 
GOTTON,  au  3«  Gorps  d'armée.  Henhy  (E.-A.-C),  au  4*  corps  d'armée. 

SERVICE  DES  SUBSISTANCES  MILITAIRES. 


Officiers  d'administration  de  l'«  classe  proposés  et  classés  pour 
k  grade  d*OFFiGiER  d'administration  principal. 

1891. 

MM.  les  Officieri  d^admin,  de  K**  classe  :      MM.  les  Offleiers  d'admin.  de  i^*  classe  : 
GODFRiN  (G.-F.),  à  Chàlons-sur-Marne.     Daubons,  à  Besançon. 

1892. 
Blondel,  à  Toul. 

1893. 

Paou,  à  Alger.  Jung,  à  Lunéville. 

Officiers  d'administration  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  (Tofficier  d'administration  de  !'•  classe. 

189i. 

MM.  les  Officiers  d^admin,  de  2*  classe  :      MM.  les  Officiers  d^admin.  de  ï*  classe  : 

Springbr,  à  Maubeuge.  MaisonnavSi  à  la  6*  région. 

LouBBT,  à  Orléans. 

1892. 

GoTSN,  à  Limoges.  Tagnard,  à  la  division  d'Alger. 

Roussel,  à  Épinal. 

1893. 

Vallée,  à  la  diTiaion  d'Oran.  Nabqon,  à  Billancourt. 

Pichet,  à  QermontpFerrand. 

Officiers  d'administration  adjoints  (fol"  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  (/'officier  d'administration  de  2»  classe. 

1891. 

MM.  les  Offieiars  d^adminùtr.  adjointe  de      MM.  les  Officiers  d'administr.  adjoints  de 
Vêlasse:  i^  classe: 

CLOT,  ft  la  45*  région.  Glaudin,  au  8«  corps  d'armée. 

Campana,  â  la  division  d'Oran.  Adam,  à  la  6*  région. 

Fapin,  au  gouvernement  militaire  de  Morano,  au  2«  corps  d'armée. 

Paria.  MoNm,  à  la  6*  région. 

DiLHAN,  au  47*  corps  d'armée.  Ds  Mages,  au  46«  corpsd'armée. 
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M  M.  les  Offieieri  d'adminûtr.  adjoint*  de      MM.  les  Offieier$  d*^dminittr.  adjitmiê  de 
l***  ehue  :  4^*  cloue  : 

PiBOULBAU,  à  la  division  d'Oran.  FiDBLLBt  au  gouveraeinent  militaire  de 

Grimaldi  (J.-B.)>  au  9*  corps  d'armée.        Paris. 

FOATA,  à  la  divisioQ  de  Conslantine.  Maupas,  à  la  6»  région. 

SÉGinN,  à  la  44*  région. 

i892. 

Papillon,  au  9*  corps.  Louis,  à  la  division  d'Alger. 

Gauat,  au  48*  corps.  Gbasz,  à  la  6«  région. 

1893. 
LusiNGHi,  à  la  division  de  Gonstantine.    Pasdbloup  (M.-A.-6.)«  à  la  44*  région. 

O/ficiers  d'administration  adjoints  de  2*  classe  proposés  et  classés 
pour  k  grade  «^'officier  d'administration  adjoint  de  i'*  classe. 

1888. 

UM.  les  Of/Seier$  d*adminittr.  adjointe  de      MM.  les  Offieiere  d'adminieir.  adjoints  de 
2«  elaeee  :  8*  classe  : 

BsETHiT,  dans  la  division  d'Oran.  Victor,  au  4«  corps  d'armée. 

Simon,  au  40*  corps  d'armée.  Florentin,  au  ministère  de  la  guerre. 

Gbjllot,  i  la  6«  région. 

1889. 
BouTHiAUX,  au  8*  corps  d'armée.  Burési,  dans  la  division  de  Gonstan- 

DBNBTy  dans  la  division  d'Alger.  ^^^^' 

1890. 

GossBBBZ,  dans  la  division  d*A]ger.  Guizard,  au  6*  corps  d'armée. 

BONNBBT,  au  gouvernement  militaire 
de  Paris. 

1891. 
ViRBT,  à  la  44*  région.*  Allemand,  au  gouvernement  militaire 

MiGNUCCi,  à  la  16«  région.  d®  P»rls. 

1892. 

Babbt,  à  la  6*  région.  Pbllbtibr,  en  Tunisie. 

SouBiBBS,  au  18*  corps. 

1893. 

Couillaud,  à  la  4  '•  région.  Guérin,  à  la  44«  région. 

Adjudants  élèves  d'administration  proposés  et  classés  pour  le  grade 

cf'OFFICIER  d'administration  ADJOINT  DE  2*  CLASSE. 

1891. 

MM.  les  Adjudants  élèves  d'administr.  :  MM.  les  Adjudants  élèves  d'admtnisir,  ; 

BiDART,  au  %•  corps  d'armée. Nommé.  Bourdon,  à  la  44*  région.  Nommé. 

Gut,  à  la  7*  région.  Nommé.  Charles,  au  gouvernement  militaire 

Cboussb,  à  la  6«  région.  Nommé.  de  Paris.  Nommé. 
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im.  Iw  Adfwdtmlf  é9è9e$  i'êdminiêir.  : 

Lb  FéBURB,  à  la  6«  région.  Nommé. 

SniON,  au  42*  corps  d*armée.  Nommé. 

DécoRSB,  à  la  7«  région.  Nommé. 

Babbergusse,  au  gouvernement  mili- 
taire de  Paris.  Nommé. 

ESDN,  à  la  4  fi*  région.  Nommé. 

Roux  (Â.-J.-B.)>  à  la  4V  rég.  Nommé. 

Poulain,  à  la  6«  région.  Nommé. 

AUBRAT,  à  la  4'*  région.  Nommé. 

EusBBio,  à  la  6*  région.  Nommé. 

GAUTisa  (E.4.),  à  la  6*  rég.  Noouné. 


MM.  les  Adjuimîê  éU^et  fmdwUmêtr.  : 

Masseau,  à  la  6«  région.  Nommé. 

AuBEBT,  à  la  6*  région.  Nommé. 

MoRBAU,  à  la  division  d'Oran.  Nommé. 

Lavitbt,  au  ♦?•  corps  d'armée.  Nom- 
mé. 

Bonnet»  au  gouvernement  militaire  de 
Paris.  Nommé. 

JuNGKER«  au  3*  corps  d*armée.  Nommé. 

Ghbnbyat,  à  la  4'*  région.  Nommé. 

DiDiEB,  au  gouvernement  militaire  de 
Paris.  Nommé. 


1892. 


Ybb&haup,  au  42*  corps.  Nornooé. 
Bertrand,  à  la  15*  région.  Nommé. 
HuasoN,  i  la  6'  région.  Nommé. 
Ami,  a  la  44*  région.  Nommé. 


ViMCBNT,  à    l'École    supérieure    de 
guerre.  Nommé. 

Gastblnau,  au  48*  corps.  Nommé. 

iAoowsLf  tu  d*  corps.  Nonuié. 


Adiudantê  élèvei  d'aintmùtration  comptaniy  au  \^  janvier  1894, 
deux  années  de  service  dans  cet  emploi^  proposés  pour  le  grade 
^'officier  d'administration  ahioikt  de  2«  CLASSE  et  devant  être 
nommés  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893. 


MM.  les  Adjud4!Lnti  éUtes  d'adminUlr,  : 

Bautâs,  à  la  divis.  d'Alger,  Nommé. 

Rault,  à  la  division  d'Alger.  Nommé. 

RiGOULOT,  à  la  14*  région.  Nommé. 

QOSTE,  à  la  6*  région.  Nommé. 

MiCHELOT,  au  gouvernement  militaire 
4a  Fwis.  Nomnaé. 

Lhomme,  au  gouvernement  nnlitaire  de 
Paris.  Nommé. 

Malcuit,  à  la  6*  région.  Nommé. 


MM.  les  ÂdjudanU  élèvet  éPadminûir. 

GoMBRis,  à  la  44*  région.  Nommé. 
Gaust»  à  la  fS*  région.  Noranié. 
BovTABRL,  an  Ifp»  eorpa.  Nommé. 
Ck>URET,  au  47*  corps.  Nommé. 
Dersignt,  à  la  4r«  région.  Nommé. 
Hbbvgubt,  au  9«  corps.  NoiMiié. 
DuBiGNiEUX,  an  %•  eorps»  Nommé. 
DuHONT,  au  41*  corps.  Nommé. 


SERVICE  DE  L'HABILLEMENT  ET  DU  CAMPEMENT. 


Officiers  faàsmmsiratum  de  !*•  ehtse  proposés  et  ckisés  pour 
k  ffrade  (tofFnam  d'admuiistaatioic  frjncifau 

189t. 

MM.  les  OgUiwi  dWflHaûlr.  de  i'«  ci.  :      M.  l'Offieiêr  d'adminùtratioH  de  4  '•  et.  : 

Gabon,  à  Bourges. 

1893. 

Bobbal-Goxbrbt,  à  Lille.  Nommé.  Pbnciolblli,  à  Billancourt. 
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Officien  d^administraiïon  de  2»  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  (/'officier  d'administration  df  1'«  classe. 

1893. 

M.  YOffider  d^admitUMr.  de  f  cUuMê  :       M.  VOikter  d'mdmimUtr.  d9  2*  elane  : 
OaiOL,  à  Limoges.  Chalvet,  à  Tours. 

Officiers  ^administration  adjoints  de  1"  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  d'oFFicrER  d'adotnistratton  de  ^  classe. 

189â. 

BIM.  les  Offeiert  d'adminisir,  adjoifUi  MM.  les  Officiers  d'administr.  adjoints 
dei-elMne:  d^it^ehuse: 

GuiBERT,  à  la  section  technique  de  Tin- 
tendance. 

istta. 

Bjiaitfils,  dans  la  division  de  Constan-     Pellet,  en  Tunisie. 

^  ^^^'  PoLT,  au  18«  corps  d'armée. 

Couttu,  au  44.  corps  d'armée.  Vokard,  dan»  la  46-  région. 

Officiers  d'administration  adjoints  de  2«  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  cfornoER  d'administration  adjoint  de  !'•  classe.  . 

1890. 

MM.  les  Offieiert  d'administration  adjoints  de  2«  classe  : 
Niard,  au  44«  corps  d'armée. 

1891. 
Brérault,  au  SI*  corps  d'armée. 

1892. 

Glaodkl,  à  la  section  technique  de  l'intendance. 

1893. 
Duglou  du  Thbluol,  au  42*  corps  d'armée. 

Adjudants  élèves  (f administration  comptant  y  au  i^'  janvier  1894, 
deux  années  de  service  dans  cet  emploi^  proposés  pour  le  grade 
<f  officier  d'administration  adjoint  de  2<»  CLASSE  et  devant  être 
nommés  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du  ^%  juillet  1893. 

MM.  les  Adjuda/nts  élèves  d*admin\stra-      M.  V Adjudants  élèves  d'administration  : 

tkm: 
Oualt,  taii  U  4ISf*  région.  Nommé.        Pbrroux,  dans  la  6«  région.  Nommé. 

DBLAMALMAisoir,  au  9«  corps  d*armée. 
Nommé. 
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SERVICE  DFiS  HOPITAUX  MILITAIRES. 


Officiers  d'administration  de\^  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  c^'officier  d'administration  principal. 

1892. 

MM.  les  Officieri d'adminUtr.  de  4'«  el  :      M.  YOgUier  d^adminUtr.  de  \^*  el  : 

Jkàntrbl,  section  technique  du  ser- 
vice de  santé. 

1893. 

Lbcoq,  hôpital  militaire  de  Nancy.  Rbboul,  hôpital  militaire  de  Marseille. 

Officiers  d* administration  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(/'officier  d'administration  de   i^^  CLASSE. 

1893. 

MM.  les  Ofâeiêrs  d'adminittr.  de  8*  el,  :      MM.  les  Offieiert  d'adminûtr.  de  2«  el.  : 

Olivbàu,  direction  du  service  de  santé     Ruchb,  hôpitaux  militaires  de  la  divi- 
de  la  hrigade  d'occupation  de  Tu-        sion  de  lk)nsiantine« 

nisie.  Saclibr,  direction  du  service  de  santé 

Triboulet,  commandant  la   46*  sec-        du  gouvernement  militaire  de  Paris, 
tion  d'infirmiers  militaires. 

Officiers  d'administration  adjoints  de  V^  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  ^'officier  d'administration  de  2«  classe. 

1892. 

MM .  les  OffieUrs  d'adminUtr,  adjoirUt  de      MM.  les  Offieiert  d^adminittr,  ûdjoinU  de 
1  '*  cUute  :  1  <**  eloêie  : 

Fabrb,  hôpitaux  militaires  de  la  divi-     Gampàna  ,  hôpitaux  militaires  de  la 
sion  d'Oran.  brigade  d'occupation  de  Tunisie. 

Gaillard,  commandant  la  23*  section     Plat,  adjoint  au  commandant  de  la 
d'inflrmiers  militaires.  2*  section  d'infirmiers  militaires. 

Haudt,  hôpitaux  militaires  de  la  divi-     Franqois-Bongabqon,  hôpiui  militaire 
sion  de  Gonstantine.  d'Amélie-les- Bains. 

Bénard,  direction  du  service  de  santé     S^oblle,  hôpiUux  miliuires  de  la  divi- 
du  2«  corps  d'armée.  sion  d'Alger. 

ZiMMBRMANN,  adjoint  au  Commandant     Lbcoq  (E.-E.-V.),  hôpiUl  Desgeneltes, 
de  la  49*  section  d'infirmiers  mili-        à  Lyon, 
taires. 

1893. 

Bbrnard,  hôpital   militaire  de  Vin-     Dbgaup,  hôpital  militaire  de  Belfort. 

<^»^"^-  Tbxibr,  direcUon  du  sePTice  de  santé 

DUPLAN,  magasin  central  des  hôpitaux        du  6*  corps  d'armée, 
militaires. 
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Officiers  d'administration  adjoints  de  2*  clause  proposés  et  classés 
pour  le  grade  (f  officier  d'administration  adjoint  de  ^^■«  classe. 

1892. 

MM.  les  OffieiêTi  d^admini$(r.  adjoinU  de      MM.  les  Offieiert  éPadminUtr.  adjoints  de 
9*  eloise  :  %•  elasse  : 

Chiappb,  adjoint  au  commandant  de  la     Étibnnot,  hôpitaux  militaires  de  la  di- 
23*  section  dMoflrmiers  militaires.  vion  d*Oran. 

Dbjoub,  hôpitaux  militaires  de  la  divi-     Flajollbt,  hôpital  militaire  de  Calais. 
sien  de  Constantine.  Michaux,  hôpitaux  raUitaires  de  Ja  di- 

Cbgcau)!,  hôpital  militaire  de  Bayonne.        vision  d'Alger. 

1893. 

Gopni,  hôpital  militaire  duYal-de-Grftce.     Lantéri,  hôpital  militaire  du  camp  de 

Chftlons. 

Adjudants  élèves  d* administration  proposés  et  classés  pour  le  grade 

d' officier  d'administration  adjoint  de  ^  CLASSE. 

1892. 

MM.  les  Adjudants  élèves  d'administra-     MM.  les  Adjudants  élèves  d'adminisira- 
tûm  :  Uon  : 

MisnviLLB,  hôpitaux  militaires  de  la     Naud,  hôpitaux  militaires  de  la  division 
âirision  d'Alger.  Nommé.  d*AIger.  Nommé. 

Martin,  hôpitaux  militaires  de  la  divi-     Tbrribr,  hôpitaux  militaires  de  la  di- 
sion  d'Oran.  Nommé.  vision  d'Oran.  Nommé. 

Massottb,  hôpitaux  militaires  de  la  di- 
Yinon  d'Oran.  Nommé. 


Candidats  proposés  en  1893,  comptant  deux  ans  d'ancienneté  de 
grade  au  {^'janvier  1895  et  pouvant  être  nommés  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893. 

MM.  les  Candidats  : 


MM.  les  Candidats  : 

Hauchard,  hôpital  militaire  de  Bour- 
ges. Nommé. 

OuRAOOU,  hôpitaux  militaires  de  la  di- 
vision d'Alger.  Nommé. 

BoRiB, hôpitaux  militaires  de  la  division 
de  Constantine.  Nommé. 

Tebrbdx,  bôpitaox  militaires  de  la 
brigade  d'occupation  de  Tunisie. 
Nommé. 

GBOBGnf ,  hôpitaux  militaires  de  la  divi- 
sion de  Constantine.  Nommé. 

SiBUT -Bourde,  hôpitaux  militaires  de 
la  division  d'Oran.  Nommé. 

ÉTIBH1IB,  hôpitaux  militaires  de  la  di- 
vision d'Oran.  Nommé. 

Lbnigolais,  direction  du  service  de 
santé  du  gouvernement  militaire  de 
Paris. 


Yincbnt,  hôpitaux  militaires  de  la  divi- 
sion d'Alger. 

Guignabbrt,  hôpitaux  militaires  de  la 
division  de  Constantine. 

CARiotJX,  hôpitaux  militaires  de  la  bri- 
gade d'occupation  de  Tunisie. 

Char  ton,  hôpital  militaire  do  Givet. 

DouNOif,  École  d'application  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  militaires. 

JoLT,  24*  section  d'infirmiers  militaires. 

Marc,  hôpitaux  militaires  de  la  brigade 
d'occupation  de  Tunisie. 

Mabtin,  hôpitaux  militaires  de  la  divi- 
sion de  Constantine. 

Gibabdot,  hôpitaux  militaires  de  la 
brigade  d'occupation  de  Tunisie. 

GouNELLB,  direction  du  service  de  santé 
du  46*  corps  d'armée. 
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MM.  les  Candid4iis  :  M.  le  Candidat  : 

MoNMARTBAU,  directiott  du  service  de     Legoy,  direction  du  service  de  santé 
santé  du  48*  corps  d*armée.  du  4"  corps  d'armée. 

RiGOum,  hôpital    militaire  de  Saint- 
Orner. 

Adjudant  élève  d'admmistraiton  sùrtiavec  kn^^de  l'École  d'admi- 
nistration de  Vincennes  et  devant  être  inscrit  d^ office  conformément 
au  décret  du  20  mars  1890. 

1893. 

M.  V Adjudant  élève  d'adminittration  : 

^AzouNÂUD,  magasin  central  des  hôpitaux  militaires. 

INTERPRÈTES  MILITAIRES. 


Interprète  titulaire  de  1"  classe  proposé  et  classé  pour  le  grade 

d'iNTEBP&ÈTE  PRINCIPAL. 

1891. 

M.  VlnterprèU  iitulatre  de  i^*  chute  : 
LÉVY. 

Interprètes  titulaires  de  S*  classe  proposés  et  classés  pour  te  grade 

Cf 'interprète  titulaire  de  1'^  CLASSE. 

1892. 

MM.  les  Interprèlet  iUulairet  det*  elaue  : 

Pellat. 

1893. 

QElsgrlagbr.  Havet. 

Interprètes  titulaires  de  3«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(TlirrERFRËTE  titulaire  de  2^  CLASSE. 

1891. 

MM.  les  Intârfrèiêê  tUnUnres  de  3*  eUute  : 

De  Tonnac  de  Tilleneutb 

1892. 

Lanaspâzb. 

1893. 
Brossard.  M'Hammbd  Aklough. 
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Interprétée  auxiliaires  de  1'*  classe  proposés  et  classés  pour  le  gracie 

(/'iNTBRPKÉTE  TITULAULC  DE  3^   CLASSE. 

4890. 

MM.  les  bUdTfrUu  auxili^iret  de\'*  cUute  : 

TtXIXS.  HaMOU  BSN  BOU  DiAr. 

i892. 

MOHÂMID  BEN  SaKD. 

1893. 
Kaboue  Larby.  Ramaux. 

Interprètes  auxiliaires  de  2*  classe  propesés  et  clamés  pour  le  grade 

d'iNTERPRÂTB  AUX1UAIRB  DE  !'<»  CLASSE. 

1890. 

MM.  les  Imkffrèlêt  mtxiiUrireê  de  %•  eku$e  : 

SAito  BEN  Mohammed  Gid  Kaoui.  Martin. 

1891. 

JOSSE. 

1892. 

Ahmed  ber  Hassbn.  Martinot. 

1893. 
r^i^p^n»,  Rbyvono. 


SERVICE  D'ÉTAT-MAJOR. 


Archnristes  principaux  de  il"  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

^'archiviste  principal  de   1"   CLASSE. 


1888. 

MM.  les  Arehi9%ite$  principaux 

de  9*  cUtie  : 

BEAinx>llf. 

Salignon. 

1891. 

Wabt. 

1892. 

Yaladeau. 

1893. 

Camus. 
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Archivistes  de  l'«  classe  proposés  et  classes  pour  le  grade 

(/'ABCHTVISTE  principal  de  2*  CLASSE. 


1892. 

MM.  les  Arehivittes  (2a  4  '•  ekutê  : 

MM.  les  ÂrehivUtei  de  i^  elassê 

Legomte. 

B0UILI/)UD. 

TOUROT. 

BARBi. 

1893. 

MlLOT. 

Robert. 

HOCQ. 

Archivistes  de  2*  claste  proposés  et  classés  pour  le  grade 

«{'archiviste  de   1'*  CLASSE. 


MM.  les  Arehi9i$t0ê  de  2*  eUute  : 

Grosjban. 
Lallbment. 

MONGIN. 


Reynaud. 
Perruche. 


1892. 

MM.  les  ArthivùUt  de  2«  elatie  : 
Prat. 

GUILLÂRE. 


1893. 


Jacquot. 
Baudet. 


Archivistes  de  3*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

é^*ARcnrvisTE  DE  2*  classe. 


MM.  les  Arehivittet  de  3*  elatie  : 

Pasqualini. 

Atme. 

Pbligot. 


Dbgufprot. 
Car  EL. 


1892. 

MM.  les  Arthitittee  de  3*  elaae 

Sabatibr. 

Piitcherlb* 


1893. 


Baslby. 

Gall. 
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SERVICE  DE  LA  JUSTICE  MILITAIRE. 


1»  GREFFIERS  DES  TRIBUNAVX  MILITAIRES. 

Officier  d'administration  de  1'*  classe  proposé  et  classé  pour  le  grade 

cf  OFFICIER  d'administration  PRINCIPAL,   GREFFIER. 

1888. 

M.  VOf/ieUr  dadminitiraiion  deU*  eloite  : 
Valbntin»  conseil  de  guerre  d'Amiens. 

1893. 
Ghampoudrt,  2*  conseil  de  guerre  de  Paris. 

Officier  d'administration  de  2*  classe  proposé  et  classé  pour  le  grade 

ef  officier  d'administration  de  l'*  CLASSE,  GREFFIER. 

1889. 

M.  VOfieisr  iPûdminiitratUm  de  2*  classe  : 
HuGONXST,  conseil  de  guerre  de  Montpellier. 

Officiers  d^administration  de  3^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

«{'OFFICIER  d'administration  DE  2*  CLASSE,   GREFFIER. 

M.  VOfficier  dadministratûm  de  3*  classe  : 
Simon,  conseil  de  guerre  de  Rouen. 

Adjudants  commis  greffiei^s  de  l^**  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  (f  officier  d'administration  de  4^  classe,  greffier. 

1888. 

MM.  lêê  Adjudants  commis  greffiers  de  1'*  classe  : 

Chbbaut,  conseil  de  guerre  de  Besan-  FATSTr  i^  conseil  de  guerre  de  Paris. 

çon.  Thévbnin,  conseil  de  guerre  de  Gon- 

LoT2,  conaeU  de  révision  de  Paris.  stantine. 

Guibal.  conseil  de  guerre  de  Toulouse.  ^^?X'J'^  ^^''^'^'  ^^"^^'^  ^"^  '^^'"^° 

SECT-FAvro.   conseil  de  guerre  de  q^^^^^,^     ^..  conseil   de    guerre 

Montpellier.  d'Oran. 

1890. 
Fbizsa»  conseil  de  revision  de  Paris.        Hyon,  conseil  de  guerre  de  Grenoble. 
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2<>  ÉTABLISSKHKHTS  PÉNITENTIAIRES. 

Officier  (T administration  comptable  ]d€  2»  classe  proposé   et  classé 
pour  le  grade  (Tofficier  d'administration  comptable  de  Isolasse. 

1893. 

M.  VOffieier  d'adminUiration  eompiabU  de  2«  elatte  : 
Bartitélemt,  pénilentier  militaire  de  Coléah. 

Officiers  d'administration  aides-comptables  de  i^  classe  proposés  et 
lassé  pour  le  grade  d'OFFiciER  d'administration  comptablb  de 

2«  CLASSE. 

1893. 

M.  les  OffUiert  d^adminitiraiion  aidet-eomptablet  de  i'*  elaue  : 

Bordbrrieux,  atelier  de  travaux  pu-     Capron,  pénitencier  militaire  de  Bône. 
blics  n«  5,  à  Mers-el-Kebir. 

Officier  d^ûdminUtration  mde<omplabk  de  2»  classe  proposé  etclassé 
pour  le  grade  cTofficier  d'administration  aide-comptable  de  l"*» 

CLASSE. 

1893. 

M.  VOffieier  d^administralion  aide-eomptablê  de  11<  claae  : 
Obcgaldi,  pénitencier  militaire  de  Bône. 

Adjudants  greffiers  proposés  et  classés  pour  le  grade  <{'officibr 

d'administration  AIDE-COMPTABLE   DE   2^  CLASSE. 

1888. 

MM.  les  Âdjudantt  greffiers  :  MM.  les  AdjitdanU  greffiers  : 

Panbani,  okiison  d'kwAt  dd  Paris. 

1889. 
Argbllibr,  atelier  n*  4,  à  Bougie.  Letbssibr,  pénitencier  d'Avignon  . 

1890. 

Menant,  maison  de  jastice  de  Paris.        SAmT-JuLiKN,  prison  &a  frot  Lapoype 

à  Lyon. 

1891. 

AoosTiNi,  pénitencier  de  Coléah. 

1893. 

Salicbtti,  atelier  de  travaux  publics     Didibr,  atelier  de  travaux  publics  n«  4 , 
n*6,  àBâne.  à  Cherchell. 
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GENDARMERIE. 


lÀeutenantS'Colonels  proposés  et  classés  pour  k  grade 

ae  COLONEL. 


MM.  les  Lieutênantt'ColaneU  : 

GsHMSR-DcmAND,  à  la  6«  légion. 
Leguet,  à  la  7«  légion  bit. 


Deslot,  àla4î«  légion. 
CoUTin,  à  la  45*  légion  ter. 


1892. 

MM.  les  LieuiefMnU'Colonels  : 
BÉzu,  à  la  8«  légion. 

1893. 

Qonrcy  (A.-J.-L.),  à  la  48»  légion. 
RoussANGE,  à  la  47*  légion  bit. 


Chefs  d'escadron  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  LIEUTENANT-COLONEL. 


MM.  les  Cheft  d^eteadron  : 

Serres,  à  la  légion  de  Paris. 
Langelot,  à  la  4 '«légion. 


Boulé,  à  la  7«  légion. 
CouRTEVANCHE,  à  la  44«  légion. 
Forgemol,  à  la  18«  légion. 


1892. 


MM.  les  CAeft  d'eteadron  : 

Gayou,  àlalSMégion. 

Prévôt,  à  la  garde  républicaine   (in- 
fanterie). 


4893. 


Robert,  à  la  7*  légion. 
Doutrelbau,  à  la  garde  républicaine, 


Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  CHEF  d'escadron. 


1893. 


M.  le  Capitaine: 

Lbûxybb»  à  ia  42«  légion. 

Giraud,  à  la  4S^  légion. 

GuiCHARD,  à  la  garde  républicaine  (in- 
structeur). 

Vayssiârs,  à  la  garde  républicaine  (ad- 
judant-major). 


M.  le  Capitaine  : 

YéRAND,  à  la  légion  de  Paris. 

Dard,  à  la  44*  légion. 

Vincent,  à  la  6«  légion. 

Lantin,  à  la  oompugiiie  de  la  Réunion. 

De  BRoaLàRD,  à  la  légion  de  Paria. 
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Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  CAPITAINE  {partie  active). 

1892. 

MM.  les  Lieutenants  :  MM.  les  Lieutenanlt  : 

Krbmbr,  ft  la  garde  républicaine  (in-     Mouthe,  à  la  8*  légion, 
fanterie). 

lACQUiLLAT,  à  la  Compagnie  de  la  Gua- 
deloupe. 

1893. 
PoiLPfiÉ,  àla  4S«légion.  Herqui^    (J*-T.),  à  la  garde  républi- 

Anstbtt»  ft  la  6»  légion.  caine. 

Eyma,  à  la  46*  légion  frtf.  Dbnoirjbak,  au  détachement  de  la 

Vauthain,  à  la  43-  légion.  Guyane. 

Thbry,  à  la  6«  légion. 

Lieutenants  et  Lieutenants-Trésoriers  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE-TRÉSORIER. 

1893. 

MM.  les  Lieutenants  :  M.  le  Lieutenant  : 

Vbrvby,  à  la  45*  légion.  Dabribau,  à  la  garde  républicaine. 

Dr  AUX,  à  la  garde  républicaine. 

Sous- Officiers  de  F  arme  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  SOUS-LIEUTENANT. 

1892. 

MM.  les  Sous-Officiers:  MM.  les  Sous-Officiers: 

MoRNAG,  àla42«  légion.  Claustre,  au  détachement  de  Tuai 

Mathis,  à  la  compagnie  de  la  Guade-  Pineau,  à  la  47*  légion  hU. 

loupe.  Thbvbnin,  à  la  15*  légion  6i«. 

BuRTEYt  à  la  garde  républicaine.  Robert,  à  la  garde  républicaine. 

1893. 

Moitrier,  à  la  compagnie  de  la  Nou-  Manceau,  à  la  6*  légion  (et  pour  tré- 

velle-Calédonie.  sorier). 

GiRAUD,  à  la  6- légion  6w.  Malet,  k  lu  il*   légion  W#  (et  pour 

Cochet,  à  la  3*  légion.  trésorier). 

CHALDEBàS,  à  la  5«  légion.  Romain,  à  la  légion  de  Paris. 

Lahirb,  à  la  0«  légion.  Bonnet at,  au  détachement  de  Tatli  (et 

Obriet,  à  la  ?•  légion.  pour  trésorier). 

Maribttc,  à  la  15*  légion  ter  (et  pour  Pelchat,  à  la  10*  légion  (et  pour  tréso- 

trésorier).  rïev). 

SÉOAUD,  à  la  ?•  légion.  Servant,  à  la  16*  légion. 

Martelli,  à  la  47*  légion.  Fromant,  à  la  13*  légion  (et  pour  tré- 

YiLLBTROuvit,  à  la  garde  républicaine.  sorier). 
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N**  11.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  conditions  dans 
lesquelles  auront  lieu  les  différentes  manoeuvres  en  1894. 
[B.  O.,  p.  s.,  p.  74.] 

Parisje  8  janvier  4894. 

Mon  cher  Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que, 
pour  les  manœuvres  d'automne  de  4894,  il  ne  sera  constitué  au- 
cune formation  de  réserve,  et  que  les  divers  groupes  de  manœu- 
vres seront  organisés  dans  les  conditions  suivantes  : 

I.  —  Mansuvres  de  goeps  d'armée,  de  division  et  de  brigade. 

1«  Manœuvres  de  corps  d^armée. 

Les  4^  et  li«  corps  exécuteront  des  manœuvres  d'ensemble, 
d'une  durée  moyenne  de  vingt  jours,  sous  la  haute  direction  de 
M.  le  général  de  Galliffet,  membre  du  conseil  supérieur  de  la 
guerre. 

Les  i^ti^^  divisions  de  cavalerie  prendront  part  à  ces  manœu- 
vres. 

2«  Manœuvres  de  division  et  de  brigade. 

Dans  les  1",  6»,  7»,  8«,  10®,  I2«,  13«,  i6«,  17«  et  !8«  régions,  il 
sera  exécuté,  en  principe,  des  manœuvres  de  division.  Toutefois, 
fliM.  les  commandants  de  corps  d'armée  auront  la  faculté  de 
remplacer  ces  manœuvres  par  des  manœuvres  de  brigade  dans 
les  divisions  où  la  durée  des  marches  de  concentration  et  de  dislo- 
cation pourrait  réduire  outre  mesure  la  période  de  manœuvres 
proprement  dites.  Il  sera  rendu  compte  des  décisions  prises  à  cet 
égard. 

Durée  moyenne  de  déplacement  pour  les  deux  espèces  de  ma- 
nœuvres :  quinze  jours,  aller  et  retour  compris. 

Dans  les  z«,  3«,  5<*  et  9®  régions,  il  ne  sera  exécuté  que  des  ma- 
nœuvres de  brigade.  La  5^  brigade  d'infanterie  {^^  corps)  manœu- 
vrera sur  le  territoire  de  la  6«  région. 

Dnrée  moyenne  de  déplacement  :  quatorze  jours,  aller  et  retour 
compris. 

3«  Dispositions  spéciales. 

Dans  les  14«  et  15®  régions,  Torganisation  des  manœuvres  fera 
Tobjet  d'instructions  particulières. 

Les  troupes  du  gouvernement  militaire  de  Paris  exécuteront 
une  manœuvre  de  forteresse. 

II.  —  Manobuvaes  de  cavalerie. 

1*  Manœuvres  d^ensembie. 
Les  5®  et  7«  divisions  de  cavalerie  exécuteront,  sous  la  haute 
Ahréi  1894.  N*  2.  5 
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direction  de  M.  le  général  de  division  président  du  comité  de 
cavalerie,  des  manœuvres  d'ensemble  d'une  durée  de  donze  jours, 
non  compris  l'aller  et  le  retour. 

Dans  la  7®  division,  le  régiment  de  cuirassiers  de  Chartres  sera 
remplacé  par  la  6*  brigade  bis  de  cavalerie. 

La  4^  division  de  cavalerie  participera  pendant  quelques  jours 
aux  manœuvres  des  5*  et  7^. 

La  1^®  division  de  cavalerie  et  une  division  provisoire  (com- 
prenant les  i^^,  2^  et  Z^  brigades  de  cavalerie  et  un  groupe  de 
trois  batteries  à  cheval,  sous  le  commandement  de  M.  le  général 
inspecteur  permanent  du  1^'  arrondissement  de  cavalerie)  exécu- 
teront des  manœuvres  d'ensemble  d'une  durée  de  douze  jours, 
non  compris  Taller  et  le  retour,  sous  la  haute  direction  de  M.  le 
général  commandant  la  l''^  division  de  cavalerie. 

8*  Avolatlons  de  brigade. 

Toutes  les  brigades  de  cavalerie  de  corps  (sauf  les  l''^',  2*,  3^  et 
6®  bis)  exécuteront,  ainsi  que  les  trois  brigades  de  chacune  des 
2®,  ^*  et  6«  divisions  de  cavalerie,  des  évolutions  d'une  durée  de 
huit  jours,  non  compris  l'aller  et  le  retour. 

3"  Cavalerie  manœuvrant  avec  les  corps  d^armée, 

divisions  et  brigades. 

Toutes  les  brigades  de  cavalerie  de  corps,  sauf  la  6^  brigade  6m, 
prendront  part  aux  manœuvres  d'automne  de  leurs  corps  d*armée. 

La  i^^  et  la  3^  division  de  cavalerie  prendront  part,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus,  aux  manœuvres  des  4^  et  11^  corps. 

Certains  éléments  de  la  2^  division  de  cavalerie,  à  désigner 
ultérieurement,  prendront  part  aux  manœuvres  exécutées  dans 
la  6"  région. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler,  en  terminant,  que  rinstruciion 
du  12  avril  1892  sur  les  manœuvres  d'automne  reste  applicable 
en  1894. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N"  12.  Note  ministérielle  relative  d  F  allocation  de  f  indemnité 
de  logement  au  sow-officier  rengagé^  marié  et  logé  en  ville^ 
qui  obtient  un  congé  en  attendant  la  liquidation  de  sa  pen'^ 
sion  de  retraite.  (D.  Serv.  adm.  ;  Solde  et  Indem.  de  route.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  32.]  ^ 

Paris,  la  43  Janvier  4994. 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le  sons-officier  rengagé, 
marié  et  logé  en  ville,  qui  obtient  un  congé  en  attendant  la  Uqui- 
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dation  de  sa  pension  de  retraite,  a  droit  à  l'indemnité  de  logement 
pendant  tonte  la  darée  de  ce  congé  jusqu'à  sa  radiation  des  con- 
trôles, le  Ministre  fait  connaître  que  ce  sous-officier  doit  cesser 
de  recevoir  ladite  indemnité  à  Texpiration  de  la  quinzaine  com- 
mencée au  moment  du  départ  en  congé,  les  dispositions  du  décret 
dn  29  mai  4890  (article  14,  tableau  %  n»  SO  B,  règles  d'alloca- 
tions, §  3)  n'étant  applicables  que  dans  le  cas  de  permission  on 
de  congé  temporaire. 


N*  13.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  du  port  de  la  queue 
pour  les  chevaux  barbes  des  officiers  dUnfanterie.  \B.  O., 
p.  £••  p.  61.1 

Paris,  le  U  janvier  4894. 

Mon  cher  Général,  aux  termes  de  l'article  374  du  règlement 
dn  20  octobre  1892  sur  le  service  intérieur  des  troupes  d'infan- 
terie, la  queue  des  chevaux  doit  être  coupée  de  manière  que, 
tendue  verticalement,  les  crins  arrivent  à  quatre  travers  de  doigt 
an-dessus  de  la  pointe  du  jarret. 

J'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  ces  prescriptions 
sont  applicables  aux  chevaux  barbes  castrés  mis  à  la  disposition 
des  ofnciers  d'infanterie. 

L'article  365  du  règlement  sur  le  service  intérieur  des  troupes 
de  la  cavalerie  détermine  cette  même  manière  de  couper  la  queue 
des  chevaux,  en  faisant  une  exception  pour  les  régiments  montés 
en  chevaux  barbes. 

11  semble  que,  par  analogie,  il  doive  en  être  de  même  pour  les 
chevaux  barbes  des  officiers  d'infanterie. 

D'ailleurs,  les  chevaux  de  cette  catégorie  ne  gagneraient  pas 
en  apparence  s^ils  avaient  la  queue  courte. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'il  y 
a  lieu  d'adopter  dans  l'article  374  du  service  intérieur  de  Tmfan- 
terie  la  même  restriction  au  sujet  des  chevaux  barbes  que  celle 
indiquée  à  l'article  365  du  service  intérieur  de  la  cavalerie 

Signé  :  A.  Mbrgibr. 


N®  14-  Note  ministérielle  relative  à  l'emploi  de  la  mailéine 
par  les  vétérinaires  chefs  de  service.  (D.  Cav.  ;  Remontes.) 

[i?.  O.,  p.  r.,  p.  32.1  pari,,ie^6ianvler48^. 

Sur  la  proposition  du  comité  technique  de  la  cavalerie,  et  en 
raiaon  des  résolUOs  contradictoires  qu'ont  fait  ressortir  différenU 
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rapports  d'autopsie  de  chevaax,  à  la  suite  d'inoculations  de 
malléine  pratiquées  par  application  de  la  note  ministérielle  du 
29  janvier  1893,  le  Ministre  décide  que  les  vétérinaires  chefs  de 
service  ne  doivent  employer  la  malléine  qu'avec  la  plus  grande 
prudence,  jusqu'à  ce  que  Ton  soit  fixé  d'une  manière  plus 
certaine  sur  l'efficacité  de  cette  substance.  Il  rappelle,  en  outre, 
qu'aucun  abatage  ne  doit  avoir  lieu  sur  une  simple  indication 
donnée  par  la  malléine,  mais  seulement  après  avoir  épuisé  les 
moyens  de  contrôle  et  les  délais  d'observation  prescrits  par  l'in- 
struction précitée. 


N""  18,  Note  mimstérielie  indiquant  les  dates  de  départ  des 
paquebots-poste  qui  effectueront j  pendant  l'année  169^^  des 
trajets  directs  entre  Port-Vendres  et  Oran  et  vice  versÂ. 
(D.  Serv.  adm.  ;  Personnels  administratifs  et  Transports.) 
[B.  O.,  p.  s.,  p.  76.] 

Paris,  le  16  janvier  4894. 

Conformément  à  la  lettre  collective  du  14  mars  1883,  insérée 
au  Journal  militaire  officiel  (partie  réglementaire,  page  271),  les 
militaires  se  rendant  isolément  de  France  en  Algérie  ou  en  Tnni* 
sie  et  vice  versa,  ne  doivent  s'embarquer,  sauf  Te  cas  d'urgence, 
que  sur  les  paquebots  effectuant  un  parcours  direct. 

Pour  faciliter  l'exécution  de  cette  prescription,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  Port-Vendres  à  Oran  et  inversement,  le  tableau 
ci-après  indique,  pour  1894,  les  dates  des  trajets  directs,  qui  n'ont 
lieu  que  tous  les  quatorze  jours  : 


DB  POET-VBNDRBS  A  ORAN  ET  YICEYERSA. 


AL  LU. 


4  et  18  ianvier. 
I^'et  15féTrier. 
4«%  46  et  99  mars. 

12  et  S6  anil. 
40  et  S4  mai. 

7  et  84  iain. 
6et49joilIet. 
%  16  et  30  août. 

13  etS7  8ept«*mbre. 
11  et  25  octobre. 

8  et  22  novembre. 
6  et  20  décembre. 


B  I  T  0  C  1. 


8  et  22  janvier. 
6  et  19  fëTrier. 
6  et  19  mars. 

2,  46  et  30  avril. 
44  et  28  mai. 
11  et  26  juin. 

9  et  23  juillet. 
6  et  20  aoûL 

3  et  17  septembre. 

4«  46  et  i9  octobre. 
42  et  26  novembre. 
40  et  24  décembre. 
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N®  16.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  lieutenants  en 
premier  des  régiments  de  cavalerie.  {B.  O.,  p.  r.,  p.  32.] 

Paris,  le  n  janvier  4894. 

Mon  cher  Général,  aux  termes  de  la  circulaire  du  i^^  décembre 
1893  {Journal  mUitairey  page  480),  les  lieutenants  en  premier  des 
régiments  de  cavalerie  «  déjà  détachés  ou  qui  viendraient  à 
rétre,  pour  un  service  quelconque,  seront  remis  lieutenants  en 
second  et  remplacés  dans  leur  emploi.  A  leur  rentrée  au  corps, 
ils  seront  mis  en  possession  du  premier  emploi  de  lieutenant  en 
premier  qui  deviendra  vacant  ». 

Je  suis  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  ces  dispositions 
doivent  être  appliquées  aux  officiers  détachés  pour  remplir  une 
mission  temporaire  de  courte  durée  ou  pour  suivre  un  cours  soit 
à  Sanmur,  soit  dans  une  école  de  tir. 

Ma  réponse  est  négative  :  les  dispositions  dont  il  s'agit  ne  sont 
applicables  qu'aux  lieutenants  détachés  pour  un  temps  illimité  ou 
pour  une  période  déterminée  devant  dépasser  une  année  ;  en  con- 
ségnence,  elles  ne  visent  nullement  les  lieutenants  d'instruction 
de  r£ûoJe  de  cavalerie,  les  élèves  des  écoles  de  tir,  les  lieutenants 
employés  temporairement  dans  le  service  des  remontes,  etc. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N*  17 .  Décision  ministérielle  portant  fixation  des  prix  de  rem- 
boursement applicables  ^  pendant  tannée  1894,  éi  la  valeur 
des  quantités  ae  denrées  ou  matières  du  service  des  subsis- 
tances  militaires  qui  pourront  être  perçues  en  trop  par  les 
corps  de  troupe,  distribuées  à  titre  onéreux,  cédées  à  divers 
ou  imputées  soit  mi  officiers  d'administration  comptables," 
5ot7  à  divers  entrepreneurs  du  département  de  la  guerre. 
(D.  Serv.  adm.;  Subsistances  militaires.)  [B.    O.,  p.  s., 

'^         ^  Paris,  le  23  janvier  1894. 

Le  tarif  ci-après  remplace  celui  du  28  décembre  1892,  inséré  au 
Journal  militaire,  page  407.  Il  sera  rendu  applicable  à  partir 
du  1«'  février  1894. 

Pour  l'application  du  tarif  ci-après,  il  y  a  lieu  de  se  conformer 

anx  règles  suivantes  : 
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I.  Pour  les  corps  de  tronpe,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  den- 
rée perçue  (pain  on  biscuit;  yiande  fraîche,  conserve  de  viande  ou 
lard  ;  sucre  et  café),  le  remboursement  est  effectué  d'après  le 
nombre  de  rations  perçues  en  trop^  au  prix  spécial  de  convention 
fixé  par  le  tarif. 

II.  Le  prix  de  convention  de  la  ration  collective  de  vivres  divers 
est  alloué,  à  titre  d'indemnité  représentative,  aux  parties  prenantes 
auxquelles  il  n'est  pas  fait  de  prestations  en  nature  (sous-offi- 
cicrs  mariés  autorisés  à  vivre  individuellement  ;  sous-ofBciers 
élèves-officiers  des  écoles  militaires  ;  enfants  de  troupe  des  écoles 
préparatoires  militaires  ;  personnel  du  cadre  des  écoles  ;  hommes 
admis  au  régime  spécial  ae  l'infirmerie). 

Le  prix  de  la  ration  de  pain  représente  le  taux  de  Kindemnité 
de  pain  à  allouer  aux  sous-officiers  de  toutes  armes,  en  station, 
qui  ne  demandent  pas  à  percevoir  le  pain  en  nature. 

Quant  aux  indemnités  représentatives  destinées  à  remplacer 
distinctement,  le  cas  échéant,  les  distributions  à  titre  gratuit  du 
riz  et  des  légumes,  elles  se  décomptent  d'après  le  taux  réel  de  la 
ration  et  le  prix  fixé  par  le  tarif. 

III.  Aux  prix  fixés  pour  les  denrées  et  les  liquides,  on  ajoute, 
s'il  y  a  lieu»  la  valeur  des  récipients. 

rv.  En  ce  qui  concerne  les  combustibles,  les  fixations  du  tarif 
ne  sont  pas  applicables  aux  corps  de  troupe,  qui,  le  cas  échéant, 
remboursent  la  valeur  des  combustibles  qui  leur  auraient  été  dis- 
tribués par  r administration  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  règlement  sur  le  service  du  chauffage  dans  les  corps  de  troupe. 

V.  Pour  la  détermination  des  sommes  à  faire  assurer  sur  la 
valeurdes  denrées  de  l'Etat  remisesaux  entrepreneurs,  on  applique 
le  tarif  ci-après,  avec  une  augmentation  de  10  p.  iOO. 

yi.  Dans  tous  les  décomptes,  on  se  conforme  aux  indications 
des  deux  derniers  alinéas  de  l'article  839  du  règlement  du  26  mai 
1866  sur  les  subsistances  militaires. 

I9oTA.  -^  Les  fixations  du  tarif  ci-dessous  ne  soot  pas  appUeabies  à  la  Taleur  des 
pertes  etararies  à  rembourser  par  la  Compagnie  générale  transatlantique. 
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l**  TABLEAU.  —  Denrées  et  matiiret  pouvant  être  perçues  en  trop 
par  les  corps  de  troupe  ou  destriouées  à  titre  onéreux. 


NATURE 


9» 


te 


Virres- 
pajn. 


'ViiTCS- 
|vi«ode. 


Pain 

BiKuit 

Ptin  biscuité 

750  gr.  de  pain, 
oa  700  gr.  de 
pain  biscuité, 
oa  550  gr.  de 

biscuit 

Biz 

Légumes  secs 

Gafiserreé  de  légumes  des- 
séchés (d'ofGcier  ou  de 

troupe) 

Sel 

Viande  fraîche 

Lard  saJé 

Conserres  de  viande  en 
bottes  (bœuf  ordinaire 

et  bceuf  mode) 

300Rr.de  viande 
fraîche,  ou  UO 
gr  de  lard  salé, 
ou^OOe.decoD- 
sery  es  de  viande 
Graisse  de  saindoux.  .. . 
Potages  condensés  (sau- 
cisses Btoissonnet) .... 
Cooserfea  de  ioupe  k  roigoon 

Sucre  en  pain 

Sucre  cristallisé 

i  vert 

(torréfié 

Ration  complète 
pour  percola- 
teur: 10gr.de 
de*  sucre  el  10 
gr.  de  café. .. 
Intérieur:  nain, 
sucre  et  caié.— 
Algérie  :  pain» 

ViTTcs  J  Tin,    sucre    et 

divers.  \  café.  —  Tuni- 
sie: pain,  vin, 
eau-de-vie,  su- 
cre, café  et  sel. 

Thé  (noir  ou  vert) 

Nourriture   chez   Thabi- 
Unt 

Poivre 

Vin 

Eau-de-vie 

Rhum 

Tabac 


Café. 


Sucre 
et  café. 


UNITÉ 

i  laquelle 

le  prix 
■'appliqua. 


Eilogr. 
Id. 
Id. 


Ration. 

Kilogr. 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


Ration. 
Kilogr. 

Ration. 
Kilogr. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Ration. 


Ration     \ 
collective  S 
journalière.) 


I    Kilogr. 

l   Jonrnée. 

1/2iournée.. 

Kilogr. 

Litre. 

Id. 

Id. 

Kilogr. 


PRIX  DE  REMBOURSEMENT 

PAR    DNITi. 

Intérieur.       Algérie.        Tunisie 


fr.   e. 

0  id 
0  40 
0  26 


0  20 
0  «7 
0  835 


8  10 

0  18 

1  10 
i  40 


1  50 


0 
1 


1 
1 
3 
4 


38 
15 

075 

9 

10 

07 
70 
70 


0  06 


0  88 


1  00 
0  50 

» 

n 

» 


fr.    e. 

0  88 
0  41 


0  81 
0  37 
0  34 


8  80 

0  08 

1  00 
1  75 


1  70 


0  38 

1  15 


0 
8 
1 
1 


075 
30 
20 
00 


895 
3  90 


0  05 


0  31 


6  00 

» 

8  70 

0  31 

1  30 
1  70 


fr.   c. 

0  87 
0  45 


0  81 
0  36 
0  31 


8  10 

0  11 

1  00 


1  60 


0  30 

1  15 


0 
0 


075 

» 

80 

70 


8  90 
3  80 


0  04 


0  30 


8  50 

» 

0  45 

0  70 

1  50 


OBSER- 
VATIONS. 


(l)Oa  adopte 
les  prix  fliéfl  par 
le  tarif  spécial 
des  indemnités 
représentatives 
de  liquides. 
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KATURB 

!>■■   BINftin   BT  MATlitie. 


l 


les  «"N 


Foin  (en  rame  oa  pressé) 

Paille 

Avoine  ou  orge 

Son 

Farine  d'orge 

Bois 

Char-  (  de  bois , 

bon    l  de  terre 

H'-Mîâ^BiîX-;:::: 

Fagots  d'allomage 

Bougies 


UNITÉ 

i  laquelle 

PRIX  DB  RBHBOUESEIIENT      1 
tku  VKiri.                     \ 

le  prix 

■^applique. 

Intérieur. 

Algérie. 

TonUie. 

fr.  c. 

tt,   c. 

fr.  c. 

Kilogr. 

0  46 

0  u 

0  46 

Id! 

0  14 

0  08 

0  06 

Id. 

025 

0  48 

0  17 

Id. 

0  08 

0  40 

0  15 

Id. 

0  24 

020 

0  48 

Id. 

0  03 

0  03 

(^) 

Id. 

» 

0  14 

» 

Id. 

0  05 

» 

S 

Id. 

1  25 

4  40 

Litre. 

0  76 

0  70 

3j 

Unité. 

0  03 

0  05 

Ode 

Kilogr. 

220 

»    • 

a 

OBSKR- 
VAT10R8. 


(1)  km  prix 
moyeas  fixés 
pour  cbaqoe 
place  on  chaque 
eorpa. 

(9)  Gomme 
pour  le  bois, 
dédaetion  faite 
de  4  p.  100. 

(3)  Conme 
poar  le  boii. 


2*  TABLEAU.  —  Denréet  et  matières  pouvant  être  cédées  à  divers  ou  imputées 
soit  aux  officiers  d'administration  comptables^  soit  aux  entrepreneurs. 


NATURB 

»■■  BBHtise  BT   1IATIBBB8. 


Blé 


oa 


g- 


0» 

fi: 


Idur 

<  mitadin 

r  tendre 

v.»:n<i  (  Wé  dur 

'^*"''«  '  blé  miUdin .... 

blé  tendre 

Pain.... 

Biscoit 

Pain  biscoité 

i750  gr.  de  pain, 
ou  700  d^.  de 
painbiscuité.ou 
550  g.  de  biscuit 

IRii 

'Légumes  secs 

'Consenres  de  légumes  des- 
séchés (d'officier  on  de 

,„«n>ap«) 

Sel 

I Viande  fraîche 

iLard  salé 

|GoBi«rTaadefiaDde(ea  bottes) 
(bœuf  ordinaire  et  bœuf 
mode) 

1300  gr.de  viande 
fraîche,  on  240 
gr.de  lard  salé, 
ouSOOg.decon- 
serresdemnde. 

Graisse  de  saindoux 

Potages  condensés  (sau- 
cisses Boissonnet) 


UNITÉ 

PRIX  Dl 

à  laqueUe 

le  prix 

•  appUque. 

Intérieur. 

fr.  e. 

Kilog. 

0  26 

Id. 

0  20 

Id. 

023 

Id. 

0  30 

Id. 

0  25 

Id. 

028 

Id. 

023 

Id. 

0  40 

Id. 

026 

Ration. 

020 

Kilogr. 

0  30 

Id. 

0  26 

Id. 

2  10 

Id. 

0  48 

Id. 

4  40 

Id. 

4  40 

9ktk    VlflTi. 


Algérie. 


Id. 


1  50 


Ration. 
Kilogr. 

Ration. 


fr.    c. 

025 
033 


028 
0  44 


0  21 
0  37 
0  34 


2  20 
0  08 
4  00 
4  75 


4  70 


Tunisie. 


fr.     c. 

» 
» 

0  28 

0  32 
027 
045 


0  21 
035 
0  31 


2  40 
0  44 
4  00 


4  60 


OBSBR. 
VATIOHS. 


0  32 

1  15 

0  076 


0  32 

1  15 


0  30 
4  45 


0  075  I    0  075  I 
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^*^*  XtMiéàï. 


$ 


'3 


a 
e 


«a  o 


1  Ration  complète 
ponrpercolateiir, 
40  gr.  de  sucre, 
40  gr.  de  café.. 
Intérieur  :  pain, 
sucre  et  café.  ^ 
Algérie  :  pain, 
Vifres  )  fin,    sucre    et 
IdiTcrs.^  café. — Tunisie: 

Sain,  TÎn,  eau- 
e-TÎe,   sucre, 

café,  sel 

Tbé  (noir  on  vert) 

Poiire 

T^oaTTÎtare  chez    Thabi- 

tant 

Vin 

Eau-de-Tie 

Rhum 

«TalMC 

Foin  (en  rame  ou  pressé). 

Paille 

ÀTOÎne  ou  orge 

Son 

[  Farine  d'orge 

Bois 

Char-  f  de  bois 

bon    (  de  terre 


H-a*  {ffliî. 


Fagots  d'allumage 

Bougies 

«       I  ordinaire 

^**    Ibystasapé 

Sac  hors  type 

Balle 

Caisse  à  biscuit,  à  café, 

etc 

à  lard 

à  Tin,  ordinaire, 

S   \  Baril  <  rond 

à  fin,  arec  chaîne 
de  suspension. 

Bordelaise 

Fût  de  transport  cerclé 

en  fer 

Demi-muid 

Boocaut 


Ration. 


Ration 

collecliye 

journalière. 


KJIogr. 

Id. 

Journée. 

4/2  journée. 

Litre. 

Id. 

Id. 
Kilogr. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Litre. 
Unité. 
Kilog. 
Unité. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


0  06 


0  22 


1  00 
0  50 

» 

0  46 
0  44 
0  S5 
0  08 
0  24 
0  03 


» 

05 
25 
75 
03 
2  20 
2  75 
25 
00 


0 
4 
0 
0 


3 
1 


4  50 

3  00 

» 
40  00 


40  00 
4  00 


0  05 


0  34 


6  00 
2  70 
» 

0  31 
4  30 
4  70 


0 
0 
0 


» 

44 
08 
48 
0  10 
0  20 
0  03 
0  11 
» 

40 
70 
05 


4 
0 
0 


3  00 

3  50 

4  25 
0  70 

4  76 

3  40 

8  00 

44  00 
10  00 

25  00 

45  00 

4  00 


0  80 
0  70 
2  90 
380 


0  04 


0  30 


260 

» 

0  45 
0  70 


4 
0 
0 
0 
0 
0 


50 
46 
06 
47 
45 
48 


(2) 

» 

(3) 
<*? 

0  06 

2  75 

3  50 

4  i!5 
0  50 

2  00 

3  00 

6  00 

10  do 

8  00 

20  00 

35  00 

2  50 


(1)0d  adopte 
les  prii  fixés  par 
le  Urif  spécial 
des  indeniDi- 
lét  représen- 
tatiTes  de  li- 
quides. 

(a)  Abx  prix 
moyens  fixés 
pour  chaque 
place  OQ  pour 
chaqae  corps. 

(3)  Aax  prix 
fixés  poar  cha- 
que place  ou 
chaqae  corps, 
dédactioo  faite 
de  4  p.  100. 

(4)  Comme 
ponr  le  bois. 
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N*  18.  Décret  criant  un  cercle  militaire  à  Commercy. 

[B.  O.y  p.  r.,  p.  37.] 

Paris,  le  23  janvier  1894. 

Le  PaibsiDEiiT  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  le  décret  du  12  juillet  4886,  portant  organisation  des 
cercles  et  des  bibliothèques  militaires  ; 

Vu  le  décret  du  5  février  1887,  portant  organisation  du  Cercle 
national  des  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

Les  sections  réunies  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  colonies  et  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publi- 
que et  des  beaux-arts  du  Conseil  d'Btat,  entendues, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1®'.  La  réunion  des  officiers  de  Commercy,  constituée  a 
Commercy,  prend  le  titre  de  :  «  Cercle  militaire  de  Commercy  ». 
n  relève  du  Ministre  de  la  guerre  et  est  administré  par  un  conseil 
d'administration  de  cinq  membres,  nommés  par  le  Ministre  sur 
la  proposition  du  commandant  d'armes  de  la  place  de  Commercy 
et  l'avis  du  général  commandant  le  6«  corps  d'armée. 

11  est  soumis  aux  règles  d'administration  et  de  comptabilité 
adoptées  pour  les  corps  de  troupe. 

Art.  2.  Le  budget  du  cercle  est  arrêté  par  le  conseil  d'adminis- 
tration et  approuvé  par  le  Ministre  de  la  guerre. 
Les  recettes  se  composent  : 
10  Du  revenu  des  dons  et  legs  ; 
20  Du  produit  des  cotisations  ; 
3<>  Des  bénéfices  de  l'exploitation  du  cercle. 

Art.  3.  Les  dons  et  legs  dont  le  cercle  militaire  de  Commercy 
peut  être  appelé  à  recueillir  le  bénéfice,  sont  acceptés  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  conformément  aux  lois  et  règlements  sur 
la  matière. 
Les  contrats  sont  passés  par  le  conseil  d'administration  ;  lors- 
u'Us  s'appliquent  à  des  engagements  dépassant  10,000  francs, 
s  sont  approuvés  par  le  Ministre. 

Art.  4.  Les  règlements  du  cercle  sont  arrêtés  par  le  Ministre  de 
la  guerre. 

Art.  5.  Dès  que  le  conseil  d'administration  sera  constitué,  le 
comité  de  la  réunion  lui  remettra  un  compte  rendu  de  sa  gestion 
financière. 

Le  procès-verbal  de  cette  remise  sera  soumis  à  l'approbation 
du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  6.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 


a 
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présent  décret,  qai  sera  inséré  aa  Bulletin  des  Lois  et  au  BuUettn 
officiel  du  ministère  de  la  guerre. 

Fait  à  Paris,  le  23  janvier  1894. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  A.  Mercier. 


N«*  19.  Circulaire  portant  envoi  de  t instruction  pour  t ad- 
mission au  Prytanée  militaire  en  1894.  [fi.  0.,  p.  r., 
p.   83.] 

Paris,  le  23  janvier  4894. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  cinq  exem- 
plaires de  rinstruction  pour  radmission  au  Prytanée  militaire. 

Il  importe  que  les  conditions  exigées  soient  portées  à  la  con- 
naissance des  familles;  je  vous  prie,  en  cons^^quence,  de  vouloir 
bien  donner  à  cette  instruction  toute  la  publicité  possible^  et  de  la 
faire  insérer^  à  cet  effets  dans  les  journaux  du  département  que  vous 
administrez. 

Les  places  gratuites  ou  demi-gratuites  ne  peuvent  être  concédées 
qu'aux  fils  d'officiers  décédés  en  activité  de  service,  tués  à  l'ennemi 
ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures  ;  aux  fils  d'officiers  en  acti- 
vité de  service  ou  en  possession  d'une  pension  de  retraite  ou  de 
réforme  pour  infirmités  ;  aux  fils  des  employés  titulaires  de  Tadmi- 
nistration  centrale  de  la  guerre. 

Cette  condition  essentielle»  et  qui  ne  peut  avoir  d'exception,  vous 
servira  pour  l'inscription  des  candidats. 

J'attire  tout  particulièrement  votre  attention  sur  la  limite  d'âge 
des  candidats,  qui  est  fixée  de  9  à  16  ans. 

Yous  remarquerez  que  toutes  les  demandes  de  places  gratuites 
doivent  être  établies  sur  papier  timbré,  mais  qu'elles  ne  doivent 

ÇIus  être  accompagnées  d  une  délibération  du  conseil  municipal, 
ous  veillerez  à  ce  que  toutes  les  pièces  énumérées  dans  l'instruc- 
tion soient  jointes  à  chaG[ue  demande  de  bourse  ou  de  demi-bourse, 
et  vous  voudrez  bien  viser,  après  v  avoir  mis  votre  avis  sur  la 
suite  que  la  demande  est  susceptible  de  recevoir,  l'état  de  rensei- 
gnements dont  le  modèle  est  annexé  à  ladite  instruction. 

Il  appartiendra  à  MM.  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  de  me  donner  des  renseignements  sur  les  titres  à  la  bien- 
veillance du  gouvernement  que  poun*ont  présenter  les  officiers  en 
activité  de  service  ou  en  non -activité  dont  les  demandes  vous 
auront  été  remises;  mais  je  compte  sur  votre  concours  pour  avoir 
de  semblables  renseignements  en  ce  qui  concerne  tous  les  autres 
pétitionnaires. 
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Le  degré  d'instruction  de  tous  les  enfants  dont  l'admission  au 
Prytanée  est  demandée,  doit  être  constaté  dans  la  forme  indiquée 
par  l'instruction  ci-jointe. 

A  cet  effet,  les  familles  devront  faire  inscrire  leurs  enfants,  du 
l^f  au  31  mai,  à  la  préfecture  du  département  où  elles  résident,  et 
les  présenter  le  i  juillet,  à  sept  heures  du  matin,  devant  la  com- 
mission chargée  de  leur  faire  subir  les  épreuves  indiquées  par 
ladite  instruction. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser,  au  plus  tard  le  10  juin,  accom- 
pagnée des  dossiers,  la  liste,  par  orare  alphabétique,  de  tous  les 
candidats  (boursiers  ou  pensionnaires)  inscrits  pour  votre  dépar- 
tement, en  indiquant  à  quelle  série  appartient,  par  son  âge,  cha- 
cun de  ces  candidats.  Cette  liste  devra  être  établie  conformément 
au  modèle  ci-contre  n®  1,  et  une  copie  en  sera  remise  par  vos 
soins  aux  délégués  chargés  de  la  surveillance  des  compositions. 

Je  vous  prie  de  demander  en  même  temps,  au  commandant  du 
corps  d*armée  et  au  recteur  de  l'académie,  de  vouloir  bien  désigner 
Tofticier  et  le  fonctionnaire  de  l'Université  qui  doivent  constituer 
cette  commission. 

Des  sous-officiers,  en  nombre  suffisant,  pourront  être  adjoints 
au  président  de  la  commission,  afin  d'assurer  la  surveillance. 

Vous  recevrez,  quelques  jours  avant  Texamen,  un  paquet  cacheté 
contenant  les  sujets  de  composition  et  les  autres  imprimés  néces- 
saires; vous  voudrez  bien  remettre  ce  paquet,  la  veille  de  l'examen, 
au  président  de  la  commission,  qui  vous  en  donnera  décharge,  et 
vous  lui  indiquerez  le  local  que  vous  aurez  fait  préparer  pour  le 
concours. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
pour  que  de  grandes  enveloppes  ou  du  papier  d'emballage,  de  la 
cire  et  un  cachet  soient  mis  à  la  disposition  de  MM.  les  délégués 
chargés  de  la  surveillance  des  compositions. 

Toute  demande  de  bourse  qui  me  sera  adressée  directement  vous 
sera  renvoyée  pour  m'étre  transmise  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  circulaire. 

Gi-joint  un  exemplaire  du  règlement  sur  les  examens  et  de 
l'instruction  concernant  la  mission  des  délégués  chargés  de  la 
surveillance. 

Vous  voudrez  bien  remettre  ces  pièces,  en  même  temps  que  les 
imprimés,  qui  vous  seront  envoyés  ultérieurement,  au  président 
de  la  commission  de  surveillance. 

Le  Ministre  de  la  Guêtre^ 

Signé  :  A.  MBaciSR. 
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N<>  20.   Itutruetion  pour  t admission  au  Prytanée  militaire 

en  1894.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  89.] 

Paris,  le  23  janvier  4894. 

INSTITUTION  DU  PRYTANÉE. 

Le  Prytanée  militaire,  spécialement  institué  h.  La  Flèche  pour 
l'éducation  gratuite  des  fils  d'officiers,  peut  aussi  recevoir  d'autres 
enfants,  à  titre  d'élèves  payant  pension;  cet  établissement  est 
soumis  au  régime  militaire. 

L'instruction  donnée  au  Prytanée  comprend  les  cours  littéraires 
et  scientifiques  nécessaires  pour  mettre  les  élèves  en  état  d'obtenir 
les  diplômes  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  clas* 
sique,  et  plus  particulièrement  de  se  présenter  avec  succès  aux 
concours  (fadraission  aux  Ecoles  polytechnique  et  spéciale  mili- 
taire. 

Les  élèves  entrent  au  Prytanée  militaire  soit  en  septième,  soit 
dans  les  classes  suivantes;  les  conditions  à  remplir  sont  indiquées 
ci-après. 

Les  élèves  pratiquent  dans  cet  établissement  les  exercices  mili- 
taires, l'escrime,  la  gymnastique,  la  natation  et  Téquitation. 

Les  candidats  pour  l'admission  au  Prytanée,  comme  élèves, 
boursiers,  demi-boursiers  ou  pensionnaires,  doivent  subir  un  exa- 
men dont  les  conditions  et  la  forme  sont  déterminées  au  titre  ci- 
après  :  Examens  à  subir. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  880  francs,  celui  de  la  demi-pension 
de  4zS  francs  et  celui  du  trousseau  de  390  francs  environ.  Ces 
sommes  doivent  être  versées  en  numéraire  dans  une  des  caisses  de 
l'Etat. 

Toutefois,  la  valeur  du  linge  et  menus  objets  du  trousseau  dont 
l'élève  serait  porteur  au  moment  de  son  admission  au  Prytanée,  et 
qui  seraient  acceptés  par  le  conseil  d'administration,  sera  rem- 
boursée à  la  famille. 

Les  pertes  ou  dégradations  provenant  de  la  faute  des  élèves 
sont  à  leur  charge.  Les  familles  doivent  verser,  dans  ce  but,  à  la 
caisse  du  conseu  d'administration  du  Prytanée,  une  provision  de 
35  francs  lors  de  l'admission  des  élèves,  et,  lorsque  cette  masse 
sera  sur  le  point  d'être  épuisée,  l'administration  de  l'Ecole  en 
donnera  avis  à  la  famille,  qui  aura  à  effectuer  un  nouveau  verse- 
ment complémentaire  de  même  somme. 

Les  familles  des  élèves  boursiers  ou  demi^boursiers  sont  tenues 
de  subvenir  aux  frais  du  trousseau,  comme  celles  des  pension- 
naires. 

Les  admissions  ont  lieu  chaque  année  dans  le  courant  du  4«  tri- 
mestre. 

Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  Prytanée  au  delà  du  !•'  octobre 
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de  Tannée  dans  le  courant  de  laquelle  ils  ont  accompli  leur  19« 
année. 

Toutefois,  le  Ministre  peut  maintenir  au  Prytanée  militaire, 
jusqu'à  l'année  pendant  laquelle  ils  atteindront  leur  21«  année,  les 
élèves  qui,  pourvus  du  baccalauréat,  se  destineraient  avec  des 
chances  de  succès  aux  écoles  militaires  et  qui  auraient  mérité  cette 
faveur  par  lear  conduite  et  leur  travail. 

Les  élèves  boursiers  ne  pourront  être  autorisés  à  rester  au 
Prytanée  militaire,  après  leur  19«  année,  que  comme  élèves  demi- 
boursiers;  après  un  premier  maintien  à  l'Ecole,  ces  élèves  ne 
pourront  plus  être  réadmis  que  comme  pensionnaires. 

Les  élèves  demi-boursiers  seront  maintenus  en  qualité  de  pen* 
sionnaires. 

CONCESSION  DES  PLACES  GRATUITES 
OU  DEMI-GRATUITES. 

Trois  cents  places  gratuites  et  cent  vingt  places  demi-gratuites, 
avec  ou  sans  trousseau,  sont  instituées  en  faveur  : 

io  Des  fils  d'officiers  décédés  en  activité  de  service,  tués  à  Ten- 
nemi  ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures  ; 

2o  Des  fils  d'officiers  en  activité  de  seivice  ou  en  possession 
d'une  pension  de  retraite  ou  de  réforme  pour  infirmités; 

3^  Des  fils  d'employés  titulaires  de  l'administration  centrale  de 
la  guerre. 

Eilles  sont  accordées  dans  Tordre  de  préférence  ci-après  : 

1®  Aux  orphelins  de  père  et  de  mère; 

2^  Aux  orphelins  de  père  ; 

3«>  Aux  fils  d'officiers  en  retraite; 

4^  Aux  fils  d'officiers  en  activité  de  service  ; 

5^  Aux  fils  des  employés  du  Ministère  de  la  guerre,  dans  la  pro- 
portion déterminée  par  le  Ministre  et  sans  que  leur  nombre  puisse 
excéder  cinq  bourses  et  cinq  demi-bourses. 

En  outre,  dix  places  gratuites  sans  trousseau  ont  été  instituées 

Êar  legs  de  M.  Giffard,  sous  la  dénomination  de  «  Bourses  Henry 
riffard»,  en  faveur  de  fils  d'officiers  au  moins  orphelins  de  père 
et  dénués  de  fortune. 

Les  familles  qui,  se  trouvant  hors  d'état  de  payer  la  pension, 
voudraient  faire  valoir  leurs  titres  à  l'obtention  d  une  de  ces  places, 
doivent  justifier  que  Tenfant  qu'elles  présentent  comme  candidat 
remplit  les  conditions  suivantes  : 

1®  Qu'il  ei>l  Français  ; 

2o  Qu'il  a  eu,  pour  entrer  en  septième,  9  ans  accomplis  et  moins 
de  10  ans,  et,  pour  entrer  en  rhétorique,  moins  de  16  ans  au 
!•'  janvier  de  Tannée  courante. 

Le  Ministre  de  la  guerre  se  réserve  la  faculté  d'admettre  comme 
élèves  pensionnaires  des  candidats  âgés  de  moins  de  18  ans  au 
l^i*  janvier  de  Tannée  du  concours.  Toutefois,  ces  candidats  devront 
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justifier,  savoir  :  ceux  qui  n'auront  pas  17  ans  à  cette  date,  qu'ils 
possèdent  la  !'•  partie  du  baccalauréat  de  renseignement  secon- 
daire classique;  les  autres,  le  diplôme  complet  de  ce  baccalau- 
réat (1). 

Toute  demande  d'admission  gratuite  au  Prytanée  doit  être 
adressée,  avec  toutes  les  pièces  ci-après  énumérées,  avant  le 
31  mai,  au  préfet  du  département  dans  lequel  le  pétitionnaire  a 
son  domicile;  les  préfets  transmettent  ces  demandes  au  Ministre 
de  la  guerre  au  plus  tard  le  10  juin.  S'il  s'agit  du  fils  d'un  oificier 
en  activité  de  service,  en  disponibilité  ou  non-activité,  un  double 
de  la  demande  qui  aura  été  remise  au  préfet  est  adressé,  par  la 
voie  hiérarchique,  au  général  commandant  le  corps  d'armée, 
chargé  de  donner  des  renseignements  sui^  la  manière  de  servir  et 
les  titres  de  l'officier. 

Chaque  demande  remise  au  préfet  doit  être  établie  sur  papier 
timbré  et  accompagnée  des  pièces  indiquées  ci-après  : 

lo  L'acte  de  naissance  de  l'enfant,  établi  sur  papier  timbré  et 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi; 

2o  Une  déclaration  .d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire,  dûment  lâra- 
Usée,  et  constatant  que  l'enfant  a  eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a  été 
vacciné  et  qu'il  n'est  atteint  m  d'affection  chronique,  ni  d!e  maladie 
conlagieu&e  ; 

3<>  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef  de  l'éta- 
blissement où  le  candidat  a  commencé  ses  étuoies,  s'il  a  déjà  suivi 
des  cours  primaires  ou  secondaires,  et  indiquant  quelle  est  sa  force 
relative; 

40  Un  état  authentique  des  services  du  père  du  candidat; 

8<>  Un  relevé  du  rôle  des  contributions; 

6*  Un  état  de  renseignements  sur  la  position  de  fortune  du  can- 
didat ou  de  sa  famille,  conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente 
instruction,  et  au  bas  duquel  le  pétitionnaire  devra  signer  fa  décla- 
ration portée  à  la  colonne  :  Moyens  d'existence  de  la  famiÛe. 

Cet  état  sera  certifié  conforme  par  le  maire  de  la  commune  où 
habite  le  pétitionnaire  et  visé  par  le  préfet,  et  devra  contenir  des 
.renseignements  précis  sur  l'âge  et  la  position  des  enfants. 

Dans  le  cas  où  les  familles  des  candidats  auraient  à  solliciter 
une  autorisation  exceptionnelle,  telle  gue  dispense  d'âge,  change- 
ment de  série  d'examen,  pour  une  série  supâ'ieure  à  celle  corres- 
pondant à  leur  âge,  changement  de  centre,  etc.,  elles  devront 
adresser  leurs  demandes  directement  au  Ministre  pour  le  l^^"  mai  ; 
passé  ce  délai,  aucune  de  ces  demandes  ne  sera  prise  en  considé- 
ration. 


(4)  Les  candidats  CD  possession  du  bacealaaréat  es  seienees  (ancien)  seront  admis 
dans  les  mêmes  conditions. 
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NOMINATION  DES  ÉLÈVES  PENSIONNAIRES. 

Les  élèves  pensionnaires,  dont  le  nombre  est  fixé  à  80,  peuvent 
être  admis  dans  les  mêmes  conditions  d'âge  et  d'examen  que  les 
élèves  boursiers. 

Les  places  de  pensionnaires  sont  réservées  aux  fils  d'officiers. 

Elles  peuvent,  à  défaut  de  demandes,  être  accordées  aux  fils  des 
fonctionnaires  de  TEtat;  enfin,  aux  enfants  qui  n'appartiennent  à 
aucune  de  ces  deux  catégories. 

Les  familles  qui  voudraient  obtenir  l'admission  de  leurs  enfants 
au  Prytanée  comme  pensionnaires  doivent,  indépendamment  de 
l'acte  de  naissance  de.  l'enfant,  de  la  déclaration  d'un  docteur  en 
médecine  et  du  certificat  de  bonne  conduite  mentionnés  aux  para- 

Sraphes  !•',  â«  et  3«  qui  précèdent,  produire,  à  l'appui  de  leur 
emande,  un  certificat  du  maire  de  leur  résidence,  visé  par  le  pré- 
fet et  constatant  qu'elles  sont  en  état  de  payer  la  pension. 

EXAMEN  A  SUBIR. 

Tout  candidat  doit,  à  la  suite  de  l'examen  subi  en  juillet,  être 
reconnu  capable  d'entrer  dans  la  classe  correspondant  à  son  âge. 
A  cet  effet,  tous  les  élèves  dont  l'admission  au  Prytanée  est 
demandée,  soit  à  titi'e  de  boursiers  ou  de  demi-boursiers,  soit  à 
titre  de  pensionnaires,  doivent,  sauf  ceux  oui  sont  pourvus  du  cer- 
tificat d  aptitude  à  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique,  ou  du  diplôme  complet,  subir,  dans 
les  huit  premiers  jours  de  juillet,  une  épreuve  au  chef-lieu  de  leur 
département,  pour  faire  constater  leur  de^ré  d'instruction.  Cette 
épreuve  consiste  en  compositions  écrites  faites  conformément  aux 

{>rogrammes  ci-dessous,  sous  la  surveillance  d'un  officier  et  d'un 
ODctionnaire  de  l'Université.  Les  élèves  pourvus  du  certificat  de 
grammaire  délivré  par  les  lycées,  qui  se  présentent  pour  entrer 
en  3*,  ne  sont  dispensés  d'aucune  épreuve  de  la  S^  série. 

Les  candidats  peuvent  être  autorisés  exceptionnellement  à  passer 
l'examen  pour  une  série  supérieure  à  celle  correspondant  à  leur 
âge;  cette  autorisation  ne  sera  jamais  accordée  pour  une  série  au- 
dessous,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  les  mettre  en  état  d'infériorité 
pour  la  fin  de  leurs  études. 

Les  familles  doivent  faire  inscrire  leurs  enfants  du  !•'  au 
31  mai,  à  la  préfecture  du  département  où  elles  résident,  afin  de 
les  présenter  devant  la  commission  au  moment  de  Touverlure  du 
concours. 

En  1894,  les  compositions  se  feront  les  2  et  3  juillet,  dans  l'ordre 
suivant  ; 

PtlMIÈBV  SÉANCB. 

Lundi  2  juUUt  (8  heures  du  matin). 

1**  Série.  Langue  française. 
2*     —    Langue  française. 

àmtg  18M.  N*  2.  6 
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3*  Série.  Langue  latine. 
4«     —    Langae  latine. 
5^      —    Langue  latine. 
6*      —    Mathématiques. 
7«     —    Mathématiques. 

DEUXIÈME  SiAlfCB. 

Lundi  2  juiUet  (1  heure  de  raprès-midl). 

i'*  Série.  Histoire  et  géographie. 

2*  —    Arithmétique. 

3*  —  'Langue  française. 

4^  —    Thème  allemand. 

5*  —    Thème  allemand. 

6*  •—    Thème  allemand. 

T  —    Thème  allemand. 

TROISIÈMB  SÊàUGB. 

Lundi  2  juiUet  (4  heures  de  Taprès-midi). 

i"  Série.  Arithmétique. 

2«  — *  Thème  allemand. 

3»  —  Thème  allemand. 

4*  —  Arithmétique. 

5*  -..  Géographie. 

6"  —  Histoire. 

7«  —  Histoire. 

QUATRIÈME  SÈAKCS. 

Mardi  3  juUlet  (8  heures  du  matin). 

2*  Série.  Histoire  et  géographie. 
3e      —    Arithmétique. 
4«      —    Langue  française. 
5*      —    Notions  de  géométrie. 
6*      —    Version  latine. 
7*      —    Langue  française. 

CINQUIÈME  SEAUGB. 

Mardi  3  juiUet  (1  heure  de  Taprès-midi). 

3*  Série.  Histoire  et  géographie. 
4*      —    Géographie. 
5»      —    Histoire. 
6*      —    Géographie. 
7«      -1.    Version  latine. 

SIXIÈME   SÉANCE. 

Mardi  3  juiUet  (4  heures  de  raprès-midi). 

4*  Série.  Histoire. 

6*      *-    Langue  française. 

7*     —    Géographie. 
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PROGRAMME  DES  CONNAISSANCES  EXIGÉES. 

Les  candidats  au  Prytanée  (boursiers  ou  pensionnaires)  devront 
avoir,  au  {^janvier  de  l'année  oU  Cexamen  est  subi,  savoir  : 

1»  Sébib.  Pour  entrer  en  septième,  9  ans  accomplis  et  moins  de 
10  ans  (candidats  nés  en  1884); 

9fi  SArie.  Pour  entrer  en  sixième,  moins  de  11  ans  (candidats 
nés  en  1883)  ; 

3«  SÊaiB.  Pour  entrer  en  cinquième,  moins  de  12  ans  (candidats 
nés  en  1882)  ; 

4*  Série.  Pour  entrer  en  quatrième,  moins  de  13  ans  (candidats 
nés  en  1881); 

5®  SiaiE.  Pour  entrer  en  troisième,  moins  de  14  ans  (candidats 
nés  en  1880)  ; 

6«  Sâbie.  Pour  entrer  en  seconde,  moins  de  15  ans  (candidats 
nés  en  1819)  ; 

7*  Sébue.  Pour  entrer  en  rhétorique  préparatoire  au  baccalau- 
réat de  l'enseignement  secondaire  classique  (candidats  nés  en 
1878)- 

Sont  dispensés  de  l'examen  les  candidats  âgés  de  moins  de 
18  ans  au  !«'  ianvier  de  Tannée  du  concours  et  pourvus  de  Tun 
des  diplômes  de  bachelier  exigés  pour  l'admission  aux  Ecoles 
polytechnique  et  spéciale  militaire. 

Les  candidats  auront  à  faire  les  compositions  suivantes  : 

lr«  SÂaiE.  Elèves  ayant  9  ans  accomplis  et  moins  de  10  ans  au 
l«r  janvier  de  Tannée  du  concours  et  destinés  à  entrer  en  septième  : 

1<>  Langue  française.  —  Dictée  facile  (faite  lentement)  d'une  page 
d'un  auteur  classique.  La  dictée  relue,  dix  minutes  sont  accordées 
pour  la  correction. 

i9  Histoire  et  aéographie.  —  Uu^tions  sui*  Thistoire  de  France 
jusqu'à  la  mort  de  Louis  XI  et  sur  la  géographie  élémentaire  des 
cinq  parties  du  monde  (programme  des  lycées  pour  la  classe  de 
huitième)  (i  heure  et  demie). 

3"  Arithmétique.  —  Pratique  des  quatre  règles  (1  heure).  ^ 

2^  Sâeib.  Elèves  ayant  10  ans  accomplis  et  moins  de  11  ans  au 
1er  janvier  de  Tannée  du  concours»  et  destinés  à  entrer  en  sixième. 
—  enseignement  classique  : 

lo  Langue  française.  —  Les  élèves  écrivent  sous  la  dictée  (faite 
lentement)  une  pag<)  d'un  auteur  classique.  La  dictée  est  relue, 
pois  dix  minutes  sont  accordées  pour  la  correction.  —  Analyse 
grammaticale  d'une  phrase  française  (une  demi-heure).  ~-  Aucun 
Ëvre  n'est  laissé  entre  les  mains  des  élèves. 

ifi  Histoire  et  géographie.  —  Histoire  de  France,  de  la  mort  de 
Louis  XI  jusqu'à  1815  (programme  de  la  classe  de  septième  des 
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lycées).  —  Géographie  élémentaire  de  la  France  (programme  de 
la  classe  de  septième  des  lycées).  —  Une  heure  est  accordée  pour 
chacune  des  deux  parties  de  l'épreuve. 

30  Arithmétique  (1  heure).  —  Calcul  des  nombres  entiers  et  des 
nombres  décimaux.  —Système  métrique  (nomenclature; -relations 
des  diverses  unités  entre  elles). 

40  Langue  allemande  (1  heure).  —  Thème  sur  le  programme  des 
lycées,  jusqu'à  la  classe  de  septième  inclusivement.  (Les  élèves  ne 
peuvent  avoir  entre  les  mains  d'autres  livres  qu'un  dictionnaire 
classique.) 

3«  SiRiB.  Elèves  ayant  eu  il  ans  accomplis  et  moins  de  12  ans 
au  1«'  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en  cin- 
quième. (Enseignement  classique.) 

i»  Langue  française.  —■  Dictée  d'orthographe  faite  dans  les 
mêmes  conditions  que  celle  de  la  2«  série,  mais  plus  difficile.  — 
Analyse  logique  d'une  phrase  française  (1  heure). 

2®  Langue   latine.  —  Version  extraite  de  VEpitome  historix 

grœcœ.  —  Thème. 

Une  heure  est  accordée  pour  chacune  des  deux  parties  de 
répreuve.  —  Les  élèves  ne  peuvent  avoir  entre  les  mains  d'autres 
livres  qu'un  lexique  latin-français  et  un  lexique  français-latin. 

3<^  Histoire  et  géographie,  —  Histoire  ancienne  des  peuples  de 
l'Orient  (programme  de  la  classe  de  sixième  des  lycées).  Géogra- 
phie générale  du  monde  et  du  bassin  de  la  Méditerranée  (pro- 
gramme de  la  classe  de  sixième  des  lycées). 

Une  heure  est  accordée  pour  chacune  des  deux  parties  de 
l'épreuve. 

4<>  Arithmétique  (1  heure).  —  Même  programme  que  pour  la 
2«  série,  plus  le  calcul  des  fractions  (programme  des  classes  de 
septième  et  de  sixième  des  lycées). 

S<>  Langue  allemande  (1  heure].  —  Thème  fait  sur  le  programme 
de  sixième  des  lycées,  et  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  la 
2»  série. 

4«  S6RIB.  Elèves  ayant  eu  12  ans  accomplis  et  moins  de  13  aas 
au  1®'  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en  qua- 
trième. (Enseignement  classique.) 

10  Langue  française.  —  Dictée  faite  dans  les  mêmes  condi* 
tions  que  pour  les  séries  précédentes. 
Question  sur  les  difficultés  de  la  grammaire  ("1  heure). 

i^  Langue  latine.  —  Version  extraite  d'un  des  auteurs  de  la 
classe  de  cinquième.  ^  Thème.  ^  Une  heure  est  accordée  pour 
chacune  des  deux  épreuves,  qui  sont  d'ailleurs  faites  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  la  deuxième  série. 

Z^  Arithmétique  {i  heure).  —  Programme  de  la  classe  de  cin- 
quième»  mais  sans  théorie. 
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4«  Langue  allemande  (1  heure^.  —  Thème  sur  le  programme  de 
la  classe  de  cinquième  (dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les 
séries  précédentes). 

5®  Géographie,  —  Géographie  de  la  France  (1  heure  et  demie). 
6*  Histoire  de  la  Grèce  ancienne»  —  Géographie  de  la  Grèce  an- 
cienne et  du  littoral  de  la  Méditerranée  orientale  (1  heure  et  demie). 

—  Programme  des  lycées  pour  la  classe  de  cinquième. 

S*  SiBis.  Elèves  ayant  eu  13  ans  accomplis  et  moins  de  14  ans 
au  i^i*  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en  troi- 
sième : 

lo  yeriion  latine,  ^  Extraite  d'un  des  auteurs  de  la  classe  de 

auatrième  (1  heure  et  demie).  —  Les  élèves  peuvent  se  servir  d'un 
ictionnaire. 

2*  Géométrie.  —  Géométrie  plane,  les  deux  premiers  livres. 

—  Programme  des  lycées  pour  la  classe  de  quatrième  (1  heure  et 
demie). 

3<>  Langue  allemande  (1  heure  et  demie).  —  Thème  sur  le  pro- 
gramme de  la  classe  de  quatrième,  avec  dictionnaire. 

4<>  Histoire  romaine  (1  heure  et  demie). 

S^  Géographie.  —  Géographie  générale.  —  Etude  du  continent 
américain  (1  heure  et  demie). 

6^  Sérib.  Elèves  ayant  eu  14  ans  accomplis  et  moins  de  15  ans 
au  1®'  janvier  de  l'année  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en  se- 
conde : 

\^  Lanaue  française,  —  Composition  facile.  —  Narration.  — 
Lettre  (2  heures). 

î»  Version  latine.  —  Extraite  d'un  auteur  de  la  classe  de  troi- 
sième, avec  dictionnaire  (2  heures). 

3<*  Arithmétique  et  Géométrie  plane  complètes^  programme  de  3* 
(1  heure  et  demie). 

40  Thème  allemand,  avec  dictionnaire  (1  heure  et  demie). 

5»  Histoire.  —  Histoire  de  l'Europe  et  de  la  France  jusqu'en 
1270.  —  Programme  de  troisième  (1  heure  et  demie). 

&^  Géographie.  —  Asie.  —  Afrique.  —  Océanie.  —  Programme 
de  la  classe  de  troisième  (2  heures). 

Cette  composition  ne  pourra  pas  consister  uniquement  en  un 
croquis,  mais  il  pourra  en  être  demandé  un. 

7*  SftRiB.  Elèves  ayant  eu  15  ans  accomplis  et  moins  de  16  ans 
au  i^^  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  dans  la 
classe  de  rhétoricme  préparatoire  au  baccalauréat  de  Tenseigne- 
ment  secondaire  classique. 

1»  Version  latine.  —  Extraite  d'un  auteur  de  la  classe  de  seconde 
des  lycées  (2  heures). 

2o  Langue  française.  —  Composition  française  (discours,  nar- 
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ration)  ou  analyse  d'un  auteur  français  de  la  classe  de  seconde 

30  Algèbre  et  géométrie  dans  Fespace.  —  Programme  de  la  classe 
de  seconde  (2  heures). 

40  Thème  allemand,  avec  dictionnaire  (1  heure  et  demie). 

5«  Histoire  générale.  —  De  1270  à  1610  (2  heures). 

6®  Géographie.  —  Europe.  —  Programme  de  la  classe  de  se- 
conde (2  neures). 

CONDITIONS  EXIGÉES   POUR   L'ENTRÉE  AU  PRYTANÉE. 

Les  enfants  nommés  élèves  sonfprésentés  au  commandant  du  Pry- 
ta'née  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  que  M.  le  Ministre  de  la 
guen»e  adresse  aux  familles  pour  leur  donner  avis  des  nominations. 

A  leur  arrivée,  les  élèves  seront  soumis  à  une  visite  du  médecin 
de  cet  établissement,  appelé  à  examiner  si  rien  ne  s'oppose  à  leur 
admission  sous  le  rapport  de  la  constitution  physique. 

Les  parents  sont  invités  à  faire  revacciner  leurs  enfants  avant  de 

les  amener  au  Prytanéc.  .  ,    ^     .,1 

Nul  élève  ne  peut  être  reçu  au  Prytanée,  si  la  famille  ne  jus- 
tifie du  payement  du  1«'  trimestre  de  la  pension  ou  demi-pen- 
sion et  du  trousseau  et  ne  remet  au  commandant  une  promesse 
sous  seing  privé,  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  1326  du  Code 
civil,  par  laquelle  son  père,  sa  mère  ou  son  tuteur  s*engage  à 
verser  dans  une  des  caisses  de  l'Etat,  par  trimestre  à  partir  du 
2«  trimestre  et  d'avance,  le  montant  de  la  pension,  si  l'élève  est 
pensionnaire,  ou  de  la  demi-pension,  s'il  a  obtenu  une  demi-place 
gratuite.  Il  est  donc  essentiel  que,  dans  la  prévision  de  l'admis- 
sion de  leur  fils  au  Prytanée,  les  familles  se  mettent  en  état  de 
Sayer  le  montant  du  1«'  trimestre  de  la  pension  ou  demi-pension  et 
u  trousseau  dès  qu'elles  auront  reçu  la  lettre  de  nomination. 
Les  familles  des  élèves  demi-boursiers  aui,  en  fin  d'exercice, 
n'auraient  pas  pu  acquitter  le  payement  de  la  totalité  de  la  demi- 

Sension  de  leurs  enfants,  pourront  solliciter  un  dégrèvement  ;  ces 
égrèvements,  qui  ne  sauraient  constituer  un  droit,  sont  exclusi- 
vement réservés  à  cette  catégorie  d'élèves;  les  élèves  pensionnaires 
ne  concourent  pas  à  l'obtention  de  cette  faveur. 

Les  familles  des  élèves  pensionnaires  sont  prévenues  qu'en  n'ef- 
fectuant pas  aux  époques  fixées  les  versements  qu'elles  se  sont 
engagées  à  faire,  elles  mettent  leurs  enfants  sous  le  coup  d'an 
renvoi  du  Prytanée. 

Les  familles  des  demi-boursiers  peuvent  être  également  l'olnet 
d'une  mesure  analogue  après  qu'il  a  été  statué  sur  leurs  demandes 
de  dégrèvement. 

Fait  à  Paris,  le  23  janvier  1894. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  A.  Msbgibr. 
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N®  21.  Noie  ministérielle  relative  à  la  fourniture  de  pièces 
et  accessoires  d'armes  à  livrer  aux  corps  de  troupe  qui 
doivent  s'approvisionner  près  de  la  manufacture  a  armes 
de  Chdtellerautt.  (p.  Art.;  Matériel  de  l'Ârtill.  et  des  Equip. 
milit.,  4«  Section.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  39.] 

Paris,  le  24  janvier  4894. 

La  mannfactare  d'armes  de  Châtellerault  ne  fournira  plus,  jus- 
qu*à  nouvel  avis,  que  des  pièces  d*armes  pour  carabines  de  cui- 
rassier modèle  i890  et  pour  armes  blanches. 

En  conséauence,  les  corps  de  troupe  qui  reçoivent  actuellement 
de  la  manufacture  d^armes  de  Châtellerault  les  pièces  d'armes 
des  modèles  autres  que  ceux  indiqués  ci-dessus  s'approvisionne- 
ront à  l'avenir  : 

A  la  manufacture  d'armes  de  Tulle,  en  pièces  et  accessoires 
pour  fusils  modèle  1886  et  modèle  1886  M  93,  fusils  et  mousque- 
tons modèle  1874  M  80  et  modèle  1866-74  M  80  ; 

A  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne,  en  pièces  et  acces- 
soires pour  carabines  de  cavalerie  et  de  gendarmerie  modèle  1890, 
mousquetons  d'artillerie  modèle  1892. 

Les  demandes  seront  établies  conformément  aux  prescriptions 
des  notes  ministérielles  du  3  janvier  1887,  pour  la  manufacture 
d'armes  de  Tulle,  et  du  30  décembre  1893,  pour  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Etienne. 

La  manufacture  d'armes  de  Châtellerault  donnera  satisfaction, 
dans  la  mesure  des  approvisionnements  disponiblesT^  aux  demandes 
qui  lui  auront  été  adressées  avant  la  publication  de  la  présente 
note. 

Le  directeur  de  cet  établissement  préviendra  les  corps  de  la 
partie  de  leur  demande  qui  ne  pourrait  pas  recevoir  satisfaction. 
Les  corps  s'adresseront  alors  aux  manufactures  de  Tulle  ou  de 
Saint-Etienne  pour  obteuir  l'envoi  des  objets  que  la  manufacture 
de  Châtellerault  ne  fournira  pas. 


H^  22.  Décision  ministérielle  uniformisant  la  situation  des 
caporaux  ou  brigadiers  armuriers  des  écoles  militaires  non 
pourvues  dun  chef  armurier.  (Direction  de  llnfanterie  ; 
2*  Bureau.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  39.] 

Paris.  le  27  janvier  4894. 

Le  Ministre  a  décidé  que  : 

i^  Les  écoles  militaires  pour  lesquelles  le  décret  d'organisation 
ne  prévoit  pas  de  chef  armurier  de  l'^  ou  de  V  classe  supporte- 
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roni  sar  leur  budget  du  matériel  les  dépenses  d'achat  de  l'outil- 
lage et  des  matières  nécessaires  aux  réparations  des  armes. 
Ces  écoles  sont  les  suivantes  : 

Ecole  normale  de  gymnastique  ; 
EScoles  normale  et  régionales  de  tir  ; 
Ecole  militaire  d'infanterie  ; 
Eicole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie  ; 

Ecoles        I  d'infanterie  ; 
militaires  pré- j de  cavalerie; 
paratoires.    f  d'artillerie  et  du  génie  ; 

â»  La  prime  journalière  de  1  fr.  30,  allouée  par  la  note  ministé- 
rielle du  17  mars  1889  aux  caporaux  et  brigadiers  armuriers  des 
corps  de  troupe,  sera  également  payée  à  ceux  des  écoles  militaires 
précitées.  Cette  indemnité  sera  imputée  sur  le  budget  du  matériel 
de  ces  établissements. 


K^  23.  Note  ministérielle  relative  au  commandement  du  déta- 
chement de  la  5*  compagnie  de  cavaliers  de  remonte  affecté 
à  r Ecole  spéciale  militaire,  (D.  Cav.  ;  Cavalerie.)  [B.  0., 
p.  r.,  40.] 

Paris,  IeSr7jaiiviep1894. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  le  commandement  du 
détachement  de  la  5^  compagnie  de  cavaliers  de  remonte  affecté 
au  service  de  l'Ecole  spéciale  militaire  sera  confié  à  un  lieutenant 
sasceptible  de  remplir  les  fonctions  d'instructeur. 

Dès  qu'un  emploi  de  lieutenant  instructeur  deviendra  vacant 
dans  le  cadre  de  la  section  de  cavalerie,  il  sera  attribué  à  cet 
officier. 


fi*  24.  Note  ministérielle  relative  à  la  vérification  annuelle  de 
tétat  £  entretien  des  harnachements  de  la  réserve  de  guerre 
des  régiments  de  cavalerie.  (D.  Cav.  ;  Remontes.)  [B.  0., 
p.  v»y  p.  53.] 

Paris,  le  27  janvier  489*. 

Sur  la  proposition  du  comité  technique  delà  cavalerie,  la  rédac- 
tion de  la  note  ministérielle  du  6  décembre  1884,  relative  à  la 
vérification  des  harnachements  de  la  réserve  de  guerre  des  régi- 
ments de  cavalerie,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

c(  Le  Ministre  prescrit  aux  conseils  d'administration  des  régi- 
ments de  cavaleno  de  faire  vérifier  chaque  année,  à  Pépoque  qu^ 
les  chefs  de  corps  jugeront  la  plus  convenable,  Tétat  d'entretien 
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de  ces  harnachements,  en  les  mettaDt  en  service,  pendant  qnelqnea 
jonrs,  sur  les  chevaux  des  corps. 

«  Il  sera  rendu  compte  de  cette  opération  et  des  observations 
auxquelles  elle  aura  donné  lieu  au  moment  de  l'inspection  géné- 
rale dans  un  rapport  spécial  qui  sera  annexé  au  travail  d'inspec- 
tion générale  (service  des  Remontes).  » 


N*  25.  Note  ministérielle  relative  au  chargement  des  caisses 
pour  chef  armurier  en  pUces  d'armes  pour  fusil  modèle  1 886 
M  93.  (D.  Art.  ;  Matériel  de  rArtill.  et  des  Equip.  mUit.  ; 
4«  Section.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  40.] 

Paris,  le  30  janvier  4894. 

La  feuille  additionnelle  n»  12  au  tarif  des  réparations  aux  armes 
portatives,  du  7  décembre  dernier,  détermine  les  pièces  d'armes 
qui  peuvent  être  demandées  aux  manufactures  d'armes  pour  fusil 
modèle  1886  M  93. 

D'autre  part,  deux  instructions  du  11  novembre  dernier,  et  dont 
des  exemplaires  sont  adressés  aux  intéressés,  déterminent  respec- 
tivement le  chargement  de  la  caisse  de  transport  de  montagne 
modèle  1862  et  de  la  caisse  modèle  1878  pour  chef  armurier,  en 
pièces  d'armes  modèle  1886  M  93. 

En  conséquence,  le  chargement  des  caisses  des  modèles  indi- 
qués ci-dessus,  affectées  aux  corps  de  troupe  actifs  armés  en  fusils 
modèle  1886  M  93,  devra  être  modifié  sans  nouvel  ordre  par  les 
soin  des  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe,  conformé- 
ment à  l'article  358  du  règlement  du  30  août  1884  sur  le  service 
de  l'armement. 

Les  nièces  d'armes  nécessaires  pour  les  caisses  afiTectées  aux 
corps  oe  troupe  de  la  réserve  et  de  Tarmée  territoriale  seront 
expédiées  par  une  manufacture  d'armes  aux  corps  de  troupe  actifs 
ou  aux  établissements  d'artillerie  détenteurs  des  caisses.  Les  in- 
téressés seront  prévenus  de  ces  envois  par  dépèches  ministérielles 
spéciales. 

Les  corps  de  troupe  adresseront  au  Ministre  (3^  Direction,  2^ 
Bureau),  lorsqu'il  y  aura  lieu,  une  demande  en  vue  de  faire  verser 
à  l'artillerie  les  pièces  d^armes  pour  fusil  non  modifié,  devenues 
inutiles,  appartenant  aux  corps  et  dont  la  valeur  doit  leur  être 
remboursée  conformément  à  rarticle  158  du  règlement  précité. 
La  demande  devra  indiquer  le  montant  de  la  valeur  des  pièces 
d'armes  dont  le  remboursement  sera  demandé. 

Les  pièces  retirées  des  caisses  pour  corps  de  troupe  de  réserve 
et  territoriaux  devront  être  versées  à  la  manufacture  d'armes  de 
Saint-Etienne  sans  nouvel  ordre,  aussitôt  après  la  réception  da 
nonvean  chargement.  Ces  objets  ayant  été  fournis  gratuitement 
par  l'artillerie  ne  seront  pas  remboursés. 
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Il  y  a  lien  de  remarquer  que  le  chargement  des  caisses  modèle 
1862  et  modôle  4878  a  été  déterminé  par  les  instructions  dn  11  no- 
Tembre  1893,  pour  le  cas  d'un  corps  de  tronpe  dont  l'armement 
se  compose  entièrement  de  fusils  modèle  1886  M  1893,  tandis  que 
certains  corps  actifs  possèdent  dans  leur  armement  de  mobili- 
sation actuel  à  la  fois  des  fusils  modifiés  et  des  fusils  non  modifiés. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  devra  faire  entrer  dans  le  chargement 
de  la  caisse  des  pièces  d'armes  pour  chacun  des  deux  types  de 
fasil,  suivant  une  proportion  à  détemiiner  par  le  corps  d'après  la 
composition  de  son  armement. 


N<^  26.  Note  ministérielle  relative  à  la  suppression  de  la  poche 
à  clous  de  la  poche  à  fers  de  la  selle  de  cavalerie.  (D.  Cav.  ; 
Remontes.)  [É.  0.,  p.  r.,  p.  53.] 

Paris,  le  30  janvier  4894. 

Le  Ministre  a  décidé,  sur  la  proposition  du  comité  technique  de 
la  cavalerie,  que  les  poches  à  clous  existant  dans  les  poches  à 
fers  des  selles  de  cavalerie  seront  supprimées. 

Cette  suppression  sera  efi'ectuée  sans  frais  par  les  maîtres  sel- 
liers r^^gimentaires. 

Les  poches  à  fers  des  nouvelles  confections  ne  devront  plus 
comporter  de  poches  à  clous. 

N^  27.  Décret  portant  suppression  des  écoles  régionales  de  tir 

et  réorganisation  de  t Ecole  normale  de  tir.  [B.  O.,  p.  r., 

p.  48.] 

Paris,  le  34  janTier  4894. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre; 
Yu  l'article  28  de  la  loi  du  13  mars  1875,  modifié  par  la  loi  du 
15  décembre  1875; 
ynlaloidu25jumet  1893; 
Vu  le  décret  du  18  novembre  1886; 
Vu  le  décret  du  15  octobre  1888, 

Décrète  ! 

Art.  l^r.  Les  écoles  régionales  de  tir  seront  supprimées  après 
la  clôture  des  opérations  relatives  au  deuxième  cours  de  la  pré- 
sente année. 

Une  instruction  ministérielle  déterminera  les  dispositions  de 
détail  que  comporte  celte  suppression. 

Art.  â.  Les  attributions  de  l'Ecole  normale  de  tir  sont  les  sui- 
vantes: 
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10  Etablir,  d'après  les  instructions  de  la  direction  de  Tinfanterie, 
les  modèles  des  armes  et  des  munitions  destinées  à  l'arme  de  rin- 
fanterie;  vérifier  mensuellement,  et  dans  les  conditions  fixées  par 
le  Ministre  de  la  guerre,  les  produits  de  la  fabrication  courante 
des  ateliers  de  chargement  de  cartouches  ;  expérimenter,  dans  les 
mêmes  conditions,  les  armes  fabriquées  par  les  manufactures  et 
destinées  à  Tinfanterie  ; 

20  Expérimenter,  avant  leur  adoption,  toutes  les  modifications 
aux  armes  ou  aux  munitions  de  l'infanterie  proposées  par  les 
établissements  producteurs  (manufactures,  cartoucheries,  poudre- 
ries); 

30  Proposer  les  perfectionnements  à  apporter  aux  armes  et  aux 
munitions  en  service  dans  Tinfanterie; 

40  Examiner  les  propositions  soumises  au  comité  technique  de 
Tin  fanterie  et  relatives  aux  armes,  aux  munitions,  à  l'instruction 
du  tir  ; 

50  Déterminer  les  règles  à  suivre  dans  Texécution  des  feux. 

Proposer  à  la  direction  de  Tinfanterie  les  modifications  à  intro- 
duire dans  les  règlements  de  manœuvres  résultant  des  modifica- 
tions dans  l'armement  ou  les  munitions,  ainsi  que  les  perfection- 
nements à  apporter  aux  méthodes  d'instruction  en  ce  qui  concerne 
le  tir; 

60  Expérimenter  les  armes  en  usage  dans  les  armées  étran- 
gères; 

70  Proposer  les  mesures  propres  à  tenir  les  corps  de  troupe  au 
courant  des  progrès  réalisés  à  l'étraneer; 

8^  Fabriquer  les  armes  destinées  à  être  distribuées  comme  prix 
dans  les  concours  de  l'Ecole  normale. 

Art.  3.  En  raison  de  ses  attributions,  l'Ecole  normale  de  tir 
comprend  : 
io  Des  ateliers  pour  la  fabrication  de  l'arme  et  de  la  cartouche  ; 
20  Une  commission  d'expériences. 

^  Art.  4.  L'Ecole  normale  de  tir  forme,  pour  l'Ecole  spéciale  mi- 
litaire et  l'Ecole  militaire  d'infanterie,  des  professeurs  de  tir;  pour 
les  corps  de  troupe,  des  capitaines  de  tir  ayant  nour  mission  de 
donner  à  l'infanterie  une  connaissance  approfonaie  des  armes  à 
feu  portatives,  d'assurer  l'instruction  du  tir  et  l'entretien  de  l'ar- 
mement. 

Dans  ce  but,  il  est  fait  chaque  année  à  l'Ecole  normale  de  tir  : 

1»  Un  cours  théorique  et  pratique,  d'une  durée  de  cinq  mois, 
du  !•'  février  au  30  juin; 

20  Un  cours  pratique  sur  l'armement  en  service,  d'une  durée 
de  trente  jours,  du  i^r  au  30  octobre. 

Le  programme  de  ces  cours  est  établi  par  le  commandant  de 
l'école  et  soumis  à  l'approbation  du  Ministre. 

Art.  5.  Une  décision  ministérielle  fixe  le  nombre  des  capitaines 
à  détacher,  comme  élèves,  à  l'Ecole  normale. 
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Art.  6.  Le  personnel  attaché  &  l'Ecole  normale  est  divisé  en 
cadre  fixe  on  permanent  et  en  cadre  mobile.  Il  est  fixé  par  le  ta- 
bleau annexé  an  présent  décret. 

Art.  7.  Le  cadre  mobile  comprend  les  soldats  ordonnances  des 
capitaines  élèves  et  les  ouvrier»  militaires  détachés  temporaire- 
ment à  l'école  selon  les  besoins  du  service.  Tous  ces  hommes  de 
troupe  continuent  à  compter  à  leur  corps. 

Art.  8.  L'Bcole  normale  de  tir  est  administrée  par  un  conseil 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  l'Ecole,  président; 

Un  commandant i 

Un  capitaine  faisant  fonctions  de  |  le  plus  ancien  de  grade  ; 

major ) 

Le  lieutenant  trésorier-secrétaire  ; 
Le  lieutenant  comptable  du  matériel. 

Art.  9.  Le  mode  d'administration  et  de  comptabilité  de  l'Ecole 
normale  est  celui  que  détermine  le  décret  du  26  juillet  1893. 

Art.  iO.  Les  décrets  des  18  novembre  1886  et  15  octobre  1888 
sont  et  demeurent  abrogés. 

Fait  à  Paris,  le  31  janvier  1894. 


Signé  :  CARNOT. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  A.  Mebgieb. 


TABLEAU 

/ixan/  la  composition  du  personnel  de  F  École  normale  de  tir. 


Personnel  dn  cadre  fixe. 

OFFIGIEKS. 

Colonel  ou  lieutenant-colonel  d'infanterie  commandant  l'Ecole 1 

Chefs  de  bilaiUon  d'infaDterie ** 

Capitaines  d'infanterie ^V 

Ueatenant  trésorier .•  • î 

Ueatenant  officier  d'armement  comptable  dn  matériel i 

Contrôleurs  d'armes  (dont  on  contrôleur  principal  de  manufacture) . ... .  % 
(Pour  mémoire.)  Le  service  de  santé  est  fait  par  un  médecin  attacbé  a 

rbôpiUl  militaire  du  camp  de  ChAlons.  

Total  pour  les  officiers J^ 
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TROUPE. 

(Sous-officiers y  caporaux  et  soldats  placés  hors  cadre.) 

Adjudant  chargé  de  la  snrTeillance  générale 

Sergent  fonrrier  faisant  fonetiona  de  fagoemestre 

Sergent  chargé  de  la  larTeillaoee  du  polygone 

Sergent  chargé  de  la  garde  et  de  la  conservation  des  munitions 

Sergent  chargé  de  la  comptabilité-matil^res  des  ateliers 

Sergent  secrétaire  de  la  commission  d'expériences 

Sergent  secrétaire  du  trésorier 

Caporal  secrétaire  du  commandant  de  l'Ecole. ...  : 

Caporal  secrétaire  de  l'officier  comptable  du  matériel 

Caporal  armurier  ayant  fait  ses  cours 

Caporal  dessinateur 

Caporal  écrivain  autographe 

Caporaux  attachés  aux  ateliers S 

Caporal  chef  du  seryice  télégraphique 4 

Soldats  télégraphistes 6 

Soldats  écrivains  autographes S 

Soldats  imprimeur  et  relieur , 2 

Soldats  ouvriers  sur  métaux  (armuriers,  forgerons,  tourneurs,  ajusteurs, 

ferblantiers,  etc.) \% 

Soldats  menuisiers  ou  charrons 2 

Soldats  employés  au  placement  des  cibles  et  du  matériel 5 

Soldats  employés  à  l'entretien  du  matériel 5 

Soldats  employés  à  l'atelier  de  chargement 6 

Soldats  ordonnances  des  officiers  do  cadre  fixe 47 

Soldat  ouvrier  tailleur i 

Soldat  ouvrier  cordonnier 4 

Soldat  perruquier 1 

Soldat  lampiste î 

Clairons i  !.. .      2 

Total  pour  la  troupe 78 

OUVRIERS  CIVILS  (aon  immatriculés). 

(Formés  dans  les  manufactures  et  choisis  parmi  les  plus  habiles.) 

Monteur  de  l'arme  à  feu 4 

Ajusteur  sachant  faire  une  hausse^  une  calasse  mobile  et  ajuster  toutes 

'  les  pièces  des  armes  portatives 4 

Dresseur  de  canons  à  fusil '.....',.,.*.'.!!!!  1 

Rayeur  de  canons  sachant  mener  et  outiller  une  machine*  krlyèr. ",'..'/.  \ 

Tourneur,  ajusteur-mécanicien *  '    \  \ 

Ajusteur  de  précision... •.....'.*. *.'.'. !','.!'.'.*.'.'  W*.*  1 

Dessinateur  de  modèles  d'armea ....**...*..* .  *.,., \ . ..!.!.!!.  4 

Total  pour  les  ouvriers  cirils "^ 

Personnel  da  cadre  mobile. 

TROUPE. 

Soldats  ordonnances  des  eapitaioes  élèves J  «  .      ,     ,      . 

Soldats  ouvriers  (imprimeurs,  relieurs,  ouvriers  sur  mé-  >  *®'°?  ^^  besoma 
taux,  elc.) l        du  sorvice. 
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N«  28.  Décret  qui  augmente  d'un  capitaine  d'infanterie 
tes  cadres  de  t Ecole  militaire  d'infanterie.  [B.  O.,  p.  r., 
p.  81.] 

Baris,  le  34  janvier  1894. 

Le  tableau  A,  fixant  la  composition  du  personnel  «  officiers  » 
de  l'Ecole  militaire  d'infanterie,  qui  figure  dans  la  décision  prési- 
dentielle du  8  avril  1884,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaines  professeurs 5 

Capitaine  professeur  adjoint  (tir) ......!..!!!.!,!!.'.'.!    4 


N*  29.  Décision  présidentielle  relative  à  f  indemnité  pour  frais 
de  bureau  à  attribuer  au  cammandant  d'armes  de  la  place 
de  Chartres.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  82.] 

Parisje  34  janvier  4894. 

L'indemnité  pour  frais  de  bureau  (tarif  n©  18  du  27  décembre 
1890)  attribuée  au  commandant  d'armes  de  la  place  de  Chartres, 
sera  portée,  à  partir  du  !•'  novembre  1893,  à  144  francs  par  an, 
soit  12  francs  par  mois  et  0  fr.  40  par  jour. 


N®    30.    Circulaire   ministérielle  rappelant   à  t observation 
rigoureuse  des  règlements  en  vigueur.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  42.] 

Paris,  le  4 «février  4894. 

Mon  cher  Général,  une  circulaire  du  19  novembre  1864,  insérée 
an  Journal  militaire  (édition  refondue,  tome  X,  page  1015),  et 
dont  les  dispositions,  toujours  en  vigueur,  ont  été  rappelées  de- 
puis, notamment  dans  une  circulaire  en  date  du  23  juillet  1888, 
prescrit  de  c<  s'abstenir,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  d'ac- 
cueillir directement  aucune  offre  ou  proposition  tendant  à  intro- 
duire une  modification  quelconque  dans  les  effets  d'équipement, 
d'armement  et  autres  objets  d'usage  réglementaire  dans  l'armée, 
ainsi  que  dans  le  fonctionnement  général  de  notre  système  mili- 
taire, toute  innovation  proposée  devant  être  invariablement  sou- 
mise à  l'appréciation  préalable  du  Ministre  ». 

Mon  attention  a  été  appelée  récemment  sur  des  infractions  à 
cette  prescription  qui  se  sont  produites  sur  certains  points  du  ter^ 
ritoire  :  c'est  ainsi  que,  dans  une  garnison,  un  prélèvement  sur 
le  prêt  des  hommes  de  troupe  était  fait  périodiquement  pour  sub- 
venir à  l'entretien  de  voitures  de  corvées  ;  dans  une  autre  garni- 
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son ,  des  gants-moafles  et  des  chaussons  de  laine  ont  été  délivrés  aux 
hommes,  contre  remboursement  du  prix  coûtant  par  les  hommes 
eux-mêmes,  et  les  sommes  provenant  de  ces  remboursements  ont 
été  employées  h  couvrir  des  dépenses  pour  lesquelles  il  n'est  pas 
prévu  de  crédits  réguliers. 

Les  enquêtes  faites  par  mes  ordres  ont  prouvé  que  les  mesures 
extraréglementaires  dont  il  s'agit  n'ont  été  prises  que  dans  un 
but  qui  n'avait  rien  de  répréhensibie  et  qu'elles  sont,  en  consé- 

Suence,  excusables  dans  une  certaine  mesure  ;  toutefois,  en  raison 
es  abus  auxquels  de  pareilles  tendances  pourraient  conduire,  il 
me  paraît  indispensable  de  rappeler  que  les  règlements  en  vigueur 
ne  sauraient  être  modifiés  que  par  le  Ministre. 

Autant  je  suis  disposé  à  accueillir  et  à  examiner  avec  attention 
toute  proposition  émanant  de  l'initiative  individuelle  des  officiers 
des  divers  grades,  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  réaliser  une  amélio- 
ration ou  de  combler  une  lacune,  autant  je  regarde  comme  essen- 
tielle l'observation  rigoureuse  de  la  règle  établie,  et  je  compte  sur 
la  vigilance  et  la  fermeté  du  commandement  pour  maintenir  à  cet 
égard,  partout  et  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  l'observation 
intégrale  des  règlements. 

Signé  :  A.  Mercier. 

N®  31.  Note  ministérielle  accordant  le  droit  au  bénéfice  de  la 
double  campagne  au  personnel  qui  a  pris  part,  en  1893, 
aux  opérations  du  Baut-Mékong  et  du  Siam.  (G.  Min.  ;  Cor- 
respondance générale.)  [B.  0.,  p.  r.,p.  43.] 

Paris,  le  1*'  février  1894. 

En  vertu  d'une  décision  du  Ministre  de  la  Marine  dn  38  janvier 
1894,  le  droit  au  bénéfice  de  la  double  campagne  (loi  du  li  avril 
1831,  art.  7,  §  4^)  est  accordé  aux  militaires  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  ainsi  qu'aux  marins,  fonctionnaires  et  agents  qui  ont 
pris  part,  en  1893,  aux  opérations  du  Haut-Mékong  et  du  Siam. 

Cette  mesure  sera  appliauée,  en  ce  qui  concerne  les  troupes, 
dans  les  conditions  suivantes  : 

10  Troupes  du  Haut-Mékong,  colonne  de  réserve  de  Pnom-Penh, 
troupes  d'occupation  de  Ghantaboun,  autres  que  celles  ayant  fait 

f partie  de  la  colonne  de  réserve  ou  provenant  du  Tonkin  :  depuis 
e  jour  où  elles  ont  quitté  le  territoire  de  la  Cochinchine  jusqu'au 
5  octobre,  date  de  la  signature  dn  traité  ; 

20  Troupes  venues  du  Tonkin  :  du  jour  du  départ  de  Halpbong 
au  jour  de  leur  retour  dans  ce  port  (la  date  du  débarquement  a 
Haïphonç  est  antérieure  à  la  signature  du  traité).  Cette  catégorie 
de  militaires  a  donc  continué,  sans  interruption,  de  jouir  du  béné- 
fice de  la  double  campagne,  puisqu'il  est  accordé  au  personnel 
présent  au  Tonkin  ; 
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3«  Bataillon  de  marche  de  la  légion  étrangère  :  du  jour  de  rem- 
barquement en  Algérie  jusqu'au  5  octobre. 

Pour  les  isolés  rentrés  en  Gochinchine  avant  le  5  octobre  et 
appartenant  aux  troupes  stationnées  normalement  dans  cette 
colonie,  le  bénéfice  de  la  double  campagne  cesse  naturellement 
du  lendemain  de  la  rentrée. 


N<^  32.  Noie  ministérielle  relative  à  une  modification  à  apporter 
au  texte  du  règlement  sur  t administration  et  la  comptabi^ 
tité  des  écoles  militaires  du  26  juillet  { 893.  (D.  Art.  ;  Matériel 
de  l'Art,  et  des  Équip.  milit.,  2«  Section.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  S3.] 

Paris,  le  4  février  4894. 

La  rédaction  de  rarticle  92  du  règlement  sur  Tadministration 
et  la  comptabilité  des  écoles  militaires  doit  être  remplacée  par 
la  suivante  : 

«  Article  92. 

i(  Dans  les  écoles  dont  Torganisation  comporte  des  chevaux, 
les  effets  de  harnachement  des  chevaux  d*armes  seront  fournis  à 
ces  établissements,  à  titre  gratuit,  par  le  service  du  harnachement 
des  chevaux  de  rartillerie,  pour  les  écoles  dont  le  service  de  l'ar- 
tillerie a  l'administration,  et,  pour  les  autres,  par  le  service  du 
harnachement  des  chevaux  de  la  cavalerie,  d'après  les  règles 
prescrites  pour  la  fourniture  des  effets  de  harnachement  aux  corps 
de  ces  deux  armes.  » 

Comme  conséquence  de  celte  modification,  les  écoles  ci-après 
désignées  : 

Ecole  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie, 
Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie. 
Ecole  militaire  préparatoire  de  Billom, 

passeront,  à  la  date  du  31  décembre  1894,  de  service  de  la  cava- 
lerie au  service  de  Tartillerie,  le  harnachement  qu'elles  posséde- 
ront à  cette  date  au  titre  du  premier  de  ces  services. 


N"*  33.  Circulaire  ministérielle  relative  à  tapplication^  en  ce 
qui  concerne  le  flagrant  délit  de  provocation  à  t indiscipline ^ 
de  la  loi  du  12  décembre  1893  modifiant  la  loi  du  29  juillet 
1881  sur  la  presse,  [B.  O.,  p.  r.,  p.  54.] 

Paris,  le  8  février  1894. 

Mon  cher  Général,  la  loi  du  12  décembre  1893  augmente  les 
pénalités  prévues  par  la  loi  du  29  juillet  1884  sur  la  presse,  qu*en- 

Akrée  1894.  N«  2.  i  7 
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courent  les  auteurs  de  provocations  adressées,  par  discours  ou 
par  écrit,  à  des  militaires  pour  les  détourner  de  leurs  devoirs. 

La  loi  nouvelle  autorise,  notamment,  l'arrestation  préventive 
des  provocateurs,  ainsi  qu'il  résulte  du  paragraphe  3  de  l'article 
49,  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Si  le  prévenu  est  domicilié 
en' France,  il  ne  pourra  être  préventivement  arrêté,  sauf  dans  les 
cas  prévus  aux  articles  23, 24,  paragraphes  i  et  3  et  25  ci-dessus  ». 

Or,  Tarticle  25  vise  précisément  les  provocations  à  rindiscipline 
dans  l'armée  par  Tun  des  moyens  prévus  à  l'article  23,  c'est-à- 
dire  :  discours,  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions  publics;  écrits,  imprimés  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente 
ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ;  placards,  affiches 
exposés  au  regard  du  public.  . 

En  conséquence  et  d'accord  avec  M.  le  Garde  des  sceaux.  Minis- 
tre de  la  justice,  je  prescris  les  mesures  suivantes  : 

Tout  individu  qui,  soit  dans  les  casernes  ou  autres  établisse- 
ments militaires,  soit  sur  les  terrains  de  manœuvres  et  autres 
lieux  de  réunion  d'une  troupe  en  service,  sera  surpris  en  flagrant 
délit  de  provocation  à  l'indiscipline  par  l'un  des  moyens  sus- 
énoncés,  devra  être  immédiatement  appréhendé  et  remis  à  la 
gendarmerie,  pour  être  conduit  au  procureur  de  la  République, 
comme  le  prescrit  l'article  i«'  de  la  loi  du  20  mai  1863. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N*  34.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  remploi  des  cartes 
de  circulation  gratuite  délivrées  par  les  compagnies  de 
chemin  de  fer.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  55.] 

Paris,  le  8  février  4894. 

Mon  cher  Général,  je  suis  informé  que  les  différentes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  coutume  de  délivrer  à  certaines  caté- 
gories d'officiers  généraux,  d'officiers  supérieurs  ou  autres  des 
cartes  de  circulation  gratuite  sur  des  portions  plus  ou  moins 
étendues  de  leurs  réseaux. 

Sans  avoir  l'intention  d'élever  la  moindre  objection  contre  des 
dispositions  gracieuses  dont  il  appartient  aux  compagnies  inté* 
ressées  seules  d'apprécier  l'opportunité,  je  crois  devoir,  dans  le 
but  de  prévenir  les  abus  auxquels  un  pareil  usage  pourrait 
donner  lieu,  vous  faire  connaître  les  conditions  dans  lesquelles 
il  me  parait  nécessaire  que  se  «limitent  la  répartition  et  l'emploi 
des  cartes  dont  il  s'agit.  La  dignité  du  corps  d'officiers  et  le  bon 
renom  de  l'administration  militaire  imposent  à  cet  égard  des 
réserves  qu'il  est  essentiel  d'observer,  et  je  vous  prie,  en  consé- 
quence, de  vouloir  bien  y  tenir  la  main. 
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En  premier  lieu,  il  doit  être  bien  entendu  que  rautorité  mili- 
taire ne  saurait,  ea  aucune  façon,  intervenir  dans  la  délivrance 
des  cartes  que  les  compagnies  ne  distribuent  qu'à  titre  personnel  ; 
la  transmission  par  la  voie  hiérarchique  de  ioute  demande  ten- 
dant à  obtenir  une  de  ces  cartes  ne  peut  donc  être  tolérée.  De 
môme,  les  cartes  délivrées  par  les  compagnies  ne  devront  jamais 
parvenir  aux  destinataires  par  la  voie  hiérarchique. 

En  second  lieu,  si  les  officiers  délenteurs  de  cartes  de  ce  genre 
croient  pouvoir  en  faire  usage  dans  les  voyages  qu'ils  exécutent 
en  dehors  du  service,  il  n'est  pas  admissible  qu'ils  en  profitent 
lorsqae,  voyageant  pour  le  service,  avec  feuille  de  route,  ils  sont 
défrayés  par  l'Etat  de  leurs  frais  de  transport. 

Je  vous  prie  de  porter  ces  dispositions  à  la  connaissance  des 
officiers  sons  vos  ordres. 

Signé  :  A.  Mergusr. 


N**  33.  Décision  présidentielle   modifiant  l'organisation 
de  la  gendarmerie.  [Journal  officiel  du  il  février  1894,] 

Paris,  le  40  février  1894. 

Monsieur  le  Président, 

De  nombreuses  demandes  de  brigades  de  gendarmerie  ayant 
été  formulées  par  les  diverses  autorités  à  la  suite  des  grèves  qui 
ont  eu  lieu  en  1892,  une  commission  mixte  composée  de  membres 
des  différents  ministères  intéressés  a  été  chargée  d'examiner 
les  voies  et  moyens  à  employer  pour  assurer,  sans  dépenses 
nouvelles,  le  renforcement  de  la  gendarmerie  dans  les  centres 
populeux,  industriels  et  miniers.  Cette  étude  n'a  donné  aucun 
résultat  pratique. 

En  effet,  cette  conmiission  a  émis  l'avis  qu'il  serait  nécessaire, 
pour  donner  satisfaction  aux  demandes  dont  j'ai  été  saisi,  de 
créer  103  nouvelles  brigades  à  l'intérieur  ;  mais  elle  n'a  pas  fait 
ressortir  d'économies  correspondantes  et  les  ressources  budgé- 
taires de  mon  département  (exercices  1893  et  1894)  n'ont  permis 
de  erôer  jusqu'ici  que  7  de  ces  brigades. 

Depuis,  mon  attention  a  été  de  nouveau  frécjuemment  appelée 
par  les  diverses  autorités  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à  com- 
pléter ces  créations  ainsi  qu'à  procéder  à  celles  demandées  pos- 
térieurement au  classement  opéré  par  ladite  commission;  j'ai 
donc  dû  reprendre  sur  une  base  nouvelle  l'étude  de  la  question. 

Le  décret  du  l^i*  mars  1854  dispose  (article  12  modifié  par  la 
décision  impériale  du  25  septembre  1869)  que  les  brigades  de 
gendarmerie  seront  uniformément  composées  de  5  hommes,  dont 
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i  gradé.  Or,  si  cette  disposition  offre  l'avantage  de  ne  constituer 
qu'un  seul  type  de  brigade,  elle  ne  tient  pas  un  compte  suffisant 
aes  besoins  du  service  et  des  intérêts  du  Trésor. 

En  effet,  avec  le  système  actuel,  les  charges  du  service  sont 
très  inégalement  réparties.  Certaines  brigades  ont  actuellement 
quinze,  vingt  et  même  trente  communes  à  surveiller,  dont  quel- 
ques-unes situées  à  18  ou  20  kilomètres  du  cheMieu,  tandis  que 
d'autres  ne  comprennent  dans  leur  circonscription  que  quelques 
communes  externes  situées  à  peu  de  distance  de  la  brigade,  et 
dont  la  population  est  relativement  faible  ;  il  en  résulte  que, 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  il  est  nécessaire,  pour  assurer 
convenablement  le  service  des  brigades  les  plus  surchargées,  de 
renforcer  leur  effectif  de  i,  2  et  même  3  hommes,  k  titre  de  force 
supplétive.  Cette  mesure  est  à  la  fois  onéreuse  pour  le  Trésor  et 
pour  les  gendarmes,  attendu  qu'elle  a  pour  conséquence  Tallo- 
cation  aux  militaires  détachés  de  leur  hrigade  d'une  indemnité 
de  1  fr.  25  par  jour,  somme  tout  à  fait  insuffisante  pour  subvenir 
à  leurs  besoins,  puisque,  presque  tous  étant  mariés,  ils  sont 
obligés,  la  plupart  du  temps,  de  vivre  séparés  de  leur  famille. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  pensé  qu'il  conviendrait  d'introduire 
dans  le  décret  organique  de  l'arme  une  disposition  permettant 
de  constituer  les  brigades  de  gendarmerie  de  l'intérieur  à  l'ef- 
fectif de  4,  5,  6  ou  7  hommes,  dont  1  gradé,  selon  l'importance 
de  la  circonscription  et  les  nécessités  du  service.  Les  brigades  à 
cheval  continueraient  toutefois  k  être  constituées  à  1  effectif 
minimum  de  5  hommes, dont  1  gradé;  mais  elles  pourraient  être 
augmentées  de  1  ou  de  2  hommes,  soit  à  pied,  soit  à  cheval, 
selon  les  besoins. 

Après  une  étude  approfondie  de  la  situation,  j'ai  acquis  la 
conviction  qu'il  serait  possible  de  réduire  à  4  hommes,  dont 
1  gradé,  sans  aucun  inconvénient  pour  le  service,  un  nombre  de 
brigades  à  pied  permettant  de  réaliser  l'économie  nécessaire 
pour  effectuer,  sans  aucune  nouvelle  demande  de  crédits  : 

i^  La  création  de  toutes  les  brigades  reconnues  nécessaires  ; 

2°  L'augmentation  de  1  ou  de  2  hommes  de  l'effectif  de  cer- 
taines brigades  actuelles  surchargées  de  service  ; 

30  L'établissement  en  Algérie,  à  Sétif,  d'une  5«  compagnie  des- 
tinée à  dédoubler  la  3«.  Cette  dernière,  correspondant  au  dépar- 
tement de  Constantine,  s'étend  sur  une  population  de  1,400,000 
âmes  représentant  les  deux  cinquièmes  de  la  population,  avec 
une  superficie  de  5,976,705  kilomètres  (à  peu  près  la  moitié  du 
territoire  civil  des  trois  départements). 

Cette  création  est  réclamée  depuis  plusieurs  années. 

En  procédant  ainsi  à  une  répartition  plus  justifiée  des  forces 
de  la  gendarmerie,  on  donnerait  satisfaction  à  tous  les  intérêts. 

MM.  les  Ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  consultés  aii 
suiet  du  projet  dont  il  s'agit,  ont  émis  des  avis  entièrement  favo- 
râbles  à  son  adoption. 
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En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
décider  : 

10  Que  Tarlicle  12  du  décret  du  1er  mars  1854,  déjà  modifié 
par  la  décision  impériale  du  25  septembre  1869,  recevra  la 
rédaction  suivante  : 

«  Art.  IS.  La  gendarmerie  est  répartie  par  brigades  sur  tout 
le  territoire  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

m  Ces  brigades  sont  à  cheval  ou  à  pied. 

«  L'effectif  des  brigades  à  cheval  de  Tintérieur  est  de  5  hommes, 
y  compris  le  chef  de  poste.  Cet  effectif  pourra  être  augmenté 
de  1  ou  de  2  hommes,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  selon  les  néces- 
sités du  service. 

<f  L'effectif  des  brigades  à  pied  de  l'intérieur  est  de  4,  5,  6  ou 
7  hommes,  y  compris  le  chef  de  poste,  selon  l'importance  de  la 
circonscription. 

«  Les  brigades  de  gendarmerie  de  l'Algérie  sont  constituées 
umformément  à  5  hommes,  y  compris  le  cnef  de  poste. 

«  Toutes  ces  brigades,  à  cheval  comme  à  pied,  sont  comman- 
dées, soit  par  un  brigadier,  soit  par  un  sous-ofûcier. 

c(  Les  brigades  de  gendarmerie  de  la  15®  légion  ter  (Corse) 
conservent  l'organisation  spéciale  qui  leur  a  été  donnée  par  le 
décret  du  24  octobre  1851  et  celui  du  28  mars  1868  »  ; 

2^  Qu'il  sera  créé  une  5*  compagnie  de  gendarmerie  en  Algérie, 
ayant  pour  chef-lieu  Sétif  et  comprenant  deux  lieutenances 
(Bougie  et  Batna). 

£d  conséquence,  les  cadres  de  la  19®  légion  de  gendarmerie 
recevront  l'augmentation  suivante  : 

Officiers. 

Cbef  d'escadron  commandant  de  compagnie 1 

Capitaine  commandant  d'arrondissement 1 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  trésorier 1 

Troupe, 

Adjadant  à  cheval 1 

Maréchal  des  logis  adjoint  au  trésorier 1 

Si  vous  approuvez  les  conclusions  du  présent  rapport^  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre 
signature. 

Yeuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  A.  Mercier. 
Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République, 

Signé  :  CARNOT. 


—  98  — 


N®  36.  Circulaire  ministérielle  portant  envoi  de  r instruction 
pour  r  admission  à  l'Ecole  du  service  de  santé  militaire  en 
1894.  [Journal  officiel  du  15  février  1894.] 

Paris,  le  12  février  4894. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint 
l'instruclion  pour  le  concours  d'admission  à  l'Ecole  du  service  de 
santé  militaire  qui  doit  s'ouvrir  le  9  juillet  prochain. 

Je  vous  prie  de  lui  donner  toute  la  publicité  possible  et  de  la 
faire  insérer,  à  cet  efTet,  dans  les  journaux  du  département  que 
vous  administrez.  J'appelle  particulièrement  votre  attention  sur 
les  dispositions  relatives  à  l'inscription  pour  le  concours,  et  prin- 
cipalement sur  la  date  extrême  d'inscription,  qui  est  fixée  au 
4  juillet  au  soir. 

Inscriptxim, 

Les  aspirants  devant,  comme  Tinstruction  l'indique,  se  faire 
inscrire  dans  les  préfectures  des  départements,  vous  aurez  à  faire 
ouvrir,  à  la  date  du  1®'  juin,  une  liste  d'inscription  conforme  au 
modèle  d'autre  part  n^  1. 

Ne  seront  admis  à  se  faire  inscrire  à  votre  préfecture  que  les 
candidats  qui  font  leurs  études  médicales  dans  le  département  et 
qui  rempliront  toutes  les  conditions  exigées.  Il  importe  essentiel- 
lement que  vous  refusiez  l'inscription  de  tout  candidat  qui  aurait 
dépassé  la  limite  d'âge  ou  qui,  étant  militaire,  ne  justifierait  pas 
du  temps  de  service  exigé  par  l'instruction  (i).  11  ne  sera  accordé 
aucune  dispense  d'âge  ou  de  temps  de  service. 

11  est  nécessaire  que  la  faculté  ou  l'Ëcole  de  médecine  où  le 
candidat  fait  ses  études  soit  indiquée  d'une  manière  très  précise 
sur  la  liste  d'inscription,  que  toutes  les  pièces,  notamment  les 
actes  de  naissance,  soient  régulièrement  établies,  et  que  ceux  de 
ces  actes  qui  concernent  des  jeunes  gens  dont  les  parents  habi- 
tent en  pays  étranger  ou  cjui  seraient  naturalisés  Français,  soient 
appuyés  des  titres  nécessaires  pour  bien  constater  que  le  candidat 
est  Français. 

Enfin,  je  vous  prie  de  veiller  â  ce  que  le  dossier  de  chaque 
candidat  ne  renferme  que  les  pièces  exigées  pour  l'inscription. 

Le  candidat  qui  n'aurait  pas  produit  lesdites  pièces  s  expose- 
rait à  ne  point  être  admis  à  TEcole  du  service  de  santé  militaire, 
lors  mên^e  qu'il  aurait  subi  avec  succès  les  épreuves  du  concours. 

Je  crois  devoir  appeler  spécialement  votre  attention  sur  la 


(4)  Six  mois  de  service  réel  et  effectif  au  4  «juillet  de  Tannée  du  ooneours. 
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déclaration,  exigée  de  tous  les  candidats  sans  distinction,  relati- 
Tement  anx  centres  d'examen  qu'ils  auront  choisis  ;  vous  voudrez 
bien  veiller  à  ce  que  cette  pièce  soit  exactement  jointe  à  chaque 
dossip,  et  vous  vous  assurerez  en  même  temps  que  les  villes 
choisies  figurent  dans  l'énumération  des  centres  d'examen. 

La  liste  d'inscription  devra  être  close  le  25  juin  prochain  au 
soir,  terme  de  rigueur,  et  m'ètre  envoyée  le  lendemain;  elle 
devra  être  établie  suivant  l'ordre  alphabétique,  et  les  dossiers 
seront  classés  dans  le  même  ordre. 

Si  aucun  candidat  ne  s'est  présenté,  la  liste  destinée  à  l'inscrip- 
tion portera  «  Néant  »  et  ne  m'en  sera  pas  moins  envoyée  à 
r  époque  fixée  ci-dessus. 

Places  gratuites. 

Les  demandes  de  bourses  seront  déposées  à  votre  préfecture 
par  les  familles  résidant  dans  votre  département,  du  \^^  au 
25  juin  au  soir. 

Il  y  aura  lieu  d'accueillir  les  demandes  de  bourses  formées 
par  ies  familles  résidant  dans  votre  département,  lors  même  que 
les  candidats  que  ces  demandes  concernent  feraient  leurs  études 
dans  un  autre  département. 

En  ne  limitant  pas  le  nombre  des  bourses  à  accorder  aux 
élèves  des  écoles  polytechnique,  spéciale  militaire  et  du  service 
de  santé  militaire,  le  législateur  a  voulu  que  la  carrière  des 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  ces  écoles  ne  fût  pas  entravée  par 
le  manque  de  fortune;  et  en  substituant  à  l'attestation  isolée  des 
maires  une  délibération  du  Conseil  municipal,  il  a  eu  en  vue 
d'empêcher  que  la  justification  des  moyens  d'existence  des 
parents  ne  donnât  lieu  à  de  regrettables  inexactitudes  ;  il  a  voulu, 
enfin,  éviter  l'abus  d'une  mesure  qui  ne  doit  profiter  qu'aux 
familles  hors  d'état,  vu  leur  peu  de  ressources,  de  suffire  aux 
charges  de  la  pension. 

Je  vous  invite  à  faire  comprendre  aux  conseils  municipaux  que 
l'équité  aussi  bien  que  les  intérêts  du  Trésor  exigent  qu'ils  ne 
s'écartent  pas  de  ces  principes  dans  les  avis  qu'ils  auront  à 
émettre. 

i'ai  remarqué  trop  souvent  que  ces  conseils  donnent  des 
attestations  d'insuffisance  de  fortune  en  faveur  de  familles  qui 
sont  notoirement  en  position  de  subvenir  aux  frais  d'instruction 
de  leurs  enfants,  et  que  les  pièces  servant  à  constater  la  position 
des  pétitionnaires  sont  parfois  incomplètes.  Je  vous  prie  donc 
d'insister  auprès  des  conseils  municipaux  pour  qu'ils  examinent 
mûrement  la  situation  de  fortune  avant  d'émettre  un  avis  sur  les 
demandes  de  bourse,  et  de  bien  vous  assurer  que  chaque 
demande  est  accompagnée  de  tous  les  renseignements  néces- 
saires. 

Les  délibérations  de  ces  conseils  devront  être  l'objet  d'un 
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scrupuleux  examen  de  votre  part,  et  vous  ferez  usage  de  la 
connaissance  personnelle  que  vous  auriez  de  la  position  des 
familles  pour  ne  donner  votre  approbation  qu'aux  propositions 
qui  seraient  pafaitement  motivées. 

L'état  ci-joint  u?  2,  dont  je  vous  adresse  exemplaire!»,  est 
destiné  à  recevoir  tous  les  renseignements  que  vous  aurez  pu 
vous  procurer  sur  la  position  de  fortune  du  candidat  et  de  sa 
famille  ;  un  de  ces  états  sera  joint  à  chacune  des  demandes  que 
vous  aurez  à  me  transmettre. 

Toute  demande  produite  après  le  25  juin,  de  quelque  manière 
qu'elle  se  présente  et  quelles  que  soient  lee  causes  du  retard, 
sera  irrévocablement  écartée. 

Il  est  important  que  les  fomilles  soient  prévenues  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  auxquelles  je  vous  invite  à  donner  toute  la 
publicité  possible. 

Votre  travail  devra  m 'être  envoyé,  avec  chaque  dossier  régu- 
larisé, avant  le  15  septembre,  dernier  délai,  de  manière  que  les 
demandes  puissent  être  soumises  à  Texamen  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  récole  avant  la  publication  de  la  liste  d'admission. 

Toute  demande  de  bourse  qui  me  sera  adressée  directement 
vous  sera  renvoyée  pour  être  l'objet  de  l'examen  prescrit  par  la 
présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Signé  :  A.  Mercier. 
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N®  37.  Instruction  pour  fadmission  à  l'École  du  service 
de  santé  militaire  eti  1894.  [Journal  officiel  du  IS  février 
1894.] 

Paris,  le  12  février  i894. 

TITRE  PREMIER. 

INSTITUTION  DE  L'ÉCOLE. 

L'Ecole  du  service  de  santé  militaire  établie  près  la  faculté  de 
médecine  de  Lyon  a  pour  objet  :  i^  d'assurer  le  recrutement  des 
médecins  de  l'armée  active  ;  2^  de  seconder  les  études  universi- 
taires des  élèves  de  l'École  du  service  de  santé  militaire  ;  3^  de 
leur  donner  l'éducation  militaire  jusqu'à  leur  passage  à  l'École 
d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  (Yal-de- 
GrÂce). 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  est  fixé  chaque  année  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

Les  élèves  se  recrutent  parmi  les  étudiants  en  médecine,  dans 
les  conditions  indiquées  au  titre  II.  Ils  reçoivent  à  l'école  Tin- 
s  traction  définie  plus  loin. 

Aucun  élève  ne  peut  être  autorisé  à  redoubler  une  année 
d'études,  à  moios  que  des  circonstances  graves  ne  lui  aient  occa- 
sionné une  suspension  forcée  de  travail  pendant  plus  de  deux 
mois. 

Tout  élève  qui  aura  subi  à  un  même  examen  de  la  faculté  ou 
de  l'école  deux  échecs  successifs  est  exclu  de  l'école. 

Le  conseil  de  discipline  donne  son  avis  :  le  Ministre  décide. 

Sauf  le  cas  où  il  en  aurait  été  renvoyé  pour  indiscipline  ou 
Inconduite,  l'élève  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  l'école  peut  y 
être  admis  de  nouveau,  par  voie  de  concours,  s'il  remplit  encore 
les  conditions  générales  d'admission. 

Lorsque  les  élèves  sont  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  ils  passent  de  droit  à  l'Ecole  d'application  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires  (Yal-de-Grâce). 

A  la  fin  de  leur  stage  à  cette  école,  ils  sont  promus  médecins 
aides-majors  de  2®  classe,  et  il  leur  est  attribué  cinq  ans  de  ser- 
vice. 

Ils  sont  soumis,  à  l'Ecole  du  service  de  santé,  au  régime  mili- 
taire. 

En  même  temps  qu'ils  suivent  les  cours,  cliniques,  conférences 
et  travaux  pratiques  de  la  faculté  de  médecioe,  ils  reçoivent  à 
l'école  an  complément  d'instruction  scientifique  et  littéraire. 

TITRE  n. 

MODE  ET  CONDITIONS  D'ADMISSION  DES  ÉLÈVES. 

Nul  n'est  admis  à  l'Ecole  du  service  de  santé  que  par  la  voie 
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da  concours.  Peuvent  y  prendre  part  les  étudiants  en  médecine 
ayant  au  moins  quatre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat  et 
ayant  subi  avec  succès  le  premier  examen  de  doctorat.  Ils  doi- 
vent préalablement  justifier  qu'ils  remplissent  les  conditions  sui- 
vantes : 

10  Etre  Français  ou  naturalisé  Français; 

2^  Avoir  eu,  au  l^''  janvier  de  Tannée  du  concours,  moins  de 
vingt-deux  ans. 

Néanmoins,  les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  sol- 
dats qui  auront  accompli  au  1^'  juillet  six  mois  de  service  réel  et 
effectif,  sont  autorisés  à  concourir,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas 
dépassé  l'âge  de  vingt-cinq  ans  à  cette  même  date  et  qu'ils  soient 
encore  sous  les  drapeaux  au  moment  du  commencement  des 
épreuves; 

30  Avoir  été  vacciné  aveï;  succès  ou  avoir  eu  la  petite  vérole  ; 

A^  Etre  robuste,  bien  constitué  et  n'être  atteint  d'aucune  mala- 
die ou  infirmité  susceptible  de  le  rendre  inapte  au  service  mili- 
taire ; 

50  Etre  pourvu:  a)  da  diplôme  de  bachelier  es  lettres (l^^  et 
20  parties)  ou  de  celui  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire 
classique  (lettres-philosophie);  b)  de  celui  de  bachelier  es  sciences 
complet  ou  restreint  pour  la  partie  mathématique  ou  du  diplôme 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  (2*  par- 
tie: mathématiques);  c)  de  quatre  inscriptions  val€u:>le8  pour  le 
doctorat;  d)  du  premier  examen  de  doctorat. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  rigueur,  et  aucune 
dérogation  ne  pourra  être  autorisée  pour  quelque  motif  quece  soit. 

Les  élèves  entrants  font  partie,  à  l'école,  sans  exception  aucune 
de  la  4*  division,  quel  que  soii  le  nombre  réel  de  leurs  inscriptions. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1000 francs  par  an;  celui  du  trous- 
seau, qui  est  de  1050  francs  environ,  est  déterminé  chaque  année 
par  le  Ministre  de  la  guerre  et  notifié  aux  élèves  en  même  temps 
que  leur  admission  à  l'école. 

Les  livres  et  les  instruments  les  plus  nécessaires  aux  études  des 
élèves  leur  sont  fournis  par  l'Etat  et  sont  comptés  dans  le  prix  du 
trousseau. 

Les  difTérents  droits  de  scolarité  et  d'examen  à  partir  de 
l'admission  sont  payés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  conformément 
aux  règlements  universitaires.  Toutefois,  en  cas  d'ajournement  à 
un  examen,  les  frais  de  consignation  pour  la  répétition  de  cet 
examen  sont  à  la  charge  de  l'élève;  les  frais  d'impression  de  la 
thèse  pour  le  doctorat  sont  également  supportés  par  les  élèves. 

Un  second  échec  au  même  examen  entraîne  d'office  le  licencie- 
ment de  l'élève  et  sa  radiation  immédiate  des  contrôles,  à  moins 
qu'il  ne  soit  autorisé  à  redoubler  son  année;  cette  autorisation 
ne  pourra  être  accordée  que  si  l'élève  justifie  régulièrement  avoir 
été  empêché  par  une  maladie  de  suivre  les  cours,  pendant  une 
période  de  deux  mois  au  moins,  de  ladite  année. 
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Dee  bourses  et  des  demi-bourses,  des  trousseaux  et  des  demi- 
trousseaux  peuvent  être  accordés  aux  élèves  qui  ont  préalable- 
ment fait  constater  dans  les  formes  prescrites  l'insuffisance  des 
ressources  de  leur  famille  pour  leur  entretien  à  Técole. 

Il  peut  être  alloué  à  chaque  boursier  ou  demi-boursier  un 
trousseau  ou  un  demi-trousseau. 

Les  élèves  démissionnaires  ou  exclus  de  Técole  sont  tenus  au 
remboursement  des  frais  de  scolarité  et;  s'ils  ont  été  boursiers,  au 
payement  du  montant  des  frais  de  pension  et  trousseau  avancés 
par  l'administration  de  la  guerre. 

Dès  leur  entrée  à  l'école,  tous  les  élèves,  militaires  ou  non, 
doivent  contracter,  dans  une  des  mairies  de  Lyon,  l'engagement 
prescrit  par  Tarticle  29  de  la  loi  du  15  juillet  1889  et  les  articles  23 
et  ^  du  décret  du  28  septembre  1889  (modèle  n»  5),  engagement 
de  servir  pendant  trois  ans  dans  un  corps  de  troupes  dans  le  cas 
où  ils  n'obtiendraient  pas  le  grade  de  médecin  aide-major  de 
2*  classe  ou  si,  ayant  obtenu  ce  grade,  ils  ne  servaient  pas  dans 
Tannée  active  pendant  six  ans  à  partir  de  leur  nomination. 

A  ieur  arrivée  à  l'école,  les  élèves  sont  soumis  à  une  visite  mé- 
dicale ;  ils  ne  sont  définitivement  admis  que  s'ils  sont  déclarés 
aptes  au  service  militaire.  Si  Téiève  est  jugé  inapte  au  service 
et  s'il  est  déjà  lié  au  service,  il  est  présenté  devant  la  commission 
de  réforme,  qui  statue;  si  l'élève  est  jugé  inapte  et  n'est  pas  lié 
au  service,  il  est  rendu  compte  au  Ministre,  qui  statue. 

TITRE  III. 

FORMALrrÊS  PRÉLIMNATRES. 

Les  candidats  qui  remplissent  les  conditions  ci-dessus  indiquées 
devront  se  faire  inscrire  avant  le  25  juin  au  soir  :  s'ils  sont  civils, 
à  la  préfecture  du  département  où  ils  font  leurs  études,  et  s'ils 
sont  ouiitaires,  à  la  préfecture  du  département  dans  lequel  ils 
sont  en  garnison.  Nulle  inscription  ne  sera  admise  après  cette 
époque,  aucune  liste  supplémentaire  ne  devant  être  établie. 

La  liste  sera  close  le  25  juin  au  soir;  elle  sera  adressée  sans 
aucun  délai  au  Ministre  de  la  guerre  (7®  direction),  qui  fera  par- 
venir en  temps  opportun,  aux  directeurs  du  service  de  santé  des 
corps  d'armée  comprenant  un  centre  d'examen  d'admissibilité  ou 
d'épreuves  définitives,  les  noms  de  tous  les  candidats  inscrits  qui 
auront  choisi  ce  centre  d'examen.  La  liste  comprenant  ces  noms 
sera  remise  au  médecin  chef  chargé  de  faire  l'appel  des  candi- 
dats. 

Les  pièces  à  produire  pour  l'inscription  sont  : 

10  L'acte  de  naissance  et  celui  du  père  du  candidat,  revêtus 
deB  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

^0  Un  certificat  du  commandant  de  recrutement  de  la  subdi- 
vision territoriale  constatant,  dans  les  mêmes  conditions  que 
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pour  rengagement  volontaire,  l'aptitude  réelle  au  service  mili- 
taire ; 

S^  Un  certificat  du  médecin  militaire  chargé  du  service  du  re- 
crutement, constatant  que  le  candidat  a  été  vacciné  avec  succès 
ou  a  eu  la  petite  vérole  ; 

4^  Un  certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau  du  re- 
crutement, indiquant  la  situation  du  candidat  au  point  de  vue 
du  service  militaire  ; 

5®  Une  déclaration  écrite  indiquant  les  centres  de  composition 
et  d'examen  choisis  par  le  candidat  parmi  les  villes  désignées  ci- 
dessous  et  dans  lesquelles  il  devra  se  rendre  aux  dates  fixées,  sans 
attendre  aucun  avertissement  particulier. 

Une  fois  le  choix  fait,  aucun  candidat  ne  sera  autorisé  à  chan- 
ger de  centre  d'examen,  soit  pour  les  épreuves  orales,  soit  pour 
les  épreuves  écrites,  que  pour  des  motifs  graves  et  par  décision 
spéciale  du  ministre  ; 

6^  Les  diplômes  de  bachelier  es  lettres  et  es  sciences,  le  certi- 
ficat constatant  que  le  candidat  a  passé  avec  succès  son  premier 
examen  de  doctorat  et  faisant  mention  de  la  note  obtenue,  ainsi 
que  le  relevé  des  inscriptions.  Toutefois,  ces  diplômes,  le  certi- 
ficat d'examen  et  le  relevé  des  inscriptions  seront  seulement 
remis  par  le  candidat  au  président  du  jury  le  jour  de  Touverture 
de  répreuve  orale  d'admissibilité;  le  président  du  jury  fera  par- 
venir au  Ministre  les  certificats  d'examen  et  le  relevé  d'inscrip- 
tions ; 

7^  L'indication  du  domicile  où  lui  sera  adressée,  en  cas  d'ad- 
mission, sa  commission  d'élève  du  service  de  santé  ; 

8^  Une  déclaration,  sur  papier  libre,  du  père,  de  la  mère,  du 
tuteur  ou  de  Télèvè  lui-même,  s'il  est  majeur  ou  jouit  de  ses 
biens,  reconnaissant  qu'il  est  en  mesure  de  payer  la  pension  ou, 
à  défaut  de  cette  déclaration,  la  remise  d'une  demande  de  con- 
cession de  bourse  sur  papier  timbré  - 

Les  candidats  présents  sous  les  drapeaux  doivent  fournir  les 
mêmes  pièces,  moins  les  certificats  de  vaccine  et  d'aptitude  au 
service  militaire  ;  ils  produisent  en  outre  : 

1®  Un  état  signalétique  et  des  services  ; 

2^  Un  certificat  de  bonne  conduite  ; 

'6^  Un  relevé  des  punitions  ; 

A^  Une  déclaration  du  chef  de  corps  indiquant  que  le  candidat 
comptera,  au  {«'juillet  de  Tannée  du  concours,  six  mois  de  ser- 
vice réel  et  effectif  sous  les  drapeaux.  Cette  condition  n'est  exigée 
que  des  candidats  militaires  ayant  dépassé  la  limite  d'âge  im- 
posée aux  candidats  civils. 

Les  candidats  militaires  ne  peuvent  choisir  comme  centre  de 
composition  et  d'examen  oral  que  les  villes  les  plus  rapprochées 
du  lieu  où  ils  sont  en  garnison;  à  l'époque  des  examens,  ils  au- 
ront droit  à  des  permissions  dont  la  durée  sera  calculée  d'après 
le  temps  nécessaire  au  voyage  et  à  l'examen. 
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En  cas  de  changement  de  garnison  entre  Tinscription  et  l'exa- 
men, les  chefs  de  corps  en  informent  directement  le  Ministre 
(7«  direction),  qui  prend  les  mesures  nécessaires. 

L'ofTre  de  démission  des  candidats  admis  à  l'école  devra  être 
accompagnée  du  consentement  de  leur  père  ou  de  leur  tuteur, 
s'ils  ne  sont  pas  majeurs. 

Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  seraient  point 
admis  à  Técole  leur^  seront  ultérieurement  restituées  par  la  pré- 
fecture où  rinscription  aura  été  effectuée. 

TITRE  IV. 

FORME  ET  NATURE  DES  ÉPREUVES. 

Il  y  a  des  épreuves  d'admissibilité  et  des  épreuves  définitives. 
Les  épreuves  d'admissibilité  se  composent  de  deux  parties. 

Épreuves  â^ admissibilité  (!•'  degré). 

\o  Une  composition  française  sur  un  sujet  de  philosophie  ou 
d'histoire  générale  de  l'Europe,  tiré  du  programme  ci-dessous. 

Cette  composition  a  pour  objet  non  d'imposer  aux  candidats 
une  étude  nouvelle  et  plus  minutieuse  des  questions  dont  la  con- 
naissance est  attestée  par  leurs  diplômes  antérieurs,  mais  de  con- 
stater le  degré  de  leur  culture  générale,  la  sûreté  de  leur  juge- 
ment et  leur  aptitude  littéraire  ; 

2°  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  d'histoire  naturelle,  de 
physique  ou  de  chimie  médicale  ; 

3<>  Une  composition  écrite  de  langue  étrangère  (allemand  ou 
anglais).  Cette  composition  consistera  en  un  thème  d*une  page 
environ;  elle  se  fera  sans  le  secours  d'aucun  livre. 

A  partir  du  concours  de  1896  la  composition  en  langue  alle- 
mande sera  obligatoire. 

Épreuves  d^ admissibilité  (2«  degré). 

Des  interrogations  sur  la  physique  médicale.  —  Deux  ques* 
tîons,  empruntées  au  programme  détaillé  qui  suit,  seront  tirées 
au  sort. 

Il  sera  mis  dans  l'urne  un  nombre  de  questions  double  de  celui 
des  candidats. 

La  même  question  pourra,  au  besoin,  être  mise  plusieurs  fois 
dans  l'urne. 

Tout  candidat  dont  une  des  épreuves  d'admissibilité  aura  été 
cotée  zéro  sera  de  fait  éliminé,  quel  que  soit  le  nombre  de  points 
obtenus  pour  l'ensemble  des  autres  épreuves. 

Compositions  écrites, 
La  composition  scientifique  se  fera  le  9  juillet,  à  huit  heures 
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du  matin,  dans  une  salle  de  Thôpital  militaire  ou  de  Técole 
(Paris  et  Lyon),  ou  dans  le  local  désigné  par  le  général  comman- 
dant le  corps  d'armée,  sur  la  proposition  du  directeur  du  service 
de  santé.  Quatre  heures  sont  accordées  pour  sa  rédaction. 

La  composition  de  langue  étrangère  se  fera  le  même  jour,  à 
deux  heures  de  Paprès-midi,  dans  le  même  local.  Deux  heures  sont 
accordées  pour  cette  épreuve.  Il  sera  accordé  le  même  jour  deux 
autres  heures  supplémentaires  aux  candidats  qui  désireront  faire 
deux  compositions  écrites  de  langue  étrangère  (allemand  et  an< 
glais).  Ils  seront  avertis,  à  l'ouverture  de  la  séance,  que  la  com- 
position qu'ils  remettront  la  première  sera  celle  qui  comptera 
pour  Tadmissibilité.  Mention  en  sera  faite  séparément  sur  la  copie 
et  sur  Ten-tête  où  le  médecin  chef  écrira  de  sa  main  :  «  Compo- 
sition comptant  seule  pour  Tadmissibilité  ». 

La  composition  d'histoire  ou  de  philosophie  se  fera  le  lende- 
main matin,  à  huit  heures,  dans  le  même  local.  Trois  heures 
sont  accordées  pour  cette  composition. 

Les  sujets  sont  les  mêmes  partout  :  ils  sont  choisis  par  le  jury, 
qui  se  réunit  à  cet  effet  en  commission  spéciale  au  ministère  de 
la  guerre. 

Chaque  sujet  est  mis  par  cette  commission  dans  une  enveloppe 
cachetée  à  la  cire  et  dont  la  suscription  indique  seulement  la 
nature  de  la  composition.  Ces  enveloppes  sont  réunies  dans  une 
deuxième  enveloppe,  qui  est  adressée  au  médecin  chef  de  l'hê- 

{)ital  militaire  ou  des  salles  militaires  de  Thospice  mixte  des  loca- 
ités  ci-dessous  désignées,  par  l'intermédiaire  du  général  com- 
mandant le  corps  d'armée. 

Les  enveloppes  sont  décachetées  par  le  médecin  chef,  en  pré- 
sence des  candidats;  le  procès-veroal  de  la  séance  devra  con- 
stater que  le  cachet  était  intact. 

Les  candidats  ne  peuvent  se  servir  ni  de  livres  ni  de  notes.  Ils 
sont  surveillés,  pendant  leurs  compositions,  par  un  médecin  naili- 
taire  désigné  par  le  médecin  chef  de  l'hôpital. 

Les  compositions  sont  faites  sur  des  feuilles  à  en-tète  imprimé, 
envoyées  par  le  Ministre  de  la  guerre  au  médecin  chef,  qui  les 
remet  aux  candidats  au  commencement  de  la  séance,  après  les 
avoir  revêtues  de  sa  signature  et  de  son  cachet  ;  ce  cachet  devra 
être  apposé  en  môme  temps  sur  le  corps  de  la  feuille  et  sur  Ten- 
téte  imprimé. 

Il  leur  est  délivré  en  outre  du  papier  écolier  ou  !de  couleur, 
timbré  du  timbre  du  médecin  chef,  papier  devant  seul  servir  à 
établir  les  brouillons.  Aucun  autre  papier  que  celui  délivré  par  le 
médecin  chef  ne  peut  rester  entre  les  mains  des  candidats  pen- 
dant la  durée  des  compositions. 

Chaque  candidat  inscrit  son  nom  et  ses  prénoms  et  appose  sa 
signature  à  l'endroit  indiqué,  avant  de  remettre  la  composition 
au  médecin  chef.  Ce  dernier  détache  les  en-lêtes  imprimés  et  les 
réunit  dans  une  enveloppe  qui  est  jointe  à  l'enveloppe  dans 


I 
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laquelle  les  compositions  sont  également  réunies;  le  nom  est 
remplacé  par  un  numéro  d'ordre  qui  est  reproduit  sur  la  feuille 
de  composition  et  sur  Ten-tête. 

Le  numéro  d'ordre  sera  le  même  pour  toutes  les  compositions 
écrites  du  même  candidat;  il  ne  sera  inscrit,  par  le  médecin  chef, 
qu'après  la  remise  de  chaque  copie  et  à  llnsu  du  candidat.  Le 
médecin  chef  doit  donc,  jusqu'à  la  fin  des  compositions  écrites, 
conserver  note  du  numéro  d  ordre  donné  à  la  première  composi- 
tion de  chaque  candidat,  de  façon  que  le  même  soit  porté  sur  les 
suivantes. 

Le  tout  est  adressé,  le  jour  même,  directement  par  le  médecin 
en  chef  au  Ministre  (Direction  du  service  de  santé),  qui  transmet 
les  compositions  aux  examinateurs  pour  les  corriger,  mais  con- 
serve les  enveloppes  contenant  les  en-têtes. 

Les  enveloppes  contenant  les  compositions  et  les  en-tètes 
imprimés  devront  porter  d'une  manière  très  apparente  la  mention 
«  Résultat  d'un  concours  ». 

Les  compositions  sont  cotées  par  les  examinateurs,  qui  établis- 
senty  par  centre  d* examen  et  par  numéro  d'ordre  des  copies,  une 
liste  indiquant  le  nombre  des  points  attribués  à  chaque  composi- 
tion; le  président  du  jury  l'adresse  au  Ministre.  Les  enveloppes 
contenant  les  en-tètes  sont  alors  ouvertes,  et  les  noms  des  candi- 
dats sont  inscrits  sur  la  liste  générale,  à  Taide  du  numéro  d'ordre 
porté  sar  Ten-tète  imprimé  qui  avait  été  séparé.  Le  médecin  chef 
joint  à  son  envoi  au  Ministre  un  procès-verbal  de  chaque  séance 
de  composition.  Il  signale  dans  ce  procès-verbal  tous  les  incidents 
qui  ont  pu  se  produire  et  le  nom  du  médecin  qui  a  été  chargé  de 
la  surveillance. 

Les  candidats  dont  les  notes  de  composition,  multipliées  par 
leurs  coefficients  respectifs,  formeront  une  somme  inférieure  à 
une  limite  fixée  par  le  jury  seront  éliminés  avant  l'épreuve  orale 
d'admissibilité. 

La  liste  des  candidats  admissibles  à  la  suite  des  compositions 
écrites  est  immédiatement  publiée  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française.  Cette  publication  tient  lieu  de  notification  indi- 
viduelle. 

Épreuve  orale  d^ admissibilité. 

Tous  les  candidats  devront  être  rendus,  la  veille  du  jour  fixé 
pour  ces  examens,  dans  la  ville  qu'ils  auront  choisie,  et  se  pré- 
senter au  médecin  chef  de  l'hôpital  militaire  ou  des  salles  mili- 
taires de  Vhospice  mixte,  qui  leur  donnera  les  renseignements 
nécessaires  pour  les  examens  du  lendemain. 

Les  examens  oraux  pour  l'admissibilité  sont  publiés  et  passés 
devant  le  jury  réuni;  leur  durée  est  de  quinze  minutes  pour 
chaque  candidat.  Les  candidats,  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
séance,  remettent  au  président  du  jury,  sous  peine  d'exclusion  du 
concours^  les  différentes  pièces  mentionnées  au  titre  III  sous  le 
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no6.  La  note  obtenue  par  chacun  d'eux,  combinée  avec  les  notes 
des  compositions  écrites,  détermine  l'admissibilité.  Les  candidats 
dont  la  somme  de  points  ainsi  obtenue  sera  inférieure  à  une 
limite  déterminée  par  le  jury  seront  éliminés. 

Épreuves  définitives. 

Le  président  du  jury  fait  connaître  quels  sont  les  candidats 
admis  à  subir  les  épreuves  définitives.  Elles  ont  lieu  dans  la 
même  forme  que  les  examens  d'admissibilité  orale  ;  leur  durée 
est  de  vingt  minutes  pour  chaque  candidat. 

Elles  consistent  en  des  interrogations  sur  l'histoire  naturelle  et 

la  chimie  médicale.  ,      ,.»-   i        -  -a    i  a    - 

A  la  fin  des  opérations  dans  une  localité,  le  président  du  jury 
adresse  au  Ministre  le  résultat  de  ces  examens. 

Après  la  clôture  des  examens,  le  jury  établit  la  liste  des  candi- 
dats classés  par  ordre  de  mérite,  d'après  l'ensemble  des  points 
obtenus  ;  et  le  président  du  jury  l'adresse  avec  les  procès-verbaux 
des  séances,  au  Ministre,  qui  arrête  la  liste  des  candidats  nommés 
élèves  de  l'Ecole  du  service  de  santé  militaire. 

PHILOSOPHIE. 

Classification  des  sciences. 

Les  méthodes  des  différentes  sciences. 

Des  faits  psychologiques  et  des  faits  physiologiques. 

Méthode  de  la  psychologie. 

Données  essentielles  sur   la   sensibilité,  Tintelligence  et    la 

volonté. 
Rapports  du  physique  et  du  moral. 
L'homme  et  1  animal. 
Critique  de  la  connaissance. 
Critique  des  explications   matérialistes  de  la  pensée  et  du 

monde. 

Le  devoir  et  les  devoirs.  De  la  valeur  de  la  personne  humaine. 

La  nation,  les  lois.  Morale  civique. 

Rapports  des  nations  entre  elles. 

La  religion  naturelle. 

Notions  générales  sur  l'histoire  de  la  philosophie  moderne. 
Descartes.  Le  sensualisme,  l'idéalisme. 

La  philosophie  critique.  Le  positivisme.  La  doctrine  de  l'évo- 
lution. 

HISTOIRE. 

La  monarchie  française  au  XVII^  siècle.  —  Politique  de 
Henri  IV.  —  Administration  de  Sully.  —  Politique  intérieure  et 
administration  de  Richelieu.  —  La  royauté  française  et  la  cour 
au  temps  de  Louis  XIY  :  Colbert,  Louvois  et  leurs  successeurs. 

L'Europe  au  XYII*»  siècle;  la  Hollande  :  le  commerce  et  la 
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liberté  de  penser.  —  L'Angleterre  :  ses  deux  révolutions  :  Consti- 
tution de  1688;  Guillaume  III  et  Louis  XIY.  —  La  Suède  :  Gus- 
tave-Adolphe et  Charles  XII.  —  L'Allemagne  et  la  Prusse  depuis 
les  traités  de  Westphalie  jusqu'en  1701.  —  Influence  de  la  France 
dans  le  Levant.  — -  Influence  de  la  France  en  Europe  au 
XVIP  siècle.  —  Expansion  coloniale  de  la  France  hors  d'Europe 
au  XVII«  siècle.  —  Le  Canada  et  les  Indes. 

Le  gouvernement  de  la  royauté  au  XVni«  siècle  et  ses  défauts. 
^  L'oeuvre  des  économistes,  des  philosophes  et  des  écrivains.  — 
Résultats  des  guerres  de  la  France  au  XTIIl*  siècle.  —  Influence 
des  idées  françaises  en  Europe.  -—  Rivalité  coloniale  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  au  XYIII®  siècle.  —  Progrès  de  TEtat  prussien 
soos  les  trois  premiers  rois  de  Prusse.  —  Constitution  de  la  puis- 
sance russe,  de  Pierre  le  Grand  à  Catherine  II.  —  Démembrement 
de  la  Pologne  et  de  la  Turquie. 

La  Révolution  française  :  Réformes  politiques,  sociales  et  admi- 
nistratives. —  Institutions  et  créations  de  la  Convention.  —  La 

ropagande  révolutionnaire  en  Europe  :  Résultats  des  guerres  de 
a  Révolution  jusqu'au  traité  de  Campo-Pormio. 

Le  Consulat  et  TEmpire  :  Organisation  administrative,  finan- 
cière, judiciaire,  universitaire.  —  Lutte  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre de  1800  à  1815.  —  L'Europe  en  1810  :  Etat  politique  et 
moral. 

Le  congrès  de  Vienne.  -—  L'Europe  en  1815.  —  Tableau  des 
puissances  européennes  et  de  leurs  colonies. 

La  France  de  1815  à  1875  :  Principales  Constitutions  politiques. 
—  Le  régime  constitutionnel.  —  Progrès  de  l'industrie,  du  com- 
merce et  de  rinstruction  publique. 

L'AlI^nagAe  et  la  formation  de  l*unité  allemande  au  XIX<^  siècle. 
*-  La  Prusse.  — La  formation  de  Tunité  italienne  au  XIX«  siècle. 
— >  La  question  d'Orient  au  XIX^  siècle.  —  Indépendance  de  la 
Grèce.  —  Le  sultan MahmoudMehemel-Ali et  l'Egypte.  —  Causes 
et  conséquences  de  la  guerre  de  Crimée.  —  Le  traité  de  Berlin 
(1875).  —  Progrès  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  en  Asie.  —  Les 
Etals-Unis  d'Amérique  de  1775  à  1875.  —  Découvertes  et  établis- 
sements des  Européens  en  Afrique  au  XIX®  siècle.  —  Expansion 
coloniale  de  l'Angleterre  au  XIX»  siècle. 

Expansion  coloniale  de  la  Fran<;e  au  XTX*  siècle  en  Asie,  en 
Océanie  et  en  Afrique. 

Histoire  des  progrès  de  la  chimie  ara  XYIII^  siècle  et  au 
XIX®  siècle;  principales  découvertes  et  prineipaux  chimistes. 

Histoire  des  progrès  èe  la  physique  a»  XYIII®  siècle  et  au 
XIX®  siècle;  principales  découvertes  et  principaux  physiciens. 

Histoire  oes  progrès  des  sciences  naturelles  (botani(jue  et 
zoologie  au  XYIII®  et  au  XIX®  siècles)  ;  grandes  classifications  et 
principales  méthodes. 

De  rinfiuenee  des  progrès  seieii^ffefiies  sur  les  sociétés  me^ 
demee  et  particulièrement  sur  la  société  française,  depuis  17^. 
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ZOOLOGIE. 

Organisation  et  développement  des  animaux  en  général  —  Cellule. 

—  Différenciation  des  cellules.  —  Tissus.  —  Division  du  travail 
physiologique.  —  Notions  sur  Tovogénie  et  l'évolution  de  l'œuf. 

Bases  de  la  classification  du  règne  animal,  —  Sa  division  en 
embranchements  et  classes.  —  Caractères  de  ces  embranchements 
et  classes. 

Protozoaires,  —  Protozoaires  parasites  de  Thomme  (amibes, 
coccldiés,  cercomonas,  trichomonas,  balantidium  coli). 

Métazoaires.  —  Invertébrés. 

Cœlentérés.  —  Eponges.  —  Colonies  d'hydrozoaires.  —  Division 
du  travail  chez  les  individus  d'une  même  colonie. 

Vers.  —  «  Plathelminthes  ».  —  Ceslodes  (tœnias)  :  T.  inerme. 

—  T.  solium.  —  T.  échinocoque,  etc.).  —  Bolhriocéphales  (B. 
large,  etc.).  —  «  Trématodes  »  (distome  hé{)atique.  —  D.  de 
BUharz,  etc.)  —  «  Némathelminthes  ».  —  Ascarides  lombricoïdes. 

—  Oxyure.  —  Strongle.  —  Ankylostome.  —  Tricocéphale.  — 
Trichine.  —  Filaire.  —  Anguillule  de  l'intestin.  —  «  Hirudinées  » 
(sangsues). 

Echinodermes.  —  Espèces  comestibles  (oursin). 

Mollusques.  —  Respiration.  —  Circulation.  —  Organes  de  la 
vision.  —  Espèces  comestibles.  —  Espèces  toxiques. 

Anthropodes.  —  «  Branchiaux  ».  — Respiration.  —  Circulation. 

—  Organes  de  la  vision,  formes  larvaires  :  Principales  espèces 
comestibles.  —  c  Trachéates  ».  —  Respiration,  circulation, 
organes  de  la  vision.  —  Parthénogenèse,  métamorphoses,  poly- 
morphisme, parasitisme.  —  Arachnides  :  Lingatule.  —  Acariens 
(sarcopte  de  la  gale.  —  Demodex,  rouget).  —  Scorpion.  —  Ryn- 
chotes  (poux...  poux  de  la  tète.  —  P.  des  vêtements.  —  P.  du 
pubis).  —  Diptères  (dermatobies,  lucilie  hominivore,  puces,  con- 
sins).  —  Hyménoptères  (cynips y  abeilles,  fourmis).  —  Coléoptères 
vésicants. 

Tuniciers. 

Vertébrés.  —  «  Acraniens  »  (amphioxus). 

Poissons.  —  Respiration  (cyclostomes.  —  Dipnoï).  —  Circula- 
tion; organe  de  la  vision.  —  Poissons  électriques.  —  Poissons 
venimeux.  ^  Ichtyocolle.  —  Huile  de  morue. 

Amphibiens.  ^  Anatomie  et  physiologie  de  la  grenouille. 

Reptiles,  ^  Ophidiens  venimeux  (vipères,  céraste,  najas,  etc.). 

Oiseaux.  —  Principaux  groupes. 

Mammifères.  —  Principaux  ordres  de  mammifères.  —  Cétacés 
(cachalot,  baleine).  —  Ruminants  (chevrotain,  porte-musc).  — 
Rongeurs  (castor,  cochon  d'Inde).  —  Carnivores  (chien,  rage).  — 
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Singes.  —  Place  de  l'homme  dans  la  natare.  —  Races  humaines. 
—  Ostéologie  humaine. 

BOTANIQUE. 

BOTANIQUE    GÉNÉRALE. 

Cellule  végétale.  —  Produits  cellulaires.  —  Genèse  et  multipli- 
cation des  cellules.  —  Différenciation  des  cellules  et  division  du 
travail  physiologique.  —  Tissus  et  appareils. 

Morphologie  générale,  —  Thalles,  membres  de  la  plante  (axes, 
appendices). 

Physiologie  générale.  —  Absorption.  —  Aliments.  — Absorption 
des  soJides,  des  liquides.  —  Appareil  aquifère.  —  Absorption  des 
gaz.  —  Nutrition  des  plantes  dépourvues  de  chlorophylle.  —  Des 
plantes  vertes.  »>  Al)sorption  des  radiations.  —  Influence  de  la 
température,  de  la  lumière,  des  couleurs.  —  Fonction  chloro- 
phyllienne. —  Influence  du  mouvement,  de  la  pression  atmo- 
sphérique. 

Respiration.  —  Production  de  chaleur. 

Circulation,  —  Intercellulaire.  —  Yasculaire.  —  Gribreuse.  — 
Laticifère. 

Réserves.  —  Conservation  de  l'eau.  —  Réserves  alimentaires. 

Excrétions.  —  Eliminations  de  tissus.  —  Excrétion  de  gaz,  de 
liquides. 

Transpiration.  —  Glandes. 

Mouvement  des  plantes.  —  Héliotropisme.  —  Nyctitropisme.  — 
Mouvements  provoqués  et  spontanés.  —  Gircumnutation. 
Racine.  —  Anatomie  et  physiologie. 
Tige.  —  Anatomie  et  physiologie. 
Feuilles.  —  Anatomie  et  physiologie. 

Morphologie  de  la  fleur,  —  Inflorescence.  —  Caractères  généraux 
de  la  fleur,  calice,  corolle,  étamines,  pistil,  ovulation,  pollinisa- 
tion, fécondation. 

Fruits.  '^  Graines,  germination,  dispersion,  propagation,  rela- 
tions des  plantes  avec  le  milieu.  —  Influence  de  l'homme,  des 
animaux.  —  Parasitisme,  symbiose. 

BOTANIQUE   SPÉCIALE. 

Bases  de  la  classification. 

Thallophytes.  —  Champignons.  —  Principaux  groupes.  - 
Champignons  comestibles  (champignon  de  couche,  bolet  comes- 
tible, mousseron,  oronge,  morille,  etc.). 

Champignons  vénéneux  (fausse  oronge,  bolet  pernicieux,  etc.). 
—  Agaric  amadouvier.  —  Ergot  de  seigle.  —  Aspergillos.  — 
Champignons  parasites  de  l'homme  (favus,  teigne  tonsurante, 
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pelade,   pityriasis,  muguet,   actinomycose).    —  Schizomycètes 
(ferments,  bactéries  pathogènes). 

Algues.  —  Fucas  vesiculosus,  facus  crispus.  —  Laminaire. 

Lichen. 

Mousses.  —  Leur  rôle  dans  la  prodactioii  de  la  tourbe.  —  Les 
mousses  comiue  matière  de  pansement. 

Cryptogames  vasculaires.  -^  Fougères.  —  Espèces  utilisées  en 
médecine  (fougère  mâle,  etc.).  —  Lycopodiacéeà,  poudre  de  lyco- 
pode. 

Phanérogames.  —  Caractères  généraux  et  classificatioD. 

Gymnospermes.  —  Conifères  (sabine,  etc.). 

Angiospermes.  —  Liliaeés  (scille,  aloès).  —  Ëuphorbiacées 
(ricin,  croton,  euplioii>e^.  —  Labiées.  •<-  Rabiacées  (quinquina, 
café).  —  Ombeilifères  (espèces  toxiques).  —  Solanées  (espèces 
toxiques).  —  Scrofulariées  (digitale).  —  Papavéracées  (opium). 
—  Renonculaeées  (espèces  toxiques). 

PHYSIQUE  MÉDICALE. 

Principes  de  la  méthode  graphique.  —  Son  emploi  dans  les 
sciences  médicales  (appareil  enregistreur,  courbes  cliniques). 

Lois  générales  de  la  force  et  du  mouvement.  —  Equilibre,  tra- 
vail mécanique  chez  Thomme  et  chex  les  animaux.  —  Principe  de 
Pascal.  —  Principe  d'Archimède. 

Poids  spécifiques  des  corps  solides  et  liquides.  —  Application 
physiologique  et  clinique. 

Ecoulement  et  circulation  des  liquides.  —  Bases  physiques  de 
la  circulation  du  sang. 

Mesures  des  températures.  —  Thermomètres.  —  Thermométrie 
clinique. 

Force  élastique  des  gaz.  —  Pression  atmosphérique.  —  Baro- 
mètres. —  Siphons.  —  Pompes.  —  Applications  physiologiques 
et  cliniques. 

Force  élastique  des  vapeurs.  —  Hygromètres. 

Mesures  des  quantités  de  chaleur  ou  calorimètre.  —  Chaleur 
spécifique.  --  Changement  d'état  physique,  réactions  chimiques. 

Production  de  chaleur  par  les  êtres  vivants,  ses  sources,  sa 
mesure. 

Mode  de  production  de  la  chaleur  et  du  froid.  —  Applications 
médicales  (thermocautère,  appareil  de  Richardson,  etc.). 

Propagation  de  la  chaleur  par  conductibilité  (applications 
liygiéniques,  vêtements). 

Emission,  transmission,  absorption  de  la  chaleur  rayonnante 
(chauffage,  etc.). 

Température  de  Thomme  et  des  animaux  placés  dans  les 
milieux  froids  ou  chauds.  —  Influences  physiologiques  du  froid 
et  du  chaud. 
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BqaÎTalence  de  la  chaleur  et  du  travail.  —  Conservalioa  de 
rénergie,  exemples  physiologiques. 

Propriétés  moléculaires  des  corps.  —  Capillarité.  —  Imbibition. 
—  DîffuHon.  —  Osmose.  —  Dialyse.  —  Effusion. 

DiAision  ;  mélange,  dissolution,  osmose  des  gaz,  théorie  de  la 
respiration* 

Production  et  distribution  de  Télectricité.  —  Influence.  —  Con- 
densmlioa.  —  Nouvelles  machines  électiiques.  —  Electromètres 
usuels. 

Gourants  et  piles  thermo-électriques.  —  Applications  à  la  ther- 
momélrie. 

Principes  des  piles  voltaïques  :  descriptions  des  piles  utilisables 
en  médecine.  —  Polarisation.  —  Piles  secondaires. 

Lois  de  Ohm.  —  Unités  pratiques  (intensité,  quantité,  force 
électromotrice,  résistance.  —  Mesure  de  la  résistance,  de  Tinten- 
sité,  de  la  force  électromotrice. 

AÎssociation  des  couples.  -—  Courants  dérivés.  —  Mode  de  pro- 
pagation de  Télectricité  dans  le  corps  humain.  —  Conductibilité 
des  tissus. 

Chaleur  et  lumière  développées  par  les  courants,  galvanocaus- 
tique  thermique.  —  Phénomènes  électro-chimiques. — Electro- 
lyse,  galvanocaustique  chimique. 

Mode  d'application  des  courants  en  thérapeutique. 

Magnétisme.  —  Electromagnétisme,  dîamagnétisme.  —  Appli- 
cations. 

Induction  voltaîque.  -»  Appareils  d'induction  utilisables  en 
médecine. 

Téléphone^  microphone,  balance  d^nduction,  appareils  ma- 
gnéto-électriques utilisables  en  médecine. 

Notions  sur  les  effets  physiologiques  de  Télectricité,  production 
d'électricité  par  les  êtres  vivants. 

Production  des  sons.  —  Leur  qualité  (intensité,  hauteur, 
timbre). 

Propagation  et  mélange  des  sons.  —  Vibrations  par  influence, 
anidyse  des  sons  complexes,  harmoniques,  sons  partiels,  réson- 
nateurs. 

Mode  do  vibration  dans  les  tuyaux  sonores,  les  cordes,  les 
verges  et  les  membranes. 

Productions  des  sons  vocaux.  —  Leurs  modifications  par  la 
bouche.  — Phénomènes  physiques  de  Taudition.  —  Analyse  des 
bruits^  principalement  au  point  de  vue  de  la  percussion  et  de 
Tauscultalion. 

Photoaiétrie.  —  Réflexion  de  la  lumière.  —  Eclairage  des  par- 
ties profondes.  -—  Laryngoscope.  —  Endoscope.  —  Rhinoscope, 
etc.  —  Mesure  de  Téclairement. 

Réfraction  de  la  lumière  (prisme,  ophtalmomètre,  lentille).  — 
Système  dioptrique  centré  (théorie  élémentaire  des  lentilles 
épaisses). 
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Dispersion  de  la  lumière,  radiations  spectrales.  —  Leurs  effets, 
leurs  transformations.  —  Phosphorescence.  —  Fluorescence. 

Analyse  de  la  lumière.  —  Couleurs.  —  Spectroscope. 

Etude  physique  de  l'appareil  visuel.  —  Réfraction.  —  Accom- 
modation. —  Champ  visuel.  —  Emmétropie.  —  Myopie,  hyper- 
métropie, astigmatisme,  preshyopie.  —  Daltonisme.  —  Ophtal- 
moscupe. 

Instruments  auxiliaires  de  la  vision.  -—  Lunettes.  —  Loupes. 
—  Microscope. 

Notions  sur  la  théorie  des  ondulations.  Interférence.  —  Diffrac- 
tion. —  Polarisation  de  la  lumière,  double  réfraction.  —  Polari- 
sation chromatique.  —  Rotation  du  plan  de  polarisation.  — Po- 
larimètre.  —  Saccharimètre. 

CHIMIE  MÉDICALE. 

CHIMIE   MINÉRALE. 

Notions  générales.  —  Equivalents,  poids  atomiques,  nomen- 
clature. 

Métalloïdes.  —  Hydrogène.  Oxygène.  Ozone.  Eau.  Eaux  pota- 
bles. Analyse  des  eaux.  Hydrotimétrie.  Matière  organique  dans 
les  eaux.  Eaux  minérales.  Eaux  oxygénées. 

Soufre  et  ses  composés.  —  Sulfhydrométrie. 

Chlore,  brome,  iode,  fluor,  et  leurs  composés. 

Azote.  —  Air  atmosphérique.  Analyse  de  Tair.  Composés  oxy- 
génés de  Tazote.  Bioxyde  d'azote. 

Phosphore  et  arsenic.  —  Leurs  composés,  leur  recherche  dans 
les  cas  d'empoisonnement.  Appareil  de  Marsh.  Appareil  de  Mit- 
scherlich. 

Carbone,  bore,  silicium  et  leurs  composés. 

Empoisonnement  par  l'oxyde  de  carbone. 

Métaux.  Généralités  sur  les  métaux  et  leurs  sels.  Lois  de  Ber- 
thollet.  Caractères  génériques  des  sels.  Détermination  des  bases. 

Sels  ammoniacaux.  —  Potassium,  sodium,  calcium,  magné- 
sium et  aluminium.  Sels  alcalins  et  alcalinotcrreux.  Alcalimétrie. 
Chlorométrie. 

Fer,  zinc,  manganèse,  chrome,  étaîn,  antimoine,  bismuth, 
cuivre,  mercure,  argent  et  leurs  composés.  »  Caractères  essen- 
tiels et  préparations  des  sels  employés  en  médecine. 

CHIMIE    ORGANIOUE. 

Notions  générales.  —  Analyse  organique.  Chloroforme,  iodo- 
forme  et  chlorure  de  mélhyle.  Alcool  éthyiique.  Ether  sulfurique. 
Acide  sulfovinique. 

Alcool  amylique. 

Benzine,  aniline,  phénols,  acide  picrique,  aldéhydes  en  général, 
aldéhyde  éthyiique,  chloral. 
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Acétones  en  général. 

Acide  formique.  Acide  acétique.  Vinaigre.  Acides  gras. 

Ammoniaques  composées. 

Glycols.  Acide  lactique.  Acide  salicylique. 

Acide  benzoïque.  Acide  oxalique.  Acide  malique.  Acide  tar- 
trique.  Acide  citrique.  Acide  urique.  Acide  hippurique. 

Cyanogène  et  ses  composés.  —  Acide  cyanhydrique.  Crée,  son 
dosage. 

Glycérine.  —  Corps  gras  naturels.  Savons.  Bougies. 

Matières  sucrées.  —  Glucoses.  Glucosides.  Saccharose.  Liquides 
fermentes. 

Matières  amylacées.  —  Amidon.  Fécule.  Farines.  Gluten.  Cel- 
lulose. Gommes.  Fibres  textiles.  Tanins. 

Alcaloïdes.  —  Caractères  généraux.  Caractères  particuliers  des 
principaux  alcaloïdes.  Ptomaïnes.  Caractères  distinctifs  des  pto- 
maînes  et  des  alcaloïdes. 

Albumine  et  ses  variétés.  —  Dosage.  Peptones.  Fibrine.  Hémo- 
globine. 

Sang. — Lymphe.  Chyle.  Urine.  Lait.  Bile.  Salive.  Suc  gas- 
trique. 

TITRE  V. 

NOTES  ET  COEFFICIENTS. 

L'appréciation  de  la  composition  et  de  chaque  épreuve  orale 
est  exprimée  par  un  chiffre  compris  de  0  à  20. 

Les  notes  sont  multipliées  par  des  coefficients  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Composition  scientifique 20 

Composition  française 15 

Langue  étrangère 4 

Examens  oraux. 

Histoire  naturelle 12 

Physique •     10 

Chimie 10 

Un  avantage  de  20  points  ne  complanl  que  pour  le  classement 
définilif,  est  attribué  aux  candidats  pourvus  du  diplôme  de  bache- 
lier es  sciences  complet.  Dans  les  mêmes  conditions  un  avantage 
de  points  égal  au  nombre  de  points  donnés  par  le  correcteur  sera 
attribué  à  la  composition  de  langue  étrangère  qui  ne  comptera 
pas  pour  l'admissibilité. 

TITRE  VL 

CENTRES  D'EXAMEN. 

Les  épreuves  écrites  auront  lieu  dans  les  villes  suivantes  : 
Alger,  Amiens,  Angers,  Arras,  Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Cler- 
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mont-Ferrand,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Limoges,  Lyon,  Marseille, 
Montpellier,    Nancy,   Nantes,   Paris,  Poitiers,  Reims,   Hennés, 
Rouen,  Toulouse,  Tours. 
Les  épreuves  orales  auront  lieu  : 

Paris  (Val-de-Grâce),  le  20  août  ; 

Lille  (hôpital  militaire),  le  24  aoAt; 

Nancy  (hôpital  militaire^  le  28  aoAt; 

Lyon  (Ecole  du  service  ae santé  militaire),  le  l^*"  septembre; 

Montpellier  (hospice  mixte),  le  6  septemore  ; 

Toulouse  (hôpital  militaire),  le  10  septembre; 

Bordeaux  (hôpital  militaire),  le  14  septembre  ; 

Rennes  (hôpital  militaire),  le  19  septembre. 

TITRE  Vn. 

COMPOSITION  DU  JDRY. 

Le  jury  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  médecin  inspecteur,  président,  désigné  par  le  Ministre,  et 
deux  médecins  principaux  ou  majors  de  1'®  classe  désignés  par  le 
Ministre,  sur  la  proposition  du  comité  technique  de  santé. 

Des  professeurs  de  lettres  et  de  langues  étrangères  sont  adjoints 
au  jury  pour  la  correction  des  épreuves  de  leur  spécialité. 

Le  président  dirige  les  séances  et  correspond  directement  avec 
le  Ministre  (Direction  du  service  de  santé). 

TITRE  Vm. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  POUR  L'ENTRÉE  A  L'ÉCOLE. 

Les  jeunes  ^ens  nommés  élèves  de  l'Ecole  du  service  de  santé 
militaire  reçoivent  l'avis  individuel  de  leur  admission  par  une 
lettre  ministérielle. 

Ils  doivent  être  rendus  à  Técole  de  Lyon  au  jour  qui  leur  est 
fixé. 

Â  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves  seront  munis  des  pièces  sui- 
vantes : 

10  Lettre  de  nomination  d'élève  de  TEcole  du  service  de  santé 
militaire  ; 

2^  Récépissé  du  receveur  central  de  la  Seine,  d*un  trésorier- 

{>ayeur  général  ou  d'un  receveur  particulier,  constatant  que 
'élè^  ... 

haut, 

prix 

1000  francs  par  an,  selon  qu'il  est  pensionnaire  ou  qu'il  a  obtenu 

une  demi-bourse.  Les  boursiers  n  ont  à  produire  d'autre  pièce 

justificative  que  l'avis  de  notiQcation  du  dégrèvement  qui  leur 

est  accordé; 

3^  Une  promesse  légalisée  par  le  maire  ou  le  soas-préfet,  sous 
seing  privé  et  sur  papier  timbré,  dans  la  forme  indiquée  par  l'ar-- 


—  il7  — 

iicte  4346  éix  Code  civil,  par  laquelle  son  père,  sa  mère  ou  son 
tuteur  s'engage  à  verser  dans  la  caisse  du  receveur  central  de  la 
Seine,  ou  d'un  tréaopier-j^ayeur  général»  ou  d'un  receveur  parti - 
c«ilier,  par  trinaestre  et  d^avance,  le  montant  de  la  pension  si 
rélèv«  est  pensionnaire,  ou  de  ia  demi-pension  s'il  a  obtenu  une 
demi-bourse.  Cette  promesse  sera  établie  par  Télève  lui-même, 
s'il  est  majeur  ou  s'il  jouit  de  ses  biens  ; 

k^  Le  nom  et  l'adresse  des  parents  ou  tuteurs  et  du  correspon- 
dant choisi  par  la  famille  et  habitant  la  ville  de  Lyon,  si  toutefois 
la  famille  n'y  réside  pas  elle-même.  Les  officiers  de  l'école  ne 
pourront  pas  être  les  correspondants  de  Télève,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  leurs  parents  ; 

S^'  Un  extrait  du  casier  judiciaire  nécessaire  pour  contracter 
rengagement  spécial  prévu  par  Tarticle  29  de  la  loi  du  15  juillet 
1889. 

Tout  élève  appdé  à  l'école  et  qui,  sans  raison  dûment  constatée, 
ou  sans  autorisation  ministérielle  préalable,  ne  se  présente  pas 
dans  les  délais  fixés  par  sa  lettre  de  convocation,  est  considéré 
comme  démissiennaire. 

Tout  élève,  sans  distinction  aucune,  en  entrant  à  l'école  dépose 
entre  les  mains  du  trésorier  de  l'école  une  somme  de  ISO  francs 
destinée  à  fournir  le  fonds  de  sa  masse  individuelle.  Si  elle  venait 
à  être  épuisée,  un  nouveau  versement  de  150  fr.  serait  exigible. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  l'ëcole  s'il  ne  produit  les  pièces  énu- 
mérées  ci-dessus.  Le  directeur  de  l'école  ajourne  l'admission  de 
tout  élève  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  prescrites  et 
en  rend  compte  au  Bfinistre. 

Il  est  donc  essentiel  que,  dans  la  prévision  de  leur  admission  à 
l'éoole,  les  candidats  se  procurent  ces  pièces  à  l'avance  et  qu'ils 
se  mettent  en  état  de  payer  ia  valeur  de  leur  trousseau  et  de  leur 
masse  dès  quUa  auront  reçu  leur  lettre  de  nomination. 

TITRE  IX. 

CONCESSION  DES  PLACES  GRÂTOITES. 

Des  bourses,  des  demi-bourses,  des  trousseaux  et  des  demi- 
trousseaux  seront  accordés  aux  élèves  qui  auront  préalablement 
fait  constater  l'insuffisance  des  ressources  de  leur  famille  pour 
leur  entretien  à  l'école. 

La  demande  de  bourse  doit  préciser  si  la  famille  sollicite  une 
bourse  avec  trousseau  ou  demi-trousseau,  ou  une  demi-bourse 
avec  trousseau  ou  demi-trousseau,  ou  seulement  une  demi-bourse. 

L'insuffisance  de  la  fortune  des  parents  et  des  jeunes  gens  est 
constatée  par  une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée 
par  le  préfet  du  département.  Les  bourses,  les  demi-bourses,  les 
trousseaux  et  les  demi-trousseaux  seront  accordés  par  le  Ministre 
de  la  guerre,  sur  la  proposition  des  conseils  d'administration  et 
d'instruction  de  l'école. 
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Les  noms  des  candidats  qai  auront  obtenu  ces  faveurs  seront 
insérés  au  Journal  officiel. 

Toutes  les  demandes  doivent  être  établies  sur  papier  timbré  et 
adressées  au  Ministre  de  la  guerre  (7«  direction),  avant  le  15  sep- 
tembre, par  l'intermédiaire  des  préfets  des  départements  où  ha- 
bitent les  élèves  ou  leur  père  ou  tuteur. 

Elles  devront  être  accompagnées  d'un  engagement  pris  par  le 
père  ou  tuteur,  ou  le  candidat  lui-même  s'il  est  majeur  et  jouit 
de  ses  biens,  et  libellé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Je  soussigné,  ,  étant  en  instance 

pour  obtenir  une  place  gratuite  en  (ma  faveur)  ou  en  faveur  de 
mon  (fils  ou  pupille),  m'engage  à  rembourser  au  Trésor  le  mon- 
tant des  frais  de  pension  et  de  trousseau  qui  (me  ou  lui)  seront 
accordés,  dans  le  cas  où  il  ne  servirait  {pu  je  ne  servirais)  pas  au 
moins  pendant  six  ans  à  partir  de  (sa  ou  ma)  nomination  au  grade 
d'aide-major  de  2^  classe.  A  défaut  du  payement  du  montant  de 
ces  frais  de  pension  et  de  trousseau,  je  aéclare  me  soumettre  à 
ce  que  le  recouvrement  en  soit  poursuivi  par  voie  de  contrainte 
administrative  décernée  par  M.  le  Ministre  des  finances,  suivant 
les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  des  12  vendémiaire  et 
18  ventôse  an  YIII.  » 

Cette  pièce  sera  établie  sur  papier  timbré  et  la  signature  du 
pétitionnaire  sera  légalisée  par  le  maire. 

TITRE  X. 

A  partir  de  l'année  où,  pour  la  première  fois,  pourront  prendre 
part  au  concours  pour  TËcole  du  service  de  santé  des  étudiants 
en  médecine  munis  de  quatre  inscriptions  prises  conformément 
au  décret  du  31  juillet  1893,  portant  réorganisation  des  études 
médicales,  les  candidats  devront,  pour  être  admis  à  concourir, 
être  pourvus  du  diplôme  de  l'enseignement  secondaire  classique 
(l^e  et  2*  parties  :  Philosophie),  de  quatre  inscriptions  valables 
pour  le  doctorat  en  médecine  et  du  certificat  d'études  physiques, 
chimiques  et  naturelles  institué  par  le  décret  du  31  juillet  1893 
ou,  pour  les  élèves  qui  auraient  pris  part  à  un  concours  antérieur, 
du  certificat  d'aptitude  au  premier  examen  de  doctorat  (ancien 
régime). 

La  composition  écrite  sur  un  sujet  d'histoire  naturelle,  de  phy- 
sique ou  de  chimie,  sera  remplacée  par  une  composition  sur  un 
sujet  d'anatomie  ou  de  physiologie. 

De  même,  les  épreuves  orales  porteront  sur  l'anatomie,  la  phy- 
siologie, la  pathologie  générale  élémentaire  et  la  petite  chirurgie. 
Le  programme  détaillé  sera  publié  ultérieurement. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  de  la  Guerre^ 

Signé  :  A.  Mbrcibh. 
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ERRATA, 


JOURNAL  MILITAIRE,   i®'^  SEMESTRE  1S91. 


Note  ministérielle  du  3  mars  1891  portant  avis  de  la  refonte 
en  un  seul  tableau  des  nomenclatures  des  diverses  pièces  dont 
l'envoi  aux  services  de  l'administration  centrale  de  la  guerre 
est  prescrit  par  les  notes  des  28  juin  1886  et  28  mars  1888. 


DESTINATION 
i  donD«r 

AUX    PIKCS8. 


NATURE  DES  PIÈCES. 


DOCOXENTS 

qtti  en 

VKEsCllvniT 

Lwntou 


Lettre  mi  -^ 

uistériellc 

da 


Pag«304.  --  Ajouter  : 

États  nominatifs  des  militaires 

des    cempagnies   d'ouvriers 

d'»rtillerie  et  d'artificiers,  des 

escadrons  du  train  des  é(]ui- 

pages  et  des  Écoles  militaires 

relevant  eu  service  de  l'artil-(20  décemb. 

lerie,  envoyés  en  congé,    èi     1993. 

litre  de  soutien  de  famille, 

après  une  année  de  service. 
États  nominatifs  des  militaires 

des  mômes  corps  qui  se  trou- 
vaient en  instance  de  congé 

antérieurement  au  1  «octobre. 


ENVOIS 


Id. 


» 


8 


» 


•S 

5 
I 


I 


OBttRVA- 

TK>m. 


rartbfffiie. 
Le  1«>  oe- 

tote«      de 

néOk 


Id. 


JOURNAL  MILITAIRE,  2^  SEMESTRE  1893. 


Insiruetion  du  13  septembre  1893  relative  d  diverses  modifi- 
cations à  apporter  aux  selles  modèle  1861  au  anglais  du 
clas$ement  bon  existant  dans  les  régiments  de  cawderie. 

Page  400,  2«  alinéa. 

Aa  liev  de:  «  Un  D  carré  en  cuivre  de  25a>»  (dit  D  de  sûreté)». 
Lire  :  «  Un  D  carré  en  cuivre  de  35««  (dit  D  de  sûreté)  n . 
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N*  38.  Instruction  sur  les  inspections  générales.  —  Disposi- 
tions communes  à  toutes  les  armes  et  à  tous  les  services, 
(Cabinet  du  Ministre.) 

Paris,  le  4«  mars  1894. 
BUT  ET  ORGANISATION  DES  INSPECTIONS  GÉNÉRALES. 


But  des  inspections  générales. 

Art.  1®'.  Les  inspections  générales  ont  spécialement  pour  but  de 

{>ermettrc  au  Ministre  de  constater  l'état  des  corps  dans  toutes 
eurs  parties  constitutives  et  organiques,  d'apprécier  si  l'on  imprime 
au  service,  à  la  discipline,  à  Finstruction,  à  l'administration  une 
marche  active  et  régulière,  et  de  réformer  tout  ce  qui  serait  con- 
traire aux  lois  et  règlements. 

*  Les  inspecteurs  généraux  doivent  donc  porter,  d'une  manière 
toute  particulière,  leur  attention  sur  ces  différents  points,  afin  de 

{>ouvoir  renseigner  très  exactement  le  Ministre,  notamment  sur 
'état  des  corps  au  point  de  vue  de  la  préparation  à  la  mobilisation 
et  h  la  guerre,  ainsi  que  sur  l'aptitude  complète  des  officiers  de 
tous  grades  à  leurs  fonctions  du  temps  de  paix  et  à  celles  qui  leur 
sont  dévolues  en  campagne. 

Ils  ont,  en  outre,  pour  attribution  essentielle  cTexaminer  les  titres 
des  militaires  aux  diverses  récompenses,  d'écouter  leurs  demandes  et 
leurs  réclamationsy  d'y  faire  droit  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence et  de  suppléer  l'action  propre  du  Ministre,  pour  tous  les  cas 
où  elle  peut  être  suppléée. 

Époque  à  laquelle  est  passée  l'inspection  générale.  —  Dispoiitions 

spéciales  ^  la  Tanisie. 

Art.  2.  Les  opérations  de  l'inspection  générale  commencent,  en 
France,  le  l®'  mai  pour  prendre  fin  après  les  manœuvres  d'au- 
tomne; les  inspecteurs  généraux  profiteront  de  ces  manœuvres, 
quand  ils  y  prendront  part,  pour  apprécier  les  officiers  qu'ils  ont  k 

noter. 

Pour  l'Algérie  et  la  Tunisie,  les  opérations  de  l'inspection  géné- 
rale commencent  le  1®'  mars- 
La  brigade  d'occupation  de  Tunisie  et  les  services  qui  en  dépen- 
dent sont  rattachés,  pour  l'inspection  générale,  au  lO*  corps  d'armée. 
Le  commandant  de  la  brigade  a,  vis-à-vis  des  troupes  et  services  de 


(*)  Les  paragraphes  dont  le  texte  a  reçu  des  additions»  suppressions  ou  modifications 
sont  signalés  par  an  astérisque.  .  .  .    i*    j 

Les  paragraphes  supprimés  sont  indiqués  par  le  même  signe  placé  a  la  fin  du  para- 
graphe qui  le  précédait. 

AjfRfiB  1894.  N«  3.  ^ 
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la  brigadei  les  attributions  conférées  par  la  présente  instruction  au 
commandant  supérieur  de  la  défense. 

Inspecteurs  généraaz  des  troapes  d^infanterie,  da  senrfee  d* état-major, 
dn  recrutemeDt,  de  la  justice  militaire  et  des  affaires  iodigètes. 

Art.  3.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  du  décret 
du  2  avril  1889,  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps 
d'armée  est  inspecteur  général  des  troupes  d'infanterie  situées  sur 
son  territoire,  a  l'exception  de  celles  qui  entrent  dans  la  constitu- 
tion normale  d'un  autre  corps  d'armée. 

Il  est  inspecteur  général,  dans  les  mêmes  conditions,  du  service 
d'état-major,  des  services  du  recrutement  et  de  la  justice  militaire 
et,  pour  le  19*  corps  d'armée,  des  affaires  indigènes  et  du  person- 
nel des  interprètes  militaires. 

*  Le  général  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'ar- 
mée peut  déléguer  son  chef  d'état-major  pour  l'inspection  générale 
de  la  justice  militaire. 

*  Il  peut  aussi,  avec  l'autorisation  du  Ministre,  déléguer  ses  pou- 
voirs aux  généraux  de  division  ou  aux  commandants  supérieurs  de 
la  défense,  pour  fHrocéder  aux  opérations  de  Tinspection  générale 
des  troupes  d'infanterie,  des  bureaux  de  recrutement  et,  dans  le 
19*  corps  d*armée,  des  affaires  indigènes  placées  sous  leur  com- 
mandement. 

Les  inspecteurs  généraux  ainsi  délégués  reçoivent  ud  ordre  de 
mission  signé  du  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps 
d'armée,  et  leur  ouvrant  droit  aux  allocations  correspondantes. 

Inspedeiirs  géûéran  dea  aatre»  armes  et  serTiees. 

Art.  4.  Les  troupes  ou  services  de  cavalerie,  de  gendarmerie, 
d'artillerie,  du  génie,  de  l'intendance,  de  santé  sont  groupés  en 
un  certain  nombre  d'arrondissements  dont  l'inspection  générale  est 
confiée  à  des  officiers  généraux  ou  fonctionnaires  assimués,  spécia- 
lement désignés  par  le  Ministre  à  cet  effet. 

Ces  inspecteurs  généraux  d'arrondissement,  ainsi  désignés, 
doivent,  avant  de  commencer  leurs  opérations,  se  présenter  cnez  le 
gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée  dans  la 
région  duquel  ils  auront  à  opérer,  afin  que  celui-ci  puisse  signaler 
h  leur  attention  les  parties  du  service  qui  réclameraient  des  chan- 
gements ou  des  améliorations  :  en  Tunisie,  ils  se  mettent  aussi  en 
rapport,  dans  le  même  but,  avec  le  commandant  de  la  brigade 
d'occupation. 

Ils  se  rendent  de  nouveau,  en  fin  d'inspection,  auprès  du  gou- 
verneur militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée,  pour  procéder 
de  concert  à  l'arrêté  des  propositions  pour  l'avancement,  la  Légion 
d'honneur  et  la  médaille  militaire,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  4  du  décret  du  2  avril  1889  :  le  commandant  du 
19*  corps  reçoit,  à  cet  effet,  du  commandant  de  la  brigade  de  Tu- 
nisie les  renseignements  nécessaires. 
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Les  inspecteurs  fiçénéraux  adressent»  au  fur  et  à  mesure  de  levrs 
opérations,  au  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps 
d  armée,  les  autres  parties  de  leur  travail  en  se  conformant  aux 
indications  de  la  présente  instruction  et  des  instructions  spéciales 
à  chaque  arme  ou  service. 

Officiers  appelés  à  seconder  Tinspecteur  géDéral. 

Art.  5.  Les  généraux  de  brigade,  les  commandants  ou  directeurs 
régionaux  peuvent  être  employés  aux  détails  de  l'inspection  des 
troupes  ou  services  sous  leurs  ordres  :  ils  adressent  à  Tinspecleur 

Sénéral  les  rapports  qu'il  leur  a  demandés  et  doivent  être  à  môme 
e  lui  fournir  aes  renseimements  précis  et  détaillés  sur  le  person- 
nel et  toutes  les  parties  du  service. 

Us  peuvent  même  être  chargés  de  Tinspection  complète  d'une 
portion  de  corps  relevant  normalement  de  leur  autorité  quand  elle 
est  tout  à  fait  en  dehors  de  l'itinéraire  tracé  par  l'inspecteur  gé- 
néral qui  inspecte  la  portion  principale  du  corps.  L'inspecteur 
général  se  fait  adresser  les  résultats  de  l'opération,  de  manière  i 
pouvoir  les  comprendre  dans  son  travail. 

Un  général  de  brigade  ou  directeur  régional  ne  peut  être  chargé 
de  ce  soin  qu'après  une  entente  entre  l'inspecteur  général  et  le 
général  commandant  le  corps  d'armée  dans  lequel  est  employé  ce 
général  de  brigade  ou  directeur  régional. 

Les  dispositions  précédentes  ne  sont  applicables  à  chaque  arme 
que  dans  des  conditions  particulières,  déterminées  par  les  instruc* 
tions  spéciales  sur  les  inspections  générales. 

Inspection  générale  du  personnel  de  Tadminlstration  centrale,  des  écoles  militairM,  dés 
officiers  d'ordonnance,  des  états-majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  da 
génie. 

Art.  6.  Le  chef  d'élat-major  général  de  l'armée,  les  directeurs 
du  ministère  et  les  présidents  des  comités  techniques  sont  inspec- 
teurs généraux  des  personnels  militaires  employés  respectivement 
dans  les  services  relevant  de  Télat-major  de  l'armée,  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration  centrale  et  dans  les  sections  techniques. 

Les  inspecteurs  généraux  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre  et  des 
autres  écoles  militaires  sont  l'objet  de  désignations  spéciales. 

Les  officiers,  assimilés,  emplovés  militaires  et  hommes  de  troupe 
détachés  dans  les  écoles  dont  l'inspection  ne  ressortit  pas  à  leur 
arme,  l'Ecole  supérieure  de  guerre  exceptée,  sont  inspectés  persorh 
nellement  par  l'inspecteur  général  d'une  école  de  leur  arme,  s'ils 
appartiennent  à  1  infanterie,  et,  s'ils  appartiennent  aux  .autres 
armes  ou  services,  par  l'inspecteur  général  de  l'arrondissement  de 
leur  arme,  sur  le  territoire  duquel  est  située  l'école  où  ils  sont  em- 
ployés. Cette  inspection  ne  comporte  aucune  immixtion  dans  le  ser- 
vice intérieur  de  l'école,  ni  aucune  opération  exigeant  le  concours 
des  élèves. 

Les  officiers  d'ordonnance  de  tout  grade  et  de  toutes  armes,  bre- 
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vetés  ou  non  brevetés,  sont  inspectés  au  litre  du  service  d'élat- 
major. 

Le  personnel  des  états-majors  des  commandemcHts  de  rarlillerie 
et  du  génie,  à  l'exception  des  officiers  d'ordonnance,  est  inspecté 


au  titre  de  l'arme. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES  ET  GÉNÉRALES. 


Visites  reçues  et  faites  par  TiDspectear  général. 

*  Art.  7.  Les  inspecteurs  généraux  font,  dans  les  places  de  leur 
arrondissement  d'inspection,  les  visites  prescrites  par  l'article  307 
du  décret  du  4  octobre  1891.  Ces  visites  se  font  en  grande  tenue 
de  service  (noie  ministérielle  du  27  mai  1890). 

Lorsqu'ils  sont  appelés  auK  cérémonies  publiques,  s'ils  n'ont  pas, 
d'ailleurs,  un  rang  individuel  en  raison  de  leurs  fonctions  ordi- 
naires, ils  se  joignent  au  groupe  d'état-major  du  commandement  le 
plus  élevé  (art.  247  du  décret  précité). 

Hors  de  leur  résidence  habituelle,  les  inspecteurs  généraux 
doivent  informer  le  préfet  de  leur  arrivée  dans  chaque  chef-lieu  de 
département.  Ils  reçoivent  la  visite  de  ce  fonclionnaire,  s'ils  sont 
généraux  de  division  ou  d'un  grade  correspondant;  ils  la  lui  font, 
s'ils  sont  généraux  de  brigade  ou  assimilés. 

Ces  visites  sont  obligatoires.  Elles  sont  facultatives,  en  cas  d'ab- 
sence du  préfet,  pour  le  fonctionnaire  (secrétaire  général  ou  con- 
seiller de  préfecture)  qui  le  remplace,  ce  fonctionnaire  n'ayant  pas 
rang  individuel. 

Itioéraire  de  l'iaspecteor  général. 

Art.  8.  Dès  qu'ils  ont  reçu  leur  lettre  de  service  ou  leur  ordre  de 
mission  et  avant  de  commencer  leurs  opérations ,  les  inspecteurs 
généraux  doivent  adresser  ^u  Ministre  {Cabinet  du  Ministre;  Cor- 
respondance générale)  l'itinéraire  (en  double  expédition)  qu'ils  se 
proposent  de  suivre  et  l'informer  de  l'époque  probable  de  leur  arri* 
vée  auprès  de  chaque  corps;  ils  donnent  aussi  ce  dernier  avis  au 
général  commandant  le  corps  d'armée,  pour  les  troupes  et  services 
placés  sous  ses  ordres. 

•  Dans  les  gouvernements  de  places  fortes,  le  gouverneur  et  le 
gouverneur  adjoint  ne  doivent  jamais  être  absents  en  môme  temps. 
Quand  tous  deux  sont  inspecteurs  généraux,  leurs  itinéraires  sont 
réglés  de  manière  à  satisfaire  à  cette  condition  et  soumis  à  l'ap- 
probaCion  du  général  commandant  le  corps  d'armée. 

Les  inspecteurs  généraux  demandent  à  l'avance,  au  Ministre,  le 
déplacement  ou  la  réunion  des  troupes  à  inspecter,  s'ils  prévoient 
qu  il  en  soit  besoin. 

Quand  l'inspecteur  général  se  fait  suivre  de  ses  chevaux ,  le 
soldat  qui  les  accompagne  a  droit,  en  route  ou  en  séjour,  à  Tin- 
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demnité  journalière  de  1  fr.  25,  qui  remplace  toute  autre  pres- 
tation. ^ 

Préparation  du  travail  d'inspection. 

Art.  9.  Chaque  chef  de  corps  ou  de  service,  avant  Tarrivée  de 
l'inspecteur  général,  remet  son  travail  au  général  de  brigade  ou 
directeur  régional  sous  les  ordres  duquel  il  se  trouve,  en  y  joignant  : 

lo  Le  registre  d'ordres; 

2»  Le  livret  d'inspection  des  deux  dernières  années; 

3»  Les  feuillets  du  personnel  des  (officiers  et  employés  militaires* 

io  Le  rapport  que  le  médecin  chef  de  service  doit  présenter  sur 
l'état  sanitaire  de  la  troupe  (art.  38  du  règlement  du  28  novembre 
i889  sur  le  service  de  santé); 

go  Le  rapport  du  vétérinaire  chef  de  service  sur  les  différentes 
parties  de  1  hygiène  des  chevaux,  établi  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  36  du  décret  du  26  décembre  1876. 

Le  général  de  brigade  ou  directeur  régional  tient  ces  documents 
à  la  disposition  du  général  de  division  ou  de  l'inspecteur  général* 
il  lui  remet  le  travail  avec  ses  observations.  ' 

Lorsque,  par  suite  de  changement  de  garnison,  un  corps  ou  une 
portion  de  corps  paraît  devoir  être  classé  dans  un  autre  arrondis- 
sement d'inspection,  le  Ministre  décide. 

Instructions  particulières. 


tion 

vice.  .  ,        ^  , 

sur  lesquelles  il  doit  plus  spécialement  porter  son  attention  dans 
l'examen  des  troupes  ou  services  qu'il  est  chargé  d'inspecter. 

Il  se  conforme  aussi  aux  instructions  particulières  qui  pourraient 
lui  être  données  par  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de 
corps  d'armée. 

Il  adresse  au  Ministre  ou  au  commandant  de  corps  d'armée,  sui- 
vant le  cas,  des  rapports  particuliers  sur  les  objets  qui  demandent 
une  prompte  décision. 

Tenue  à  prescrire  pendant  les  opérations  de  l'inspection  générale. 

Art.  11.  L'inspecteur  général,  avant  de  commencer  ses  travaux 
d'inspection,  a  soin  de  faire  connaître,  à  Tavance  et  pour  chaque 
jour,  aux  diverses  personnes  appelées  k  le  seconder  ou  à  raccom- 
pagner dans  ses  opérations,  la  tenue  dans  laquelle  il  sera  lui- 
même,  afin  que  chacun  se  présente  dans  une  tenue  analogue. 

Commandemeat,  discipline,  observation  des  règlements. 

Art.  42.  L'inspecteur  général  ne  perdra  pas  de  vue  qu'il  a  pour 
mission  de  se  faire  une  opinion  sur  la  manière  dont  s'exerce  le 
commandement  et  dont  est  observée  la  discipline. 

Il  renouvellera  au  chef  de  corps  ou  de  service  la  recommanda- 
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lion  de  veiller,  avec  le  plus  grand  soin,  à  la  conduite  privée  des 
officiers  placés  sous  ses  ordres. 

Il  se  renseigne  sur  la  situation  des  officiers  de  tous  grades  au 
point  de  vue  des  dettes  qu'ils  pourraient  avoir  contractées.  Il  s'as- 
sure que  toutes  les  dépenses  faites  par  les  hommes  de  troupe  sont 
acquittées  immédiatement ,  et  que  les  cantinières-vivandières  ne 
leur  ouvrent  pas  de  crédit. 

Il  insistera  sur  la  nécessité  de  développer  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  Tesprit  militaire  dont  les  bases  sont  une  solide  instruc- 
tion, le  respect  de  Tautorité,  l'observation  rigoureuse  des  règles  de 
la  discipline,  appliquées  avec  discernement  et  fermeté,  tout  en  res- 
tant paternelles. 

Il  rappellera  aux  officiers  de  tout  grade  que  cet  esprit  militaire 
et  le  sentiment  du  devoir  professionnel  sont,  bien  plus  encore  que 
la  crainte  des  châtiments  édictés  par  les  lois,  les  sûrs  garants  de  la 
discrétion  absolue  à  obtenir  de  leurs  subordonnés  en  ce  qui  con- 
cerne, non  seulement  les  documents  cmfid^ntieU  parvenus  entre 
leurs  mains,  mais  aussi  tous  renseignements,  objets  ou  engins  dont 
le  secret  intéresse  la  défense  du  pays.  Il  invitera  les  chefs  de  corps 
ou  de  service  à  prendre,  sous  leur  responsabilité,  toutes  les  mesures 
de  précaution  nécessaires  pour  prévenir  de  coupables  divulgations^ 
et  à  procéder,  sans  retard,  aux  enquêtes  les  plus  sévères  dans  le 
cas  où  il  s'en  serait  malheureusement  produit. 

Il  rappellera  aussi  que  la  publication  de  toute  espèce  d'écrit  ne 
doit  avoir  lieu  de  la  part  d'un  militaire,  soit  sous  son  propre  nom, 
soit  sous  un  pseudonyme,  q^u'après  qu'il  en  a  obtenu  1  autorisation 
du  Ministre;  celte  autorisation  est  indispensable  pour  les  publica- 
tions autographiées  comme  pour  les  publications  imprimées,  que 
les  unes  et  les  autres  soient  répandues  à  un  petit  nombre  d'exem- 
plaires ou  livrées  au  commerce,  et  pour  les  éditions  modifiées  d'ou- 
vrages dont  la  publication  a  été  précédemment  autorisée. 

Il  signalera  les  inconvénients  et  les  dangers  des  innovations  non 
ordonnées  en  matière  de  règlements  militantes;  il  proscrira  sévère- 
ment, aussi  bien  dans  les  corps  de  troupe  que  dans  les  services, 
toute  tendance  h  modifier,  selon  des  vues  personnelles,  les  instruc- 
tions et  règlements  ministériels,  dont  le  but  est  d'assurer  et  de 
maintenir  partout  l'uniformité  indispensable  des  méthodes  et  des 
procédés  d  exécution. 

11  s'assurera  que  le  chef  de  corps  ou  de  service  ne  tolère  pas, 
dans  la  tenue  des  officiers,  l'introduction  d'effets  d'habillement,  de 
coiffure  ou  autres,  non  conformes  aux  types  réglementaires. 

Recommandations,  réclamations. 

Art.  13.  L'inspecteur  jçenéral  préviendra  les  chefs  de  corps  ou 
de  service,  pour  qu'ils  en  informent  les  intéressés,  qu'il  est  décidé  à 
ne  tenir  aucun  compte  des  recommandations  qui  pourraient  lui  être 
adressées. 

Il  invitera  d'ailleurs  le  chef  de  corps  ou  de  service  à  signaler. 
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comme  un  manquement  grave  à  la  discipline,  l'appel  à  la  recom- 
mandaCion  des  personnes  étrangères  à  Tarmée,  quelles  qu'tUes 
soient^  et  à  représenter  qne  ces  pratiorues  exposent  les  militaires 
qui  en  font  usage  à  une  répression  sévère  en  même  temps  qu'elles 
les  diminuent  dans  l'estime  de  leurs  chefs  et  de  leurs  camarades. 

L'inspecteur  général  recevra  en  particulier  tous  les  officiers  et 
ceux  des  hommes  de  troupe  qui  ont  à  lui  présenter  des  rédama- 
lions. 

*  Il  statue,  conformément  aux  règlements,  sur  les  réclamations  qui 
n'exigent  pas  une  décision  spéciale  du  Ministre.  Il  transmet  les 
autres  après  s'être  assuré  qu  elles  n'ont  pas  déjà  été  soumises  au 
Ministre  ou  au  commandant  de  corps  d'armée,  et  au'il  n'a  pas  été 
pris  de  décision  en  ce  qui  les  concerne.  Il  rappelle,  à  ce  sujets 
qu'ancune  demande  ou  réclamation  ne  doit  être  adressée  au  Mi* 
nistre  en  dehors  de  la  voie  hiérarchique,  mais  aussi  que,  dans  aucun 
cas,  les  autorités  intermédiaires  n'ont  pouvoir  de  retenir  une  de- 
mande ou  une  réclamation  :  elles  doivent  toujours  la  transmettre, 
avec  un  avis  motivé,  favorable  ou  défavorable  (circulaires  minis- 
térieiJes  du  13  août  1888  et  du  29  novembre  1892). 


DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES  CORPS  DE  TROUPE. 


DiTision  des  opérations  de  Pinupectioa. 

ArU  14.  Les  opérations  de  l'inspection  générale  sont  divisées  de 
la  manière  suivante  : 

IM  Section.  Revue  d'ensemble. 

Ile     —  Revue  de  détail. 

m»    —  Examen  de  Tinstruction. 

XV^     —  Examen  de  l'administration. 

Ve      —  Visite  des  établissements  militaires. 

\1«     —  Revue  d'honneur,  travaux  de  clôture  de  Tinspec- 

tion. 

L'inspecteur  général  n'est  pas  tenu  de  suivre  cet  ordre  de  tra- 
vail ;  il  règle  ses  opérations  comme  il  le  juge  convenable,  sans 
perdre  de  vue  que  le  dimanche  et  les  jours  de  fête  légale  doivent 
être  des  jours  de  repos  absolu  pour  les  hommes  de  troupe. 

Ire  SECTION.  —  Revue  d'ensemble. 

Refae  d'ensemble. 

Art.  15.  L'inspecteur  général  indique  la  tenue  de  la  troupe.  Cette 

{première  revue  et  les  opérations  ultérieures  de  l'inspection  doivent 
ui  fournir  les  moyens  de  voir  la  troupe  dans  tontes  les  tenues  pos* 
sibles,  notamment  dans  la  tenue  de  campagne. 
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Dans  les  divisions  constitaées  et  dans  les  arrondissements  d'in- 
spection peimanente,  la  revue  d'ensemble  peut  être  supprimée. 

L'inspecteur  général  s'assure  que,  dans  l'habillement, la  coiffure, 
l'équipement  et  le  harnachement,  on  s'est  conformé  strictement  aux 
dispositions  actuellement  en  vigueur.  Si  des  innovations  et  des 
changements  se  sont  introduits  abusivement  dans  la  tenue,  il  les 
réprime  sévèrement  et  ordonne  les  rectifications  nécessaires,  en 
mettant  les  dépenses  que  cette  mesure  entraine  à  la  charge  de  qui 
de  droit. 

Détachements. 

Art.  16.  Quand  le  corps  est  réparti  entre  plusieurs  garnisons, 
l'inspecteur  général  se  fait  accompagner  par  le  chef  de  corps  pour 
l'inspection  des  portions  détachées  de  la  force  d'un  bataillon  au 
moins.  L'indemnité  n'est  due  au  chef  de  corps  qu'autant  qu'il  sort 
de  la  subdivision  de  région  dans  laquelle  est  stationné  l'état-major 
du  corps,  ou  que,  se  trouvant  lui-même  momentanément  hors  de 
celte  subdivision,  il  y  revient  pour  le  service. 

Pour  les   détachements  de   moindre  importance,   l'inspecteur 


appartient 
appelé. 

Senrice  intérieur. 


Art.  17.  Pendant  la  durée  de  l'inspection  de  chaque  corps,  le 
service  intérieur  suit  son  cours  ordinaire,  mais  la  situation-rapport 
est  présentée,  chaque  jour,  par  le  chef  de  corps  à  l'inspecteur  géné- 
ral, qui  peut  juger  ainsi,  après  examen  des  registres  d'ordre,  si 
tout  est  conforme  aux  règlements. 


a  ménagé  le  temps  nécessaire  à  l'entretien  des  effets  et  aux  soins 
de  propreté  corporelle. 

!!•  SECTION.  —  Rkvub  ob  détail. 

Ëiamen  des  lirrets. 

Art.  18.  L'inspecteur  général  vérifie  si j les  livrets  individuels  et 
les  livrets  matricules  sont  à  jour  et  sont  tenus  conformément  aux 
prescriptions  réglementaires. 

Il  vérifie  si  les  hommes  de  troupe  sont  pourvus  de  tous  les  eflfets 
qu'ils  doivent  avoir;  si  les  livrets  individuels  sont  corrects  et  en 
concordance  avec  les  livrets  matricules  et  avec  les  registres  de  la 
compagnie.  Il  s'assure  que  les  livrets  individuels  ne  sont  jamais 
retirés  aux  hommes,  si  ce  n'est  pour  faire,  et  autant  que  possible  en 
leur  présence^  les  inscriotions  nécessaires. 

♦  Il  se  fait  présenter  les  carnets  prescrits  par  le  décret  du  20  oc- 
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lobre  4892.  Il  s'assure  qu'ils  sont  régulièrement  tenus  et  que  tous 
les  officiers  connaissent  les  règlements  et  instructions  en  vigueur. 

Effets  d'habillement,  de  grand  et  de  petit  équipement,  de  barnacliement. 

Art.  19.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  effets  de  toute 
nature,  dont  sont  pourvus  les  hommes,  sont  de  bonne  qualité, 
conformes  aux  modèles-types,  marqués  et  numérotés  comme  il  est 
prescrit,  en  rapport  avec  la  taille  des  détenteurs,  réparés  à  temps 
et  avec  soin. 

n  constate  que  chaque  homme  possède  une  bonne  collection 
d'extérieur,  et  une  collection  de  guerre  et  de  parade  composée  d'ef- 
fets neufs  ou  très  bons. 

U  se  fait  exposer  les  motifs  des  manquements  par  lui  constatés, 
et  en  apprécie  le  bien-fondé  :  il  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  le  retour  des  irrégularités. 

Tenue. 

Art.  20.  L'inspecteur  général  réprime  et  signale,  s'il  y  a  lieu,  au 
Ministre  les  infractions  au  règlement  sur  la  tenue,  qu'il  a  consta- 
tées pendant  le  cours  de  son  inspection.  La  chaussure  fait  de  sa 
part  robjet  d'un  examen  spécial. 

Il  s'assure  que  les  expériences  d'effets  ordonnées  dans  certains 
corps  ont  lieu  conformément  aux  instructions  ministérielles,  et  que 
les  effets  dont  l'emploi  est  autorisé  dans  des  cas  déterminés  ne  sont 
pas  portés  en  dehors  de  ces  circonstances. 

Historiqne  des  corps. 

Art.  21.  L'instruction  du  5  décembre  1874,  relative  à  la  rédac- 
tion des  historiques  des  corps  de  troupe,  règle  la  manière' de  tenir 
le  journal  des  marches  et  des  opérations,  soit  en  campagne,  soit 
pendant  les  grandes  manœuvres. 

Ce  journal  doit  être  reproduit  sur  le  registre  tenu  dans  chaque 
corps  en  vertu  du  décret  du  20  octobre  lo92.  La  partie  oui  con- 
cerne les  opérations  de  guerre  y  sera  transcrite  textuellement; 
celle  qui  est  relative  aux  grandes  manœuvres  y  sera  seulement 
résumée  d'une  manière  très  succincte. 

L'inspecteur  général  examine  si  les  historiques  sont  rédigés 
conformément  aux  prescriptions  ministérielles  ;  s'ils  sont  tenus  à 
jour  et,  en  particulier,  si,  h  chaque  volume  ou  cahier,  on  a  eu  soin 
d'annexer,  comme  le  prescrit  la  circulaire  du  3  juin  1872,  un  état 
nominatif  alphabétique  des  militaii*es  de  tous  grades  honorable- 
ment cités  dans  le  courant  du  volume. 

Armement,  munitions,  outils,  harnachement,  matériel  roulant,  matériel  du  service  de 

santé. 

Art.  22.  La  visite  de  l'armement  et  des  munitions  autres  que 
celles  de  mobilisation  est  passée  par  le  capitaine  d'artillerie,  in- 
specteur d'armes,  affecté  à  la  région,  assisté  d  un  contrôleur  d'armes. 

Cet  oflQcier  visite  en  outre  : 
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!•  Dans  les  corps  de  troupe  aotres  que  ceux  de  l'artillerie  et  du 
train  ées  équipages,  le  matériel  roulant  et  le  hamachemeat  res- 
sortissant au  service  de  Tartillerie  et  des  équipages  militaires  ; 

i^  Dans  les  corps  de  troupes  autres  que  ceux  du  génie,  les  outils 
du  génie  ; 

3<>  Dans  les  corps  de  troupe  de  cavalerie,  1«  matériel  de  télégra- 
phie légère  ; 

4®  Dans  les  corps  de  troupe  d'infianterie,  les  téléphones  Roulez. 

La  visite  du  matériel  des  services  de  santé  et  vétérinaire  est  faite 
par  les  chefs  de  service  des  corps  et  vérifiée  par  les  directeurs  de 
ces  services. 

Ces  visites  donnent  lieu  à  des  rapports  et  à  des  procfes-verbaux 
relatant  les  propositions  de  réforme  et  de  remplacement,  qui  ^nt 
transmis  h  r inspecteur  général.  Celui-ci  statue  sur  les  diverses 
propositions  qui  lui  sont  adressées  dans  la  limite  de  ses  attriba- 
tions  et  avise  le  Ministre  de  celles  auxquelles  il  ne  peut  donner 
satisfaction. 

Le  rapport  de  l'officier  d'artillerie  sur  rentretien  de  l'armement 
par  les  corps  est  toujours  transmis  au  Ministre  avec  le  travail 
d'inspection. 

Cheyaax. 

Art.  23.  L'inspecteur  général  doit  faire  un  examen  détaillé  et 
approfondi  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'entretien,  à  la  conserva- 
tion et  à  l'emploi  des  chevaux  des  corps  ou  services  qu'il  est  chargé 
d'inspecter. 

U  apprécie  leur  valeur  au  point  de  vue  du  service  auquel  ils  sont 
afTectés.  L'étude  de  la  conformation,  du  degré  de  sang,  du  carac- 
tère et  du  dressage  des  chevaux  soumis  à  son  examen  déterminera 
son  appréciation.  Il  désigne  les  chevaux  qui  seraient  devenus 
impropres  au  service  pour  lequel  ils  sont  classés. 

L'inspecteur  général  examme  l'état  d'entretien  des  chevaux;  il 
se  fait  rendre  compte  de  la  auantité  de  travail  qui  leur  est  deaian- 
dée  et  de  la  progi^ession  ooservée  dans  ce  travail.  Il  vérifie  la 
manière  dont  a  été  réglée,  dans  le  courant  de  Tannée,  la  réparti- 
tion de  la  ration.  Il  s'assure  que  toutes  les  prescriptions  relatives  à 
l'hygiène  ont  été  observées  et  aue  la  ferrure  est  bien  entretenue. 

L  inspecteur  général  rappelle  aux  vétérinaires  qu'ils  doivent, 
dans  leur  rapport  annuel,  insérer  toutes  les  observations  qu'ils 
auront  faites  sur  les  diverses  maladies  qu'ils  auront  eu  à  traiter  et 
sur  les  moyens  curatifs  employés  par  eux.  * 

SaUe  d'honnear;  bibliothëqoes  et  réaoioiis  d^oQiciers. 

Art.  24.  L'inspecteur  général  examine  dans  quelles  conditîoiis 
est  installée  la  salle  d'honneur  du  corps. 

Il  visite  les  bibliothèques  de  garnison  et  les  réunions  d*oflioîers. 
Il  s'assure  que  les  prescriptions  ministérielles  relatives  à  la  tenue 
et  à  l'administritioa  de  ces  établissements  sont  rigoareusemeni 
observées. 
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Il  signale  les  bibliothèques  et  réunions  les  mieux  établies  et  fré- 
quentées le  plus  assidûment.  Il  formule  ses  propositions  pour 
améliorer  la  situation  de  celles  qui  existent  et  pour  favoriser  la 
création  de  celles  qui  lui  sont  demandées. 

Casernement. 

Art.  25.  L'inspecteur  général^  lors  de  la  visite  qu'il  fait  du  caser- 
nement, se  fait  toujours  accompagner  par  le  chef  du  génie  de  la 
place,  ou,  en  cas  aempéchement,  par  un  officier  ou  un  agent 
délégué  par  ce  dernier. 

L'mspecteur  général  examine  d'une  manière  toute  spéciale  si 
les  bâtiments  remplissent  toutes  les  conditions  de  salubrité  désira- 
bles, s'ils  sont  bien  entretenus,  s'ils  sont  blanchis  et  désinfectés  aux 
époques  fixées  par  les  règlements,  s'ils  sont  pourvus  de  tous  les 
ODÎets  nécessaires.  . 

il  porte  son  attention  sur  la  manière  dont  sont  exécutés  les  tra- 
vaux  d'entretien  laissés  aux  soins  des  corps.  Il  s'assure  que  les  corps 
n'ont  apporté,  d'eux-mêmes,  aucune  modification  à  l'organisation 
des  locaux,  ni  à  l'état  de  l'assiette  du  casernement.  Il  examine 
les  réparations,  aménagements  et  constructions  demandés  par  les 
corps  ou  services,  soit  pour  compléter,  soit  pour  améliorer  les  ca- 
sernements et  établissements.  Il  peut  donner  Tordre  de  faire  exé- 
cuter de  suite  les  travaux  de  la  catégorie  dite  d'entretien  courant, 
dans  la  limite  des  fonds  disponibles.  Quant  aux  travaux  qui,  ne 
rentrant  pas  dans  cette  catégorie,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
recevoir  une  exécution  immédiate  et  nécessitent  une  approbation 
ministérielle  spéciale,  Tinspecleur  général  consigne  sur  le  re^stre 
ouvert  à  cet  effet  dans  chaque  place  les  observations  et  propositions 
auxquelles  les  améliorations  en  question  lui  paraissent  devoir  don- 
ner lieu,  après  avoir  entendu  le  chef  du  génie  et  pris  connaissance 
des  projets  antérieurs,  ainsi  que  des  décisions  déjà  intervenues 
sur  les  mêmes  sujets. 

Ces  observations  et  propositions  peuvent,  en  cas  de  nécessité 
absolue,  être  adressées  directement  au  Ministre  par  Tinspecteur 

Sénéral,  avec  tels  développements  qu'il  juge  convenables;  et 
'autre  part,  elles  font  l'objet  d'un  rapport  du  chef  du  génie,  à  trans- 
mettre par  le  directeur  du  génie,  pour  qu'il  soit  gtatué  dans  les 
formes  ordinaires. 

*  Tenae  et  hygiène  des  casernements. 

*  Art.  26.  L'inspecteur  général  examine  avec  attention  les  me- 
sures  prises  en  tout  tout  par  les  chefs  de  corps  pour  l'entretien,  la 
propreté  et  l'hygiène  des  casernements. 

*  Il  rend  compte  au  Ministre,  dans  son  rapport,  des  résultats 
obtenus  par  l'application  des  prescriptions  contenues  dans  la  cir- 
culaire ministénelle  du  5  février  1894  (Cabinet  du  Ministre  ;  Cor- 
respondance générale). 

*  Il  constate  l'état  actuel  des  casernements,  indique  les  progrès 
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déjà  réalisés  et  propose  les  améliorations  dont  il  y  aurait  lieu  de 
poursuivre  Pexécution  dans  Tavenir. 

Terrain  de  manœarres.  —  Champ  de  tir. 

Art.  27.  L'inspecteur  général  examine  si  le  corps  possède  un 
terrain  assez  vaste  pour  y  faire  ses  manœuvres.  Il  s'informe  de  la 
situation  du  champ  de  tir  et  signale  au  Ministre  les  inconvénients 
que  pourrait  présenter,  tant  au  point  de  vue  de  l'instruction  de  la 
troupe  qu'à  celui  de  la  sécurité  publique,  l'emplacement  mis  à  la 
disposition  de  la  garnison;  il  donne  son  avis  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  remédier  à  ces  inconvénients. 

Visite  des  chambres. 

Art.  28.  L'inspecteur  général  visite  les  chambres;  il  s'assure 
qu'elles  ne  contiennent  pas  un  trop  grand  nombre  de  lits;  qu'elles 
sont  tenues  proprement;  qu'on  y  procède  à  la  destruction  des 
insectes;  qu'on  observe  les  prescriptions  relatives  au  lavage  des 
parquets  des  chambres;  querameublemenl  des  chambres  de  troupe 
et  des  sous-ofBciers  est  conforme  aux  dispositions  réglementaires, 
et  qu'il  n'est  toléré  sur  les  murs  aucune  image  ni  aucun  placard 
étranger  à  l'instruction. 

Il  s  assure  que  la  literie  est  bien  entretenue  et  constate  si  les 
hommes  sont  tous  pourvus  de  la  fourniture  de  lit  que  le  règlement 
pour  l'exécution  du  service  des  lits  militaires  leur  alloue;  il  vérifie 
si  l'on  procède  à  la  reconnaissance  des  pertes  et  des  dégradations 
de  ce  matériel  selon  les  formes  déterminées  par  le  règlement. 

Visite  des  infirmeries. 

Art.  29.  En  visitant  l'infirmerie  régimenlaire  et  l'infirmerie  vété- 
rinaire, l'inspecteur  général  s'assure  que  les  prescriptions  des 
règlements  sur  le  fonctionnement  de  ces  infirmeries  sont  obser- 
vées. 

Il  porte  notamment  son  attention  sur  les  effets  de  couchage  et 
vérifie  s'ils  sont  conformes  aux  modèles,  s'ils  sont  réparés  et  renou- 
velés aux  époques  prescrites,  s'ils  sont  désinfectés  toutes  les  fois 
que  cette  opération  est  nécessaire. 

A  l'infirmerie  vétérinaire,  l'inspecteur  général  examine  l'emploi 
qui  a  été  fait  des  économies  de  fourrage  et  constate  si  les  mesures 
prescrites  tant  pour  la  désinfection  des  locaux  spéciaux  que  pour 
celle  des  effets  de  harnachement  sont  exécutées. 

Dans  les  deux  infirmeries,  il  se  fait  rendre  compte  du  mode  de 
fourniture  des  médicaments  et  vérifie  s'il  n'a  été  rait  d'achats  sur 
place  que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  les  instructions 
ministérielles. 
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m»  SECTION.  —  ËxAMBN  DE  l'instruction. 

Instraclion  des  cadres. 

Art.  30.  L'inspecteur  général  examine  personnellement  et  corn- 
plètement  Tinstrucfion  théorique  et  pratique  du  personnel. 

Il  interroge  lui-même  tous  les  officiers,  sans  exception,  sur  les 
différentes  parties  du  service  et  de  l'instruction  en  rapport  avec  leur 
grade,  et  mentionne  dans  les  notes  de  chacun  d'eux  le  résultat  de 
cet  examen.  Il  constate  leur  instruction  pratique,  non  seulement 
sur  le  leiTain  de  manœuvres,  qui  ne  peut  donner  qu'une  idée  fort 
incomplète  de  la  valeur  de  1  officier  et  de  la  direction  donnée  à 
l'instruction,  mais  encore  en  terrain  varié,  quand  c'est  possible, 
dans  des  manœuvres  dont  il  fixe  lui-même  le  programme  et  dont 
il  fait  varier  les  situations. 

Instruction  des  hommes» 

Art.  31 .  L'inspecteur  général  observe  d'une  manière  toute  spé- 
ciale si,  dans  le  dressage  individuel,  les  instructeurs  s'attachent  à 
développer  l'esprit  d'observation,  la  sagacité  des  hommes  cru'ils 
instruisent,  s'ils  les  habituent  à  utiliser  a'eux- mêmes  les  acciaents 
du  sol  dans  les  exercices  du  service  en  campagne. 

II  attache  une  attention  ^  toute  particulière  à  leur  éducation 
morale.  Il  se  fait  présenter  les  extraits  de  l'historique  du  corps  rela- 
tant les  hauts  faits  individuels  et  collectifs  qui  honorent  le  régi- 
ment, et  il  s'assure  qu'on  en  fait  l'objet  de  lectures  à  la  troupe, 
tant  pour  développer  en  etle  l'esprit  de  corps  que  pour  élever 
les  sentiments  de  patriotisme  et  les  facultés  morales  du  soldat. 

Il  s'assure  également  c[ue  les  hommes  libérables  sont  soigneuse- 
ment instruits  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  lorsqu'ils  seront 
rentrés  dans  leurs  foyers,  et  qu'ils  connaissent  l'emploi  de  l'ordre 
de  route  de  la  feuille  spéciale  de  leur  livret. 

Instruction  du  tir. 

Art.  32.  L'inspecteur  général  examine  si  l'instruction  se  donne 
d*aoe  manière  méthodique  et  suivie,  si  les  soldats  ont  reçu  des 
principes  assez  solides  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  leur 
arme  et  avoir  en  elle  toute  confiance.  Il  s'assure  que  les  hommes 
n'ont  pas  fait  seulement  une  consommation  réglée  et  régulière  de 
leurs  cartouches,  mais  qu'ils  sont  des  tireurs  adroits  ou  en  état  de 
le  devenir.  Il  vérifie  si  les  résultats  sont  en  rapport  avec  le  nombre 
des  séances  consacrées  à  cette  instruction  ;  h  cet  effet,  il  fait  exé- 
cuter devant  lui  des  tirs  d'application  k  des  distances  connues  et 
inconnues. 

Exercices  corporels.^ 

Art.  33.  En  ce  qui  concerne  les  exercices  corporels,  l'inspecteur 
général  s'assure  qu'on  cherche  moins  à  former  quelques  spécia- 
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'enseignement  de  rescrime  est  organisé 
ment  aux  prescriptions  en  vigueur  et  s'assure  que  le  nombre  des 
leçons  pavées  ne  nuit  pas  k  renseignement  gratuit  et  réglemen- 
taire; au  besoin,  il  prescrit  de  limiter  les  heures  dont  le  personnel 
enseignant  peut  disposer  pour  en  donner. 

Il  peut  accorder  au  personnel  enseignant  de  l'escrime  des  grati- 
fications,  en  se  maintenant  dans  les  limites  fixées  pour  chaque 
corps. 

Ecoles  régimentaires. 

Art.  34.  Les  écoles  régimentaires  de  l'arme  doivent  être  l'objet 
d'une  attention  particulière  de  la  part  de  Tinspecteur  général,  qui 
s'assure  aue  les  prescriptions  contenues  dans  les  instructions  spé- 
ciales à  cnacune  des  armes  sont  scrupuleusement  suivies. 

Exercices^de  transports  par  chemios  de  fer. 

Art.  35.  L'inspecteur  générai  se  fait  rendre  un  compte  spécial 
des  exercices  exécutés  dans  le  courant  de  Tannée.  Il  en  tait,  autant 
que  possible,  exécuter  un  en  sa  présence,  le  matériel  étant 
chargé  en  guerre.  Il  s'assure,  à  cette  x>ccasion,  que  les  différentes 
unités  possèdent  des  équipes  spécialement  exercées  à  l'embar- 
quement et  au  débarquement  du  matériel  chargé  réglementaire- 
ment. 

*  LUnspecteur  général  constate,  dans  an  rapport  général  très 
sommaire,  le  degré  d'instruction  de  chaque  corps.  Il  relate  les 
observations  que  lui  suggèrent  les  exercices  exécutés  en  sa  pré- 
sence. 

Service  de  place. 

Art.  36.  L'inspecteur  général  s'assui^e  que  le  service  de  place 
est  réduit  au  strict  nécessaire. 

IV*  SECTION.  —  Examen  de  l'administration. 

Rôle  da  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surreiUance  administrative  des  corps 
inspectés.  —  Intervention  da  directenr  do  service  de  riotendance. 

Art.  37.  Pour  l'examen  de  l'administration  et  de  la  comptabilité 
des  corps  de  troupe,  l'inspecteur  général  se  fait  assister  par  le 
sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  administrative 
du  corps  inspecté. 


i  urure,  n  eiauiii,  au  lure  uu  i  luspeciion,  aes  reuiiies  aeverinca- 
tion  qu'il  peut  être  autorisé  à  signer  par  délégation  et  qu'il  adresse 
au  conseil  d'administration  du  corps  inspecté.  Après  avoir  pris 
connaissance  des  explications  fournies  par  le  conseil,  l'inspecteur 

Sénéral  fait  coonaltre  au  corps  et  aa  sonfr-intendant  militaire  les 
écisions  qu'il  a  prises. 


—  135  — 

*  La  lettre  collective  da  9  décembre  1891,  complétée  par  celle 
du  28  avril  1892,  rappelle  que  Texercice  de  la  surveiUanee  admi- 
nistrative des  corps  de  troupe  par  le  directeur  du  service  de  Tinten- 
dance  peut  être  prescrit,  ou  autorisé,  par  )e  conunandaiit  du  corps 
d*  armée. 

L'inspecteur  général  peut,  suivant  le  cas,  demander  au  com- 
mandant de  corps  d'armée  communication  des  rapports  à  lui 
adressés  à  la  suite  des  opérations  qui  auraient  été  ainsi  prescrites 
ou  autorisées,  ou  lui  signaler,  s'il  Ta  reconnu  nécessaire,  les  points 
qui  paraissent  motiver  Tintervention  du  directeur  du  service  de 
lintendance. 

Prescriptions  générales. 

Art.  38.  L'inspecteur  général  s'assure  que  le  conseil  d'adminis- 
tration, les  officiers  comptables,  les  chefs  de  service  et  les  com- 
mandants de  compagnie  adoiinistrent  et  gèrent  conformément  aux 
règlements  en  vigueur  les  ressources  en  deniers  et  en  matières 
mises  à  leur  disposition. 

11  s'informe  s^il  n'a  pas  été  fait  de  retenues  illicites,  même  con- 
senties par  les  intéressés,  aux  officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou 
briçadJers  et  soldais. 

Il  vérifie  les  registres,  contrôles,  livrets  et  pièces  diverses  tenus 
ou  conservés  par  les  officiers  ccMoptables,  les  cbefe  de  service  et 
les  commandants  de  compagnie.  Ses  investigations  portent  particu- 
lièrement sur  ceux  de  ces  documents  énumérés  dans  la  nomencla- 
ture de  l'article  45  de  la  présente  instruction. 

Il  visite  les  magasins  du  corps  et  ceux  des  compagnies  et  y  fait 
les  recensements  nécessaires  pour  constater  la  concordance  entre 
les  écritures  et  les  existants;  il  examine  la  qualité  et  l'état  d'entre- 
tien des  matières,  effets,  objets,  denrées,  etc.,  que  ces  magasins 
renferment. 

11  prend  connaissance  des  feuilles  de  vérification  établies  par  les 
fonctionnaires  de  Tintendance,  conformément  aux  règlements,  et 
se  rend  compte  des  irrégularités  et  inexactitudes  signalées  dans 
ces  feuilles.  Il  entend  les  observations  et  réclamations  que  les  con- 
seils d'administration,  les  officiers  comptables,  les  chefs  de  service 
et  les  commandants  d'unités  croiraient  devoir  présenter  et  y  donne 
la  suite  qu'elles  comportent. 

Examen  des  ordinaires. 

Art.  39.  Après  s'être  assuré  que  le  règlement  du  33  octobre  1887 
est  exactement  appliqué  et  avoir  procédé  à  la  vérification  des 
deniers  et  des  écritures,  rins(>ecteur  général  porte  son  attention 
SOT  les  allocations  extraordinaires  gui  auraient  pu  être  accctfdées 
au  corps,  en  raisou  de  certaines  circonstances.  S'il  reconnaît  que 
ces  allocations  ont  cessé  d'être  nécessaires,  il  propose  d'urgence  de 
les  supprimer* 

Viande  fraîche. 

Art.  40.  L'inspecteur  général  se  fait  rendre  compte  de  la  manière 


—  13Ô  — 

dont  sont  exécutés  les  achats  directs  de  viande  fraîche  par  les  soins 
des  corps  de  troupe,  et  s'assure  au'on  se  conforme  de  tous  points, 
à  cet  égard,  aux  indications  des  décisions  ministérielles. 

Il  signale  les  améliorations  qui  lui  paraîtraient  devoir  être  appor- 
tées au  mode  d'exécution  de  ces  achats. 

Chauffage. 

Art.  41.  Il  s'assure  que  les  dispositions  en  vigueur  concernant  le 
mode  de  distribution,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  transport  des  fournitures, 
reçoivent  leur  exécution. 

Si  l'inspecteur  général  reçoit  des  plaintes,  soit  sur  la  qualité  des 
combustibles,  soit  sur  Tinsuffisance  des  allocations,  il  s  assure  de 
leur  bien-fondé  et  de  leurs  causes.  Il  rend  compte,  s'il  y  a  lieu,  au 
Ministre,  des  plaintes  qui  lui  ont  été  ainsi  portées.  Il  s'assure  que 
les  dispositions  du  règlement  du  iS  janvier  1890  reçoivent  une 
application  générale  et  bien  entendue. 

Visite  des  magasins  et  des  ateUers. 

Art.  42.  En  visitant  les  magasins  des  corps,  l'inspecteur  général 
vérifie  particulièrement  : 

1®  L  importance  des  approvisionnements  de  la  réserve  de  guerre 
par  rapport  aux  fixations  des  tableaux  d'approvisionnement,  le 
mode  oi'arrimage  par  lots  distincts  suivant  leur  destina-tion,  etc.  ; 

i^  La  situation  et  la  composition  de  l'approvisionnement  des 
corps  ; 

3<>  La  forme,  les  dimensions,  la  qualité,  l'état  d'entretien  et  de 
conservation  des  effets  et  objets,  les  marques  inscrites,  etc.; 

4o  La  concordance  entre  les  existants  et  les  écritures* 

En  visitant  les  magasins  de  compagnie,  il  vérifie  : 

10  La  situation  des  existants  dans  chaque  collection  ; 

2<>  L'exécution  des  ordres  donnés  par  le  commandant  de  corps 
d'armée  et  par  le  chef  de  corps  pour  la  fixation  du  nombre  d'ef- 
fets à  entretenir  dans  chaque  collection,  pour  l'arrimage  des 
effets,  etc.  ; 

S^  La  concordance  des  existants  et  des  écritures  ; 

40  L'état  de  conservation  et  d'entretien  des  effets,  les  marques 
apposées,  etc. 

Si  les  approvisionnements  ne  sont  pas  au  complet,  l'inspecteur 
général  en  recherche  les  causes  et  provoque  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  déficits  soient  comblés. 

*  Il  s'assure  que  les  demandes  des  corps  en  effets  d'habillement 
et  de  chaussures  reçoivent  satisfaction  dans  les  délais  fixés  par 
l'instruction  du  16  novembre  1887. 

11  se  rend  compte  de  l'exécution  des  prescriptions  de  la  même 
instruction  relatives  au  roulement  des  effets,  et  de  celles  de  l'in* 
struction  du  30  janvier  1892,  concernant  Tenlrelien  et  la  conserva  - 
tion  des  approvisionnements. 
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le  à  ce  aue  les  chefi 

officiers 

à 

aux 

16  novembre  1887,  modifié  le  18  mars  1889. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  ateliers  sont  organisés  et 
fonctionnent  dans  les  conditions  prévues  par  les  règlements,  que 
les  confections  et  réparations  y  sont  bien  exécutées  et  en  temos 
uUle.  *  ^ 

Recettes  et  dépenses  des  masses. 

Art.  43.  L'inspecteur  général  porte  ses  investigations  sur  les 
points  suivants  : 

Masse  d'habilkmeni  ei  d'entretien.  — Emploi  des  fonds  communs, 
allocations  d'une  partie  des  ressources  disponibles  de  ces  fonds  aux 
compagnies  suivant  les  besoins  spéciaux  de  ces  unités;  dépenses  de 
la  musique  ou  fanfare,  effectif  des  musiciens,  gratifications  accordées 
aux  plus  méritants;  emploi  des  fonds  particuliers  des  compagnies; 
recettes  et  dépenses  de  ces  fonds. 

JUasse  individuelle  (dans  les  corps  oi!l  le  régime  de  la  masse  indi- 
viduelle continue  à  fonctionner).  —  Régularité  des  recettes  et  dé- 
penses, versements  volontaires,  émargements  par  les  capitaines 
des  bordereaux  de  versements  volontaires;  décomptes  indivi- 
duels. 

Afasse  du  harnachement  et  ferrage,  —  Vente  des  fumiers  et  des 
dépouilles  des  chevaux  :  fumier  des  chevaux  de  TEtat  logés  en 
denors  des  quartiers;  dépenses  à  la  charge  de  cette  masse  (éclai- 
rage, ustensiles  d'écurie,  dégradations). 

Masse  des  écoles.  —  Allocation  des  gratifications  dans  les  cas  et 
les  limites  fixés  par  le  règlement  du  27  novembre  1887. 

Masse  du  chauffage.  —  Mesures  prises  pour  assurer  le  fonction- 
nement du  service  dans  les  conditions  prévues  par  le  règlement  du 
15  janvier  4890;  fonctionnement  de  ce  service. 

Masse  de  casernement.  —  Dans  les  corps  où  cette  masse  est  con- 
stituée, régularité  des  diverses  subventions  ;  application  des  fonds 
à  l'entretien  du  casernement  et  du  mobilier,  et  au  renouvellement 
des  objets  mobiliers,  en  conformité  des  prescriptions  du  règlement 
provisoire  du  20  juin  1888. 

Réforme  du  matériel. 

Art.  44.  La  réforme  des  objets  de  campement  n'est  prononcée 
gue  dans  les  magasins  administratifs,  mais  l'inspecteur  général 
prononce  après  examen  : 

1^  La  réforme  des  effets  et  objets  autres  que  le  campement  qui 
sont  compris  au  tableau  n^  1,  annexé  au  règlement  du  16  novembre 
1887  et  celle  du  harnachement.  Ce  matériel  est  porté  sur  des  états 
certifiés  par  le  conseil  d'administration  et  revêtus  de  l'avis  du 
sous-intendant  militaire; 

àmÈM  1894.  N*  3.  10 
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2»  La  réforme  du  malériel  des  infirmeries  régimentaires  et  vété- 
rinaires. Le  malériel  jugé  hors  de  service  est  porté  sur  des  étals 
établis  par  les  chefs  ûe  service,  visés  par  les  conseils  d'administra- 
tion et  revêtus  de  Tavis  du  directeur  au  service  de  santé  ou  de  celui 
du  vétérinaire  principal,  suivant  le  cas. 

Réanion  du  conseil  d'administration. 

Art.  45.  L'inspecteur  général  réunit  le  conseil  d'administration 
et  convoque,  pour  cette  séance,  le  sous-intendant  militaire  chargé 
de  la  surveillance  administrative  du  corps. 

Il  procède,  à  ce  moment,  à  la  vérification  des  caisses  du  trésorier 
et  de  celles  du  conseil,  et  se  fait  remettre  à  cet  effet  : 

l®  Le  carnet  des  caisses  et  le  registre-journal  des  recettes  et  dé- 
penses préalablement  arrêtés  ; 

2»  Le  registre  de  centralisation  et  les  divers  registres,  livrets  et 
carnets  de  comptabilité  auxquels  il  juge  utile  de  se  reporter; 

30  Une  situation  de  la  caisse  au  jour  de  la  séance. 

Après  avoir  vérifié  cette  situation,  il  se  fait  représenter  les  valeurs 
existant  tant  dans  la  caisse  du  conseil  que  dans  celle  du  trésorier, 
soit  en  numéraire,  soit  en  récépissés  de  dépôts  au  Trésor.  S'il  n'y 
a  pas  concordance  entre  ces  valeurs  et  les  écritures,  les  causes  des 
différences  sont  recherchées  et  Tinspecleur  général  prescrit  ou  pro- 
voque les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  la  concordance. 

U  constate  les  vérifications  auxquelles  il  a  procédé  par  l'apposi- 
tion d'un  visa  daté  sur  le  registre  de  centralisation  à  la  suite  de 
Tarrôté  du  4«  trimestre  de  l'année  précédant  celle  de  l'inspection, 
arrêté  qui  a  été  fait  par  le  sous-inlendant  militaire. 

Réclamations,  redressements. 

Art.  46.  L'inspecteur  général  consigne  dans  Tordre  général  qu'il 
laisse  au  corps  les  observations  importantes  qui  résultent  de  ses 
investigations,  tant  sur  l'administration  du  corps  que  sur  la  gestion 
des  agents  du  conseil  d'administration  et  sur  l'administration  inté- 
rieure des  compagnies,  escadrons  ou  batteries. 

U  im prouve  les  infractions  aux  règlements  qu'il  a  relevées  peu* 
dant  son  inspection,  sévit,  s'il  y  a  lieu,  contre  leurs  auteurs  ou 
prescrit  les  réintégrations  qu'il  juge  devoir  être  faites  à  la  caisse 
ou  au  magasin  du  corps. 

S'il  se  produit  une  réclamation  contre  des  imputations  pres- 
crites par  l'inspecteur  général,  cette  réclamation  est  adressée  au 

Ministre. 

Dans  le  cas  où  l'inspection  est  passée  par  un  officier  général, 
délégué  par  le  général  comqaandant  le  corps  d'armée,  la  réclama- 
tion est  adressée  à  ce  dernier,  qui  statue  ou  la  transmet  au  Mi- 
nisire. 

Nomenelatnre  des  registres,  pièces  et  documents  sor  lesquels  doirent  porter  spécialement 

rexamen  et  la  TériSeatioB  de  rinapcctoir  général. 

Art.  47.  La  nomenclature  ci-après  indique  les  registres,  pièces 
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et  documeots  qui  doivent  être  particulièrement  l'objet  d'un  examen 
et  d'une  vérification. 
I/inspecteur  général  devra  s'assurer  tout  d'abord  : 

10  De  la  conformité  des  registres  et  pièces  comptables  avec  les 
modèles  réglementaires  ; 

2o  De  leur  tenue  à  jour  ; 

30  De  la  régularité  et  de  Texaclitude  des  inscriptions  faites  sur 
les  différents  documents; 

io  De  Texécution  des  vérifications,  périodiques  ou  inopinées, 
prescrites  par  les  règlements. 

11  fera  porter  ensuite  son  examen  sur  les  points  de  détail  signalés 
dans  la  nomenclature  ci-après,  et  sur  toutes  les  parties  de  Tadmi- 
nistralion  qu'il  jugera  utile  de  vérifier. 

\*>  Documents  è  produire  par  le  conseil  d'administration. 

Regiêlre  des  délibérations  du  conseil. —  Inscription  de  la  situation 
de  caisse,  lors  de  la  remise  de  fonds  au  trésorier  ;  mention  des 
marchés  passés  par  le  conseil,  des  livraisons  et  des  réceptions 
effectuées  par  le  corps. 

Carnet  de  caisse  du  conseil.  —  Corrélation  entre  les  inscriptions 
de  ce  carnet  et  celles  du  rejjistre-journal  du  trésorier;  récépissé 
des  fonds  déposés  dans  les  caisses  du  Trésor,  dates  de  ces  récépis- 
sés; importance  des  fonds  conservés  dans  la  caisse  du  conseil  aux 
différentes  époques  de  Tannée  (ne  doivent  pas  excéder  les  besoins 
courants). 

Marchés  passés  par  le  conseil.  —  Régularité  de  ces  marchés; 
comparaison  des  prix  consentis  par  les  fournisseurs  avec  les  prix- 
limites  fixés  par  le  Ministre  et  avec  les  prix  payés  par  d'autres 
corps;  mode  de  réception  des  livraisons  faites  en  vertu  de  ces  mar- 
chés. 

Registre  de  centralisation.  —  Examen  des  imputations  à  chaque 
nature  de  fonds;  justification  des  excédents  de  recettes  ou  de  dé- 
penses. 

Feuilles  de  vérification  des  fonctionnaires  de  Vintendance,  —  Exa- 
men des  irrégularités  ou  des  inexactitudes  signalées  dans  les  feuilles 
de  vérification. 

Registre  de  correspondance.  —  Examen  de  la  correspondance  du 
conseil  avec  les  fonctionnaires  de  Tintendance,  avec  les  autres  corps 
ou  services,  avec  les  fournisseurs. 

2«  Documents  à  produire  par  le  major. 

Contrôle  des  absents.  —  Exactitude  des  inscriptions  :  comparaison 
avec  les  registres  d'effectifs  du  trésorier  avec  les  contrôles  des 
feuilles  de  journées,  etc.,  des  compagnies. 

Registre  du  vaguemestre.  —  Vérification  des  inscriptions  ;  signa- 
tare  des  parties  prenantes,  des  lieutenants  de  semaine;  compa- 
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raison  avec  les  bulletins  journaliers  signés  par  le  receveur  des 

postes. 

Carnet  des  déserteurs.  —  Signalements;  inscription  des  juge- 
ments; comparaison  avec  les  dossiers  des  déserteurs. 

*  Registres  matricules  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale.  — 
Répertoire  des  disponibles  et  des  réservistes  ;  répertoire  des  hom- 
mes de  l'armée  territoriale. 

30  DocumenlB  à  produire  par  le  trésorier. 

*  Registres  matricules  des  officiers^  des  hommes  de  troupe  (armée 
active  et  armée  territoriale),  des  chevaux  appartenant  aux  officiers 
ou  à  PEtat.  —  Livrets  matncules  des  officiers  et  de  fétat-major  du 
corps.  —  Exactitude  des  inscriptions  faites  (état  civil,  signalement, 
services,  campagnes,  décorations,  etc.)  ;  concordance  entre  les  re- 
gistres matricules  et  les  livrets  ;  tenue  à  jour  de  ces  documents. 

Registres  d'effectif.  —  Exactitude  des  inscriptions  faites;  concor- 
dance avec  les  contrôles,  les  feuilles  de  journées  et  les  situations 
journalières  des  unités  administratives. 

Registre-journal  des  recettes  et  dépenses.  —  Concordance  pour 
les  recettes^  avec  le  carnet  de  caisse  du  conseil;  pour  les  dépenses, 
avec  les  autorisations  de  payement  du  conseil  figurant  au  registre 
des  délibérations  ;  concordance  avec  les  pièces  à  l'appui. 

Cai^et  des  fonds  divers.  —  Examen  et  régularité  des  dépenses 
imputées  à  ces  fonds;  remboursements  effectués  par  les  diverses 
parties  prenantes. 

Registre  des  distnbutions  des  vivres,  fourrages,  etc.  —  Régularité 
des  distributions,  taux  des  rations,  etc. 

Comptes  avec  les  compagnies.  —  Payement  des  feuilles  de  prêt, 
des  indemnit^^s  de  rengagement  des  sous-officiers;  comptes  des 
fonds  particuliers  de  la  masse  d'habillement;  fonds  des  ordinaires 
déposes  dans  la  caisse  des  corps;  examen  des  pièces  à  Tappui  de 
ces  différentes  opérations. 

Comptes  trimestriels  des  masses.  —  Examen  des  recettes  et 
dépenses;  comparaison  avec  les  éléments  de  ces  comptes. 

Livret  de  solde.  —  Inscription  par  les  agents  du  Trésor  des  paye- 
ments qu'ils  ont  faits  au  corps. 

Pièces  de  recettes  et  de  dépenses  à  l'appui  des  différents  comptes.  — 
Régularité  de  ces  pièces;  acquits  des  parties  prenantes;  timbre. 

4»  Documents  à  produire  par  Tofficier  d'habillement. 

*  Registre  des  entrées  et  sorties  du  matériel  appartenant  à  tEtat 
et  pièces  à  F  appui.  —  Factures  à  lappui;  rapprochement  entre  ces 
factures  et  les  inscriptions  du  registre. 

Carnet  des  emprunts  faits  temporairement  à  la  réserve.  -^  Examen 
de  ces  emprunts,  des  causes  qui  les  ont  rendus  nécessaires. 

*  Registre  des  entrées  et  sorties  du  matériel  appartenant  au  corps. 
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—  Corrélation  avec  les  registres  des  entrées  et  sorties  des  unités 
administratives. 

Carnet  de  pointures.  —  Comparaison  avec  les  tableaux  de  poin- 
tures, avec  les  existants  en  magasin.  * 

Modèles  et  échantillons-types  ;  livrets  de  ces  échantillons  et  modèles. 

—  Conservation  au  complet;  rapprochement  avec  les  effets  et  objets 
reçus,  soit  des  magasins  de  rÉtat,  soit  des  fournisseurs,  soit  des 
ateliers  du  corps. 

Registre  des  procès-verbaux  de  réception  du  matériel.  —  Opé- 
rations de  réception;  observations  contenues  dans  ces  procès- 
verbaux. 

Contrôles  divers  (instruments  de  musique,  effets  de  harnachement^ 
armes,  outils  portatifs,  équipages  régmentaires  et  d^état^major,  etc.). 

—  Rapprochement  des  inscriptions  de  ces  contrôles  avec  les  exis- 
tants et  avec  les  écritures  des  compagnies. 

Registre  des  comptes  ouverts  avec  les  premiers  ouvriers.  —  Régu- 
larité des  dépenses  ;  consommations,  etc. 

Registre  des  transports  de  la  guerre.  —  Transports  mis  à  la 
charge  de  l'Etat,  à  la  charge  des  corps. 

5«  Documents  à  prodaire  par  l'officier  d'armement. 

Carnet  d'enregistrement  des  bulletins  de  réparation  aux  armes.  — 
Concordance  avec  les  bulletins  de  réparations;  retenue  à  l'armu- 
rier de  la  valeur  des  pièces  d'armes  employées. 

Bulletin  de  réparation  des  armes.  —  Imputation  des  dépenses  à 
TEtat,  aux  unités  administratives  et  au  chef  armurier. 

Carnet  de  munitions.  —  Examen  des  consommations. 

Registre  des  procès-verbaux  de  visite  de  ^armement.  —  Observa- 
tions et  recommandations  mentionnées  dans  ces  procès-verbaux. 

6«  Documents  à  produire  par  l'officier  de  casernement. 

Etat  du  logement  de  la  troupe;  état  descriptif  des  lieux  contenant 
^inventaire  de  Pameubkment.  —  Vérification  des  locaux  occupés, 
de  l'ameublement,  des  objets  mobiliers. 

Etat  des  pertes  et  dégradations  au  logement  et  à  r ameublement.  — 
Examen  des  imputations,  fonds  supportant  la  dépense. 

Registre  des  effets  de  couchage.  —  Comparaison  avec  les  exis- 
tants. 

Bulletins  ^imputations  pour  réparations  à  la  literie.  —  Examen 
des  imputations  et  de  leur  répartition. 

Registre  des  objets  mobiliers  et  des  outils.  —  (Dans  les  corns  où  a 
été  mis  en  vigueur  le  règlement  provisoire  du  20  juin  1888,  sur 
l'entretien  do  casernement  par  les  corps  occupants.) 

7*  Documents  à  produire  par  les  commandants  d'unités. 

Contrôles^  feuilles  de  journées,  livrets  matricules  et  individuels,  etc. 
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—  Exactitude  des  inscriptions;  concordance  avec  les  registres 
tenus  par  le  trésorier  avec  les  états  journaliers  d'effectif  et  de  mu- 
tations. 

Listes  extraites  du  répertoire  ries  disponibieSf  des  réservistes  et 
des  territoriaux.  —  Concordance  avec  le  répertoire  du  corps;  in- 
scription des  changements  de  résidence. 

Livret  de  détail.  —  Concordance  entre  les  inscriptions  et  les 
existants. 

Livret  d'ordinaire.  —  Exactitude  et  régularité  des  recettes  et  des 
dépenses;  comparaison  avec  les  prescriptions  réglementaires;  paye- 
ment des  fournisseurs. 

Registre  des  entrées  et  des  sorties  du  service  de  Phabillement.  — 
Concordance  des  écritures  de  la  première  partie  de  ce  registre  avec 
les  existants  en  magasin,  de  celles  de  la  deuxième  partie  avec  les 
effets  entre  les  mains  des  hommes  et  avec  les  inscriptions  des 
livrets  individuels. 

8«  Documents  à  produire  par  le  médecin-major,  chef  de  senrice. 

*  Registre  des  malades  à  la  chambre;  registre  des  malades  à  finfir- 
merie;  registre  de  la  salle  des  convalescents;  registre  d'alimentation, 

—  Tenue  à  jour. 

Registre  des  médicaments  et  du  matériel;  livre-journal  de  la  biblio- 
thèque ;  carnet  d^ enregistrement  des  bons.  —  Régularité  des  inscrip- 
tions. 

9«  Documenta  à  produire  par  le  vétérinaire. 

Registre  d* infirmerie;  registre  des  médicaments;  carnet  des  éco^ 
nomies.  —  Régularité  des  inscriptions;  concordance  avec  les  livrets 
des  chevaux  ;  emploi  des  économies. 

V^  SECTION.  —  Visite  des  établissements  militaihes. 

Partage  d'attributions. 

Art.  48.  Si  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps 
d'armée  doit  procéder  lui-même  à  l'inspection  des  troupes  d'infan- 
terie,  c'est  à  lui  quil  appartient  de  visiter  les  établissements  mili- 
taires de  la  place;  il  peut  pourtant  inviter  l'inspecteur  général 
d'une  troupe  a  cheval  à  visiter  les  magasins  à  fourrages. 

S'il  ne  doit  pas  opérer  par  lui-même  dans  la  place,  les  magasins 
à  fourrages  sont  touiours  visités  par  l'inspecteur  général  de  cava- 
lerie ou  d'artillerie  le  premier  arrivé;  les  autres  établissements 
militaires  sont  visités  par  le  commandant  du  territoire,  s'il  est 
délégué  pour  l'inspection  générale  des  troupes  d'infanterie,  ou»  à 
défaut,  par  le  premier  arrivé  des  inspecteurs  généraux  des  troupes 
à  pied. 

Visite  des  établissements. 

Art.  49.  L'inspecteur  général  visite  les  établissements  militaires 
affectés  au  service  des  hôpitaux,  des  subsistances,  du  chauffiage. 
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ciui  se  trouvent  dans  les  places  occupées  par  les  troupes  qu'il 
inspecte. 

11  se  fait  toujours  accompagner,  dans  la  visite  de  chacun  de  ces 
établissements,  par  le  chef  du  génie,  ou  son  suppléant,  et  par  le 
sous-intendant  ou  le  médecin  militaire  chargéHe  la  surveillance  du 
service. 

Il  informe  le  commandant  du  corps  d'armée,  le  directeur  du  ser- 
vice de  l'intendance  militaire  et  le  directeur  du  service  de  santé, 
des  ordres  qu'il  a  laissés  à  la  suite  de  cette  visite. 

Le  rapport  auquel  donne  lieu  la  visite  dont  il  s'agit  est  établi  seu- 
lement par  arrondissement  d'inspection. 

Les  observations  et  propositions  concernant  les  bâtiments  sont 
consignées  sur  le  registre  de  la  place. 

Hôpitaux. 

Art.  50.  L'inspecteur  général  se  rend  à  Thôpital;  il  prend  des 
informations  sur  l'état  des  bâtiments,  et  s'assure  si  les  aliments, 
les  médicaments  et  les  fournitures  de  couchage  ne  donnent  lieu  à 
aucune  plainte  de  la  part  des  malades. 

11  se  fsrit  présenter  à  cet  effet  le  registre  de  visite  tenu  dans 
chaque  hôpital. 

Il  s'assure,  en  outre,  que  les  commandants  d'armes  font  dans  les 
hôpitaux  les  visites  prescrites  par  Tarlicle  262  du  règlement  sur  le 
sernce  de  santé,  et  par  l'article  139  du  règlement  sur  le  service 
dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes. 

Le  médecin  chef  remet  à  l'inspecteur  général  un  rapport  collectif 
sur  son  service  pendant  l'année  écoulée. 

Un  registre  est  destiné,  dans  chaque  hôpital,  à  recevoir  les  obser- 
vations que  les  inspecteurs  généraux  jugent  utile  d'^  inscrire  pour 
ce  qui  concerne  le  service  hospitalier  proprement  dit. 

Dans  les  hospices  civils,  l'inspecteur  général  s'assure  seulement 
de  la  qualité  des  aliments  et  des  médicaments,  ainsi  que  des  soins 
donnés  aux  militaires  malades. 

Ponts-lefis. 

Art.  51.  Dans  les  places  de  guerre,  il  existe  des  ponts-levis  qui 
ne  sont  manœuvres  que  fort  rarement;  l'inspecteur  général  prescrit 
au  directeur  du  génie  de  s'entendre  avec  l'autorité  militaire  pour 

Su'au  moyen  d'un  certain  nombre  d'hommes  mis  à  la  disposition 
es  chefs  du  génie,  on  fasse  manoeuvrer  fréquemment  ces  ponts- 
levis. 

ManatentioD,  pain  et  liquides. 

'  Art.  52.  L'inspecteur  général  se  rend  à  la  manutention;  il  exa- 
mine si  les  locaux  sont  bien  situés,  en  bon  état,  tenus  proprement 
el  garnis  de  tous  les  effets  et  ustensiles  nécessaires. 

fi  vérifie  si  les  approvisionnements  en  blé  sont  d'une  qualité 
parfûte;  si  les  farines  proviennent  de  grains  convenablement  net- 
toyés ou  de  moutures  bien  faites  ;  si  le  blutage  est  effectué  au  taux 
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d'extraction  de  son  fixé  par  le  Ministre  et  variable  selon  l'essence 
du  blé. 

Il  donne  une  attention  parliculière  au  pain  délivré  à  la  troupe, 
afin  de  juger  s'il  est  bien  manutentionné,  bien  cuit;  s'il  a  le  poids 
fixé;  s'il  est  tel  enfin  qu'on  doit  Tobtenir, d*une  fabrication  faite 
avec  de  bonnes  farines. 

Il  se  fait  rendre  compte  des  mesures  prises  pour  la  consomma- 
tion du  biscuit  et  des  résultats  obtenus. 

Il  examine  également  les  approvisionnements  de  vivres  de  réserve 
partout  où  il  en  existe,  et  s'assure  que  les  denrées  et  les  liquides 
qui  les  composent  sont  de  bonne  qualité  et  en  bon  état  de  conser- 
vation. 

Il  s'assure  que  l'eau-de-vie  reçue  des  magasins  de  TÉtat  est  con- 
sommée effectivement  par  les  corps,  ou  que  l'indemnité  représen- 
tative est  effectivement  employée  à  l'achat  de  boissons  hygiéniques. 

Il  s'assure  si  les  distributions  de  denrées  se  font  aux  époques 
fixées,  avec  Tordre  et  la  régularité  nécessaires;  il  prescrit  les 
.mesures  qu'il  juge  convenables  pour  faire  cesser  les  abus  de  toute 
nature  qu  il  aurait  remarqués,  principalement  on  ce  qui  concerne 
le  rachat  par  les  entrepreneurs  des  denrées  comprises  dans  les 
distributions.  Il  se  fait  présenter  le  registre  de  visite  des  denrées 
mises  en  distribution,  afin  d'apprécier,  d'après  les  annotations  de 
ce  registre,  si  le  service  est  habituellement  bien  fait. 

Dans  le  cas  où  les  troupes  auraient  à  se  plaindre  de  la  qualité  du 
pain  ou  des  denrées  distribuées,  l'inspecteur  général  demande  des 
explications  au  sous-intendant;  il  transmet,  au  besoin,  ces  expli- 
cations au  Ministre,  avec  son  opinion  motivée  sur  l'objet  de  la 
plainte.  Ce  point  important  du  service  réclame  spécialement  l'atten- 
tion de  l'inspecteur  général. 

VI*  SECTION.  —  Revue  d'honneur  et  travaux  de  clôture. 
ReTue  d'honneur.  —  Ration  de  vin  ou  d'eau-de-TÎe  accordée  par  l'inspecteur  général. 

Art.  53.  Quand  l'inspecteur  général  a  terminé  ses  opérations,  il 
passe  la  revue  d'honneur;  à  celte  occasion,  il  autorise  l'allocation 
de  l'indemnité  représentative  d'une  ration  de  25  centilitres  de  vin 
ou,  selon  les  localités,  d'une  ration  de  6  cent.  25  d'eau-de-vie  pour 
chaque  homme  de  troupe  présent  à  la  revue. 

Ordre  général  à  laisser  au  corps. 

Art.  54.  Les  résultats  de  l'inspection  sont  résumés  dans  un  ordre 
général. 

Cet  ordre  général  doit  être  inscrit  au  livret  d'inspection  et  au 
registre  des  délibérations  du  conseil  ;  il  est  mis  à  l'ordre  du  corps. 

L'inspecteur  général  en  adresse  une  copie  au  commandant  du 
corps  d  armée,  et  une  autre  au  général  de  brigade  sous  les  ordres 
duquel  le  corps  se  trouve  placé,  en  rappelant  à  ce  dernier  qu'il  lui 
appartient  d'en  surveiller  rexécution. 
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Si  l'inspecteur  général  est  le  commandant  du  corps  d'armée,  il 
charge  le  général  de  division  de  transmettre  au  général  de  brigade 
la  copie  qui  lui  est  destinée. 

Propositions  et  observations  particulières  de  rinspecleur  général. 

Art.  55.  Après  avoir  terminé  ses  opérations  partielles,  l'inspec- 
teur général  formule  ses  propositions  et  ses  observations  particu- 
lières dans  son  travail  d'inspection. 

Pour  l'établissement  de  ce  travail  et  son  envoi  au  Ministre, 
l'inspecteur  général  se  reporte  aux  dispositions  finales  de  la  pré- 
sente instruction. 

NOTES  ET  PROPOSITIONS. 


DISPOSITIONS  FINALES. 

NOTES. 

Officiers,  assimilés  et  employés  militaires. 

Art.  56.  Les  officiers,  assimilés  et  employés  militaires  de  tous 
les  corps  ou  services  sont  notés,  d'une  manière  complète  : 

10  Par  le  chef  de  corps  (1)  ou  par  l'officier  ou  fonctionnaire  en 
ayant  les  attributions  ; 

*2o  Par  les  chefs  des  divers  échelons  hiérarchiques  dont  ils 
dépendent  (brigade  ou  direction  du  service  du  corps  d'armée,  divi- 
sion ou  commandement  supérieur  de  défense)  ; 

S^  Par  l'inspecteur  générai. 

En  outre,  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'ar- 
mée est  tenu  de  noter,  en  dernier  lieu,  les  officiers  supérieurs  ou 
assimilés  et  les  candidats  proposés  pour  le  grade  d'officier  supé- 
rieur. Sauf  pour  les  chefs  de  corps,  qui  sont  toujours  l'objet  d'une 
appréciation  personnelle,  ces  notes  peuvent  se  borner  à  un  simple 
visa  si  la  manière  de  voir  du  commandant  de  corps  d'armée  ne 
diffère  pas  de  celle  de  ses  subordonnés. 

Etablissement  des  feuilles  de  notes. 

Art.  57.  Les  feuilles  de  notes  sont  établies  en  deux  expéditions. 

L'une  de  ces  expéditions,  deslinée  au  Ministre,  est  transmise  hié- 
rarchiquement à  rinspecteur  général  et  reçoit,  à  chaque  échelon, 
les  noies  prescrites  à  l  article  précédent. 

Dans  les  armes  ou  services  qui  ne  sont  pas  inspectés  par  le  gou- 


{4)  La  feuiUe  de  notes  ne  doit  pas  recevoir  l'appréciation  des  oIFiciers,  assimilés  ou 
employés  militaires  subordonnés  è  rolllcier  ou  fonctionnaire  ayant  les  attributions  de 
chef  de  corps;  celui-ci,  avant  de  les  noter  définitifetnent,  recueille  aux  divers  degrés 
de  la  hiérarchie  les  avis  des  chefs  directs  des  militaires  qu'il  est  seul  appelé  à  appré- 
cier. Ces  renseignements,  écrits  de  la  main  de  leur  auteur,  sont  conservés  et  tenus  à  la 
disposition  de  l'inspecteur  général. 
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vernenr  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée,  cette  expédi- 
tion, revêtue  des  notes  du  commandant  ou  directeur  i*é^ionaI,  est 
adressée  par  lui,  s'il  y  a  lieu,  au  commandant  supérieur  de  la 
défense.  Le  commandant  supérieur  de  la  défense  inscrit  ses  notes 
en  regard  de  celles  du  commandant  ou  directeur  régional  dans  la 
môme  case,  et  retourne  la  feuille  à  ce  dernier  chargé,  aux  termes 
de  l'article  9  de  la  présente  instruction,  de  réunir  le  travail 
d'inspection  et  de  le  tenir  à  la  disposition  de  l'inspecteur  {général. 
Les  feuilles  de  notes  des  médecins  et  des  vétérinaires  militaires 
sont  conservées  par  les  corps,  quand  il  y  a  lieu,«  jusqu'au  passage 
du  médecin  inspecteur  ou  du  vétérinaire  principal  du  ressort,  qui 
les  fait  parvenir  à  l'inspecteur  général  après  les  avoir  complétées. 
Ce  dernier  les  adresse  au  commandant  de  corps  d'armée  pour  ser- 
vir à  l'établissement  des  livrets  récapitulatifs  des  propositions  faites 
en  faveur  de  ces  personnels. 

*  La  feuille  de  notes  concernant  le  commandant  d'une  école  mi- 
litaire est  envoyée  au  Ministre  (Direction  de  l'arme),  en  même 
temps  que  le  feuillet  du  personnel,  dans  les  conditions  prévues 
par  la  note  ministérielle  du  31  janvier  1893. 

La  seconde  expédition  des  feuilles  de  notes  qui  ne  contient  que  les 
notes  du  chef  de  corps  est  conservée  par  le  chef  de  corps,  à  l'ex- 
ception de  la  feuille  oui  le  concerne  personnellement,  laquelle  est 
transmise  avec  l'expédition  destinée  au  Ministre  et  reste  déposée 
aux  archives  du  corps  d'armée. 

Le  feuillet  techniaue,  en  usage  dans  certains  corps  ou  services, 
est  établi  en  une  seule  expédition  ;  ce  feuillet  est  réuni  à  demeure, 
sans  en  être  jamais  séparé^  à  la  feuille  de  notes  destinée  au 
Ministre. 

*  Il  est  établi  une  troisième  expédition  de  la  feuille  de  notes  pour 
les  officiers  inspectés  au  titre  du  service  d'état-major^  pour  les 
officiers  brevetés  servant  dans  leur  arme  et  pour  les  officiers  em- 
ployés dans  Le  service  des  affaires  indigènes  en  Algérie  ou  dans 
le  service  des  renseignements  en  Tunisie.  Cette  troisième  expédi- 
tion est  jointe  au  travail  d'inspection  destiné  au  Ministre,  sous 
bordereau  spécial  portant  le  timbre  :  «  Etat-major  de  l'armée,  sec- 
tion du  personnel  au  service  d'état-major»,  pour  les  officiers  bre- 
vetés, et  le  timbre  :  «  Etat-major  de  l'armée,  section  d'Afrique  », 
pour  les  officiers  détachés  en  Algérie  ou  en  Tunisie. 

Opinion  à  émettre  snr  le  personnel.  —  Âplitade  physique  et  professionnelle. 

Art.  58.  Les  notes  données  aux  divers  échelons  de  la  hiérarchie 
ne  doivent  pas  se  borner  à  confirmer  celles  de  l'échelon  précédent; 
elles  doivent  être  aussi  détaillées  que  possible  et  être  formulées  de 
manière  à  faire  ressortir  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  saillant  à 
signaler  sur  le  compte  de  l'intéressé. 
Elles  sont  toujours  écrites  de  la  main  de  celui  qui  les  donne. 
Les  notes  qui  désignent  un  officier  comme  ayant  une  mauvaise  con- 
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duite  doivent  toujours  indiquer  les  mesures  prises  ou  à  prendre  à  son 
égard. 

Aptitude  physique  et  professionnelle.  —  L'inspecteur  général 
donnera  tous  ses  soins  à  la  constatation  de  Taptitude  physique  et 

{professionnelle  des  officiers  de  tout  grade  qu'il  est  appelé  à  noter. 
1  ne  perdra  pas  de  vue  que  l'intérêt  supérieur  de  rarmée  exige 
réloignement  des  cadres  actifs  de  tous  ceux  qui  n'ont  plus  les  apti- 
tudes nécessaires ,  quelque  honorables  qu'aient  été  les  services 
passés. 

Les  notes  qui  désignent  un  officier  comme  n'ayant  pas  l'aptitude 
nécessaire  pour  exercer  un  commandement  actif  doivent  indiquer 
en  outre,  quand  son  grade  le  comporte,  s'il  est  apte  à  remplir  l'em- 
ploi de  major  ou  de  comptable.  Les  officiers  signalés  comme  inaptes 
a  la  fois  au  service  actif  et  aux  fonctions  sédentaires  doivent  être 
Tobiet  d'une  proposition  de  mise  en  non-activité,  de  réforme  ou 
d'admission  à  la  retraite;  l'intéressé  est  informé  par  l'inspecteur 
général  de  la  proposition  dont  il  est  l'objet. 

Mentions  à  porter  sur  la  feuille  de  notes.  —  Toute  proposition, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  est  mentionnée  dans  les  notes  de  l'offi- 
cier ou  employé  qu'elle  concerne. 

La  feuille  de  notes  devant  rappeler  en  particulier,  dans  la  case 
réservée  à  cet  usage,  les  propositions  antérieures  discutées  par  la 
commission  d*arme,  les  présentations  à  la  commission  supérieure 
de  classement  et  la  catégorie  dans  laquelle  l'officier  a  été  rangé 
par  cette  commission,  le  chef  de  corps  a  soin  de  porter  ces  indica- 
tions sur  l'expédition  conservée  par  lui  comme  minute,  dès  qu'elles 
loi  parviennent  dans  la  forme  prescrite  à  l'article  79  ;  le  comman- 
dant de  corps  d'armée  fait  de  même  sur  la  minute  de  la  feuille  de 
notes  du  chef  de  corps.  Les  notes,  ainsi  complétées,  doivent  tou- 
jours suivre  l'officier  ou  employé  changeant  de  corps. 

Notes  et  propositions  des  officiers  et  employés  changés  de  corps  ou  détachés. 

Art.  59.  En  principe,  les  officiers  et  employés  sont  toujours  notés 
et  inspectés  au  titre  du  corps  ou  du  service  dans  lequel  ils  comp- 
tent à  la  date  du  1^'  juillet. 

Toutefois,  les  officiers  ou  employés  qui  ont  changé  de  corps  dans 
la  période  comprise  entre  le  l«'  mai  et  le  !«'  juillet,  sont,  en  outre, 
notés  dans  leur  ancien  corps  ou  service  par  le  chef  de  corps,  le 
général  de  brigade  et  le  général  de  division,  ou  les  autorités  corres- 
pondantes. 

Ces  notes  et  les  propositions  qui  en  résultent  sontjointes  à  celles 
données  ou  faites  aans  la  nouvelle  situation  de  l'intéressé  et  sou- 
mises, s'il  y  a  lieu,  à  la  commission  d'arme  ou  à  la  commission 
régionale  d  infanterie  du  corps  d'armée  auquel  il  appartient  à  la 
date  du  1^^  juillet. 

Les  officiers  détachés  de  leur  corps,  dans  un  établissement  ou 
dans  un  service  spécial  de  leur  arme,  sont  notés  et  inspectés  au 
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titre  de  cet  établissement  ou  de  ce  service.  Copie  des  notes  qui 
leur  ont  été  données  aux  divers  échelons  hiérarchiques  est  adres- 
sée, en  fin  d'inspection,  à  leur  corps  d*origine,  par  les  soins  du 
chef  de  service  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  momentanément 
placés. 

Les  officiers  et  employés  détachés  dans  un  service  étranger  à 
leur  arme,  mais  inspectés  néanmoins  au  titre  de  cette  arme,  relè- 
vent de  l'inspecteur  général  dans  Tarrondissement  duquel  ils  sont 
détachés. 

Les  officiers  d'ordonnance,  les  officiers  employés  dans  le  service 


litre  de  ce  service- 

Les  officiers  brevetés,  servant  dans  un  corps  de  troupe  ou 
employés  dans  un  service  particulier  de  leur  arme,  sont  inspectés 
dans  leur  arme,  suivant  les  règles  ordinaires,  complétées  par  cer- 
taines dispositions  indiquées  dans  l'instruction  spéciale  à  Tinspec- 
tion  du  personnel  du  service  d'élal-raajor. 

laspeclion  deâ  officiers  de  réserve. 

Art.  60.  Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  sont 
inspectés  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  305  de  l'édi- 
tion refondue  et  mise  à  jour  de  Tinstruclion  du  28  décembre  1879. 

Toutefois,  les  feuilles  de  notes  oui  les  concernent  sont  établies  et 
transmises  dans  les  conditions  nxées  aux  articles  56  et  57  qui 
précèdent;  elles  doivent  recevoir,  concurremment  avec  celles  aes 
chefs  hiérarchiques,  les  notes  du  commandant  de  la  subdivision 
territoriale  où  l'officier  a  son  domicile. 


PROPOSITIOiNS  EN  FAVEUR  DU  PERSONNEL. 

Propositions  relevant  de  l'inspection  générale. 

Art.  61.  Les  propositions  à  établir  à  l'inspection  générale  en 
faveur  des  officiers,  assimilés,  employés  militaires  et  hommes  de 
troupe  sont  limitées  : 

i^  A  l'avancement  dans  le  grade; 

2®  A  l'admission  ou  à  l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur, 
ou  à  l'obtention  de  la  médaille  militaire; 

3<>  Aux  emplois  spéciaux  dans  les  corps  de  troupe  ; 

40  Aux  récompenses  diverses,  telles  que  citations,  lettres 
d'éloges,  palmes  universitaires,  décorations  des  ordres  du  Nichan- 
Iftikhar,  du  Cambodge  et  du  Dragon  de  l'Annam,  prix  et  legs. 

Les  propositions  non  énumérées  ci-dessus  relèvent  du  service 
courant  et  sont  transmises  au  Ministre  dans  les  conditions  pres- 
crites par  l'instruction  du  20  mars  1890  mise  à  jour. 
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PROPOSITIONS  POUR  l'AVANCEMEKT. 
Officiers.  —  Assimilés.  —  Employés  militaires. 

Art.  62.  La  loi  consacre  le  droit  à  ravancement  pour  la  part 
dévolue  à  l'ancienneté  seulement. 

L'avancement  qui  revient  au  tour  du  choix  est  donné  aux  mili- 
taires qui,  réunissant  les  conditions  légales  pour  passer  d'un  grade 
à  un  autre,  ont  été  portés  au  tableau  d'avancement. 

Le  chef  de  corps  présente,  dans  un  état  spécial  pour  chaque 
^rade,  les  candidats  qui,  satisfaisant  en  outre  aux  conditions  par- 
ticulières d'ancienneté^  fixées  parle  Ministre, lui  paraissent  suscep- 
tibles d'être  proposés  pour  Tavancement.  Il  fait  valoir  dans  les 
feuilles  de  notes  les  titres  particuliers  que  chaque  officier  ou 
employé  peut  avoir  à  l'avancement,  ou  les  motifs  qui  sont  de  nature 
à  le  faire  ajourner  ou  exclure.  L'état  de  présentation  est  établi 
suivant  l'ordre  d'ancienneté,  mais  le  chef  de  corps  y  indique  son 
ordre  de  préférence  :  les  lieutenants,  capitaines  et  chefs  de  batail- 
loD,  ou  d'escadrons,  brevetés,  y  occupent  le  rang  que  leur  assigne 
leur  ancienneté  majorée  de  six  mois;  les  candidats  déjà  inscrits  au 
tableau  d'avancement  n'y  sont  pas  portés. 

L'état  de  présentation  est  transmis  à  l'inspecteur  général,  dans 
les  conditions  indiquées  à  rarticle  57  pour  les  feuilles  de  notes. 
Chacun  des  supérieurs  hiérarchiques  y  résume  d*un  mot,  pour 
chaque  candidat,  son  appréciation  personnelle,  formulée  en  détail 
sur  la  feuille  de  notes  qui  accompagne  toujours  l'état  :  il  signale, 
s'il  V  a  lieu,  les  noms  qu'il  croirait  devoir  être  ajoutés. 

Diaprés  ces  notes  et  le  résultat  de  son  inspection,  l'inspecteur 
général  peut,  s'il  y  a  lieu,  inviter  le  chef  de  corps  à  compléter  ses 
propositions  et  même  ajouter  au  besoin,  d'office,  les  candidats 
dont  l'exclusion  ne  lui  parait  pas  justifiée. 

L'initiative  des  propositions  en  faveur  du  chef  de  corps  appar- 
tient h  son  supérieur  hiérarchique  immédiat,  qui  l'invite,  le  cas 
échéant,  à  comprendre  ces  propositions  sur  l'état  de  présentation. 

*  A  moins  d'exclusion  motivée,  les  propositions  pour  le  grade  de 
général  de  brigade  ou  assimilé  sont  toujours  reproduites. 

Le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée  arrête 
l'état  de  proposition  en  ce  qui  concerne  l'infanterie.  Pour  les  autres 
armes  et  services,  il  arrête  cet  état,  de  concert  avec  l'inspecteur 
général.  Chacun  d'eux  inscrit  sa  décision  dans  la  colonne  réservée 
à  cet  usage,  et  y  motive,  quand  il  y  a  lieu,  l'addition  d'office.  En 
cas  de  désaccord  entre  eux,  l'inspecteur  général  y  inscrit  aussi  ses 
réserves  :  le  Ministre  prononce  et  fait  connaître  sa  décision  au 
commandant  de  corps  d'année. 

Les  propositions  concernant  le  personnel  employé  dans  les  écoles 
militaires  et  inspecté  dans  les  conditions  déterminées  par  le  3'  para- 
graphe de  l'article  6,  sont  arrêtées  de  concert  entre  l'inspecteur 
général  de  l'école  et  l'inspecteur  désigné  pour  les  noter  au  titre  de 
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leur  arme  :  elles  sont  transmises  au  Ministre  par  ce  dernier,  chargé 
de  les  défendre  au  sein  de  la  commission  d'arme. 

La  commission  d'arme,  régionale  ou  générale,  statue  sur  l'en- 
semble des  propositions  dans  les  conditions  prescrites  par  le  décret 
du  2  avril  1889. 

Le  bénéfice  de  la  discussion  par  la  commission  d'arme  est  acquis 
de  droit  à  tout  candidat  qui  a  été  discuté,  l'année  précédente,  à 
moins  qu'ayant  démérité  ou  atteint  une  ancienneté  trop  grande,  il 
ne  soit  l'objet  d'une  exclusion  motivée  de  la  part  de  Vinspecteur 
général  ou  du  commandant  de  corps  d'armée. 

Le  bénéfice  de  la  présentation  à  la  commission  supérieure  est 
acquis  de  droit  à  tout  candidat  présenté  Tannée  précédente,  à 
moins  que  la  commission  d*arme,  sur  le  rapport  de  l'inspecteor 
général,  ne  motive  son  exclusion  par  une  délibération  dont  1  extrait 
est  adressé  au  Ministre  :  ce  droit  cesse  après  trois  présentations,  ou 
même  après  la  deuxième  si  le  candidat  n'a  pas  été  classé  en 
\^*  catégorie  par  la  commission  supérieure. 

Examens  sur  les  conoaissaDces  administratives. 

Art.  63.  Les  candidats  au  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
drons et  de  capitaine  doivent  faire  preuve  de  connaissances  admi- 
nistratives. 

Celles-ci  sont  constatées  au  moyen  d'épreuves  écrites  ou  orales, 
subies  devant  une  commission  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

L'inspecteur  général  ou  son  délégué,  président; 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel  de  l'arme  ; 

Un  sous-  intendant  militaire. 

Il  est  formé  autant  de  commissions  que  l'inspecteur  général 
le  juge  convenable.  Il  désigne,  en  temps  opportun,  les  centres 
d'examen  et  les  membres  qui  doivent  faire  partie  de  chaque  com- 
mission. 

Le  sujet  de  composition  écrite,  choisi  par  le  président,  est  traité» 
séance  tenante,  sans  le  concours  d'aucun  livre,  règlement  ou 
instruction. 

Les  candidats  qui  ont  satisfait  aux  conditions  du  programme 
d'examen  reçoivent  un  certificat  d'aptitude  dont  une  copie  con- 
forme est  jointe  à  leur  feuille  de  notes. 

Les  officiers  brevetés,  les  candidats  inscrits  au  tableau  d'avance- 
ment, ceux  qui  ont  déjà  satisfait  à  l'examen  et  sont  détenteurs  d'un 
certificat  d'aptitude  administrative  sont  dispensés  de  subir  à  nou* 
veau  les  épreuves. 

Eiamen  sur  les  e^nnalssanees  profeisionnaUes. 

Art.  64.  Les  candidats  aux  grades  de  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron et  de  capitaine  ont  à  subir  des  épreuves  orales  et  écrites  por- 
tant sur  les  connaissances  professionnelles  du  grade  supérieur 
dans  leur  arme,  devant  une  commission  composée  ainsi  qu'il  soit  : 

L'inspecteur  général  ou  son  délégué,  président; 
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Un  colonel  ou  lieutenant-colonel  de  Tarme  (le  même  pour  tout  le 
corps  d'armée,  ou  pour  tout  l'arrondissement); 

Un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  choisi  dans  le  corps  inspecté. 

L'inspecteur  général  fiie  le  ou  les  centres  d'examen.  11  choisit 
les  sujets  des  diverses  épreuves.  Les  questions,  traitées  par  écrit 
et  sur  la  carte  doivent,  toutes  les  fois  que  cela  est  possinle,  être 
l'objet  d'une  application  sur  le  terrain,  sous  les  yeux  de  l'inspec- 
teur. 

Un  certificat  faisant  connaître,  par  la  mention  très  bien^  bien  ou 
asiei  bieny  les  résultats  de  l'épreuve,  est  délivré  au  candidat.  Une 
copie  conforme  de  ce  certificat  est  jointe  à  sa  feuille  de  notes. 

Lescandidats  détenteurs  d'un  certificat  portant  l'une  des  mentions 
très  bien  ou  bien  sont  dispensés  de  subir  à  nouveau  les  épreuves, 
à  moins  qu'ils  n'en  fassent  eux-mêmes  la  demande. 

Les  candidats  inscrits  au  tableau  d'avancement  et  les  ofSciers 
brevetés  sont  dispensés  de  l'examen. 

Capitaines  et  lieutenants  les  plus  anciens. 

*  Art.  6S.  Les  officiers  sur  le  point  d'être  promus  à  l'ancien- 
neté aux  grades  de  capitaine  et,  dans  les  armes  autres  que  Tin- 
fantene,  au  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  doivent  être 
l'objet  d'un  rapport  spécial  établissant  le  degré  d'aptitude  de  chacun 
d'eux  à  UD  commandement  de  leur  nouveau  grade  ou  aux  fonctions 
de  comptable  et  de  major. 

Dans  ce  rapport  l'inspecteur  général  conclut  d'une  façon  très 
précise  à  l'admission  à  la  retraite,  ou  à  la  mise  en  non-activité, 
des  capitaines  et  des  lieutenants  reconnus  incapables  d'exercer 
aucune  des  fonctions  du  grade  supérieur. 

^  Dans  l'infanterie,  les  rapports  relatifs  aux  capitaines  sont  four- 
nis au  moment  où  leur  ancienneté  les  appelle  à  l'emploi  d'adjudant- 
major. 

ElèTûs-officiers.  —  Hommes  de  troope. 

Art.  66.  Les  propositions  concernant  les  sous-officiers  et  les 
hommes  de  troupe  sont  faites  par  le  chef  de  corps. 

Les  propositions  concernant  les  sous-officiers  jugés  aptes  à 
devenir  élèves-officiers  sont  accompagnées  de  l'état  signalétique 
et  des  services  de  chaque  candidat,  du  relevé  de  ses  punitions 
depuis  son  entrée  au  service,  et  de  l'acte  de  naissance  de  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  proposés  pour  la  première  fois. 

Chaque  proposition  est  revêtue  des  notes  du  général  de  brigade. 

*  Les  chefs  de  corps  doivent  s'attacher,  avec  le  plus  çrand  soin, 
à  ne  présenter  que  les  candidats  ayant  la  conduite,  1  éducation, 
la  capacité,  l'instruction  et  la  fermeté  nécessaires  pour  commander. 

Il  n'est  assigné  aucune  limite  d'âge  inférieure  ou  supérieure. 
Toutefois,  il  importe  d'éviter  des  propositions  trop  hâtives  qui  ne 
seraient  pas  justifiées  par  des  mérites  exceptionnels. 
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Pour  être  présenté  il  faut  avoir  au  moins  deux  années  de  grade 
de  sous-officier  au  31  décembre  de  l'année  de  l'inspection. 

Le  nombre  des  propositions  n'est  l'objet  d'aucune  limitation.  Il 
peut  même  n'être  proposé  aucun  candidat,  s'il  ne  s'en  trouve  pas 
qui  remplissent  toutes  les  conditions  prescrites. 

Les  sous-officiers  appartenant  h  l'artillerie  ou  au  train  des  équi- 
pages, aux  compagnies  de  sapeurs  conducteurs  du  génie,  à  la  ca- 
valerie peuvent  concourir  pour  la  division  du  train  des  équipages 
de  l'Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie.  Nul  ne  peut  être  ad- 
mis aux  épreuves  du  concours  s'il  n'a  été  l'objet  d'une  proposition 
à  cet  effet,  acceptée  par  l'inspecteur  général. 

L'inspecteur  général  examine  et  arrête  le  tableau  d'avancement 
des  solaats,  des  caporaux  ou  brigadiers,  des  fourriers,  des  sergents 
ou  maréchaux  des  logis,  des  sergents-majors  ou  maréchaux  des 
logis  chefs  proposés  par  le  chef  de  corps  pour  le  grade  ou  l'emploi 
immédiatement  supérieur,  dans  les  conditions  d'ancienneté  et 
d'aptitude  exigées  par  la  loi  sur  l'avancement  et  l'ordonnance  du 
16  mars  1838. 

Proposilions  pour  les  grades  de  aous-lieatenant,  lieutenant 

et  capitaine  de  réserre. 

Art.  67.  Sous-officiers.  —  Les  sous-officiers  sur  le  point  de 
quitter  le  service,  qui  réunissent  les  conditions  d'aptitude  exigées, 
peuvent  être  présentés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve. 

Ces  propositions  sont  établies  par  le  chef  de  corps,  accompa- 

fanées  ae  la  feuille  individuelle  prescrite  par  l'instruction  du  2  juil- 
et  1889,  du  certificat  d'aptituae  technique  et  de  la  demande  de 
l'intéressé,  et  transmises  à  l'inspecteur  général  par  la  voie  hiérar- 
chique. 

L  inspecteur  général  arrête  ces  propositions,  qui  sont  jointes  au 
travail  d'inspection. 

Elles  sont  renvoyées  en  temps  opportun,  par  le  Ministre,  au 
général  commandant  le  corps  d  armée  de  la  résidence. 

Cet  officier  général  fait  recueillir  les  divers  renseignements  qui, 
en  dehors  de  la  question  d'instruction  militaire,  permettent  d'ap- 
précier, pour  chaque  candidat,  la  convenance  de  lui  conférer  le 
grade  de  sous-lieutenant. 

A  la  suite  de  celte  enquête,  il  inscrit  sur  un  état  récapitulatif 
par  arme  les  candidats  dont  la  proposition  lui  parait  devoir  être 
maintenue;  il  établit  un  mémoire  de  proposition  en  leur  faveur 
(modèle  de  l'instruction  du  2  juillet  1889),  fait  compléter  leur  dos- 
sier au  moyen  d'un  extrait  d  acte  de  naissance  et  d'un  extrait  du 
casier  judiciaire,  tous  deux  sur  papier  libre,  et  envoie  le  tout  au 
Ministre  (Bureau  d'arme). 

Sous-lieutenants  et  lieutenants.  — >  Les  propositions  faites  en 
faveur  des  officiers  de  réserve  susceptibles  d'avancement,  dans  les 
conditions  fixées  par  le  décret  du  zo  juin  1888,  sont  établies  et 
transmises  comme  les  précédentes.  Les  épreuves  prescrites  par 
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l'article  3  dadit  décret  sont  subies  au  moment  des  appels  devant 
une  commission  composée  de  trois  officiers  dont  un  officier  supé- 
rieur, président.  Ces  épreuves  portent  sur  les  parties  essentielles 
des  programmes  imposés  aux  officiers  de  l'armée  active.  La  com- 
mission d'arme,  régionale  ou  générale,  statue  sur  l'ensemble  de 
ces  propositions  qui  doivent,  à  cet  effet,  être  parvenues  en  temps 
voulu. 

*  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  officiers  de  l'armée 
territoriale  affectés  à  des  formations  de  réserve.- 

PROPOSITIONS    POUR   LA    LÂGION    d'hONNBUR    ET    LÀ  MÉDAILLE  MILITAIRE. 

OfQeiers,  assimiléfl  et  employés  militaires  proposés  pour  l'admission 
et  l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur. 

Art.  68.  Les  présentations  et  propositions  pour  l'admission  ou 
l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur  sont  faites,  arrêtées  et  rv- 
produites  dans  les  mêmes  formes  et  suivant  les  mêmes  règles  que 
celles  de  Tavancement  dans  le  grade. 

L'état  de  proposition  est  établi  suivant  l'ordre  prescrit  par  le 
S«  paragraphe  ae  l'article  16  du  décret  du  2  avril  1889,  mais  le 
chef  de  corps  y  indique  son  ordre  de  préférence  :  les  candidats 
déjà  inscrits  au  tableau  de  concours  n'jr  sont  pas  portés. 

dont  dans  les  conditions  réglementaires  pour  être  présentés  ou 
proposés  : 

Pour  commandeur  :  Les  colonels  ou  assimilés  oui  ont  au  moins 
deux  ans  d'ancienneté  dans  le  grade  d'officier  de  l'ordre  ; 

Pour  officier  :  Les  officiers  supérieurs  ou  assimilés  ayant  au 
moins  quatre  ans  d^ancienneté  comme  chevalier.  ^ 

Les  capitaines  ne  peuvent  être  présentés  que  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles  et  pour  des  services  de  très  haute  impor- 
tance. 

• 

Pour  chevalier  :  Les  militaires  ayant  au  moins  vingt  ans  de  ser- 
vices, campagnes  comprises,  ou  qui,  se  trouvant  dans  un  des  cas 
d'exception  prévus  par  les  articles  15, 16,  17  du  décret  organique 
du  16  mars  1852,  ont  été  proposés,  depuis  la  dernière  inspection 
générale,  soit  pour  action  d'éclat,  soit  pour  une  blessure  grave 
reçue  à  la  guerre  ou  dans  un  service  commandé. 

L'action  d'éclat  doit  être  de  la  nature  de  celles  qui  sont  déter- 
minées par  le  règlement  du  26  octobre  1883. 

Une  campagne  et  une  année  de  service  comptent  pour  deux 
années  dans  l'évaluation  du  temps  de  service  exigé.  Celles  des  cam- 
pagnes qui  comptent  double  pour  la  retraite  ne  doivent  être 
comptées  que  simples  pour  la  décoration. 

Les  services  civils  au  compte  de  l'Etat,  mais  seulement  à  partir 
de  l'âge  de  20  ans,  entrent  dans  l'évaluation  du  temps  de  service 
exigé. 

Lorsque  les  divers  tableaux  d'avancement  dans  le  grade  ou  la 

hswU  1894.  N»  3.  il 
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Légion  d'honneur  ont  été  arrêtés,  tout  candidat  maintenu  au 
tableau  d'avancement  est  rayé  du  tableau  des  propositions  pour  la 
Légion  d'honneur,  s'il  y  figure  également.  Toutefois,  si  l'inscrip- 
tion sur  ce  dernier  tableau  remonte  à  Tannée  précédente,  cette 
radiation  n'est  que  temporaire  :  le  candidat  ainsi  rayé  conserve 
son  rang  sur  le  tableau  de  concours,  mais  il  ne  peut  être  admis  ou 
promu  dans  la  Légion  d'honneur  avant  d'avoir  accompli  un  an 
dans  son  nouveau  çrade. 

Les  officiers,  assimilés  et  employés  militaires  qui  figurent  encore 
au  tableau  d'avancement  ne  peuvent  être  présentés  pour  l'admis- 
sion dans  la  Légion  d'honneur  ni  l'avancement  au  grade  d'officier  : 
ceux  qui  ont  été  promus  au  tour  du  choix  au  grade  supérieur  ne 
peuvent  être  présentés  pour  l'admission  ou  l'avancement  dans  la 
Légion  d'honneur  s'ils  n'accomplissent  un  an  dans  ce  grade  au 
31  .décembre  de  l'année  courante. 

Les.^ffîciers,  assimilés  et  employés  militaires  mis  en  non-activité 
pour  infirmités  temporaires  conservent  leur  rang  sur  le  tablean  de 
concours  pour  la  Légion  d'honneur,  s'ils  y  figurent  déjà,  mais  ils 
ne  peuvent  être  nommés  avant  leur  réintégration  dans  le  cadre. 

Hommes  d«  troupe  ftofwét  pour  la  Légion  d'ko&aeur  ob  la  médaille  mililairt. 

Ârt«  69.  Les  chefs  de  corps  ou  de  service  présentent  pour  la 
Légion  d'honneur  ou  la  médaille  militaire,  en  les  classant  par 
ordre  de  mérite,  les  hommes  de  troupe  susceptibles  d'être  propo- 
sés et  remplissant  les  conditions  réglementaires  rappelées 
ci-après. 

*  Après  examen  des  titres  des  candidats  qui  lui  sont  présentés, 
l'inspecteur  ([énéral  établit  la  liste  de  ceux  oont  il  accepte  les  pro- 
positions, soit  pour  la  Légion  d'honneur,  soit  pour  la  médaille 
militaire. 

*  Cette  liste,  arrêtée  conformément  aux  dispositions  de   l'ar- 
^    ticle  62  (7«  alinéa),  est  soumise  à  la  commission  d'arme,  régionale 

^  ou  générale,  comme  le  prescrit  le  décret  du  2  avril  1889. 

A  moins  de  circonstances  de  guerre,  les  hommes  de  troupe  ne 
peuvent  être  proposés  pour  l'admission  dans  la  Légion  d'honneur, 
s'ils  ne  sont  pas  décorés  de  la  médaille  militaire.  Ils  peuvent  être 

firoposés  à  la  fois  pour  la  Légion  d'honneur  et  pour  l'avancement. 
Is  sont  rayés  du  tableau  des  propositions  pour  la  Légion  d'hon- 
neur, s'ils  sont  maintenus  au  tableau  d'avancement  pour  le  eradede 
sous-lieutenant  ou  pour  un  emploi  leur  conférant  le  rang  d  officier. 

Les  candidats  susceptibles  (Tétre  proposa  pour  la  médaille  oùli- 
taire  doivent  remplir  l'une  des  conditions  ci-après,  détermiaôes 
par  le  décret  du  29  février  1852  et  la  décision  impériale  du  10  avril 
1869  : 

lo  Se  trouver  dans  leur  huitième  année  de  service  actif  ou 
compter  quatre  campagnes  effectives  et  quatre  années  de  services  ; 

Une  campagne  et  une  année  de  service  comptent  pour  deux 
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années  dans  l*évaluation  da  temps  exigé,  d'après  les  mêmes  règles 
que  celles  définies  ci-dessus  pour  la  L%ion  d^honaeur  ; 

io  Avoir  été  cité  à  l'ordre  ae  Tarmée,  quelle  que  soit  leur  ancien- 
neté de  senrice  ; 

S»  Avoir  reçu  une  ou  plosieurs  blessures  en  combattant  l'ennemi 
ou  dans  un  service  commandé; 

4^  S'être  signalé  par  un  acte  de  courage  ou  de  dévouement 
méritant  une  récompense  militaire. 

Les  hommes  de  trompe  peuvent  être  proposés  à  la  fois  pour  la 
médaille  militaire  et  pour  1  avancement.  Ceux  qui,  déjà  inscrits  au 
tableau  de  concours  pour  la  médaille  militaire,  sont  ultérieurement 
maintenus  au  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  sous-lieute- 
nant ou  pour  an  emploi  leur  conférant  le  rang  d'officier,  continuent 
à  concourir  pour  la  médaille  jusqu'au  moment  de  leur  promotion  à 
ce  grade  ou  a  cet  emploi. 

PROPOSITIONS  DIVERSES . 

Propositionf  pour  les  fonctions  spéciales  dans  Ias  corps. 

Art.  70.  L'inspecteur  général  inscrit  sur  les  listes  d'aptitude  aux 
fonctioiis  spéciales  dans  les  corps  les  sujets  qu'il  a  reconnus  sus- 
ceptibles d  occuper  les  emplois  pour  lesquels  ils  sont  présentés. 

Il  prend,  au  préalable,  Tavis  du  sous-intendant  sur  la  capacité 
et  les  connaissances  administratives  de  chacun  des  officiers  et 
sous-officiers  proposés  comme  comptables. 

11  propose  pour  les  fonctions  de  maior  ou  de  comptable  (tréso- 
rier, adjoint  au  trésorier,  officier  d'haîoiUement)  les  officiers  qui, 
devenus  peu  aptes  au  service  actif,  lui  paraissent  pouvoir  encoi« 
remplir  utilement  des  emplois  de  cette  nature;  il  les  invite  à 
acquérir^  s'il  y  a  lieu,  les  connaissances  nécessaires. 

Il  peut  aussi  proposer  des  lieutenants  pour  l'emploi  de  capitaine 
trésorier  et  de  capitaine  d'habillement  ;  des  sons-lieutenants  pour 
l'emploi  de  lieutenant  adjoint  au  trésori^  dans  les  régiments  ou  de 
lieutenant  trésorier  des  bataillons  ou  escadrons  formant  corps, 
sous  la  réserve  que  ces  officiers  lui  paraîtront  avoir,  par  leur 
manière  de  servir  et  leur  instruction  proressionnelle,  une  aptitude 
spéciale  pour  ces  fonctions. 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  de  toutes  armes  proposés 
dans  ces  conditions,  sont  l'objet,  de  la  part  du  sous-intendant  mili- 
taire, d'un  examen  sommaire  destiné  à  constater  leur  aptitude  aux* 
dits  emplois. 

Il  n'est  pas  établi  de  propositions  spéciales  d'avancement  pour 
capitaine  trésorier  ni  pour  capitaine  d*nabillement.  Les  listes  d'ap- 
titude pour  ces  emplois  sont  jointes  à  la  â^  partie  du  livret  d'inspec- 
tion. 

Chefs,  soas- chefs  de  masiqae  et  candidats  à  ces  emplois. 

Art.  71.  L'inspecteur  général  arrête  les  propositions  : 

lo  Des  chets  de  musique  ayant  au  moins  dix  ans  de  fonctions  au 
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31  décembre  de  Tannée  d'inspection,  présentés  pour  la  !'«  classe; 

2o  Des  chefs  et  sous-chefs  de  musique  présentés  pour  les 
musiques  des  écoles  d'artillerie  et  des  régiments  du  génie. 

Ne  seront  présentés  que  les  chefs  de  musique  de  l'*  classe  et  les 
chefs  de  musique  ayant,  au  31  décembre  de  Tannée  d'inspection, 
cinq  ans  de  fonctions  au  minimum,  qui  feront  une  demande  à  cet 
effet  et  sei*ont  reconnus  les  plus  méritants  par  leur  conduite,  leur 
manière  de  servir,  leur  valeur  artistique,  1  habileté  dont  ils  font 
preuve  dans  la  formation  et  la  direction  de  leur  musique. 

Tous  les  chefs  de  musique  ainsi  proposés  prendront  part  ensuite 
à  un  concours  qui  aura  lieu  tous  les  deux  ans  à  Paris,  à  la  suite 
des  concours  pour  les  emplois  de  chef  et  de  sous-chef  de  musique. 
Ils  seront  classés  entre  euK  par  ordre  de  préférence  et  ils  seront 
nommés,  suivant  leur  numéro  de  classement,  aux  vacances  qui 
viendront  à  s'ouvrir  soit  dans  Tartillerie,  soit  dans  le  génie. 

Les  postes  de  Vincennes  et  de  Versailles  seront  donnés  à  la  suite 
d'un  nouveau  concours  entre  les  chefs  de  musique  de  Tartillerie  et 
du  génie  spécialement  proposés  pour  y  être  nommés  ; 

3^  Des  sous-chefs  de  musique  qui  demandent  à  concourir  pour 
Feniploi  de  chef  de  musique. 

Les  candidats  doivent  avoir  trois  ans  de  grade  au  31  décembre 
de  Tannée  d'inspection  ; 

i^  Des  sergents-majors  chefs  de  fanfare,  des  maréchaux  des  logis 
trompettes-majors,  des  maréchaux  des  logis  trompettes  et  des 
musiciens  qui  demandent  à  concourir  pour  l'emploi  de  sous-chef 
de  musique. 

Les  candidats  doivent  compter  au  moins  deux  ans  de  service  au 
moment  de  l'inspection  générale. 

Les  propositions  sont  établies  par  le  chef  de  corps  ;  elles  font 
connaître  l'instrument  dont  joue  le  candidat.  Elles  sont  accompa- 
gnées d'un  état  des  semces  et  du  folio  des  punitions,  et,  pour  les 
candidats  h  l'emploi  de  chef  de  musique,  d'une  dictée  faite  en  pré- 
sence de  l'officier  directeur  des  écoles. 

Les  propositions  pour  les  emplois  de  chef  et  sous-chef  de  musique 
doivent  être  rigoureusement  restreintes  aux  sujets  réellement  aptes 
à  ces  emplois. 

Les  propositions  visées  par  les  paragraphes  2«,  3^  et  4^  du 
présent  article  ne  sont  établies  que  tous  les  deux  ans  à  Tinspection 
générale  des  années  de  millésime  impair;  les  concours  n'ont  lieu 
également  que  tous  les  deux  ans,  vers  les  mois  de  mars  ou  d'avril 
des  années  de  millésime  pair. 

Les  chefs  de  corps  inrorment  le  Ministre,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  se  produisent,  de  toutes  les  mutations  concernant  les  can- 
didats qui  ont  été  l'objet  d'une  proposition. 

Propositions  coaceraant  les  chefs  et  ourriers  armorlers. 

Art.  72.  Chefs  armuriers.  —  Conformément  aux  dispositions  du 
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décret  du  25  février  1834  et  du  règlement  du  30  août  1884,  Tin- 
specteur  général  propose,  s'il  y  a  lieu  : 

10  Pour  contrôleurs  d'armes  de  3®  classe,  les  chefs  armuriers  de 
l'e  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade,  qui  se  distinguent 
par  leur  conduite,  leur  zèle  et  leur  habileté  et  qui  ont  moins  de 
45  ans. 

Tout  chef  armurier  inscrit  au  tableau  d'avancement  pour  le 
grade  de  contrôleur  d'armes  de  3«  classe,  qui  demandera  à  être 
rayé  de  ce  tableau,  sera  prévenu  que  sa  renonciation  à  Tavance- 
ment  sera  définitive  et  pourra  entraîner  son  envoi  dans  un  corps 
moins  avantageux.  Cette  dernière  mesure  pourra  d'ailleurs  être 
appliquée  à  tout  armurier  d'une  ancienneté  suffisante  pour  être 

{iroposé  pour  le  grade  de  contrôleur  d'armes,  qui  ne  serait  pas 
'objet  d'une  proposition  de  celte  nature,  soit  par  suite  de  refus  de 
sa  part,  soit  par  suite  de  sa  manière  de  servir; 

2o  Pour  chef  armurier  de  1'»'  classe,  les  chefs  armuriers  de 
2^  classe  qui  lui  paraissent  mériter  cette  récompense. 

Ces  propositions  sur  lesquelles  doivent  figurer  l'avis  du  chef  de 
corps  et  celui  du  capitaine  chargé  de  la  visite  de  l'armement  sont 
accompagnées  du  relevé  des  punitions  et  de  la  demande  écrite  des 
candidats. 

Ouvr 
térielle 

des  cori- ^,, ^ ^ 

règlement  du  30  août  1884,  entraîne  l'inscription  d'office  immé- 
diate au  tableau  d'avancement;  par  suite,  il  n'est  pas  établi  pour 
eux  de  proposition  pour  chef  armurier  de  2<»  classe.  Mais  l'inspec- 
teur général  devra  proposer  la  radiation  du  tableau  des  candidats 
chefs  armuriers  dont  la  conduite^  la  tenue,  la  manière  de  servir  ou 
l'aptitude  au  travail  laisseraient  k  désirer. 

Feuilles  de  notes.  —  Les  chefs  armuriers,  ainsi  que  les  ouvriers 
armuriers  inscrits  au  tableau  d'avancement  pour  chef  armurier  de 


proposition  pour  l'avancement  des  chefs  armuriers. 

*  Une  feuille  de  notes  semblable  est  établie  dans  les  manufactures 
d'armes  pour  les  ouvriers  immatriculés  de  ces  établissements  qui 
sont  inscrits  au  tableau  d'avancement  pour  chef  armurier  de 
2«  classe. 

Récompenses  direrses.  -—  CitatioDs.  —  Lettres  d'éloges. 

Art.  73.  Le  zèle  déployé  par  les  militaires  dans  l'accomplisse- 
ment de  certains  devoirs  professionnels  et  la  valeur  des  travaux 
qu^ils  produisent  peuvent  être  récompensés  par  des  citations  diverses 
ou  par  des  lettres  de  félicitations  dont  rimportance  est  graduée 
ainsi  qu'il  suit  : 

*i^  Citations  à  l'ordre  du  corps»  de  la  brigade  ou  de  la  direction 
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régionale,  de  la  division  ou  de  rarrondissement  d'inspection,  du 
corps  d'armée. 

*  Ces  citations  sont  ordonnées  par  rinspecteur  général  ;  toutefois, 
les  dernières  sont  réservées  au  commandant  du  corps  d'armée. 
Elles  ne  sont  pas  inscrites  sur  les  états  de  services,  mais  elles 
sont  mentionnées  au  feuillet  du  personnel  de  l'officier,  au  cours 
des  notes  particulières  et  successives  données  pendant  le  semestre 
(3®  page  et  suivantes); 

*2^  Témoignages  de  satisfaction  ou  lettres  de  félicitations  du 
Ministre^  citations  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre. 

*Ces  récompenses  sont  accoroées  par  k  Ministre,  sur  la  propo- 
sition de  l'inspecteur  général  ou  du  commandant  du  corps  d*armée. 
Elles  sont  seules  inserites  aux  états  de  services,  livrets,  registres 
matricules,  etc.,  et  dans  la  case  spéciale  destinée  k  leur  inscription 
sur  le  feuillet  du  personnel  (1^^  page)* 

Propositions  pour  les  pilmes  anifersitairea. 

Art.  74.  L'inspecteur  général  peut  proposer,  dans  des  proporHùns 
très  restreinie»,  pour  les  palmes  universitaires  les  officiers  et  assi- 
milés qui  lui  paraissent  avoir  accpiis  des  titres  spéciaux  à  cette 
distinction  par  des  travaux  littéraires,  scientifiques  ou  techni<pieB, 
ou  par  des  services  exceptionnels  dans  les  écoles  (mémoire  mdi- 
viduel,  mod.  F). 

Sont  susceptibles  d'être  pro])osés  :  pour  officiers  de  l'instruction 
publique  les  officiers  de  la  Lésion  d'honneur,  ainsi  que  les  officiers 
supérieurs,  officiers  d'académie  depuis  cinq  ans  au  moins; 

Pour  officier  d'académie,  tous  les  autres  officiers. 

Les  propositions  présentées  par  les  inspecteurs  généraux  de 
toutes  armes  et  de  tous  services  sont  centralisées  par  le  comman- 
dant du  corps  d'armée.  Celui-ci,  après  examen  des  titres  des  can- 
didats, ne  pourra  maintenir  et  adresser  au  Ministre,  pour  l'ensemble 
des  officiers  et  assimilés  de  sa  région,  que  deux  propositions  pour 
officier  d'académie;  exceptionnellement,  ce  nombre  sera  porté  k 
trois  pour  le  14®  et  le  15«  corps  d*armée,  pour  le  19*  corps  et  la 
Tunisie,  à  quatre  pour  le  6®  corps,  à  six  pour  le  gouvernement  mi- 
litaire de  Paris.  Quant  aux  propositions  pour  officier  de  l'instruc- 
tion publique,  elles  seront  limitées  à  une  par  corps  d'armée  et  à 
deux  pour  le  gouvernement  militaire  de  Paris. 

Les  propositions  en  faveur  du  personnel  des  sections  techniques 
et  des  écoles  militaires  seront  centralisées  par  les  présidents  des 
comités  techniques.  Le  président  du  comité  technique,  après  en- 


terie,  à  quatre  pour  officier  d'académie  et  deux  pour  officier  de 
l'instruction  publiaue;  dans  les  autres  armes  ou  services,  à  deux 
pour  officier  d'académie  et  une  pour  officier  de  l'instruction  publi- 
que. 


—  159  ~ 


doivent  .  , ^ ^_ 

lion  suivante,  avec  rappel  de»  propositions  antérieures';  mais  elles 
ne  peuvent  venir  en  augmentation  des  chiffres  fixés  ci-dessus. 

Propositions  pour  les  décorations  da  JVicbaTi-Iflikhar,  du  Dragon  de  Tlnnam 

et  (la  Ganrtwdge. 

Art.  75.  L'inspecteur  général  peut  proposer  pour  la  décoration 
du  Nichan-Iflikhar  les  officiers,  sous-officîers  et  soldats  qui  ont 
servi  en  Tunisie  ou  en  Algérie,  et  pour  les  décorations  du  Dragon 
de  rAnnam  et  du  Cambooge  ceux  qui  ont  servi  en  Indo-Chine. 

Les  propositions,  présentées  par  les  inspecteurs  généraux  de 
toutes  armes  et  de  tous  services,  sont  centralisées  par  le  comman- 
dant du  corps  d'armée. 

*  Les  propositions  établies  dans  chaque  arme  ou  service,  en 
faveur  du  personnel  de  la  section  technique  et  des  écoles  mili- 
taires sont  centralisées  et  classées  par  le  président  du  comité 
technique. 

Le  nombre  des  propositions  à  maintenir  et  à  adresser  au  Mi- 
nistre est  limité  : 

10  Pour  la  décorotion  du  Nichan-lftikhar,  à  vingt-quatre^  pour 
le  19«  corps  d'armée  ; 

Huit  pour  le  gouvernement  militaire  de  Paris  et  pour  le  6®  corps 
d'armée; 

Six  pour  le  14®  et  pour  le  15®  corps  d'armée  ; 

'Quatre  pour  les  autres  corps  d'armée^  pour  les  troupes  et  ser- 
vices de  l'armée  de  terre  détachés  au  Tonkin  et  pour  les  propo- 
sitions à  faire  par  les  présidents  des  comités  techniques  de  rin<- 
fanterie,  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie  ; 

'''Deux  pour  les  propositions  à  faire  par  les  présidents  des  autres 
comités  techniques. 

2^  Pour  chacune  des  décoration»  du  Dragon  dé  l^Annam  et  du 
Cambodge  : 

A  huit  pour  le  19®  corps  d'armée; 

Quatre  pour  le  gouvernement  militaire  de  Paris  et  pour  le  6®  corps 
d'armée  ; 

Trois  pour  le  14«  et  pour  le  15«  corps  d'armée  ; 

*Deax  pour  les  autres  corps  d'armée,  pour  la  brigade  de  Tunisie 
et  pour  les  propositions  à  faire  par  les  présidents  des  comités 
techniques  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie  ; 

"^Une  pour  les  propositions  à  faire  par  les  présidents  des  aihtres 
comités  techniques. 

*  Les  propositions  ne  sont  pas  limitées  pour  la  brigade  de  Tuni- 
sie, en  ce  qui  eoncerne  le  Niehaa-Mtikhar  et  pour  les  troupes  et 
services  de  l'armée  de  terre  détachés  au  Tonkin  en  ce  qui  con- 
cerne les  décorations  du  Cambodge  et  du  I>ragon  de  rAnnam*. 
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*  Pour,  chacune  des  décorations  :  Nichan-Iftikhar,  Dragon  de 
TÂnnam  et  du  Cambodge,  l'état  des  candidats  maintenus  est 
dressé  par  ordre  de  préférence  ;  il  indique  les  nom,  prénoms, 

f^rade  et  emploi  du  candidat  ainsi  que  le  temps  de  son  séjour  et 
es  services  particuliers  qu'il  a  rendus  en  Algérie,  en  Tunisie  ou 
en  Indo-Chine,  suivant  le  cas. 

*  Les  propositions  antérieures  qui  n'ont  pas  été  suivies  d'effet 
au  moment  de  l'arrêté  du  travail  d'inspection  sont,  à  moins  d'ex- 
clusion motivée^  reproduites  avec  rappel  des  propositions  précé- 
dentes ;  elles  ne  peuvent  venir  en  augmentation  dfes  chiffres  fixés 
ci-dessus. 

Il  ne  peut  être  établi  de  proposition  pour  le  Dragon  de  TAnnam 
ou  pour  le  Cambodge  en  raveur  des  militaires  qui  sont  déjà  titu- 
laires de  l'une  ou  l'autre  de  ces  décorations. 

Récompenses  décernées  par  la  Société  française  de  tempérance. 

Art.  76.  Suivant  le  désir  exprimé  au  Ministre  par  la  Société  fran- 
çaise de  tempérance,  l'inspecteur  peut  établir  des  propositions  de 
récompenses  à  décerner  par  ladite  Société  en  faveur  des  hommes 
de  troupe  signalés  par  leurs  habitudes  de  sobriété  (Lettre  collec- 
tive n^  116  du  5  décembre  1883)  et  qui  comptent  au  moins  dix  ans 
de  service. 

Les  récompenses  consistent  soit  en  médailles  ou  diplômes  avec 
ou  sans  livret  de  caisse  d'épargne  postale,  soit  en  livres  ;  de  nou- 
velles récompenses  peuvent  être  demandées  pour  des  militaires 
qui  ont  déjà  reçu  des  récompenses  remontant  à  quatre  années  au 
moins. 

L'état  de  proposition  est  du  modèle  annexé  à  la  circulaire  de  la 
Société  en  date  du  IS  novembre  1883. 

Attribations  de  prix  et  legs. 

Art.  77.  L'inspecteur  général  arrête  les  listes  des  propositions 
faites  par  les  chefs  de  corps  pour  l'attribution,  en  faveur  des  mili- 
taires des  diverses  armes  ou  services,  des  prix  et  legs  dont  la  fonda- 
tion a  été  acceptée  par  le  Ministre  de  la  guerre,  il  se  conforme»  & 
ce  sujet,  aux  prescriptions  spéciales  à  chaque  arme. 

Dispositions  communes  à  toutes  les  propositions. 

Art.  78.  //  n'est  pas  établi  de  mémoires  individuels  a  l'appui  des 
propositions  pour  (avancement  et  la  Légion  d^honneuv  faites  en 
faveur  des  officiers^  assimilés  et  employés  militaires.  Les  commis- 
sions de  classement  (commissions  d'armes  et  commission  supé- 
rieure) recevront  communication  de  leurs  feuilles  de  notes;  les 
chefs  de  corps  ou  de  service  se  bornent  à  établir,  en  ce  qui  con- 
cerne les  présentations  ou  propositions  soumises  à  ces  commis- 
sions, des  états  récapitulatifs  des  modèles  des  livrets. 

Les  propositions  concernant  les  militaires  qui  n'ont  pas  de  feuilles 
de  notes,  ainsi  que  celles  qui  ne  doivent  pas  être  soumises  aux 
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commissions  de  classement,  sont  seules  Tobjet  de  mémoires  indivi- 
duels de  proposition.  Ces  mémoires  sont  accompagnés  da  relevé 
des  punitions  du  candidat  :  ils  sont  établis  et  annotés  au  premier 
degré  par  le  chef  de  corps  ou  par  TofiScier,  ou  fonctionnaire,  en 
ayant  les  attributions. 

Afin  de  diminuer  les  écritures,  les  chefs  de  corps  établissent 
d'abord,  en  ce  qui  les  concerne,  les  états  récapitulatifs  de  présen- 
tation des  modèles  prescrits.  Jls  ne  transmettent  les  mémoires  de 
proposition  et  les  pièces  qui  doivent  les  accompagner  que  pour  les 
candidats  que  désigne  l'inspecteur  général. 

Compte  à  rendre  des  motatioDs  concernant  les  militaires  qai  ont  été  l'objet 

de  propositions. 

Art.  79.  L'ins|)ecteur. général  fait  parvenir^au  chef  de  corps 
Tétat  des  propositions  de  toute  nature  au'il  a  formulées. 

En  ce  qui  concerne  l'avancement,  la  Légion  d'honneur  et  la 
médaille  militaire,  il  adresse  au  chef  de  corps  ou  de  service,  après 
la  clôture  des  opérations  de  la  commission  a'arme,  l'état  (mod.  G) 
des  candidats  discutés  par  cette  commission,  en  indiquant,  s'il  y  a 
lieu^  ceux  qui  ont  été  présentés  par  elle  à  la  commission  supé- 
rieure. 

Le  commandant  de  corps  d'armée,  après  la  clôture  des  opéra- 
tions de  la  commission  supérieure,  fait  parvenir  au  chef  de  corps 
ou  de  service  l'état  (mod.  H)  des  candidats  discutés  par  cette 
commission  avec  indication  de  la  catégorie  dans  laquelle  chacun 
d'eux  a  été  rangé. 

Pour  les  arcnivistes,  le  recrutement,  la  justice  militaire  et  les 
vétérinaires  militaires,  un  état  des  candidats  discutés  est  adressé, 
par  les  soins  du  président  de  la  commission  spéciale,  à  chaque 
commandant  de  corps  d'armée,  qui  avise  le  chef  de  corps  ou  de 
service  intéressé. 

Le  chef  de  corps  informe  le  Ministre,  par  lettre  spéciale,  de 
toutes  les  mutations  entraînant,  pour  les  candidats  figurant  sur  ces 
divers  états,  changement  de  grade  ou  d'emploi,  ou  radiation  des 
contrôles  du  corps. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'avancement,  la  Légion  d'honneur 
et  la  médaille  militaire,  il  n'est  rendu  compte  des  mutations  que 

B)ur  les  candidats  inscrits  sur  les  tableaux  définitifs  arrêtés  par  le 
inistre. 

DISPOSITIONS  FINALES. 


Ordre  et  trarail  d'inspection. 

Art.  80.  L'ordre  général  dont  il  est  parlé  à  l'article  54  est  établi 
aussi  pour  chacun  des  services  inspectés. 

L'inspecteur  général  en  adresse  une  copie  au  gouverneur  mili- 
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taire  ou  commandant  de  corps  d'armée,  et  une  antre  au  comman- 
dant ou  directeur  régional  du  service. 

Afin  dCépÊTffner  au  corps  des  écritures  inutiles,  Vtnspeeieur  tient 
rigamreusement  la  main  à  ce  fue  les  corps  ou  services  n'aient  à  établir 
que  les  livrets,  étais  et  pièces  formellement  exigés.  Ainsi,  lorsque  la 
totalité  dn  corps  est  inspectée  par  un  même  général,  il  n'est  établi 
qu'un  seul  Ûvret,  snr  lequel  sont  consignés,  d'une  manière  dis- 
tincte, s'il  7  a  lieu,  les  renseignements  ooncemant  les  portions 
détachées. 

Toutefois,  les  chefs  de  corps  et  les  officiers  généraux  ou  direc- 
teurs régionaux  peuvent  joinare  à  ces  documents  des  observations 
ou  propositions  particulières  que  Tinspeeteiir  général  transmet  avec 
son  avis. 

Lirret  d'inspedioB  (f  )• 

• 

Art.  81.  En  dehors  des  rapports  spéciaux  qui  lui  ont  été  deman- 
dés, ou  qu'il  juge  utile  d'aoresser  au  Ministre,  sur  les  questions 
qui  intéressent  son  arrondissement,  le  travail  de  l'inspecteur 
généra)  se  résume  dans  le  livret  dlnspection. 

H  est  établi  itn  livret  d'inspection  : 

Pour  chaque  corps  de  troupe  (régiment,  légion,  bataillon,  esca- 
dron, compagnie,  section  formant  corps,  détachement  inspecté 
séparémefnt;  ; 

Pour  chaque  direction  (de  Fartillerie,  dn  génie,  du  service  de 
l'intendance,  du  service  de  santé); 

Pour  chaque  établissement  (école,  dép*C  de  remonte,  atelier, 
fonderie,  manufacture,  poudrerie,  etc.,  établissement  central  d'aé- 
rostation,  magasin  central,  hôpital,  etc.,  etc.); 

Pour  chaque  corps  d'armée  (état-major,  recrutement,  justice 
militaire,  v^érinaires  militaires,  offtciers  du  corps  de  santé  ser- 
vant dans  les  corps  de  troupe). 

Le  livret  d'inspection  est  divisé  en  deux  parties. 

La  i»  partie  est  réservée  aux  propositions  qui  doivent  être  sou- 
mises aux  commissions  d'armes,  après  arrête  du  commandant  de 
corps  d'armée,  et  de  l'inspecteur  général  quand  il  y  a  lion,  c'est-à- 
dire  :  aux  propositions  pour  l'avancement  à  tous  les  grades  de  la 
hiérarchie  des  officiers,  assimilés^,  et  employés  militaires  ayant 
rang  d'offieier;  et  aux  propositions  pour  la  Légion  d'honneur  et  la 
médaille  militaire  cor  cernant  les  militaires  de  tous  grades. 

1"  partie  du  livret  d'impection,  —Elle  comprend  :  une  chemise  A 
dans  laquelle  sont  cousus  le  bordereau  et  les  états  qui  composent 
ce  fascicule  ;  un  bordereau  B,  énumératif  de  toutes  les  propositions 


(4)  Tous  les  états  dont  les  modèles  sont  joints  i  la  présente  instruction  doirent  être 
fournis  en  format  tellière  :  0",313  sur  0",%06  :  les  indications  données  sous  les  rubri- 
gués  a,  6,  e,,.,  doitent  serrir  à  rétablissement  des  imprimés  mi  Htliographies  à  rasage 
de  cbaqae  arme  on  service,  et  ne  sont  pas»  par  suite,  reproduites  sur  ces  imprimés  ou 
lithographies  ;  on  doit  y  porter,  au  contraire,  en  les  modifiant  suirant  les  cas,  les  iu- 
dieations  données  sous  les  rubriques,  1 , 3,  3. 
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concernant  les  diverses  hiérarchies  de  l'arme  ou  du  service;  les 
états  de  proposition  C,  à  raison  d'un  état  distinct  pour  chaque 
nature  de  proposition.  Les  états  négatifs  ne  sont  jamais  fournis;  ils 
sont  remplaces  par  la  mention  <c  néant  »  dans  la  colonne  réservée 
à  cet  effet  sur  le  bordereau  ;  les  états  fournis  sont  indiqués,  dans 
la  même  colonne,  par  une  unité.  Chaque  état  de  proposition  est 
accompagné  des  feuilles  de  notes  des  candidats,  ou,  pour  les  can- 
didats qui  n'ont  pas  de  feuilles  de  notes,  de  mémoires  individuels  Ë 
avec  relevés  de  punitions. 

Les  feuilles  de  notes  du  chef  de  corps  et  des  officiers  supérieurs 
ou  assimilés,  non  proposés,  sont  jointes  à  cette  partie  du  livret. 

Sauf  les  exceptions  spécifiées  ci-dessous,  il  est  fait  une  seule 
expédition  de  la  1'®  partie  du  livret.  Elle  est  adressée  au  Ministre 
(Cabinet)  sous  pli  confidentiel,  par  le  commandant  de  corps  d'ar- 
mée oui  y  joint  le  relevé  (modèle  I)  des  désaccords  suDsistant 
entre  lui  et  l'inspecteur  général. 

Dans  l'infanterie  et  dans  les  services  où  ce  fascicule  est  établi 
par  corps  d'armée,  il  en  est  fait  une  deuxième  expédition  sans 
pièces  annexes,  pour  le  commandant  de  corps  d'armée. 

2*  partie  du  Iwrei  d'inspection. — Elle  est  réservée  aux  propositions 
sur  lesquelles  l'inspeeteur  général  peut  statuer  en  dernier  ressort, 
et  au  compte  rendu  de  ses  diverses  opérations. 

Elle  comporte  un  fasdcule  concernant  le  personnel,  et,  dans  cer- 
tains services,  un  deuxième  fascicule  concernant  le  matérid*  En 
outre,  les  corps  de  troupe  à  cheval  établissent  un  fascicule  pour  le 
service  des  remontes.  Les  étata  et  pièces  composant  chacun  de  ces 
fascicules  sont  cousus  dans  une  chemise  D,  et  précédés  d'un  bor- 
dereau énumératif  de  ces  états  et  pièces.  La  composition  des  fasci- 
cules varie  avec  l'arme  et  le  service,  suivant  les  oesoins.  Le  fosci- 
cule  du  personnel  comprend  notamment,  sous  autant  de  borde- 
reaux énumératifs  distincts,  formant  chemise  et  pouvant  au  besoin 
être  détachés,  les  feuilles  de  notes  :  des  officiers  subalternes,  ou 
assimilés,  —  des  employés  militaires,  —  des  officiers  brevetés 
(3*  extiédition),  —  des  officiers  du  corps  de  santé  (corps  de  troupe). 
De  même,  le  fascicule  des  remontes  comprend,  sous  un  bordereau 
énumératif  forsiant  diemise,  les  feuilles  de  notes  des  vétérinaires 
noilitaires.  Mention  est  faite,  sur  ces  divers  bordereaux,  des  feuilles 
de  notes  retirées  pour  être  mises  à  l'appui  des  propositions 
(iM  partie  du  livret). 

Pour  les  avis  ou  observations  à  y  consigner,  l'inspecteur  général 
se  confcNrme  aux  annotations  des  divers  états  et  aux  instructions 
spéciales  à  chaque  arme  ou  service. 

n  est  fait  deux  expéditions  de  la  2"  partie  du  livret  :  la  première 
expédition,  servant  de  minute,  reste  an  corps,  à  la  direction,  à 
l'établissement  ou  au  corps  d'armée;  la  deuxième  expédition  est 
envoyée  au  Minisire  (Direction  et  Bwreau  d'arme)  par  1  inspecteur 
général,  mais  par  Tintermédiaire  du  coaujiandaDt  de  corps  d'ar- 
mée» qui,  avant  de  la  transmettre^  appose  son  visa  sur  l'enveloppe 
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servant  de  chemise,  et  accompagne,  s'il  y  a  lieu,  cet  envoi  de  ses 
observations  personnelles. 

EQToi  au  Ministre. 

Art.  82.  Ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  4  de  la  présente  in- 
struction, l'inspecteur  général  adresse  son  travail  sitôt  ses  opéra- 
tions clôturées  dans  le  corps,  l'établissement  ou  le  corps  d'armée, 
suivant  le  cas.  En  dehors  des  renseignements  demandés  pour  une 
date  antérieure  par  la  présente  instruction  et  par  les  instructions 
spéciales  à  chaque  arme  ou  service^  tous  les  travaux  doivent  être 
parvenus  au  Ministre  le  !«'  octobre  au  plus  tard';  toutefois,  les  pro- 
positions pour  l'avancement,  la  Légion  d'honneur  et  la  médaille 
militaire,  qui  doivent  être  soumises  à  la  commission  régionale 
d'infanterie,  sont  conservées,  à  cet  effet,  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui,  par  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps 
d'armée. 

Le  travail  d'inspection  des  sections  techniques  et  des  Ecoles 
militaires  est  adressé  directement  au  Ministre  par  l'inspecteur  gé- 
néral. 

Les  membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  des  comités 
techniques,  non  pourvus  de  commandement  ou  de  fonctions  dans 
les  gouvernements  militaires  ou  corps  d'armée,  adressent  directe- 
ment au  Ministre  (Cabinet),  avant  le  15  novembre,  le  travail  d'in- 
spection du  personnel  attaché  à  \e\xv  personne. 

.CLASSEMENT  DES  PROPOSITIONS.  —  COMMISSIONS 

D'ARMES. 

Dispositions  commanes  aux  commiBsions  d'armes,  régionales  et  générales. 

Art.  83.  Travaiuc  de  la  commission.  —  Les  commissions  d'armes 
n'examinent  par  les  titres  des  candidats  qui  sont  déjà  portés  au 
tableau  d'avancement  ou  de  concours. 

Le  Ministre  fait  connaître  à  chaque  commission,  avant  sa  réu* 
nion,  le  nombre  maximum  des  candidats  de  chaque  grade  qu'elle 
peut  inscrire  au  tableau  d'avancement  ou  de  concours,  ou  présenter 
au  choix  de  la  commission  supérieure  de  classement.  Dans  le 
nombre  des  candidats  présentés  doivent  être  compris,  en  tète  de 
liste,  les  candidats  anciens  auxquels  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  62  de  la  nrésente  instruction  reconnaît  le  droit  à  la  pré- 
sentation ;  les  canaidats  déchus  de  ce  droit  sont  aussi  portés,  pour 
mémoire,  sur  la  liste  de  présentation,  avec  indication  du  motif  de 
l'exclusion. 

Le  Ministre  fait  aussi  connaître  à  la  commission,  pour  les  grades 
où  une  partie  seulement  de  Tavancement  est  donnée  au  choix, 
l'ancienneté  des  officiers,  assimilés  ou  employés  militaires  qui  res- 
teront en  tête  de  la  liste  d'ancienneté  de  leur  grade  après  épuise- 
ment du  tableau  d'avancement  de  l'année  précédente.  Ce  rensei- 
gnement permet  aux  commissions  de  classement'  de  ne  porter  pour 
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l'avancement  au  choix  que  des  candidats  pouvant  réellement  l'ob- 
tenir. 

II  est  tenu  procès-verbal  des  séances  de  la  commission.  Ses  déli- 
bérations sont  secrètes  •  l'inspecteur  général,  après  la  clôture  des 
opérations,  se  borne  à  aonner  au  chef  de  corps  les  avis  prévus  par 
Tarticle  79  de  la  présente  instruction. 

Visites.  —  Les  membres  des  commissions  d'armes  sont  invités  à 
refuser  la  visite  de  tout  candidat  à  l'avancement,  ou  aux  divers 
gi*ades  de  la  Légion  d'honneur. 

Mode  de  voiation.  — La  commission  classe,  par  un  premier  scru- 
tin, les  candidats  proposés  en  deux  catégories:  la  !'«  catégorie 
comprend  les  candidats  jugés  dignes  d'être  admis  au  tableau 
d'avancement  de  Tannée;  la  2®  catégorie  comprend  ceux  qui  sont 
jugés  susceptibles  d'être  ajournés.  Les  candidats  de  la  1"  catégorie 
doivent  réunir  la  moitié  plus  un  des  suffrages. 

Les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  pour 
le  classement  en  v«  catégorie  sont,  i  usqu'à  concurrence  du  chiffre 
fixé  par  le  Ministre,  définitivement  admis  sur  la  liste  d'inscription  ou 
de  présentation.  A  nombre  égal  de  voix,  les  candidats  sont  l'objet 
d'un  second  scrutin,  dit  de  préférence,  pour  déterminer  celui  ou 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  appelés  k  compléter  la  liste  (1).  Cha- 
cun des  membres  de  la  commission  classe,  par  ordre  de  mérite, 
ces  seuls  candidats;  la  somme  des  numéros  de  préférence  accordés 
détermine  le  rang  de  chacun  d'eux  dans  ce  classement,  en  tête 
duquel  est  pris  le  nombre  de  candidats  nécessaire  pour  compléter 
la  liste  au  chiffre  fixé  par  le  Ministre. 

Quand  le  chiffre  des  présentations  n'est  pas  fixé  par  le  Ministre, 
tous  les  candidats  classés  en  1'^  catégorie  par  le  premier  scrutin 
sont  admis  sur  la  liste. 

Le  travail  de  la  commission  est  résumé  dans  des  listes  d'inscrip- 
tion ou  de  présentation  (modèles  1  et  3,  1  bis  et  2  bis)^  certifiées 
par  le  président. 

Le  nombre  des  candidats  portés  sur  chaque  liste  ne  peut  excéder 
le  chiffre  fixé  par  le  Ministre.  Il  peut,  quand  il  s'agit  de  présenta- 
tion, et  si  le  premier  scrutin  n'a  pas  classé  en  1'*  catégorie  un 
nombre  suffisant  de  candidats,  ne  pas  atteindre  ce  chiffre,  mais 
sans  lui  être  pourtant  inférieur  de  plus  d'un  quart. 

Listes  d^ inscription.  —  Pour  l'avancement  dans  le  grade,  les  can- 


(\)  Soit  uae  commission  de  sept  membres  :  le  premier  scrutin  classe  en  1^*  catégo- 
rie dix  candidats,  savoir  :  un  avec  7  voix,  nn  avec  6  voix,  trois  avec  5  voix,  cinq  avec 
4  voix.  S'il  y  a  quatre  candidats  à  inscrire  ou  présenter,  les  deux  candidats  qui  ont  ob- 
teoo  7  et  6  voix  seront  portés  de  droit  sur  la  liste  ;  les  noms  des  denx  autres  seront 
donnés  par  un  scrutin  de  préférence»  portant  exclusivement  sur  les  trois  candidats  c[ni 
ont  obtenu  5  voix.  De  même,  si  le  premier  scrutin  a  donné  l'unanimité,  7  voix,  à  cinq 
candidats,  ces  cinq  candidats  seuls,  a  Texclusion  de  tous  autres,  seront  l'objet  du  scrutin 
de  préférence  d'oti  doivent  sortir  les  quatre  noms  à  porter  sur  la  liste. 
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didats  sont  portés  sur  ces  listes  suivaut  l'ordre  d'ancienneté,  cette 
ancienneté  étant  majorée  de  six  mois  pour  les  lieutenants  et  capi* 
taines  brevetés. 

Pour  l'admission  ou  Tavancement  au  ^rade  d'officier  dans  la 
Légion  d'honneur,  et  pour  la  médaille  militaire,  les  candidats  sont 
rangés  comme  il  est  prescrit  au  5*  paragraphe  de  l'article  16  du 
décret  du  2  avril  1889. 

lMte$  de  présentation,  —  Pour  l'avancement  dans  le  grade,  les 
candidats  sont  portés  sur  ces  listes  suivant  Tordre  d'ancienneté; 
toutefois,  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadrons  brevetés  y  occu- 
pent, comme  sur  l'état  de  proposition  du  chef  de  corps  et  sur  les 
états  récapitulatifs ,  le  rang  que  leur  assigne  leur  ancienneté 
majorée  de  six  mois,  afin  que  le  oénéfice  de  cette  majoration  puisse 
les  accompagner  jusque  devant  la  commission  supérieure. 

Les  listes  de  présentation  pour  la  croix  de  commandeur  sont 
également  dressées  suivant  l'ordre  de  l'ancienneté  obtenue  en  ajou- 
tant aux  années  de  service  et  aux  campagnes  le  nombre  d'années 
passées  dans  le  grade  d'officier. 

n  est  fait  mention,  sur  les  listes  de  présentation,  du  nombre  de 
voix  obtenu  par  chaque  candidat  nouveau  pour  le  classement  en 
ire  catégorie.  Quant  aux  candidats  anciens  et  de  droit,  ils  sont 
soumis  séparément  au  vote  de  la  commission,  dont  chaque  membre 
peut  ainsi  manifester  son  appréciation  actuelle  sur  ces  candidats. 
Ce  vote,  dont  le  résultat  consigné  sur  la  liste  de  présentation  doit 
simplement  renseigner  la  commission  supérieure,  ne  peut  jamais 
entraîner  l'exclusion  d'un  candidat  de  cette  catégorie,  exclusion 
qui  ne  peut  être  prononcée  que  dans  la  forme  prescrite  à  l'article  62. 

LisU  $upplémenta(re  pour  la  Légion  d'honneur.  —  Si  la  commis- 
sion à  inscrit  au  tableau  de  concours  pour  la  Légion  d'honneur 
des  candidats  présentés  également  }>ar  elle  pour  l'avancement 
dans  le  grade,  et  susceptibles  par  suite  d'être  rayés  du  tableau 
de  concours,  il  est  dressé  une  liste  supplémentaire  de  candidats  à 
substituer  à  ceux-ci,  le  cas  échéant;  cette  liste  supplémentaire 
est  dressée  suivant  l'ordre  de  préférence  de  la  commission,  et  le 
nombre  des  candidats  à  y  porter  ne  peut  excéder  celui  des  radia- 
lions  possibles.  L'inscription  sur  cette  liste  supplémentaire,  si  elle 
n'est  suivie  d'une  inscription  définitive  au  tableau  de  concours^  ne 
confère  aucun  droit  au  candidat  qui  en  a  été  l'objet. 

Commissions  régionales  d'infanterie. 

Art.  84.  Le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'ar- 
mée convoque  la  commission  régionale  aussitôt  qu'il  lui  est  pos- 
sible, après  les  manœuvres  d'automne.  La  commission  spéciale  du 
comité  techniaue  et  des  écoles  d'infanterie  est  convoquée,  à  Parts, 
par  les  soins  de  son  président  qui  reçoit  du  Ministre,  avec  l'avis  de 
sa  désignation,  la  composition  de  la  commission. 

Le  travail  des  commissions  est  envoyé  au   Ministre  {Cabinet), 


—  167  — 

iouê  pU  confidentiel f  dès  la  clôture  des  opérations,  et  doit  lui  par- 
venir tu  plus  lard  le  1*'  novembre. 

La  commisaion  régionale  du  19«  corps  d'armée,  à  Texclusion 
des  commandants  de  subdivision  qui  n'ont  aucun  cercle  dans  leur 
ressort^  procède,  comme  commission  d'arme,  au  classement  des 
propositions  faites  en  faveur  du  personnel  des  affaires  indi^^ènes  et 
du  service  des  renseignements  sans  distinction  d'arme,  et  du  per- 
sonnel des  interprètes  militaires.  Toutefois»  les  listes  d'inscription, 
ainsi  dressées,  ne  sont  définitives  qu'après  ratification  du  Ministre. 

GommUsions  générales  de  classement. 

Art.  8S.  Un  arrêté  ministériel  désigne  le  président  de  chaque 
commifitton  d'arme.  Les  fonctions  de  secrétaire,  sans  voix  déllLé- 
rative  ni  consultative»  sont  remplies  par  le  chef  de  la  section  tech- 
nique de  l'arme  ou  du  service. 

Le  secrétaire  de  la  commission,  avec  le  concours  du  bureau 
d'arme,  et  à  Taide  des  livrets  d'inspection  (l^o  partie),  renvoyés  à 
ce  bureau  par  le  cabinet  après  examen  du  Ministre,  dresse  dans 
l'ordre  prescrit  aux  articles  62  et  68  les  états  récapitulatifs  destinés 
à  fadliter  la  discussion  et  le  classement  des  diverses  propositions. 
Une  collection  de  ces  états  est  adressée^  dès  qu'il  est  possible,  au 
Ministre  (Cabinet). 

La  commission  se  réunit  à  Paris,  dans  la  2«  quizaine  d'octobre, 
au  jour  fixé  par  le  Ministre,  dans  le  local  affecté  aux  séances  du 
comité  technique  de  rarme  ou  du  service.  Le  président  règle  l'ordre 
des  travaux  ce  la  commission,  en  commençant  par  la  discussion 
des  listes  de  présentation  et  en  se  conformant,  s'il  y  a  lieu,  aux  pres- 
criptions particulières  du  Ministre.  Il  rend  compte  au  Ministre  du 
jour  de  la  clôture  des  opérations. 

Le  travail  de  la  commission  est  envoyé  au  Ministre  {Caiinet)^ 
sous  pli  confidentiel^  au  fur  et  à  mesure  des  opérations  :  il  doit  lui 
être  parvenu,  en  entier,  le  10  novembre. 

CommissioDS  spéciales  de  classement. 

Art.  86.  Un  arrêté  ministériel  désigne  le  président  et  les  membres 
de  chacune  des  commissions  spéciales  instituées  pour  le  classement 
des  archivistes,  du  recrutement  et  du  personnel  administratif  de 
l'armée  territoriale,  de  la  justice  militaire,  des  vétérinaires  miU- 
t  aires. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  respectivement  dans 
chaque  commission  par  le  sous-chef  d'état-major  général,  le  direc- 
teur de  la  i'^  direction,  le  directeur  de  la  2*  direction,  le  moins 
ancien  des  vétérinaires  principaux  de  \^^  classe. 

Le  secrétaire  de  chaaue  commission  dresse,  avec  le  concours  du 
bureau  d'arme  et  à  l'aiae  des  listes  régionales,  les  états  récapitula- 
tifs destinés  à  être  soumis  à  la  sanction  de  la  commission  ou  à  faci- 
liter la  discussion  et  le  classement  des  propositions.  Une  collection 
de  ces  états  est  adressée  au  Ministre  (Cabinet). 
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La  commission  n'examine  pas  les  titres  des  candidats  qui  sont 
déjà  portés  au  tableau  d'avancement  ou  de  concours.  Le  Ministre 
lui  fait  connaître,  avant  sa  réunion,  le  nombre  des  candidats  à 
inscrire  dans  chaque  grade,  ainsi  que  Tancienneté  des  officiers, 
assimilés  ou  employés  militaires  qui  resteront  en  tête  de  la  liste 
d'ancienneté  de  leur  grade  après  épuisement  du  tableau  d'avance- 
ment de  Tannée  précédente. 

Le  classement  des  propositions  est  effectué  conformément  aux 
prescriptions  des  articles  13  et  14  du  décret  du  2  avril  1889.  Le 
travail  de  la  commission  est  résumé  dans  des  listes  d'inscription^ 
certifiées  par  le  président;  le  nombre  des  candidats  portés  sur 
chaque  liste  ne  peut  excéder  le  chiffre  fixé  par  le  Ministre. 

La  commission  spéciale  des  vétérinaires  militaires  se  réunit,  sur 
la  convocation  de  son  président,  pendant  les  intervalles  des  séances 
des  commissions  d'armes,  dans  le  local  affecté  aux  réunions  du 
comité  technique  de  la  cavalerie  :  elle  doit  faire  parvenir  son  tra- 
vail au  Ministre  {Cabinet)  avant  le  10  novembre. 

Les  commissions  spéciales  des  archivistes,  du  recrutement  et 
de  la  justice  militaire  se  réunissent,  sur  la  convocation  de  leur 
président,  pendant  les  intervalles  des  séances  de  la  commission 
supérieure  de  classement,  au  siège  de  Tétat-major  général,  de  la 
Ire  et  de  la  2«  direction  :  elles  doivent  faire  parvemr  leur  travail 
au  Ministre  (Cabinet)  avant  le  15  décembre. 

Commission  sapérienre  de  classomeDt. 

Art.  87.  Constitution  et  fonctionnement.  —  Un  arrêté  ministériel 
désigne  le  président  et  le  secrétaire  de  la  commission  supérieure 
de  classement;  le  secrétaire  du  comité  technique  d'état-major 
remplit  auprès  de  cette  commission  les  fonctions  de  secrétaire 
adjoint  ;  d'autres  officiers,  s'il  est  nécessaire,  peuvent  être  attachés 
par  le  président,  ou  sur  sa  demande,  au  secrétariat. 

Le  secrétariat  de  la  commission,  avec  le  concours  des  bureaux 
d'arme,  et  à  l'aide  des  listes  de  présentation  des  commissions 
d'arme  ou  des  états  de  proposition  des  commandants  de  corps 
d'armée,  dresse  par  arme  ou  service  et  par  grade  les  états  récapi- 
tulatifs des  candidatures  soumises  à  la  commission  supérieure. 


La  commission  se  réunit  à  Paris,  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre,  au  jour  fixe  par  le  Ministre. 

Il  est  tenu  un  registre  des  procès- verbaux  de  ses  séances;  ses 
délibérations  sont  secrètes,  sauf  pour  ce  qui  est  des  résultats  h 
porter  à  la  connaissance  des  chefs  de  corps. 

Le  président  règle  Tordre  de  ses  travaux  en  se  conformant,  s'il 
y  a  lieu,  aux  prescriptions  particulières  du  Ministre;  il  rend 
compte  au  Ministre  du  jour  de  la  clôture  des  opérations  de  la  corn* 
mission. 


—  I»  — 

Travaux  de  la  cnmmisticm.  —  Le  M^^'^tr^  1^.1  iicjli. 


commission  le  iioml>re  maximom  des  A^i-ikïs  zti  Li.h7i9t  ^n:^ 

Su'elle  peut  inscrire,  dans  chaqae  arr^  c-c  «rr  r?    n  ^^  ^^i 
'avancement  on  de  coocoars  ^cyar  la  Lép:-  *  i:cz.**-it. 
La  commission  reçoit  comm-nicatc^  «ies  é^iiiî  i*  âr**^.:**  ù^ 
candidats  et  de  leurs  feaiUes  de  nctrs  d^  tr  i>  i-rr^^-^^  i3!i»-=*. 
sans  préjadice  de  tons  autres  d>:axeits  d:zi  é.*  tt?-  'f<c?^.,:  it*^ 
désir  de  s'éclairer. 

Elle  n'examine  pas  les  titres  des  caziiiî*  rr:  sc-^l  5^1  pr-rtr? 
an  tableaa  d'ayancement  on  de  eonciors. 
Elle  classe  : 

Les  oflBciers  généraux,  sans  distii^ction  d'ar:^-?;  et  j£»  tff?'r  '^ 
proposés  ponr  la  croix  de  commandtar,  et  la  cr>ix  l'y^ir^i'^^ 
a  lieu  ;  les  candidats  de  l'infanterie  et  des  afairrrs  iz.i^s^iiri  zj/rt- 
sentes  ponr  les  grades  de  !ieuienant-cc-.:T«L  et  de  î:l:£r-  »-:  i»:c- 
la  croix  de  commandeur; 


2*  4vte  la  eoacovs  éa  frétàÊaait  êm  la  OÊmmÊaÊàÊm  fi 

Les  candidats  de  la  caTalerie  et  des  r?ai>rtes.  de  TirL 
du  train  des  équipages,  du  génie,  de  la  fesiarm^nf.  vrtsi^i»s> 

Sour  les  grades  de  lieutenant-colonel  et  de  ciii-oei  f<  toït  ^  cr:.i 
e  commandeur;  les  candidats  de  rinipi>da2we  H  éz  ^rr^x  yt 
santé  présentés  pour  la  croix  de 

3*  Avae  la  eoaeovs  #a  chai  i 

Les  candidats  du  scrricc  d'état-œvor  proî:»:»?^  r^: 
de  capitaine,  de  chef  de  baUlIlon  ou  d'€sca±-:-25.  d*  Lt-i'-t^iiî. 
colonel  et  de  colonel,  et  pour  la  croix  de  dwra  :>r,  la  c^-ix  f  li- 
cier el  la  croix  de  commandeur  :  ces  candidats  1  s:-!iî  iIî«-«  ^î  r 
arme  pour  l'ayancement  dans  le  grade,  et  c:i5<:xile  *irr*^  ex- 
tinction d'arme  pour  Tad  mission  ou  l'arancement  dans  la  L^^ii. 
d*honneur  ; 

4*  Ava»  la  eoncoars  des  aitaUvas  éa 
chargés  éa  fiaapaetioB  éa  carga  ti 
aérai  de  Varaiéa  et  dm  présiâeat  êa  la 
s'agit  des  candidats  proraaaBl  da 

Les  colonels  ou  assimilés  présentés  ou  proposés  pour  k  |Tad» 
supérieur  et  les  généraux  de  oriçade  ou  assimilés  ayant  tr:ii  aas 
de  grade  :  ces  candidats  sont  classés  sé-varéîaeïit  par  artLe:  îef 


(4)  Les  officitrs  brmtés  ifiat  qvitlé  le  fertice  réUI-aaiOT  d^m»  ^î^*  J?! 
tnnée,  et  signalés  pour  l'itanBcaent,  asr  les  inspedcvs  gtnti»  fV^iT^^' 
discutés  eoDcnrrenunsBt  «vec  ces  eudidsU.  (Art.  S  di  décret  d«  3  isn^i^ 
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La  commission  n'examine  pas  les  titres  des  candidats  qui  sont 
déjà  portés  au  tableau  d'avancement  ou  de  concours.  Le  Ministre 
lui  fait  connaître,  avant  sa  réunion,  le  nombre  des  candidats  à 
inscrire  dans  chaque  grade,  ainsi  que  Tancienneté  des  officiers, 
assimilés  ou  employés  militaires  qui  resteront  en  tôte  de  la  liste 
d'ancienneté  de  leur  grade  après  épuisement  du  tableau  d*avance- 
ment  de  Tannée  précédente. 

Le  classement  des  propositions  est  effectué  conformément  aux 
prescriptions  des  articles  13  et  14  du  décret  du  2  avril  1889.  Le 
travail  de  la  commission  est  résumé  dans  des  listes  à*inscriptùm^ 
certifiées  par  le  président;  le  nombre  des  candidats  portés  sur 
chaque  liste  ne  peut  excéder  le  chiffre  fixé  par  le  Ministre. 

La  commission  spéciale  des  vétérinaires  militaires  se  réunit,  sur 
la  convocation  de  son  président,  pendant  les  intervalles  des  séances 
des  commissions  d'armes,  dans  le  local  affecté  aux  réunions  du 
comité  technique  de  la  cavalerie  :  elle  doit  faire  parvenir  son  tra- 
vail au  Minisire  (Cabinet)  avant  le  10  novembre. 

Les  commissions  spéciales  des  archivistes,  du  recrutement  et 
de  la  justice  militaire  se  réunissent,  sur  la  convocation  de  leur 
président,  pendant  les  intervalles  des  séances  de  la  commission 
supérieure  de  classement,  au  siège  de  l'état-major  général,  de  la 
1"  et  de  la  2«  direction  ;  elles  doivent  faire  parvenir  leur  travail 
au  Ministre  (Cabinet)  avant  le  15  décembre. 

Commission  sapérieure  de  classement. 

Art.  87.  Constitution  et  fonctionnement.  —  Un  arrêté  ministériel 
désigne  le  président  et  le  secrétaire  de  la  commission  supérieure 
de  classement;  le  secrétaire  du  comité  technique  d'état-major 
remplit  auprès  de  cette  commission  les  fonctions  de  secrétaire 
adjoint  ;  d'autres  officiers,  s'il  est  nécessaire,  peuvent  être  attachés 
par  le  président,  ou  sur  sa  demande,  au  secrétariat. 

Le  secrétariat  de  la  commission,  avec  le  concours  des  bureaux 
d'arme,  et  h  l'aide  des  listes  de  présentation  des  commissions 
d'arme  ou  des  états  de  proposition  des  commandants  de  corps 
d'armée,  dresse  par  arme  ou  service  et  par  grade  les  états  récapi- 
tulatifs des  candidatures  soumises  à  la  commission  supérieure. 
Une  collection  de  ces  états,  pour  ce  qui  concerne  Tétat-maior 
général,  le  service  d'état-major  et  l'infanterie,  est  adressée,  aès 
qu'il  est  possible,  au  Ministre  (Cabinet). 

La  commission  se  réunit  à  Paris,  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre,  au  jour  fixé  par  le  Ministre. 

Il  est  tenu  un  registre  des  procès-verbaux  de  ses  séances  ;  ses 
délibérations  sont  secrètes,  sauf  pour  ce  qui  est  des  résultats  à 
porter  à  la  connaissance  des  chefs  de  corps. 

Le  président  règle  Tordre  de  ses  travaux  en  se  conformant,  s'il 
y  a  lieu,  aux  prescriptions  particulières  du  Ministre;  il  rend 
compte  au  Ministre  du  jour  de  la  clôture  des  opérations  de  la  corn* 
mission. 


—  i69  — 

Travaux  de  la  commission,  —  Le  Ministre  fait  connatire  à  la 
commission  le  nombre  maximum  des  candidats  de  chaque  grade 

au'elle  peut  inscrire,  dans  chaque  arme  ou  service,  au  tableau 
'avancement  ou  de  concours  pour  la  Légion  d'honneur. 
La  commission  reçoit  communication  des  états  de  services  des 
candidats  et  de  leurs  feuilles  de  notes  des  trois  dernières  années, 
sans  préjudice  de  tous  autres  documents  dont  elle  manifesterait  le 
désir  de  s'éclairer. 

Elle  n'examine  pas  les  litres  des  candidats  qui  sont  déjà  portés 
au  tableau  d'avancement  ou  de  concours. 
Elle  classe  : 

1«  Sans  le  concours  d'aucnn  membre  adjoint. 

Les  officiers  généraux,  sans  distinction  d'arme,  et  les  assimilés 
proposés  pour  la  croix  de  commandeur,  et  la  croix  d'officier  s'il  y 
a  lieu;  les  candidats  de  l'infanterie  et  des  affaires  indigènes  pré- 
sentés pour  les  grades  de  lieutenant-colonel  et  de  colonel  et  pour 
la  croix  de  commandeur  ; 

2*  Avec  le  concours  dn  président  de  la  commission  d'arme. 

Les  candidats  de  la  cavalerie  et  des  remontes,  de  l'artillerie  et 
du  train  des  équipages,  du  génie,  de  la  gendarmerie,  présentés 
pour  les  grades  de  lieutenant-colonel  et  de  colonel  et  pour  la  croix 
de  commandeur;  les  candidats  de  l'intendance  et  du  service  de 
santé  présentés  pour  la  croix  de  commandeur; 

3*  Avec  le  concours  du  chef  d'état-major  général  de  l'armée, 

Les  candidats  du  service  d'élat-major  proposés  pour  les  grades 
de  capitaine,  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadrons,  de  lieutenant- 
colonel  et  de  colonel,  et  pour  la  croix  de  chevalier,  la  croix  d'offi- 
cier el  la  croix  de  commandeur  :  ces  candidats  (1)  sont  classés  par 
arme  pour  l'avancement  dans  le  grade,  et  ensemble  sans  ais- 
linclion  d'arme  pour  l'admission  ou  l'avancement  dans  la  Légion 
d'honneur  ; 

4*  Avec  le  concours  des  membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre 
chargés  de  l'inspection  de  corps  d'armée,  du  chef  d*état-major  gé- 
néral de  l'armée  et  du  président  de  la  commission  d'arme  quand  il 
8*agit  des  candidats  provenant  de  son  arme, 

Les  colonels  ou  assimilés  présentés  ou  proposés  pour  le  grade 
supérieur  et  les  généraux  de  brigade  ou  assimilés  ayant  trois  ans 
de  grade  :  ces  candidats  sont  classés  séparément  par  arme;  les 

(4)  Les  of6ci«ra  brerelés  ayant  quitté  le  serfice  d*état-major  depuis  moins  d'une 
aniié(B,  et  signalés  pour  l'avancement^  par  les  insgectears  généraox  de  ce  service»  sont 
discutés  eoncoreemment  avec  ces  candidats.  (Art.  w  du  décret  da  3  janvier  1891 .) 
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Les  listes  de  pi'ésentation  indiquent,  en  regard  de  l'ancienneté 
réelle  du  candidat,  son  ancienneté  majorée  et  la  durée  du  séjour 
lui  donnant  droit  à  cette  majoration;  elles  doivent  parvenir  au 
Ministre  {Cabinet)  avant  le  IS  novembre,  accompagnées  des  livrets 
d'inspection  (l'«  partie). 

*  Le  Ministre,  suivant  le  cas,  renvoie  les  listes  de  présentation  à 
la  commission  supérieure,  ou  détermine  les  candidats  à  inscrire  au 
tableau  d'avancement  ou  de  concours  de  leur  arme,  au  rang  que 
leur  assigne  leur  ancienneté,  ou  leurs  services,  comme  il  est  pres- 
crit auK  articles  11  et  16  du  décret  du  2  avril  1889. 

Le  bénéfice  des  propositions  présentées  dans  les  conditions  d'an- 
cienneté spécifiées  ci-dessus  est  acquis  pour  l'année  suivante,  même 
en  cas  de  rentrée  en  France,  aux  candidats  qui  en  ont  été  l'objet, 
sous  les  réserves  formulées  à  Tavant-dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 62  de  la  présente  instruction. 

*  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  militaires 
de  l'armée  de  terre  détachés  au  Dahomey,  au  Soudan  ou  sur  d'autres 
points.  Comme  ponr  les  autres  armes  ou  services,  les  candidats 
appartenant  à  l'infanterie  sont  présentés,  par  ordre  de  préférence» 
par  le  général  ou  le  commandant  en  chef,  sans  l'intervention  d'une 
commission  régionale. 

Le  Ministre  de  la  guerre f 

Signé  :  A.  Mercier. 


MllISTÈRB 

DE    LA    GUERRE. 

M.  le  Général 

CommaDdant  le      * 
corps  d'armée. 

M.  le  Général 

Inspecteur  général 

(») 


(i)  PMfMr  It  eorpa,  U 
dlreetioB,  l'étoblissement  ou 
le  corpi  d'armé«. 
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(A) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


INSPBCnON  GfiNiRÀLB  DB  1894. 


W 


(a)  AJont«r  «  inspaeteur 
général  »  pour  l'éUt-major 
et  rinfaaterle. 

(»)  Ajouter  c  délégué  » 
pour  le  recrutement,  la  Jua- 
tlee  militaire  et  rinfanterie 
quand  il  7  a  lien;  ajouter 
a  du  •  arrondlMoment  » 
pour  lee  autree  armes  et 
serricea. 

(0)  Désigner  Terme  on  le 
serTiee. 

{*)  Pour  rinfanterie,  l'é- 
tat-major, le  recrutement, 
la  juatiee  militaire  et  les  ré- 
térinalres,  ajouter  «  1  exem- 
plaire pour  le  commandant 
de  corps  d*armée  »•  ~ 


(i) 


LIVRET  D'INSPECTION 


i"  PARTIE. 


i  exemplaire  ponr  le  Ministre  (Cabinet), 

(«0 
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■DHSTinUB 
BE    LA    GUEaRE. 

•  »iftBC?noir. 

«  lUMAU. 


(1)  Itétlsntr  U  torpi»  la 
direction,  réUblistemni  oa 
le  earpt  d'armte. 

(l^Xadl^uer  par  une  unité  » 
on  la  «entlon  «  néant  »,  al 
l'étAt  ««t  fourni  ou  non. 

(a)  a  régionale  d*infantA- 
rie  »  en  a  généraU  de  », 
on  «  apéelale  de  »f 

ou  c  inpérieve  de  classe- 
ment », 


(B) 
RÊPUBUQDE  FRANÇAISE. 


BORDEREAU 

des  iMs  êtpficeê  du  Livret  d'inspection  (i  ■*«  par- 
tie) d  (1)  adressés  au  Ministre 
de  la  guerre  par  U.  le  général  ecmmandant 
le        •  corps  d'armée,  le  1894. 


1*  PROPOSITIONS  A  SOUVSTTRX  A  LA  COHIIISSION  (a) 

'Etat  des  colonels  préMBiés  pour  le  grade  de  général 

de  brigade 

Etat  des  lieutenant»<olonels  présentés  pour  le  grade 

de  colonel 

Elat  des  chefs  d'escadron  et  des  majors  présentés  ponr 

le  ffrade  de  lieutenant-colonel 

[Etat  des  capitaines  présentés  pour  le  grade  de  chef 

d'eacaiiraiu 


UodAlb  C... 


(Bnnmérer,  sniTant  Tanne  on  le  aerrice,  tontee  lea  propoiltlona 
Iconeemant  l'aTancement  ans  différents  ffr^dee  des  offlelers  on 
'assimilés,  et  des  enplojés  militaires  ayant  rang  d'ofieler.) 

Etat  des  colonels  présentés  pour  le  grade  de  comman- 
[    deur  dans  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 

(Bnnmérer,  svltant  f  anne  on  le  senrice,  tontes  les  proposlttons 
Iconeemant  l*admlssion  ou  PaTaneement  dans  la  Légion  d*bon- 
Inenr,  séparément  pour  les  officiers  ou  assimilés,  et  pour  les 
[employés  militaires  de  chaque  cadre.) 

Etat  des  hommes  de  tronpe  présentés  pour  le  grade  de 
chevalier  dans  Tordre  national  de  la  Légion  d'hon- 


neor. 


Etat  des  employés,  sous-officiers,  hrigadiers  et  soldats 
présentés  pour  la  médaille  militaire 


2*  PIÀGBS  I0I1ITB8,  POUn  OBDBE,  A  LA  4'*  FARHB 

DU  UTBBT. 

Feuille  de  notes  du  chef  de  corps 

Feuilles  de  notes  des  officiers  supérieurs,  ou  assimilés, 
non  proposés 


A  ,1e 

Le  Général  commandant  le 


1894. 
•  corps  d'armée, 


(2) 
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insracnair  oisÉiiLB 
de  1894. 

M.  ie  Général 

Gommandant  le      • 
corps  d'armée. 

W 
H.  le 

laspeetear  général 


(e) 


(G) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


(•)  Ajouter  «  taspoetovr 
général  »  poar  l'éUt-major 
et  rinfanterle. 

(b)  Ajouter  a  délégué  » 
pour  le  reeratemeat,  la  jo»* 
ttee  miUUire  et  l'infanterie 
qntnd  U  7  a  lien;  i^onter' 
a  du  •  arrondlaéement  » 
ponr  lee  antres  arme*  et 
•erricea. 

(e)  Oéeigner  Tarine  on  U 
•enrlee. 


*  BDaSAU. 


(«) 


(1)  Désigner  le  eorps,  la 
dirnction,  rétabUasemont  ou 
le  corps  d^armée. 


(1) 


ÉTAT  des 
le  grade  d 
(ou)  la  médaille  militaire. 


présentés  pour 


U  est  établi  an  état  distinct  poar  chaqae  natore  de 
proposition. 

Cnaque  état  est  accompagné  des  feuilles  de  notes 
des  candidats,  on,  pour  les  candidats  qui  n'ont  pas  de 
fenilles  de  notes,  de  mémoires  indiyiduels  de  propo- 
sition STec  relcTés  de  punitions. 
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NOMS  ET  PRENOMS  (1). 


o 


M 

H 
O 

m 
a 


DATB 

d«la 

NOMIlfATION 

aa  grade 

et  à 

la  lr«  elaase 

du  grade. 


DÉCORA- 
TIONS. 

DATB 

de 

la  concêsaion. 


AGB. 

AHHiB* 

et  moU 

au 

Si  décembre. 


ANNÉBS 

■T   MOIS  (1) 

de 

•erriees 

aa 

SI  décembre 

1190. 

Origine  (s). 


B 


(1)  Lea  candidate  déjà  Inacrlta  ai  tableau  d^avan- 
cement,  on  de  concoure,  ne  aont  pas  portée  tar  cet 
eut. 

(1)  Lea  oraeiers  provenant  de  TÉcole  polyteeb- 
nlqae  comptent  quatre  annéea  de  aerrlce  du  Jour  de 
leur  nomination  au  grade  de  eoue>Ueutenant. 

Lee  médecina,  pbarmaclene  et  irétérinatrea  mlH- 
tairee  comptent  cinq  années  de  aerrlce  du  jour  de 
leur  nomination  au  grade  d'aide-major  de  1<  claaee 
on  d'eide-Tétérinaire. 

(S)  Ecole,  appelé,  engagé  volontaire. 


A  ,  le  1894. 

Le  Chef  de  eorpe  ou  de  terviee. 
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BLVSSURES. 

HOMBIB   ET  RATOBl 

S.  C,  Mnrlce 
conaattdé). 


CITA. 

Tioirs. 


M 
u 

K  . 

■■  s 

<«  « 

9  • 


o  « 

S    V 


D 
K 


APPRÉCIATION 
(a  appuyé  »  OB  c  à  tourner  ») 

ET     TUA 


dn  général 

de 

brigade 

ou  dtreetevr 

régional. 


da  général 

de 

dlTiaion 

on  commandant 

supérieur 
de  U  défense. 


DÉCISION 
(«  maintenu  »  ou  «  ajourné  n) 


de 

rinspectenr 

général. 


du 

commandant 

de  corps 

d'armée. 


L'Intpteteur  général. 


ÀRHfiTfi  : 

Le  Général  commandant  le    °  corps  alarmée, 
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MIHIflTiRK 

DE    LA    GUERRE. 


(D) 


>  ABIONDISI 

(•) 


(1)  DéiiCA«r  1«  «ofpt»  Il 
direction,  l*éUbUMement  ou 
le  corpt  d*armée. 


(•)  A  ivpi^rimer  pour  l'é- 
tat-maJoT,  le  recratement, 
la  jnaUee  miUUtre;  à  rem- 
pUeer,pow  l'Infanterie,  par 
a  diTiaioa  »  ou  «  comoian- 
dement  snpMenr  de  la  dé- 
feiiM  9, 

(b)  Indiquer  i*araM  ou  le 
MfTlce. 

INSPECTION  6£NÉI|ALB  M  1894.        («)  0»  «  matériel  »  ou 

«  serTice  det  remontes  o. 


CORPS  D'ARMÉE.   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


(6) 


(1) 


LIVRET  D'INSPECTION 


»  PARTIE.   —  PERSONNEL  (c) 


Vu  et  transmis  : 
,1e 


A  ,  le  1894. 

Le  GMral  eommandemt  le    •  carpe  d*armée, 


S  êxempUirei  .- 

4  pour  le  ÏBiiistre  (Bn- 
reia  d'arme). 

4  pour  le  corps,  la  direc- 
tîoD,  rétablissement 
on  le  corps  d'anaéo. 
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(E) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MoBÈLB  de  mémoire  à  joindre  aux  propositions  pour  la  Légion  d'honneur 
et  la  médaille  militaire  en  faveur  des  militaires  qui  n*ont  pas  de  feuilles 
de  notes. 

Le  même  modèle  sert,  quand  il  y  a  lieu^  à  tous  les  militaires  indistincte- 
ment pour  les  propositions  qui  ne  concernent  pas  les  commissions  de 
classement. 


INSPECTION  GÉNÉRALE  DE  1894. 


(a)  indiquer  le.  dlten  MÉMOIRE  dc  WTOpOSition  (i  ) 

chef*  hiérarehiqnM.  *     *                 ^   ' 

JJ>  0*1"  **  "  •""*"  ««  /0W»»-  de  (i) 

(S)  Nom  et  prénoaie.  . 

(S)  Grade  nlUUire.  (o) 


N» 


SERVICES. 


Né  le 


▲ne.  Mole.  Jour. 


Dorée  des  services  (in- 
terniptions  dédoites  ) 
calculée  iusau'au  34  dé- 
cembre 4894. 

Date  de  la  nomination  au  dernier  grade 
militaire. 

NOTES  DU  CHEF  DE  CORPS 
OU  DE  SERVICE. 


AVIS  D    (a). 


AVIS  DE  L'INSPECTEUR  GÉNÉRAL. 


{*)  Lee  ceapacnee  m 
doivent  pai  être  coup- 
téee  doublée. 


DÉTAIL  DES  CAMPAGNES 


DÉTAIL  DES  BLESSURES. 


FAITS  MÉRITANT  D'ÊTRE  CITÉS. 


DÉCORATIONS. 


DATE  DE  LA  NOMINATION 

au  gride  de  gubtalier  et  ad  giude 

d'officibr  dans  l'ordre 

de  la  légion  d*h05neur. 


Je 


1894. 


L$  (a 


Le  Chef  de  service, 


Le{B, 


Jnepecteur  ginèral, 
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CÀBINST 

DU  MINISTRE. 

BUREAU 

delà 
CORRESPONDANCE 

GiNÉRALB. 


(a)  DésifBer  le  eorp*  oa 
réUJbUsMment. 

(1)  Okjtt  de  1«  proposi- 
tion. 

(S)  if  om  et  prénoBU. 

(8)  Grade  miUtaire. 


(F) 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


INSPECTION  GÉNÉRALE  DE  1894. 


ÉTAT  DE  PROPOSITION 

POUR  LES  PALMB9  UNIVERSITAIRES. 


(A) 


MÉMOIRE  de  proposition  (1) 
en  faveur  de  (2) 

(3) 


Nom  et  nrénoms  dn  candidat • . . 

Date  et  lieu  de  naissance 

• 

Résidence  actuelle 

Fonctions 

Grade  dans  la  Légion  d'bonneur 

Motifs  de  la  présentation 

Le 


,  le  1894. 

,  Inspecteur  général. 


Yu: 


Le  Commandant  du     "  corps  darmée, 


' 


ARME  ou  SERVICE. 

•  ARBONDIBSBIŒRT 

OU 

•  DIVISION  d'infanterie 

OU 

COMKANDKIIENT 

sQpérieur  de  la  défenâe 
de 
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(G) 

r£publique  française. 

INSPECTION  GÉNÉRALE  DE  1894 


Corps, 
Direction 

ÉUblissoment 


.1 


ÉTAT  NOMINATIF  des  candidatures  discutées  par  la  commission 
{régionale  ou  générale)  de  classement  d 


NOMS. 


GRADES. 


NATURE 
delà 


OMERTATIONS. 

(Indiquer,  seloB  le  grede,  si  le 
fiâàdUefc  eet  pxéMBté  oa  aoB  i  U  i 
eomminlon  sapdrteue.) 


HeTA.  —  Cet  eut  est  étekll  peu  ekaqae 
corpe,  direction  on  étsblisMBont.  L'inspee» 
tenr  lénértl  de  rsrrondlsiement,  on,  pour 
l'tnfsnterie,  le  comaandant  de  la  dtrlslon 
on  dtt  fronpe  de  défense,  radraaoe  an  chef 
de  COI  pt  on  de  senlce,  senn  le  eonTort  dn 
chef  klértrcklf  ne  q«ud  U  y  a  lien. 


Le 


,  le  1894. 

,  Inspecteur  gMrdf 


•  CORPS  D'ARMÉE. 

ARME  OU  SiaVlCS. 
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(H) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


INSPECTION  GÉNÉRALE  DE  1894. 


(Indiquer  ici  la  diTiBÎon,  le  eommendement  supérienr,  la  brigade,  le  commandement 
régional  ou  la  direction  régionale  que  Tétat  concerne.) 


ÉTAT  NOMINATIF  des  candidatures  diseutées  par  la  commùsion 

supérieure  de  classement. 


C0RP8 

OU 

SBRTICB. 

NOMS. 

GIADES. 

NATURE 
delà 

nisINTATION. 

CLAS- 
SEMENT 

par 
cATiaoi». 

OBSERYATIONS . 

Nota.  «^  Ctt  éUt  ett  adroMé  :  pow  I'Ib- 
fiBterie,  an  eommandant  de  la  dlTlsion  on 
d*  |fMp9  ^9  4éÊ&ÊÊ9\-  p9vr4a  wvilffto)  wi 
coamandant  de  la  divialoo,  quand  11  7  a 
lien,  en  d«  la  Mfade;  f  onr  iea  enites  araiet 
on  ecnrleee,  an  eommandant  on  direetenr 
réglonal,  Genz-d  font  parrenlr,  dana  la 
m^e  forme,  à  chaque  chef  de  eorpi  nn 
extrilt  d«  r^tat  pov  ce  qvl  le  concerae. 


A  Paris,  le 


1894. 


Le  Général 
comniandanê-U       *  eoi^ps  alarmée. 
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CORPS  D'ARMÉE. 


ARME  OU  8ERTICB. 


(I) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


A 


Je 


4894. 


Le  Général  commandant  le  •  corps  d'armée  a  P honneur  de  signaler 
ci-dessous  au  Ministre  (Cabinet),  les  désaccords  subsistant  entre 
lui  et  rinspectiur  général  du      •  arrondissement  de 


CORPS. 


non  BU  CAMDIDAT. 


GRADE. 


NATURE  DE  LA  PROPOftlTIOK. 


Is  Général  commandant     •  1$  corps  d'armés, 
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nfSPBCTiov  aénÉBALB 
DE  4894. 

Tableaux  d'aTancement. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE.     -^ 


(û) 


(•)  laditttter  Tarme  oa  la 
s«nriee. 

{h)   Bégloaala^    générale,  » 

spéciale,  rapérienre. 

(a)  Pour  les  eomaiiaaioni    ^  ... 

réflonalea,  indiquer  le  corpa    COMMISSION  (0) 
d'arasée. 

(<)  Snr  lea  listes  a  d'ap-  (c) 

titade  B  de  la  eommlasion 
snpérieore,  remplacer  «  in-  _ 

serits  V  par  a  classés  ». 


DE  CLASSEMENT. 


Modèle  n*  1. 


(1)  Rappeler,  pour  cha- 
que grade,  le  nombre  fixé 
par  le  Ministre. 

(t)  La  liste  eat  dressée 
soirant  Tordre  dUnclenneté. 
—  Indiquer  par  nn  B  si 
le  candidat  est  breveté. 

(S)  Cette  date  doit  être 
avancée  de  six  mois  pour 
les  lieutenants  et  capitaines 
brevetés. 


Liste  des 


inscrits  (<0  pour  le  grade  de 


Nombre  maximum  des  candidats  à  inscrire  (^) 


POSITION 

ACTUILU 

du  caodidat. 


ANRfis  1894.  N»  3. 


13 
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IRSPËCTfON  GtttttLALE 

DE  1894.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MODÊLB  ll<>  i   hlS. 


Tablefltix  d'aYaneement. 


(a) 


•— •'~^—  (1  )  Bappeler,  pour  chaque 

grade,  le  novbM  Bxé  par 
le  Ministre. 

(S)  La  liste   est   dreaete 

ta)  lodlqser  l'tnM  «u  U  saKaot  l'ordre  d'enclenneté. 

serrice.                                   COMMISSION  (6)    DE  CLASSEMENT.  ZJlS^'^X  Sr^veV  "  " 

(»  KéfioMlé,  |é«érato.  ^,j  ^j^,^  j,,^  ^,,  ,j^ 

(«)  Poar  les  comnisaloBe              V  /  iTancée  de   six  mole  pe«r 

régionales,  indiquer  le  corps  lea  eemiaiidaate  brevâlés. 

d'armée.                                   (La  Commission  comprend  Membres.)        ^^j  ^^     candIdaU    sont 

__^.^__  portés  A  Teiiere  ronf  e. 


Liste  des 


présentés  pour  le  grade  de 


Nombre  maximum  des  candidats  à  présenter  (1)  : 


tfOKS   (8). 


Candidats  de  droit. 


Candidats 

non  représentés  (4) 

(pour  mémoire). 


DATE  (3) 
de  U 

NO  M  I  RATIO  n 

an 
itiâè  letne]. 


Candidats  nouTeaoY. 


POSITION 

ACTUILU 

dtt  candidat. 


NOMBRE 


01     VOIX 


obtenoes. 


0BSBRTATI0N8. 
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iirsPBCTioir  oAhékalb 
in489i. 

Tableaux  de  ooneonn  pour 

la  Légion  d'honneur 
et  la  médaille  militaire. 

(a)  Indlqver  Tarme  on  le 
■ervlee. 

(b)  RéfloMle,  cénénle, 
•péei«l«,  nipéri«Brt. 

(e)  Four  i«t  «onmiMloa* 
régloiulM,  indiquer  le  corpa 
4'armée. 

(d)  Pour  lea  oneiera  gé- 
■éraoz,  renplaeer  «  in. 
aerita  ■  par  «  claaaéa  ». 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


co]i]assiofr(6) 


DE  CLASSEMENT. 


Modèle  h*  2. 


(l)  Rappeler  le  nombre 
fixé  par  le  Ministre. 

(1)  La  lUte  est  drtaaée 
anlrant  Perdre  preacrtt  par 
l'artiele  81  de  la  préeenu 
Inatractlon. 


Liste  des 


inscrits  W  pour  la  croix  de 
ou  la  médaille  militaire. 


Nombre  maximum  de$  candidats  à  inscrire  (<). 


4. 
2. 
3. 
4. 


Marno!f 
•ctaelle' 

du 
candidat. 


ANNÉES. 


O 

« 

ta 


m 

f 

m 


1i 

a: 

o 


•4 


m)us  (I). 


POaiTION 

aetnelle 

da 
candidat. 


ARNÉBS. 


u 

OD 


8 

a 


a 


•S! 
"g 


•4 
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INSPECTION  GÉNÉRALE  MODfeLE   N^   2   &Û. 

DE  4894.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Tableaux    de   concours 

pour 

la  Légion  d'honneur 

et  la  médaille  militaire. 


(«) 


(1)  Rappeler   le   sombre 
fixé  par  le  Ministre. 

(I)  La   lleto  eet  4raesée 
solvant  l'ordre  preaerit  par 


COMMISSION  (b)  DE  CLASSEMENT.    »'*«»«»•  •»  <«•  »•  présente 

(«)  Indiquer  Tarme  ou  Je  Inatraotion. 

serTiee. 

(b)  Réflonale,  (énérale. 

(c)  Poarles  eommlsalons  ^  commission  comprend  Membres.) 
régionales,  indiquer  le  eorps  ^  '^  ' 
d'armée.                                                             


(«) 


(l)    Ces   candidats    sost 
portés  à  l'enere  rovffe. 


Liste  des 


présentés  pour  la  croix  de  commandeur. 


Nombre  maximum  des  candidats  à  présenter  (1)  : 


Candidats  de  droit. 


Candidats 

non  représentés  (3) 

(poar  mémoire). 


Candidats  noufeaux. 
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N*  39.  Tarif  provisoire  des  prix  des  réparations  au  revolver 

modèle  1892.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  129.] 

Paris  Je  28  janvier  4894. 

Note  relative  aux  réparations  des  revolvers  appartenant 

aux  officiers. 

Les  officiers  et  assimilés,  détenteurs  de  revolvers  modèle  1892 
fabriqués  par  la  Manufacture  nationale  d'armes  de  Saint-Etienne, 
peuvent  faire  réparer  leur  revolver  dans  les  conditions  suivantes  : 

1 1«'  —  a).  Officiers  et  assimilés  présents  dans  un  corps  de  troupe 
ou  détachés  avec  une  fraction  de  leur  corps.  —  Les  réparations 
autres  que  celles  qui  doivent  être  faites  en  manufacture  sont 
exécutées,  suivant  le  cas,  soit  par  le  chef  armurier  du  corps,  soit 
par  le  chef  armurier  chargé  des  réparations  aux  armes  du  corps 
ou  du  détachement. 

b)  Officiers  et  assimilés  sans  troupe  ou  détachés  isolément.  —  Ces 
ofBciers,  fonctionnaires  et  employés  militaires  peuvent  faire  répa- 
rer leur  arme  par  le  chef  armurier  d'un  corps  de  troupe  de  la  gar- 
nison ou,  à  défaut,  d'une  garnison  voisine,  désigné  d'une  manière 
permanente  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée.  Les 
frais  d'envoi  de  toute  nature,  s'il  y  en  a,  sont  à  la  charge  de 
l'officier. 

Dans  les  différents  cas  visés  ci-dessus,  le  prix  des  réparations 
est  payé  directement  au  chef  armurier;  les  réparations  ou  rempla- 
cements sont  décomptés  d'après  le  tarif  en  vigueur,  sans  bonifica- 
tion de  prime  à  la  charge  de  l'officier  ou  de  TElat.  Les  pièces 
d'armes  sont  fournies  par  le  corps  auquel  appartient  le  chef 
armurier. 

1 2.  —  Envoi  des  revolvers  d'officier  en  manufacture,  —  Lorsque 
les  dégradations  de  l'arme  exigent  des  réparations  ou  remplace- 
ments qui  ne  doivent  être  faits  qu'en  manufacture,  le  revolver 
peut  être  expédié  à  la  Manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne,  en 
port  payé.  Plusieurs  armes  peuvent  être  groupées  ensemble  pour 
cette  expédition.  Dans  ce  cas,  la  lettre  d'avis  dont  il  va  être  ques- 
tion doit  mentionner  les  noms  des  divers  officiers  propriétaires 
des  revolvers  compris  dans  l'envoi. 

Le  directeur  de  la  manufacture,  avisé  de  l'expédition  par 
lettre,  fait  connaître  à  l'expéditeur,  au  reçu  de  l'arme,  le  montant 
de  la  dépense,  y  compris  les  frais  de  port  de  retour  et  les  frais  de 
correspondance.  Cet  état  est  accompagné  d'un  ordre  de  verse* 
ment. 

L'officier  auquel  appartient  le  revolver  verse  au  Trésor  la 
somme  indiquée;  il  adresse  ensuite  au  directeur  de  la  Manufac- 
ture de  Saint-Eiienne  le  récépissé  à  talon  constatant  le  versement 
et  portant  la  menlion  inscrite,  par  l'agent  du  Trésor,  que  la 
somme  versée  doit  faire  retour  au  budget  de  l'artillerie. 

AN5ÉB  1894.  N»  4.  14 
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PIÈCES  D'ARMES 

OB  EBCHAHGB. 


État  de  fabricatloB 
dans  lequel 

elles  sont  envoyées 
aai  corps. 


Barillet  GniaTec&ur- 


BARILLET  (tuitê). 

(Remplacer  un  barillet. 


iffideUdô*  3^**     Remplacer  I.  b«ile«>Ue  de  b.rUIet  parj  <  JO 

«!n  da  «â  OMS     1  (     une  bouteroUe  rapporUe  (Ma) 

800  da  «IX  pans..  '  '  j^^,,,  j,  f,„i„,„e  .„  moyen  d'une  ron-       ^ 

^nHftlle  en  acier..  V  VX  ^0110  rannnrl^A       U   1U 


pans 
Rondelle  en  acier.. 


fr.  e. 
3  35 


Support  de  barillet 
fini,  bronzé 


Ressort  d'axe  de  ba- 
rillet fiui,  trempé. 


2  40 


0  16 


Goupille  de  ressort]  q  02 
d'axe  de  barillet.  ) 


Ressort  de  support 
de  barillet  fini, 
trempé 


( 


0  35 


Régi 
délie  rapportée 

Rajuster  le  barillet  sur  la  douille  d'extrac- 
teur  

Polir  une  chambre  ou  le  canal  de  Taxe  à 

l'émeri. 

Polir  les  six  chambres •  • 

A'ioucir  et  polir  extérieurement  le  barillet 
ainsi  que  le  logement  de  Textracteiir. . . 
Réparer  les  enlailles  on  le  bord  de  la  tran- 
che postérieure. 

Rebronzer  le  barillet 

Remplacer  un  support. . . 

Réparer  un  support 

Rajuster  un  support 

Retailler  ou  réparer  les 
crans  de  pirot  de  sup- 
port   

Adoucir  et  polir  on  snp- 

porl 

Rebronzer  un  support. . . . 
Remplacer     un     ressort 

*^S*T*  •  il  *."|R«J aster,  réparer' ou  pô^) 
de  barillet.   J     /.,  ^^  ^^^^^  d-^ie  de}  0  06 

barillet 

Remplacer  une  goupille 
de  ressort  d'axe  de  ba- 
rillet  

Remplacer  un  ressort  de 
support 

Réparer  ou  rajuster  un 
ressort  de  support 


Support 
de  barillet. 


0  40 
0  30 


0  06 
0  35 

0  25 


0  20 
0  15 
2  30 
0  40 
0  40 

0  05 


0  45 
0  40 

025 


T  compris  ré- 
gler la  feail- 
lare. 

T  comprii  re- 
broBier. 


T  compris  ré- 
parer le  canal 
d'axe. 


T  compris  re- 
broBser. 

Id. 


T  compris  da- 
irer    le   res- 
sort, s'il  j  a  I 
lieu. 

T  compris  re- 
broBzer. 


Y  compris  re-^ 
tremper,   s'il 
j  a  liea. 


Goupille  de 

ressort  d'axe 

de  barillet. 


Ressort 

do  support 

de 

barillet. 


Vis-arrétoir  de  sup- 
port de  barillet  n- 1  0  05 
nie,  trempée,  mise  & 
en  couleur / 


Vis-arrôtoir 

de 

support 

de  barillet. 


Adoucir  et  polir  un  res- 
sort de  support. 

Remplacer  une   vis-arré- 
toir de  support 

I  Remplacer  une  vis  cassée 
dans  son  trou 

Réparer  une   Tis-arréloir)  q  ^ 
de  support  ) 


0  05 
0  40 
0  05 


0  03 
0  10 
0  16 


T  eompris  re- 
tremper, s'il 
y  a  lieu. 


[ 


T  eompris  met- 
tre en  coalev. 
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PIÈCES  D'ARMES 

Dl  IXCHAHei. 


m 


Etat  d«  fabrication 
diBS  Icqvel 

cUej  lOBt  esToyiea 
au  eorpt 


I 


Citnctear  6ni,  trem- 
pé, mis  ea  coa 


Sis 

M    s    M 

?  •  s 


tr.  e. 


leur. 


:  ' 


40 


Tige  d'extraeteor  fi- 
DÎe,  bleuie 

Tige  d*ei tracteur  fl- 
nie.  bleuie,  arec 

SÎTot  ao  diamètre 
e  5  mill.  4  sur 
la  partie  cylindri- 
<îue 


Goupille  d'eitrae- 
teor  trempée  four- 
nie arec  un  excès 
de  longueur 


INDICATION  DBS  RÉPARATIONS. 


Extracteur. 


BARILLBT  {tuiié). 

Remplacer  un  extracteur 
monté  sur  sa  tige 

Remplacer  un  extracteur. 

Réparer  un  extracteur. . . 

Rafraîchir  les  dents  de  la 
crémaillère 

Polir  un  extracteur  et  le 
mettre  en  couleur 

Remplacer  une  tige  d'ex- 
tracteur  


PRIX 

TOTAL 

des 
répa- 
rations. 


fr.  c. 

4  65 

4  30 
0  40 

0  40 
0  05 
0  35 


OBSBâTATIOMS. 


5 


^  ^^  [  d'extracteur. 


Remplacer  une  tige  d'ex 
tracteur  par  une  tige  è|  0  40 
pivot  maximum 


Tube. 


Ressort  d'extracteur 
fini,  trempé 

Poussoir  fini,  bron- 
zé  


S  0  02 


0  46     Tube 


\  0i5 


Vis-çoopilledepous 
soir  fine,  trempée,  S 
mise  en  couleur  .  S 


'Réparer,  redresser  ou  ra- 
juster une  tige  d'extrac- 
teur  

Polir  et  bleuir  une  tige 
V    d'extracteur 

I Remplacer  un  tube 
Réparer  et  rajuster  un 
tube 
Polir  et  rebronzer  un  tube. 
Rebronzer  un  lube 

}  Remplacer  un  ressort... . 

i Remplacer  un  poussoir.. 
Réparer   et    rajuster   un 
poussoir 
Reoronzer  un  poussoir. . . 

Remplacer  une  Tis- gou- 
pille de  poossoir 

I  Remplacer  une  tîs- gou- 
pille de  poussoir  cassée 
dans  son  trou 

Réparer  une  Tia-goupille) 
de  poussoir i 


n  AR  f       Ressort 
"  "'^  l  d'extracteur. 


Poussoir. 


Vis-goupille 
0  05  de 

(     poussoir. 


0  05 

006 

0  06 

0  50 

0  05 

0  06 
0  03 

0  40 

0  30 

0  05 
0  03 

0  40 

0  45 
0  05 


T  compris    la 

roamiliire  de 

la  goopille. 

I  H. 

I  Yeompriimet- 

l  irecncoa'.e-ir. 


Id. 


Y  compris  la 
foarnitaro  de 
la  goapiUe. 

Y  compris  rec- 
tiflcr  le  loge- 
ment du  pivot 
dans  le  rem- 
part et  sur  le 
verrou. 

Y  eomi-ris  re- 
tremper et 
bleuir,  s'il  y  a 
llfu. 


Y  compris  re- 
bronzer. 


Id. 


T  compris  met- 
tre eaeoalevr. 


PIÈCES  D'ARUBS 


ftttt  de  MricttlMi 
dip*  lequel 

llei  tonl  enmjtei 


Cbien  eomplet  («lec 
mralODncl,  via  et 
resEorI  da  men- 
laDD«l,  perculenr 

en  tvaUni . , . , . . 

Chien  Mm  piiua  ta- 

ieraoiru 

Perenltoi  fini,  trtm- 

£™.:".r: 

Goupille  de  perok- 
'"ir  Iremple 


VU  de  mentoDDel  fi- 
nie, treiiipis,iiiiiB 
en  csnlsni , 


AuMit  it  ntabm- 


IRtnCATIOIT  DBS  K£P*»TI0N3, 


rBsnplMBr  un  chien  et 


L  bmpUcer  un  chien 
I  tucaau  piice  lECUs 
fRépiTer  et  retremper  le 


0  15 


et  réps-    g 
le  mslire    > 


IPalirleehiei 

I      en  coulani 

1  BefriMiir   le  qauhillige 

I  BemplaC' 


Siw  rNnkt. 
T   MÈiét  ■ 

(snpUle. 


(  BenpiBcm'ini  mentonaet. 
Iséparer  un  tnealonnet. . . 

jRégter  U  saillie  du 

rpollr  un  menlonner  el  le 
\     meltre  en  coateut.. 


feempUeer  ooe  tii  A  iMD- 


0  OS 

•  os 
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PIÈGES  O^ARMES 

DB  UGIAimi. 

'     8 


£ui.4«  Zihrictiloit 
dans  leqoeL 

elles  soAt  envoyée» 
tu  corps.. 


Grand  r99floil  com- 
plet, Ûm., 


M  «s  5 
eu  J»  " 

2 


1  fr.  c. 


PRIX 


ISmiGàllOH  DES  RÉPARATIONS^ 


1  95 


Gaiel  de  grand  res-]   a 
sort,  fiai  ircapé. .  j 

Goapille    de    galet 
trempée 


Oî 


PLATINE  {tuile). 

^Remplacer  ud  grand  res- 
sort  

Raj aster  par  allongoment 
un  grand  ressort  et  re- 
tremper.   


Grand  ressort. 


Réparer  un  grand  ressort. 


Adoucir  et  polir  un  grand 
ressort 

Remplacer   un    galet   de 
grand  ressort 


'    de« 
'  népa- 
ratioDi. 


tt.  c. 


Détente  Gnle  avec  des  . 
embases  plus  sai4i- 1^ 
ImterdeOmxll.^,  V  i 
frenpée,  mise  en  \ 
couleur / 


GÊaJtetde 

OSf  f    jwïpifle 

Remplacer  une  goupille. . 


/Remplacer  une  détente. « 


00 


Barrette  finie,  trem- 
pée, avec  galet 
monté,  miseï  en 
coolear 


." 


40 


Sttente, 


Réparer  et  rajuster  une  dé- 
tente  


Bacrelk...... 


Refaire  et  réparer  la  came, 
[ftetailler  le  cran  ou  rd- 

fcafchir  le  bec 

Polir  une  détente  ot  la 

mettre  en  couleur 

/Remplacer  une    barrette 
complète 

'Raju&ler  et  réparée  nve 
bairette 

£olir  one  barrette  et  la 
mettre  en  couleur 


S  06 
0  ib 

0  iO 

0  05 
0  40 

0  05 
0  03 

Hô 

0  10 

0  iO 
0  03 

0  Oa 

0  45 

0  10 

0  05 


OBtSBTlTIflm. 


T  eooprii  le 
renoaiag^.d«) 
galet. 

T  compris  le 
remontage  da 
galet  et  la 
trempe,  s'il  y 
a  lieu. 


Y  compris  la 
goupille. 

Y  compris  re- 
tremper, s'il 
y  a  Ueiu, 

T  compris  polir 
le  galet  et  alé- 
ser iei  troas, 
s'il  y  a  lien. 

Y  compris  ré- 
gler les  em- 
basea». 

Y  compris  re- 
tremper et 
mettre  ea  cou- 
leur, s'il  y  a 
Uej. 

Id. 
Sans    détrem- 
per. 


Y'  comprit  re* 
tf«mf«ry  s'il 
y  »  Hev,  et 
nMttreeffceu- 
lear. 
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PIÈGES  D*ARMES 

DB  RIClUMai. 


État  de  fabrication 

daoi  lequel 

elles  sont  envoyées 

aux  corps 


(■  a  S 

H    2    H 

S 

fr.  c. 


j  0  02 


Galet  de  barrette  fi- 
ni, trempé .... 

Goupille  de  galet  de  )   ^  ^^ 
barettc trempée..)   "  "* 


Plaque-pontet  finie,     ^  qk 


bronzée 


Vis  de  pirot  de  pla- 
qiie-pontct,  finie,  '   a  ak 
trempée,  mise  cni 
coulenr. .  i 


Vis  de  plaque-pon- 
tet finie,  trempée, 
miseenoouloor. .  | 

Vis-arrétoir  de  tîs  de 
plaque  finie,  trem- 
pée, mise  en  cou- 
leur  


0  iO 


0  05 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


3 


PLAT12IB  (tuile). 

/  Remplacer   un   galet   de 

i     barrette 

Galet        \ 
de  barrette  et/ Réparer  et  polir  un  galet, 
sa  goupille,   j 

^  Remplacer  une  goupille. . 

GARNITURES. 

Remplacer    une    plaque- 
poutct 

Rajuster   et  réparer  une 
plaque-pontet 


PRIX 

TOTAL 

des 
répa- 
rations. 


fr.  c. 

0  10 
0  05 

005 


Plaque-pontet. 


Resserrer  la  fente  de  ser- 
rage et  consolider  Tas- 
semblage  sar  le  pirot.. 

Polir  une  plaque-pontet 
et  la  rebronzer 

Rebronzer  une  plaqne-pon 
tet 


Vis  de  pirot 

de 
plaque  pontet. 


Remplacer  une  ris  de  pi* 
rot  de  plaque- pontet.. 

Remplacer  une  ris  de  pi- 
rot de  plaque -pontet 
cassée  dans  son  trou . . . 

R égarer  une  ris  de  pirot 
ae  plaque-pontet 


Vis  do 
plaque-pontet 
et  ris-arrétoir 

de  ris  de 
plaque-pontet. 


Remplacer  une  ris  de 
plaaoe-pontet 

Remplacer  une  ris  de 
pla  que-pontet  cassée  dan» 
son  trou 

Remplacer  une  ris-arrétoir 
de  vis  de  plaque-pon- 
tet  

Remplacer  une  ris-arrôtoir 
de  ris  de  plaque-pontet 
cassée  dans  son  trou. . . 

Réparer  une  ris  de  plaquo-j 
pontet  ou  sa  ri»Hirré-> 
toir \ 


oBsnriTiœn. 


T  compris  R-| 
tremper,  s'il' 
y  a  liea. 

T  compris  polir ' 
le  galet  et  aie-' 
ser  les  troei, 
s'il  y  s  liea. 


Y  compris  re- 
bronzer, s*il  7 
a  lien. 


2  95 

0  25 

0  05 
0  45 
005 

0  40 

0  45 
0  05 

0  45 

0  20 

0  40 

0  45 

/  Y  compris  met- 
0  05       tre  en   cou- 
leur. 


T  compris  met- 
tre en  coalear. 
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PIÈGES  0*ARMES 

DB  BBCBAMB. 


Eut  de  fabriettioD 
d>Bi  lequel 

elkt  soBt  envoyées 
wnwift. 


Verrou  de  barillet 
fini,  trempé,  mis 
en  coulear 


Porte  finie,  trempée, 
miseeneoQieur.. 

Pièce  préparée 

Vis  noie,  trempée 
pour  pièce  prépa- 
rée  


ftesaort  de  porte  fini, 
trempé 


PStoI  d'anneao  de 
calotte  aTOC  an- 
neau aux  dimen- 
sions eiactes  ou 
plus  fort  de  0**,9 
sur  le  renfort  et 
sur  le  corps,  fini, 
mtseocooleor. .. 

Anneau  sens  pÎTOt,  ] 
préparé j 


.a  S  H 
•«  «  s 

a 

fr.  e. 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


GARNITURES  {iuite). 


MU  I 


4  00 
0  06 


Verrou 
de  barillet. 


a 


Porto, 


0  05 


035 


Ressort 
de  porte. 


0  25 


PiTOt 

d'anneau  de 
calotte. 


0  40 


Anneau 
de  calotte. 


Remplacer  un  rerrou. . . . 

Rajuster  et  réparer  un  ver- 
rou, le  retremper,  s'il  y 
a  lieu 

I  Réparer  un  verrou  sans  le 
retremper 

Polir  un  verrou  et  le  met- 
tre en  couleur 


PRIX 

TOTAL 

des 

répara  • 

lions. 


Remplacer  une  porte. . . . 

Rajuster  et  réparer  une 
porte  et  retremper,  s'il 
y  a  lieu 

Retailler  les  crans  d'axe 
de  porte  et  ajuster  le 
ressort  

Réparer  l'épaulement  d'ar- 
rêt à  l'aide  d'une  pièce 
rapportée 

Remplacer  une  pièce  rap- 
portée  

Polir  une  porto  et  la  met- 
tre en  couleur 

Rafraîchir  le  quadrillage. 

Remplacer  on  ressort  de 
porte 

Rajuster  et  réparer  un  res-i 
sort  déporte 

Rafraîchir  la  came  dures- 
sort  de  porte 

Adoucir  et  polir  on  ressort 
de  porte 

/Remplacer  un  pivot  avec 
'     anneau  et  l'ajuster,  s'il 

y  a  lieu 

Rajuster  un  pivot  d'an- 
neau  

Polir  un  pivot  avec  anneau 
et  les  mettre  en  cou- 
leur  

i  Remplacer  un  anneau 
Réparer  ou  rebraser  on  an- 
neau   

I 


fr.  c. 

0  60 
0  10 

0  05 

0  05 

1  iO 

0  10 

0  10 

0  35 

0  25 

0  05 
0  05 

0  40 
0  03 

0  02 
0  05 

0  35 

0  05 

0  05 
0  20 
005 


OBSIRVATlOKt. 


T  compris  met- 
tre  en  cou- 
lear. 

Id. 


î 


Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Sans  recalre. 


T  compris  re- 
tremper, s'il 
y  a  lien. 


'  T  compris  re- 
broûser. 


T  compris  met- 
tre en  cooleur. 
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PIÈCES  D'ARMES 

DE   BBCBAMB. 


ÉAit  dt  faiirIcatiolL 
dans  lequel 

elles  Bont  envogréev 
aai  corps.. 


VoBBOB  d'«iirsao  fi- 
ni, broDsé 


fr.  c. 


GABNiTURES  («llt(e). 


0  65 


; 


Plaquette  gauche  fi-  )  ^  an 

nie,  quadrillée...]  ^  ^ 

Plaguclte  droite  fi-j  0  60 
me, quadrillée. ..  ) 


I  Vis  de  monture  fi nift, 
trempée,  mise  eu 
couleur 


l 


0  05. 


iRosettte'de  monture 
finie,  hronzée. . . . 


0  4^ 


î 


Verrou 

d*anneau  de 

calotte. 


Plaq^uettes . 


Yis 
de  monture. 


Rmette. 

de  mtditute. 


Remplacer  un  verrou .... 

Réparer  et  ajuster  un  ver- 
rou  

Polir  un  verrou  et  le  re- 
bronzez  

■oirruRE. 

Remplacer  les  deux  pla- 
quettes   

Remplacer  la  plaquette 
gauche 

Remplacer  la  plaquette 
droite 

^Réparer  une  plaquette. . . 

Rafraîchir  le  quadrillage 
des  plaquettes 

Remplacer  une  vis  de  mon- 
ture  

Remplacer  une  vis  de  mon- 
ture cassée  dans  son 
trou 

Réparer  une  vis  de  mon- 
ture  

Remplacer  une  rosette. . . 

Réparer  une  rosette 

Polir  et  rebronzer  mie.  ro- 
sette de  monture 


RETTOTAGB  ET  BRONZAGE. 


Grand, 


N«t(09U«ed4 
l'arme. 


litfoyen. 


tr.  c. 

0  70 
0  40 

0  Oft. 


: 


4  30 

0  70 

Q  ^ 
0  05 

0  Oft 

0  40 

0  45 
OOâ 

0  20 
0  05 

006 


T  comprit  !«• 
bronzer. 


' 


4  29 


T  compris  met 
treencoalevr.: 


Y  compris  re- 
broozer. 


0  80 


Qaaad    toatei 
les  pièces  sont 

\  rebroMir   et 

\  lev. 
(^•■4«iift.|ar* 
li^dM  pÂKi 
MBiireUBcr 

IleUeaeal    i 


Léger. 


0  25  I 


lew. 
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PIÈGES  D*ÀRMBS 


Eut  de  fabrication 
daas  lequel 

ellsfl  sont  eoToyées 
au  eorpi. 


M  S. 

M   s    M 

-c  S  g 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


3 

Grand. 

Nettoyage 
du  mécanisme 
de  platine.    Jj^^^^^ 

Léger 

iKebronzer  les  pièces  bron- 
zées et  mettre  les  antres 
en  eonlear. «.... 
ReCairo    noe    paclie    du 
bronzage  

jnfiwimtXQE. 
Numéroter  la  carcasse 

GRATSflAGE. 

GMisserfiin  rewlter  e«  magasiR 

ABHR  COMftliTE. 

Reyottnn  modèlo  481ML .^ 


PRIX 

TOT  AI. 

dis 

répa- 
ratlooi. 

4 

0  ao 


CBSIRYATIONS. 


Qaïuid  les  piè- 
ces sont  à  re- 
limer,  y  com- 
pris rebroDzer 
et  mettre  en 
otnileiir. 

Qaand  une  par- 
tie des  pièces 
sent  ft  rellmer 
ei  l'ensemble 
i  mettre  en 
conleur. 


0  20 

0  to 

0  40 


/Quand  Tanclen 
A  Al  )  numéro  est  ef- 
"  "*  i   ftKîë  par  ru- 

\  tare. 


0  05 


T  compris  le  dé- 
monter com- 
plètement, le 
nettoyer  et  le 
remonter. 


3»«0 
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SABÈtffi  V.  A. 


DIS- 

1 

1 

»it- 

raix. 

PBIX. 

1AJICM. 

tamcm:: 

fcU.     ^ 

fr.  c. 

kU. 

Sê.    e. 

6 

1  m 

52 

40  40 

7 

4  40 

53 

40  60 

8 

4  60 

54 

4Q80 

9 

4  80 

55 

44  06 

10 

2  00 

56 

44  20 

M 

2  20 

57 

44  40 

4« 

2  40 

88 

44  60 

43 

2661 

59 

11  80 

U 

2M 

60 

42  00 

45 

3  00 

04      : 

12  20 

46 

3  20 

62 

12  40 

47 

3  40 

63 

42  60 

48 

^m 

64 

42  80 

49 

3  80 

65 

13  00 

20 

4  00 

66 

13  20 

24 

4  20 

€7 

43  40 

22 

4  40 

^ 

43  60 

23 

4  60 

69 

13  80 

24 

4  80 

70 

14  00 

25 

5  00 

71 

14  20 

26 

5  20 

72 

44  40 

27 

540 

73 

44  60 

28 

5  60 

74 

14  80 

29 

5  80 

75 

15  00 

30 

6  00 

76 

45  20 

34 

6  20 

77 

15  40 

32 

640 

78 

15  60 

33 

6  60 

79 

45  80 

34 

6  80 

80 

46  00 

35 

7  00 

84 

46  20 

36 

7  20 

82 

16  40 

37 

7  40 

83 

46  60 

38 

7  60 

84 

46  80 

39 

7  80 

85 

47  00 

40 

8  00 

86 

47  20 

41 

8  20 

87 

47  40 

42 

8  40 

88 

47  60 

43 

8  60 

89 

47  80 

44 

8  80 

90 

18  00 

45 

9  00 

91 

48  20 

46 

9  20 

92 

48  40 

47 

9  40 

93 

48  60 

48 

9  60 

94 

48  80 

49 

9  80 

95 

49  00 

50 

40  00 

96 

19  20 

54 

40  20 

97 

49  40 

Ul. 


rau. 


19  80 

20  00 


20  49 
20  38 
20  67 
30  76 

20  95 

21  44 
24  33 
21  H 


22  09 
22  28 

22  66 

23  04 
23  42 

23  80 
2M8 

24  56 

24  94 

25  32 

25  70 

26  08 
36  46 

26  84 

27  22 
27  60 

27  98 

28  36 

28  74 

29  42 
29  60 

29  88 

30  26 
30  64 


32  35 

33  30 

34  25 

35  20 

36  46 


Mt- 


4f90 
495 
200 


205 
210 
245 
220 
225 
230 
235 
240 
250 
260 
270 
280 
290 
300 


310 
320 
330 
340 
350 
360 
380 
400 


420 
440 
460 
480 
500 


520 
540 

560 
580 
600 


rtix. 


37  4» 

38  051 

39  00 


39  90 

40  80 
44  70 

42  m 

43  «0 

44  40 

45  30 

46  20 

48  00 

49  80 
51  €0 
63  40 
55d0i 
57  00 


58  70 
60  40 

62  40 

63  80 
65  50 
67  20 
70  60 
74  00 


77  20 
80  40 
83  60 
86  80 
90  00 


93  00 

96  00 

99  00 

402  00 

405  00 


620  107  80 


UL 

MO 

660 
680 
700 


720 
T40 
790 
780 
800 


fr.   c 

110^1 
143  40 
116  20 
419  «0 


424  60 
f24«0 
196  80 
[129  40 
4^  00 


820 
840 
860 
880 
900 


134  40 
436  80 
439  20 
lui  60 
U4  001 


990 
940 

960 

980 

1000 


1020 
1040 
1060 
1080 
4400 


4450 
1200 

4250 
4300 


1350 
1400 

1450 
4500 


nu. 


446  SO 
448  40 
450  60 
152  80 
155  00 


467  00 
459  00 

464  00 
463  00 

465  00 


470  00 
475  00 

m  00 
185  00 


190  00 
195  00 

200  00 
205  00 


Nota.  —  Pour  toot  parcoon  iDttrmidlalre,  U  taxa  eat  ealla  d«  parcoura  iBoi«dUtoaeBt  ■«. 
panauf* 
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Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1894,  en  nenf  expéditions  originales 
iloBt  une  :poar  te  Ifimutre  ^e  la  gnerre,  vue  pcm  dt»ciifte  de« 
jmpt  e&mpsgam  eoitlractonlee  el  une  pimr  Fagent  géBéraL 

P* V  la  Goaf«(nl« 

<i«r«Inniln  de  fsr  de  'Paris 

à  hj0a  et.A  teMdttiauée  : 

GOtNUftKT, 
G.    NOBLBMAIRB. 

ftoar  le  Composai» 
des  clieains.de  fer  dn  flfdl  : 

a.  TiUIRKBYftSBlt» 
BLÀfi£. 


Foirli 
lU  ciicaia  delîv d«  Nord  : 

Gbiolbt, 

A.    StfTIJkQX. 

Pour  la  Coapafaie 

««-4heiBta  Ile  rer  4e  Mkia 

i  OKléaM: 

Barea  Rulu, 
HscaxfiAU. 


la  Gaaipegsie 
im  ehtaàik  de  fer  de  l'bl  : 

Comte  RsiLLB» 
Baiabant. 

Poer  la  Compagnie 
des  cheodiis  de  fer  de  rOoesi 

DfillB8S£«r>     • 

Mjleui. 


Vow  IVkdaaIaietratioD 
lAeexhuniOB  de  fer  VMUt; 

A.  MATmoT. 


AppKOUYÉ  : 
Paris,  le  30  jaaTîer  te94. 

Le  Ministre  de  la  gv^rre^ 

A.    MSRGIfiiU 


Rota.  —  II  a  été  entendu  entre  le  Ministre  de  la  guerre  et  les  Compagnies  de  che* 
mÎDs  de  fer  que,  par  dérogation  anx  stipulations  de  Ta  Tenant  du  30  janrier  1894,  la 
modification  apportée,  par  cet  acte,  à  rarliclo  58  du  traité  du  45  juillet  1891,  en  ce  qui 
concerne  les  transports  de  combustibles,  e^t  applicable  dès  le  1*'  février  1894. 


N*  41.  Noie  ministérielle  moiifiaM  ks  fixaiiom  du  ieAkau 
annexé  à  [inslructicndu  7  octobre  1889,  en  ce  oui  concerne 
la  remonte  par  abonnement  des  officiers  du  cadre  des  écoles 
miHtaires^  (D.  Cav.;  Remontes.)  [*.  O.,  p.  t.,  p.  71.1 

i»apts,  le  4  férrief  tSM. 

JiO  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  le  taUeau  annexé  à 
l'instruction  du  7  octobre  4889^  sur  la  remonte  par  aboimement, 
:fierait  modiâé  ainsi  qu'il  ^eiuit  :  ,     ,    ^       , 

Ea  regard  de  la  ligne:  «  Officiers  supérieurs  eonplpyôs  dans  les 
rScoles  militaires  »,  remplacer  le  chiffre  4  ,par  le  xenvoi  a,  et 
«lottter  aul>asdu  tableau  un  renvoi  ainsi  conçu  : 

Ia)  Les  officiers  supériaurs  du  cadre  des  écoles  .militoires  ont  droit  au  môme  nombre 
de  chevaux  à  l'abonnement  que  les  officiers  supérieurs  de  leur  grade  el  de  leur  arme  ou 
service. 


IflMM 


■*««B_M>>^ 
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N^  42.  Décision  miimtérielle  concernant  les  jeunes  gens  com- 
pris parmi  les  iSO  premiers  de  la  liste  générale  de  classe^ 
ment  pour  t Ecole  navale  dans  f  année  où  ils  auront  atteint 
la  limite  d'âge  de  i8  ans  et  qui  se  présenteront  à  t  Ecole 
spéciale  militaire  (Direction  de  rinfanterie  ;  2^  bureau.) 
[B.  0.,p.  r.,  p.  60.] 

Paris,  le  15  février  4894. 

Les  jeunes  gens  ayant  subi  les  épreuves  d'admission  à  TEcole 
navale  qui,  dans  l'année  où  ils  auront  atteint  la  limite  d'âge  de 
i8  ans,  auront  été  compris  dans  les  150  premiers  delà  liste  géné- 
rale de  classement  pourront  se  présenter  à  partir  de  ce  moment 
à  l'Ecole  spéciale  militaire,  sans  avoir  à  produire  de  diplômes  on 
de  certificats  relatifs  aux  divers  baccalauréats.  Ils  devront  pré- 
senter, au  moment  de  l'appel  de  leur  nom,  au  président  de  la 
surveillance  des  compositions  écrites,  une  attestation  'qui  leur 
sera  délivrée  à  cet  effet  par  les  soins  du  Ministre  de  la  marine. 

Cette  disposition  est  applicable  dès  le  concours  de  1891. 


N®  43.  Note  ministérielle  relative  aux  quantités  fixes  de  mé- 
dicaments  que  les  infirmeries  régimentaires  sont  autorisées  à 
demander  pour  trois  mois.  (7«  Direction  ;  Bureau  des  Hôpi- 
taux.) [B.  O.,  p.  r.,  p.  64.] 

Paris,  le  46  février  1894. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que,  à  l'avenir,  afin  de  sim- 
plifier le  service  des  livraisons  de  médicaments  aux  infirmeries 
régimentaires,  les  médecins  des  corps  de  troupe  seront  tenus  de 
ne  porter  sur  leurs  demandes  que  des  quantités  fixes,  en  nombres 
ronds,  déterminées  au  tableau  rectificatif  suivant,  entre  lesquelles 
ils  choisiront  celles  qui  répondent  le  mieux  aux  besoins  à  pré- 
voir. Dans  les  cas  exceptionnels  où  la  quantité  maxima  sera 
insuffisante,  elle  devra  être  augmentée  de  Tune  des  quantités 
fixes  et  l'on  expliquera  le  motif  de  cet  excédent  dans  la  colonne 
des  observations.  Il  est  expressément  rappelé  à  cette  occasion 
que  les  médecins  chefs  de  service  doivent  toujours  se  rendre  un 
compte  exact  des  restants  avant  de  procéder  à  rétablissement  de 
leurs  demandes  de  médicaments,  afin  d'éviter  toute  majoration 
d'approvisionnement. 

La  colonne  a  quantités  approximativement  nécessaires  pendant 
trois  mois  »  du  tableau  faisant  suite  à  la  note  ministérielle  du 
10  octobre  1890  {Journal milUaire,2^  s.  1890,  p.  366  et  suiv.)  est, 
en  ce  qui  concerne  les  médicaments  au  poids,  annulée  et  rem- 
placée par  le  tableau  récapitulatif  suivant,  qui  sera  annexé  à  la 
note  précitée. 
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N«  44  Circulaire  ministérielle  contenant  tes  disposiiians  nou- 
velles relatives  à  C enseignement  de  C escrime  dam  les  corps 
de  troupe.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  68.] 

Paris,  le  45  février  1894. 

Mon  cher  Général,  il  ressort  des  rapports  d'insp  ection  générale 
et  des  comptes  rendus  sur  la  marche  annuelle  de  l  instruction 
établis  depuis  plusieurs  années  que,  par  suite  de  la  réduction  du 
temps  de  service,  les  résultats  obtenus  dans  1  enseignement  de 
l'escrime  sont  insignifiants  pour  les  hommes  de  troupe  et  que  le 
personnel  absorbé  par  ce  service  est  hors  de  proportion  avec  le» 

résultats  obtenus.  ,  . 

Il  m'a  semblé,  dans  ces  condiUons,  que  le  temps  consacré  a 
l'escrime  serait  plus  utilement  employé  à  la  gymnastique  et  j  ai 
arrêté  les  dispositions  ci-après  :  „        .  ,  j« 

Dans  les  corps  de  troupe  de  toutes  armes,  1  enseignement  de 
l'escrime  ne  sera  plus  donné  qu'aux  gradés  et  aux  hommes  appe- 
lés à  le  devenir. 

Réduction  du  personnel  enseignant.  —  Par  suite,  le  personnel 
enseignant  sera  réduit  à  la  composition  suivante  en  ce  qui  con- 
cerne les  prévôts  et  élèves  : 

IfirAMTEBIE. 

Régiment  subdivisionnaire 3  pré? ôts,  3  élèves  préfôls. 

Régiment  régiooal I      ""      t 

Régiment  de  zouafe« t      ""      ?  "" 

Régiment  de  tirailleurs  algériens *      —       J  — 

Régiment  étranger J      —      y 

Bataillon  de  ebassenrs  à  4  compagnies 1      —      \ 


Bataillon  de  ebassenrs  à  4  compagnies 

Bataillon  de  chasseurs  à  6  lomûa^ies 1 

BaUillon  d'infanterie  légère  d'Afrique ^ 


1      —      2 


ARTILLERIE  ET  TRAIN  DES  EQUIPAGES. 

Régiment  d'artillerie *  préTÔts.  4  élètea  préTÔU, 

Régiment  de  pontonniers 4      —      4  -^ 

Groupe  alpin f      — ^      «  —  , 

Batterie  d'Algérie <  prévôt  ou  élève  prévAt 

Groupe  d'artillerie  d'une  division  de  cavalerie. .  4  prévôt,  4  élève  prévôt 

Bataillon  à  pied 2  prévois,  %  élèves  prévôU. 

Compagnie  d'ouvriers 4  prévôt  on  élève  prévôt. 

Compagnie  d'artificiers 4  —  — 

Escadron  du  train 4  prévôt,  4  élève  préfôl. 

Compagnie  mixte  du  train  (en  Algérie) 4  prévôt  ou  élève  prévôt. 

GÉNIE. 

4  prévôt  et  4  élève  prévôt  par  bataillon. 

Le  nombre  des  militaires  à  exercer  chaque  année  pour  assurer 
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le  recrotement  des  prévôts  et  élèves  prévôts  sera  de  â  par  batail- 
lon pour  rinfanterie  et  le  génie  et  de  1  par  batterie  ou  compa- 
gnie pour  l'artillerie  et  le  train  des  équipages. 

Gratifications»  -^  Getle  réduction  dans  le  personnel  enseignant 
de  rescrime  permet  de  réduire  le  montant  des  allocations  fixées 
par  l'instruction  ministérielle  du  2î  décembre  1887  pour  gratifi- 
cation aux  moniteurs  d*escrime,  sans  diminuer  la  somme  que 
toQcbait  chaque  partie  prenante. 

En  conséquence,  la  somme  allouée  de  ce  chef  à  chaque  corps 
de  troupe  sera  ramenée  aux  chiffres  ci-après  : 

IRPANTERIE. 

Fr. 

Régiment  sabdivisiotinaire 89 

Régiment  régional 10Î 

Régiment  de  zooaTes 107 

Régiment  de  tirailleurs 402 

Régiment  étranger ; 420 

Bataillon  de  chasseurs  à  4  compagnies , 43 

Rataillon  de  chasseurs  à  6  comiîagnies 48 

Bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique ^. 48 

AHTILLERIE* 

Les  allocations  fixées  en  exécution  de  la  décision  présidentielle  du  43  juin  4893  seront 
maintenues. 

GÉNIE. 

Fr. 

Bégiment  à  5  bataillons 445 

Régiment  à  4  bataillons 402 

Régiment  à  3  bataillons 89 

Le  personnel  des  maîtres  et  moniteurs  d'escrime  conservera  la 
composition  fixée  por  la  loi  du  13  mars  1875. 

Entretien  et  renouvellement  du  matériel.  —  La  diminution  du 
nombre  des  élèves  appelés  à  prendre  la  leçon  entraine  naturelle- 
ment un  remaniement  de  rallocation  pour  entretien  et  renouvel- 
lement du  matériel  d*escrime,  qui  sera  fixée  à  raison  de  25  francs 
par  an  et  par  compagnie  pour  tous  les  corps  d'infanterie  et  du 
génie. 

Cette  allocation  ayant  été  réduite  récemment  pour  les  troupes 
d'artillerie  sera  maintenue  au  taux  actuel  en  ce  qui  les  concerne. 

Gomme  conséquence  de  la  diminution  de  Timportance  de  l'en- 
seignement de  l'escrime  dans  les  corps  de  troupe,  le  nombre  des 
maîtres  d'escrime  qui  peuvent  être  promus  au  grade  d'adjudant 
sera  ramené  progressivement  à  soixante,  en  ne  faisant  qu'une 

Sromotion  à  ce  grade  sur  deux  vacances  qui  viendront  à  se  pro- 
aire,  et,  d'autre  part,  le  nombre  des  prévôts  à  envoyer  à  l'Ecole 
normale  chaque  année  (circulaire  du  20  juillet  1892)  sera  modifié 
ainsi  qu'il  suit,  à  partir  du  5  novembre  prochain  : 
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Je  vous  prie  de  veiller,  ea  ce  qui  vous  concerne,  à  Texécutioa 
de  ces  diverses  dispositions,  qui  diminueront  le  nombre  dâs  em- 
ployés. 

Les  réductions  dans  le  personnel  enseignant  de  Tescrime  de- 
vront être  complètement  terminées  après  le  renvoi  de  la  classe 
1890;  celles  concernant  les  différentes  allocations  ne  seront  appli- 
quées qu'à  partir  du  4*'  janvier  4895. 

Cette  circulaire  annule  les  dispositions  contraires  de  Tlnstroc- 
tion  du  32  décembre  4887  et  des  Oirculaires  des  90  juillet  1899, 
S  juillet  4893  et  8  août  4893. 

Signé  :  A.  MBBcitH. 


N**  45.  Rapport  au  Président  de  la  République  française  relatif 
aux  attrtbutionSy  en  cas  de  mobilisation^  des  préfets  man- 
times  et  des  commandants  de  secteurs  du  littoral  en  ce  Ç^ 
concerne  la  défense  des  eôteSk  [B»  O,^  p.  r.,  p»  73»] 

'     Paris,  le  47  février  1894. 

Monsieur  le  Président, 
Une  étude  plus  approfondie  desdlspositiofift  arrêtées  de  eoueert 
entre  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  en  Vtiè  d'as- 


l 
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sarer,  en  cas  de  mobllisationy  la  gardé  et  la  défense  do  littoral,  a 
fait  ressortir  la  nécessité  d'apporter  certaines  modifications  au 
règlement  du  21  avril  1890,  renda  ezéoutoire  par  lo  déeret  du 
13  mai  de  la  même  anpée. 

Ces  modifications  portent  principalement  sur  la  délimitation 
des  secteurs  côtiers  et  sur  l'attribution  du  commandement  de  ces 
secteurs,  d'une  façon  déterminée,  à  des  offîoÂers  des  dwit  dépar  - 
tements  intéressés. 

En  même  temps,  il  a  paru  utile  de  fixer  d'une  façon  plus  pré- 
cise les  pouvoirs  des  commandants  de  secteurs  sur  les  divers 
éléments  de  défense  mis  à  leur  disposition. 

En  conséquence,  un  règlement  destiné  à  remplacer  le  règle- 
ment du  31  avril  ltf90  précité  a  été  établi,  après  entente  avec 
M.  le  Ministre  de  la  marine. 

Si  vous  en  approuvez  les  dispositions,  ]'ai  l'honnenr  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci-joint 
destiné  à  le  rendre  exécutoire. 

Tenillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Signé  :  A.  MsAcica. 


N®  46,  Décret  relatif  aux  attributions^  en  cas  de  mobilisation^ 
des  préfets  maritimes  et  des  commandants  de  secteurs  du  lit-^ 
tarai  en  ce  gui  concerne  la  défense  des  côtes.  [B.  O.,  p.  r., 

p.  74.] 

Paris,  le  47  février  4  S94. 

Lb  Président  de  là  République  françaisb, 

Vu  l'article  13  du  titre  I«r  de  Ja  loi  du  iO  juillet  1791,  sur  la 
conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires,  et  Tordon- 
nance  du  3  janvier  1843,  qui  établissent  la  resppnsabilité  du  tii- 
nistre  de  la  guerre  en  ce  qui  concerne  la  défense  des  frontières  de 
terre  et  de  mer  ; 

Vu  le  décret  du  13  mai  1890,  portant  approbation  du  règle- 
ment du  21  avril  1*790,  relatif  à  la  défense  au  littoral; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre,  établi  après  entente 
avec  le  ministre  de  la  marine. 

Décrète  : 

Art.  i^.  Est  approuvé  et  rendu  exécutoire  le  règlement  ci-après, 
qui  remplace  le  règlement  du  SI  avril  1890,  avant  pour  objet  de 
déterminer,  en  cas  de  mobilisation,  les  attrioutions  des  préfets 
maritimes  et  des  commandants  des  secteurs  du  littoral  en  ce  qui 
concerne  la  défense  des  côtes. 
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Art.  2.  Les  Ministres  de  la  gaerre  et  de  la  marine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tezécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paria,  le  17  février  1894. 

Signé  :  GARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  ia  guerre.  Le  Ministre  de  la  marine. 

Signé  :  A.  Mbbcieb.  Signé  :  LiFftvRB. 


N*  47.  Règlement  ayant  pour  objet  de  déterminer^  en  cas  de 
mobilisation^  les  attributions  des  préfets  maritimes  et  des 
conmandoîits  de  secteurs  du  littoral  en  ce  qui  concerne  la 
défense  des  côtes.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  75»] 

Paris,  le  il  février  4894. 

Art.  l®^  Les  préfets  maritimes  exercent,  en  cas  de  mobilisa- 
tion, sous  les  ordres  directs  du  Ministre  de  la  guerre,  le  comman- 
dement de  tous  les  :  éléments  dépendant  du  déparlement  delà 
guerre  qui  concourent  à  la  surveillance  ou  à  la  défense  immé- 
diate du  littoral  et  des  îles  de  leur  arrondissement. 

Art.  2.  Le  littoral  des  arrondissements  maritimes  est  divisé  en 
un  certain  nombre  de  secteurs,  conformément  aux  indications  du 
tableau  figurant  à  l'article  17. 

Un  officier  général  ou  supérieur  de  l'armée  de  terre  a  le  com- 
mandement aes  secteurs  de  Dunkerque,  Rayonne,  Perpignan, 
Antibes  et  Nice. 

Un  officier  général  ou  supérieur  de  l'armée  de  mer  a  le  com- 
mandement des  secteurs  d*Aobeville,  le  Havre,  Cherbourg,  Saint- 
Maio,  Saint-Brieuc,  Rrest,  Lorient,  Saint-Nazaire,  les  Sables- 
d'Olonnr",  Rochefort,  Royan,  Cette,  Marseille  et  Toulon. 

Ces  commandants  sont  sous  les  ordres  des  préfets  maritime», 
sauf  les  exceptions  indiquées  à  l'article  9  pour  le  secteur  de  Mar- 
seille et  à  Tarticle  10  pour  les  secteui's  de  Dunkerque,  Rayonne, 
Perpignan  et  Nice. 

Art.  3.  Les  commandants  de  secteurs  appartenant  àTarmée  de 
terre  ont  pour  adjoint  un  officier  supérieur  de  Tarmée  de  mer. 

Réciproquement,  les  commandants  de  secteurs  appartenant  à 
l'armée  de  mer  ont  pour  adjoint  un  officier  supérieur  de  l'armée 
de  terre. 

Art.  4.  Les  préfets  maritimes  et  les  commandants  de  secteurs 
reçoivent,  dès  le  temps  de  paix,  des  lettres  de*commandement 
délivrées  par  le  Ministre  de  la  guerre,  d'une  part,  et  par  le  Mi- 
nistre de  la  marine,  de  l'autre,  pour  définir  leurs  pouvoirs  sur 
les  éléments  qui  dépendent  de  chacun  de  ces  départements. 
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Les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  se  donnent  récipro- 
quement communication  du  libellé  des  lettres  de  commandement 
qu'ils  ont  ainsi  délivrées. 

Art.  5.  Sauf  dans  les  cas  indiqués  à  l'article  i2,  les  comman- 
dants des  secteurs  sont  indépendants  des  commandants  du  terri- 
toire ;  mais  ils  doivent  envoyer  aux  commandants  des  régions 
sur  le  territoire  desquelles  se  trouve  leur  secteur  un  double  de 
tous  les  renseignements  intéressant  la  défense  du  littoral,  qu'ils 
adressent  au  préfet  maritime. 

De  leur  côté,  les  préfets  maritimes  avisent  les  corn  mandants  de 
région  de  tous  les  faits  importants  qui  peuvent  intéresser  le  litto-' 
rai  de  leur  région. 

Art.  6.  Les  commandants  de  secteur  ont  sous  leur  autorité  : 

1®  Les  brigades  côtîères  et  les  unités  actives  des  douanes  ; 

S«  Les  éléments  dépendant  du  département  de  la  guerre  spé- 
cialement affectés  à  la  défense  des  côtes,  dès  que  leur  mobilisa- 
tion est  terminée  ; 

3<>  Les  troupes  de  la  marine  affectées  au  secteur  ; 

A^  Les  moyens  de  défense  fixes  dépendant  du  département  de 
la  marine  (sémaphores,  etc.),  affectés  au  secteur; 

5<>  Eventuellement,  les  éléments  flottants  :  garde-côtes,  croi- 
seurs et  torpilleurs,  dépendant  du  préfet  maritime  de  l'arrondis- 
sement, lorsqu'un  des  points  du  secteur  où  ils  sont  stationnés  se 
trouve  attaqué. 

Les  troupes  de  toute  nature,  ainsi  employées,  sont  considérées 
comme  opérant  devant  l'ennemi,  et  restent  indépendantes  du 
commandement  territorial. 

Les  préfets  maritimes  peuvent  les  faire  changer  de  secteur, 
sauf  à  en  rendre  compte  au  Ministre  de  la  guerre. 

Toutefois,  les  autorités  maritimes  ne  pourront  ordonner  direc- 
tement que  des  mouvements  par  terre  ;  les  transports  par  voies 
ferrées  nécessitant  des  trains  spéciaux  devront  toujours  être 
demandés  au  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  7.  Dans  le  secteur  d*Antibes,  la  protection  de  la  voie  ferrée 
du  littoral  ayant  une  importance  spéciale  pour  les  communica- 
tions de  Tannée  des  Alpes,  tous  les  éléments  affectés  à  la  garde 
de  ces  communications  restent  sous  les  ordres  du  général  com- 
mandant en  chef  cette  armée. 

Art.  8.  Sauf  l'exception  indiquée  à  l'article  9>  les  gouverneurs 
des  places  et  ouvrages  du  littoral  se  conforment  aux  instructions 
du  commandant  du  secteur  dans  le<][uel  ces  ouvrages  sont  com- 
pris, pour  tout  ce  qui  concerne  l'action  des  fronts  de  mer. 

Par  application  de  l'article  273  du  décret  du  26  octobre  1883 
sur  le  service  des  armées  en  campagne,  ces  gouverneurs  passent 
complètement  sous  les  ordres  du  commandant  du  secteur  lorsque 
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cô  dernier  vient  concotirir  à  la  défense  des  ouvragei  ayee  ks 
forces  mobiles  de  terre  ou  de  mer  dont  îl  dispose  (1)« 

Art.  9.  Le  commandant  da  secteur  de  Marseille  est  sous  les 
ordres  du  général  commandant  la  15^  région  de  corps  d'armée, 
pour  la  défense  des  fronts  de  mer  de  la  place  de  Marseille. 

Pour  le  reste  du  secteur  et  pour  Temploi  des  forces  de  mer,  il 
rentre  dans  le  cas  prévu  h  l'article  2  et  se  trouve  placé,  en  consé- 
quônoe,  sous  la  dépendance  du  préfet  maritime  de  Toulon. 

Art.  10.  Les  gouverneurs  de  Dunkerqne^  Bayonne,  Perpignan 
et  Nice  sont  les  commandants  désignés  du  secteur  dans  lequel 
leur  place  est  comprise. 

Les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  déterminent,  après 
entente  préalable,  les  éléments  et  moyens  de  défense,  dépendant 
de  leurs  départements  respectifs,  qui  sont  spécialement  affectés 
à  ces  places  et  ceux  qui  doivent  concourir  à  la  défense  mobile  du 
littoral. 

Le  gouverneur  dispose,  sous  sa  responsabilité,  des  éléments  et 
moyens  de  défense  spécialement  affectés  à  la  place. 

Quant  à  ceux  qui  doivent  concourir  à  la  défense  du  littoral,  il 
en  dispose  dans  les  limites  qui  lui  sont  indiquées  par  le  préfet 
maritime. 

Le  gouverneur  défère  aux  invitations  du  préfet  maritime  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  concours  ou  l'appui  que  sa  place  doit 
prêter  aux  bâtiments.  Il  lui  rend  compte  de  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser la  défense  de  cette  place  ou  du  littoral  de  son  seoteur. 

Art.  11.  Les  préfets  maritimes  dirigent  le  service  des  séma- 
phores, en  ce  qui  concerne  les  informations  relatives  aux  opéra* 
tioDS  navales. 

Les  ordres  donnés  par  les  préfets  maritimes  aux  forces  de  la 
défense  mobile  de  mer  et  aux  sémaphores  sont,  autant  que  pos* 
sible,  transmis  per  Tintermédiaire  du  commandant  du  secteur. 

Dans  le  cas  contraire.^  ils  lui  sont  toujours  communiqués. 

Art.  12.  En  cas  d'attaque,  si  le  commandant  du  secteur  estime 
que  les  troupes  entières  placées  sous  ses  ordres  sont  insuffisantes 
pour  repousser  l'ennemi,  il  en  avise  les  commandants  des  secteurs 
voisins. 

Ceux-ci  lui  envoient  les  forces  dont  ils  peuvent  disposer  et 
rendent  compte  au  préfet  maritime. 

Si  ces  forces  sont  insuffisantes,  le  commandant  du  seoteur 
avise  les  commandants  de  subdivision  de  région  les  plus  voisins. 

Ceux-ci  lui  envoient  les  forces  dont  ils  peuvent  disposer  et  en  ren- 
dent compte  au  général  commandant  la  région  de  corps  d'armée. 

Le  concours  ainsi  prêté  n*a  qu'un  caractère  temporaire  et  les 


{i)  Art.  998.  les  goav«rii«an  d«  places  ou  de  forU  isoléa  situés  dans  )a  ions  d'opé- 
rstiODs  d*oa«  umée  oo  d'uo  corps  d'armée  agissant  isolément  sont  sous  les  ordres  du 
commandant  de  cette  armée. 
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force  doivent  faire  retour  au  territoire  ftUSâftfit  que  les  efttises  qtit 
ont  motivé  leur  envoi  ont  cessé  d'exister. 

Dans  le  cas  où  les  forces  empruntées  au  territoire  dépasse-* 
raient  l'effectif  de  trois  bataillons,  le  général  commandant  U 
région  prendrait  la  direction  des  opérations  à  terre  et  l'exercerait 
sous  l'autorité  du  Ministre  de  la  guerre. 

Les  commandants  de  secteur  du  littoral  de  la  région  intéressée 
passent  alors  sous  les  ordres  du  commandant  de  cette  région  eu 
ce  qui  concerne  l'emploi  des  troupes  de  terre  de  toute  naturd 
dont  ils  disposent. 

Enfin,  si  les  circonstances  exigent  l'entrée  en  ligne  d'impor« 
tantes  unités  organisées  de  l'armée  de  terre,  Tautorité  militaire 
prend  la  direction  générale  des  opérations,  en  vertu  d'un  ordrtf 
spécial  du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  13.  Les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  s'informent 
réciproquement  des  modifications  apportées  dans  l'affectatiod 
des  éléments  ou  des  troupes  de  leurs  départements  respectifs  pri« 
mitivement  employés  ft  la  défense  des  côtes,  lorsqu'ils  jugent  né« 
cessaire  d'utiliser  tout  ou  partie  de  ces  éléments  ou  troupes  pour 
d'autres  opérations. 

Art.  14.  Les  préfets  maritimes  reçoivent  communication  dei 
plans  dé  défense  élaborés  par  les  commissions  de  défense  des 
places  et  forts  dn  littoral  situés  dans  l'étendue  de  leur  arrondis» 
sèment.  Ils  y  mentionnent  leur  avis. 

Art.  15.  Le  littoral  de  la  Corse  et  le  littoral  d'Algérie-Tunisie 
forment  chacun  un  secteur  indépendant^  relevant  respectivement| 
en  temps  de  guerre,  du  gouverneur  de  la  Corse  et  du  générai 
commandant  le  19®  corps  d'armée. 

Le  commandant  de  la  marine  en  Corse  utilise,  sous  la  haute 
autorité  du  gouverneur  de  l'Ile,  tous  les  moyens  de  défense  fixes 
et  flottants  qui  se  trouvent  momentanément  à  sa  disposition  au 
titre  du  département  de  la  marine  et  dans  les  conditions  définies 
par  des  instructions  spéciales. 

La  même  disposition  est  applicable,  pour  le  littoral  de  l'Algérie 
et  de  la  Tunisie,  au  commandant  de  la  marine  en  Algérie,  sous 
la  haute  autorité  du  général  commandant  le  19®  Corps  d'armée. 

Art.  16.  Le6  Commandants  de  secteur  peuvent  être  convoqués 
à  des  époques  indéterminées,  pour  visiter  la  zone  sur  laquelle 
s'étendra  leur  autorité  en  temps  de  guerre  et  étudier  les  moyen» 
de  défense  qui  seront  mis  à  leur  disposition. 

£û  outre,  certains  exercices  spéciaux  peuvent  être  effectués, 
dane  la  limite  des  crédits  budgétaires,  après  entente  entre  les  dé-> 
partements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  en  vue  d'étudier  l'appli* 
cation  partielle  des  dispositions  contenues  dans  le  présent  règle* 
ment. 

Art.  17.  La  répartition  du  littoral  des  cAtes  de  France  en  sec* 
teurs  est  indiquée  dans  le  tableau  ci-après  ; 
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N*  48.  Note  ministérielle  relative  aux  concours  pour  tes  em- 
plois de  chef  et  de  $ùus<hef  de  musique  dans  les  régiments 
d'infanterie^  et  pour  f  admission  â  f  emploi  de  chef  dans  les 
musigties  des  écoles  d^artillerie  ou  des  régiments  du  génie 
et  dans  les  postes  de  Vincennes  et  de  Versailles.  (C.  min.  ; 
Correspondance  générale.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  150.] 

•  Paris,  le  47  février  1894. 

Par  application  de  l'article  71  de  llnstrueiion  du  1^' mars  1893 
sur  les  inspections  générales,  des  concours  poar  les  emplois  de 
chef  et  de  sous-chef  de  musique  dans  les  régiments  d'infanterie, 
auxquels  sont  appelés  à  prendre  part  les  candidats  des  différentes 
armes  proposés  pour  ces  emplois  à  ilnspection  générale  de  1893, 
seront  ouverts  cette  année,  à  Paris,  au  mois  d'avril  prochain. 

Les  épreuves  instrumentales  (audition)  auront  lieu  au  Conser- 
vatoire national  de  musique,  15,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
savoir  : 

Pour  les  candidats  à  l'emploi  de  chef  de  musique,  le  lundi 
9  avril,  à  iHidi. 

Pour  les  candidats  à  l'emploi  de  sous-chef  :  les  mardi  10,  mer- 
credi 11,  jeudi  12,  vendredi  13  et  samedi  14  du  même  mois,  à 
midi. 

Les  épreuves  écrites  seront  effectuées,  comme  de  coutume, 
dans  un  local  désigné  à  cet  effet  par  M.  le  gouverneur  militaire 
de  Paris,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  militaire,  aux  dates 
suivantes  : 

Pour  les  candidats  à  l'emploi  de  chef  de  musique  : 
Le  vendredi  13  avril  (harmonie); 
Le  samedi  14  avril  (orchestration). 

Pour  les  candidats  à  l'emploi  de  sous-chef  : 
Le  dimanche  15  avril  (harmonie)  ; 
Le  lundi  16  avril  (orchestration). 

La  durée  de  chacune  des  épreuves  écrites  sera  de  douze  heures 
de  7  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir. 

Les  candidats  dont  les  listes  suivent,  devront  satisfaire  aux 
conditions  exposées  dans  le  programme  ci-après. 

Ils  seront  dirigés  sur  Paris,  par  les  voies  rapides,  de  manière 
qu'ils  soient  rendus  dans  cette  ville  l'avant-veille  du  concours, 
c'est-à-dire  le  7  avril  prochain. 

Us  devront  être  pourvus  des  instruments,  papiers  et  objets  di- 
vers nécessaires  pour  les  épreuves  auxquels  ils  seront.soumis. 

A  leur  arrivée,  ces  militaires  se  présenteront  à  Tétat-major  de 
la  place  de  Paris  (place  Vendôme),  qui  les  fera  mettre  en  subsis- 
tance dans  un  des  corps  de  troupe  de  la  garnison  et  leur  indi- 
quera l'eadroit  où  se  feront  les  épreuves  écrites. 
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Deux  concours  spéciaux,  l'un  pour  remploi  de  chef  de  musique 
dans  les  écoles  d'artillerie  ou  les  régiments  du  génie,  l'autre  pour 
le  même  emploi  dans  les  postes  de  Vineennes  et  de  Versailles, 
seront  également  ouverts,  eette  année,  à  Parid,  par  application 
des  dispositions  de  l'article  71^  précité^  de  riostructioa  sur  les 
jnspeotioas  générales. 

Chacun  de  ces  concours  comprendra  le3  trois  épreuves  lui- 
vantes,  savoir  : 

!<>  HARltONiE. 

Réalisation»  à  quatre  partie,  d'une  baâse  doimée  et  d'an  oliant 
donné. 

20  GOHPOSfTION» 

Beux  motifs,  de  quatre  mesures  chacun,  seront  donnés  aux 
concurrents,  qui  auront  à  les  développer  de  manièure  &  faire  on 
morceau  de  60  àSÔ  mesures. 

Ce  morceau  pourra  être  précédé  d'une  courte  introduction  ;  il 
devra  être  écrit,  soit  sous  forme  de  réduction  pour  le  piaiio,  soit 
sous  forme  de  conducteur  disposé  sur  trois  portées. 

Nota.  —  Les  candidats  devront  aYoir  soin  de  consenrer  un  double  de  leur  compoii- 
tion,  afin  de  pouvoir  prendre  part  à  la  troisième  épreure. 

« 

â^  ORCHESTRATION. 

Chaque  concurrent  aura  à  orchestrer  pour  musique  militaire  la 
composition  de  l'épreuve  n^  2. 

Le  jury  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  imposer  une  épreuve  de 
direction  d'orchestre  militaire  aux  candidats  réservé^  &  la  suite 
des  épreuves  écrites. 

Les  diverses  épreuves  dont  il  s'agit  auront  lieu  aux  dates  ci- 
après,  savoir  : 

Pour  les  candidats  à  l'emploi  de  chef  de  musiqae  dans  les  écoles 
d*artillerie  ou  les  régiments  du  génie  : 

Le  mercredi  9  mai  prochain  (harmonie)  ; 
Le  jeudi  10  mai  prochain  (composition); 
Le  vendredi  il  mai  prochain  (orchestration). 

Pour  les  candidats  an  même  emploi  dans  les  postes  de  Tin- 
cennes  et  de  Versailles  : 

Le  mercredi  16  mai  (harmonie); 
Le  jeudi  17  mai  (composition)  ; 
Le  vendredi  18  mai  (orchestration). 

La  durée  de  chacune  des  épreuves,  pour  les  candidats  de  ces 
deux  concours,  sera  de  quatorze  heures,  de  7  heures  du  matin  à 
9  heures  du  soir. 

^  Ces  candidats  devront,  les  uns  et  les  autres,  être  rendus  à  Pa- 
ris la  veille  au  moins  du  concours  auquel  ils  auront  à  prendre 
part. 
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Us  devront,  amsi  que  les  candidats  aux  emplois  de  chef  et  de 
sous-chef  de  musique  dans  les  régiments  d'infanterie,  se  munir 
des  papiers  et  objets  divers  indispensables  pour  les  épreuves 
qu'ils  auront  à  subir. 

A  leur  arrivée,  ils  se  présenteront  à  l'état-major  de  la  plaeé  de 
Paris,  qui  leur  indiquera  le  lieu  où  ces  épreuves  seront  effectuées. 

Ils  auront  droit  aux  indemnités  de  voyage  et  de  ségour  régle- 
mentaires. 

La  liste  des  concurrents  pour  l'emploi  de  chef  dans  les  musiques 
des  écoles  d'artillerie  ou  les  régiments  du  génie  est  publiée  ci- 
après. 

Quant  aux  candidats  au  même  emploi  dans  les  postes  de  Via- 
cennes  et  de  Yersailles,  ils  seront  convoqués  individuellement. 

Les  chefs  de  corps  sont  invités  à  faire  connaître,  d'urgence,  au 
Ministre  (Cabinet;  Bureau  de  la  Correspondance  générale)  les 
Doms  des  candidats  aux  divers  concours  doAt  il  s'agit,  qui»  pour 
une  cause  quelconque,  ne  pourraient  y  prendre  part. 


K®  49.  Programme  d'un  concours  qui  doit  s'ouvrir  à  Paris ^  le 
9  avrU  1894,  pour  les  emplois  de  chef  et  de  sous'-chef  de 
musique  dans  les  régiments  d'infanterie.  [B.  0»,  p.  s., 
p.  152^] 

EMPLOI  bS  SOUS-GHEF  DB  MUSIQUE. 

io  Les  candidats  auront  à  exécuter»  sur  leur  instrument,  un 
morceau  de  leur  choix  ] 

09  Exécution  d'un  morceau  à  première  vue  ;      . 

d^'  Réalisation,  à  quatre  parties,  d'une  basse  chiffrée. 

Cette  réalisation  pourra  être  écrite,  au  choix  du  concurrent, 
sur  deux  portées  : 

Cief  de  Bol  et  clef  de  fa,  ou,  suivant  Tosage  du  Conserva- 
toire, sur  qaaire  portées  ; 
Clef  d'ut,  première  ligne  ; 
'  GM  d'ut,  troisième  ligne  ; 
Clef  d'ut,  quatrième  ligne; 
Clef  de  fa  ; 

4®  Chant  donné,  sous  lequel  il  faudra  placer  une  basse  avec 
son  harmonie  chiffrée  ; 

50  Arrangement,  pour  orchestration  militaire,  d'un  fragment 
de  morceau  donné. 

■MfLOl  DE  CHEF  DB   MDSIQin. 

1^  Les  candidats  auront  à  exécuter,  sur  leur  instrument,  un 
morceau  de  leur  choix  ; 
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i^  Exécution  d^un  morceau  à  première  vue  ; 

3^  Réalisation,  à  quatre  parties,  d'une  basse  donnée; 

40  Réalisation  d'un  chant  donné. 

Ces  réalisations  devront  être  faites  sur  les  quatre  clefs  sui- 
vantes : 

Clef  d'ut,  première  ligne  ; 
Clef  d'ut,  troisième  ligne; 
Clef  d'ut,  quatrième  ligne  ; 
Clef  de  fa  ; 

5<>  Arrangement,  pour  orchestration  militaire,  d'un  morceau 
donné. 

Nota.  —  La  dorée  de  chacune  des  épreuves  écrites  est  de  douze  beures  (de  7  heures 
du  m^tin  à  7  heures  du  soir). 


N^*  SO.  CirctUaire  ministérielle  relative  au  fonctùmnement 
de  Ncole  régimentaire  de  tir.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  80.] 

Paris,  le  47  février  4894. 

Mon  cher  Général,  les  écoles  régionales  de  tir  viennent  d'être 
supprimées  par  décret  du  31  janvier  dernier;  ces  écoles  ne  four- 
nissant plus' à  l'avenir  des  instructeurs  de  tir  aux  corps  de  troupe, 
l'école  régimentaire  de  tir  prend  une  importance  considérable, 
sur  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention. 

Le  chapitre  II  du  règlement  du  i«'  mars  1888  sur  l'instruction 
du  tir  indique  bien  la  responsabilité,  les  devoirs  et  attributions 
de  chaque  grade  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  cette 
école  régimentaire.  Cependant,  je  crois  devoir  insister  sur  le 
rôle  prépondérant,  attribué  par  le  règlement  sur  le  tir  au  lieu- 
tenant-colonel, au  chef  de  bataillon  et  aux  commandants  de  com- 
pagnie. 

Le  lieutenant-colonel  ne  doit  pas  se  borner  à  réunir  une  ou 
deux  fois  dans  l'année  les  officiers  pour  entendre  une  conférence 
du  capitaine  de  tir.  Son  devoir  est  d'examiner  souvent  avec  eux 
les  questions  de  tir  susceptibles  de  recevoir  des  développements, 
de  bien  déterminer  surtout  les  règles  à  suivre  dans  l'exécution 
des  feux. 

Le  chef  de  bataillon  est  le  directeur  de  l'instruction  théorique 
et  pratique  des  officiers  sous  ses  ordres  ;  il  s'altache  surtout  à 
leur  apprendre  à  régler  les  tirs  sans  hésitation. 

Le  rôle  du  commandant  de  compagnie  est  de  former  des  in- 
structeurs pour  sa  compagnie.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce 
devoir  important  du  capitaine.  C'est  à  lui  surtout  qu'incombe  la 
mission  de  surveiller,  de  former  et  d'instruire  ses  jeunes  lieute- 
nants encore  inexpérimentés.  Mais,  pour  que  le  capitaine  puisse 
remplir  cette  tâche  difficile,  il  faut  qu'il  conserve  l'initiative  né- 
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cessaire  et,  comme  conséquence,  la  part  de  responsabilité  qui  en 
découle. 

En  constatant  le  degré  d'instruction  des  troupes  au  cours  des 
différentes  périodes,  MM.  les  officiers  généraux  examineront 
d'une  façon  toute  particulière  le  bon  fonclionnement  de  Técole 
régimentaire  de  tir,  dont  l'enseignement  devra  être  terminé, 
autant  gue  possible,  à  l'arrivée  des  recrues,  et  au  plus  tard  le 
l«f  janvier. 

Le  compte  rendu  du  fonctionnement  de  cette  école  fera  l'objet 
d'une  mention  spéciale  dans  la  première  partie  du  «  rapport  an- 
nuel de  tir  »  ;  le  obef  de  corps  dans  le  paragraphe  «  Renseigne- 
ments, etc.  »,  les  généraux  de  brigade  et  de  division  dans  leurs 
«  Observations  »  consacreront  une  mention  spéciale  à  ce  compte 
rendu. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  les  corps  de  troupe  d'infan- 
terie placés  sous  vos  ordres  à  se  conformer  strictement  à  ces 
prescriptions. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  crois  devoir  insister,  mon  cher  Gé- 
néral, sur  l'importance  que  j'attache  à  ce  que  Ton  marche  réso- 
lument dans  la  voie  tracée  par  les  règlements  en  vigueur,  spécia- 
lement par  l'article  3  du  titre  I  du  règlement  sur  les  manœuvres 
de  rinfanterie  et  par  le  chapitre  II  du  règlement  sur  Tinstruction 
du  tir  ;  il  importe  de  laisser  à  chaque  grade,  et  surtout  à  celui  du 
capitaine,  l'initiative  et  la  responsabilité  qui  lui  reviennent  en 
matière  d'instruction. 

Signé  :  Â.  Mercier. 


K"  51.  Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  relative  au  renga- 
ment  dans  les  troupes  coloniales  des  militaires  de  Farmée  de 
terre  dans  leur  dernière  année  de  service.  [Journal  officiel 
du  20  février  i%H.] 

Paris,  le  19  février  4894  (k). 

Messieurs,  en  vue  de  simplifier  les  formalités  relatives  au  ren- 
gagement dans  les  troupes  coloniales  des  militaires  de  l'armée  de 
terre  6n  activité  de  service,  j'ai  fait  connaître  à  M.  le  Ministre  de 
la  guerre  que  les  hommes  des  divers  corps  de  troupes  de  la  classe 
de  1890  qui  se  trouvent  dans  leur  dernière  année  de  service,  dési- 
reux de  contracter  des  rengagements  dans  l'armée  coloniale, 
seraient  dispensés  de  produire^  au  préalable,  le  consentement  du 
nouveau  chef  de  corps. 

Signé  :  Lefèyre. 

(1)  Bien  qu'elle  De  s'appliqoe  en  ce  moment  qu'à  la  classe  1890,  cette  circulaire 
constitue  un  précédent  qui  continuera  probablement  à  recefoir  son  application  par  la 
suite,  tant  que  l'armée  coloniale  sera  recrutée  d'après  le  mode  actuellement  en  rigueur. 

Amiti  1894.  N»  4.  16 
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N*  S2.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  mesures  d  prendre 
pour  assurer  la  sécurité  des  ouvrages  fortifiés.  [B.  0.,  p«  r*» 
p.  81.] 

Paris,,  le  %k  (ârvrier  i8ftk 

Mon  cher  Général,  les  corps  de  troupe  de  rinfanteriftafifeeléa  à 
la  défense  des  places  fortes  ou  des  forts  doivent,  anxieroMS  da 
règlement  sar  le  service  mtériefur  (art.  272,  Infianlene),  être 
exercés  à  la  manœuvre  da  canon,  an  moyea  d'inatruotaiirs  four* 
nis  par  le  service  de  l'artillerîe. 

Afin  de  préciser  dans  quelles  conditions  et  daos  quelle  mesure 
les  troupes  d'infanterie  doivent  recevoir  cette  inabraction,  }*Bà 
arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Toute  troupe  tenant  garnison  daoïfl  un  ouvrage  fortifié,  affectée 
ou  non  h  la  défense  de  Tonvrage  en  cas  de  guerre,  qnd  qae  soit 
son  effectif,  doit  recevoir  l'instruction  nécessaire  pour  que  l'en- 
semble  de  la  garnison  puisse,  en  totitas  circonAtaiicea,  tirer  le 
meilleur  parti  possible  da  matériel  qui  y  est  caneervé  eo  perma- 
nence. 

Tonte  trovpe  arrivant  dass  on  onrrage  devra,  dans  les  hnili 
jours  qui  suivront  son  arrivée,  reeevoir  cette  imstniction. 

Les  commandants  supérienra  de  la  défense  deTronl,  dasia  toute 
Tétendoe  de  leur  groupe,  régler  peur  chaame  ouvrage,  d'après 
les  conditions  d'occupation,  le  mode  d'applioatinn:  de  cee  prin- 
cipes. 

L'instruction  sera  donnée.,  en  principe,  à  la  troupe,  par  les 
représentants  locaux  de  l'artillerie,  auels  que  soient  leur  grade  et 
leur  emploi,  y  oomprU  les  gardes  d'artillerie  et  les  gardiens  de 
batterie  titulaires,  et  auziUairesu  Le  commandant  de  rartillerie  de 
l'arrendissemenit  s'assurera  que  les  employés  et  gradés  d^artil- 
lerie,  désignés  comme  instructeurs,  possèdent  les  connaissances 
nécessaires. 

Quand  la  garnison  de  Touvrage  comportera  des  troupes  d'ar* 
tiUerie,  rinstruction  à  donner  aux  troupes  d'infanterie  devra  se 
Umitar  aox  foaciiona  auxiliaires  du  service  des  pièces  et  des 
nftouvements  de  matériel. 

Iteina  les.  ouvragée  où  l'iafanterie  seule  constituera  la  garnison, 
elle  devra  être  mise  en  état  d'exécuter  le  tîr  avec  les  bouches  à 
feu  da  l'acmemaot  de  sûreté,  en  affectant  deux  hommes  à  chaque 
poste  et  en  ne  les  changeant  jamais  de  poste  ;  les  officiers  devront 
recevoir  des  notions  sommaires  sur  le  tir  et  son  réglage  ;  cette 
dernière  inetroetion  sera  donnée  par  le  commandant  de  l'artO- 
lerie  de  l'arrondissement  ou  ses  adjoints. 

Le  matériel  de  l'ouvrage  servira  à  Finstruction,  en  prenant 

iouiieB  les  précautioaa  nécessaires  pour  y  éviter  des  dégraaatione. 

On  devra  aiosi  poavoér  asaïuer  l'appUcAtion  des  principea 

posés  plus  hant  sans  déplaeeai>BA«»4e  personnel  ni  de  matériel. 
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floritiii  al  Ton:  n&  perd  pasr  de  vue  qu'il  s'agit^  non  pas  de  doiiaer 
uae  iofilxactioQ  complète  d'artillerie  aax  tcoapeS'  d*iiifaiilôri6y 
mais  sealement^  d'aflsarer  la  sécurité  des  ouvragesy  en  donnant 
aux  Croupes  qui  en  constituent  la  garnison  du  temps  de  paix  la 
moyetL  d'Htitisec,  encas  d*argenoe,  le  matériel  qu'ils  contiennent. 

Pour  eomf^léier  ces  mesuoes,  le  commandant  d'arme»  éa 
duMIMoaMsagedavcacecovoir  une  notice  eonfidentiella  indiquanii 
dans  quel  hui  l'oavj^ge  a.  éié^  construit^  le  rôle  qu<*iL  doit  jouer, 
dans,  la  dâfease,  la  possibilité  d'une  attaque  par  surprise  et  les 
mesures>à  preadire  eaca  cas.  Ces  notices  seront  établies  par  kt» 
soins,  des  commandants,  sapémurs  de:  la  défense  et  soumises  à 
votre  approbation.  Cette  notiice  sera  transmise  à  chaque  officier 
q«i£  vienâva  snceessLveme&t  cdevisr  le  commandant  du  fbrt. 

Jd  vous  serai  obliger  de  domier  to>uteales  instructions  de  détail 
ponr  rappliaatioii  &.  ees  disposilLoAs,  et  de  me  rendre  compte, 
pour  le  1^'  avril  prochain,  des  résultats  qui  auront  pu  être  ainsi 
obtenus  dans  les  difierentes  places  et  forts  du  territoire  placé 
sûua  voira  commandfimeni. 

Signé  :  A.  MaiciBS.. 

m^  53.  Lettre  collective  au  sujet  de  f  examen  des  Jeunes  gens 
ezerçémides  mohutries  d'art.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  1S9.] 

Paas»la2i»féY£L«r4894.. 

Messieors^  j'aidicidéy  de  concert  avec  M.  le  Ministre  d4i:  cosa- 
merce,  que  les  jurys  d'étal  appelés^  aux  termes  de  1! article  21  da 
décret  du  23  novembre  1889,  à.  examiner  les  jeunes  gens  exerçant 
des  industries  d*ai^  qui  réclament  le  bénéfice  du  paragraphe  S^du 
Tarticle  23  de  la  loi  du  15  juillet  lJB89^âe  réuniront  du  16  mars  au 
30  mai  prochain. 

Il  appartiendra  aux  jurys  de  fixer  la  date  extrême  à  laquelle 
les  demandas  d'admission  aux  examens  devront  être  adressées 
parles  candid)als,  sous  lu  seule  conditit)n  que  ces  examens  seront 
terminés  le  30  mai  au  plus  tard. 

A  ces  examens  seront  admis  : 

io  Les  jeunes  gens  de  la  classe  de  1893  (à  l'exception  de  ceux 
gai  seraient  déjà  sous  les  drapeaux  comme  engagés),  qu'ils  aient 
ou  non  déjà  comparn  d;evànt  le  conseil  de  revision,  et,  dans  le 
premier  cas,  quelle  que  soit  la  décision  rendue  au  sujet  de  leur 
aiititude*  physique  ; 

2<>  Les  jeunes  gens  ayant  atteint  ou  dlevaat  atteindji'e  Fâg»  die 
18  ans  avant  le  i^'  novemhi^e  1894,  qui  demanderaient  à  contrac- 
ter, par  application  de  ravant-deraier  alinéa  de  Tarticle  5^  die  la 
loi  du  15  juillet  1«88,  modiaé  par  la  loi  du  11  juillet  1892,.  ren- 
gagement d^e  trois  ans  avee  faculté  d'envoi  en  congé  au  bout  d'une 
année  de  présanee  sous  Isa  drapeaux. 
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Les  candidats  do  celte  dernière  catégorie  qoi  obtiendront  an 
nombre  de  points  permettant  de  leur  attribuer  une  des  places  de 
dispensés  dévolues  à  leur  département  souscriront  leur  engage- 
ment au  mois  d'octobre  prochain. 

Les  hommes  de  la  classe  de  1892  qui,  après  avoir  été  classés 
Tannée  dernière  par  le  jury  d*ôtat  départemental  en  rang  utile 
pour  pouvoir  obtenir  la  dispense,  ont  été  ajournés  par  le  conseil 
de  re vision,  seront,  s'ils  sont  déclarés  cette  année  aptes  au  ser- 
vice armé,  inscrits  snr  la  troisième  partie  de  la  liste  du  recrute- 
ment, sans  avoir  à  subir  de  nouveau  l'examen  professionnel. 

Dès  que  les  opérations  du  jury  seront  closes  dans  leur  départe- 
ment, et  sans  attendre  la  date  du  30  mai,  MM.  les  préfets  m'adres- 
seront Tétat  prévu  par  Tarticle  29  du  décret  du  23  novembre  4889, 
en  ayant  soin  d'indiquer  la  profession  de  chacun  des  candidats  et 
de  veiller  à  ce  que  les  notes  données  soient  exprimées  en  nombres 
entiers. 

Cet  état  devra  comprendre  tous  les  jeunes  gens  examinés,  qu'ils 
aient  ou  non  obtenu  vingt-cinq  points.  11  sera  subdivisé  en  deux 
parties,  relatives  :  Tune,  aux  candidats  appartenant  à  la  classe  de 
1893  ;  l'autre,  aux  candidats  n'ayant  pas  encore  concouru  au 
tirage  au  sort.  Pour  ces  derniers,  le  domicile  légal  de  la  famille 
devra  être  exactement  mentionné. 

Il  y  aura  lieu  de  se  conformer  d'ailleurs,  pour  toutes  les  me- 
sures de  détail,  au  décret  du  23  novembre  précité  et  à  l'instruc* 
tion  du  28  mars  1890  (n®  103).  Quant  au  télégramme  indiquant 
le  chiffre  des  jeunes  gens  compris  sur  la  première  partie  de  la 
liste  du  recrutement,  MM.  les  préfets  me  l'enverront  à  la  date 
fixée  par  décret  pour  la  fin  de  la  tournée. 

Signé  :  A.  Mercieb. 


N®  54.  Décret  relatif  à  F  application  de  la  loi  du  i5  Juillet  1889 
sur  le  recrutetnent  de  rarmée^ence  qui  concerne  la  taxemili* 
taire.  [Journal  officiel  du  6  mars  1894.] 

Paris,  le  34  février  4894. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances, 

Yu  l'avis  aes  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  du  Mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée,  no- 
tamment l'article  35,  ainsi  conçu  : 

«  §  1^'.  A  partir  du  1®'  janvier  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  seront  assujettis  au  payement  d'une  taxe  mili- 
taire annuelle  ceux  qui,  par  suite  d'exemption,  d'ajournement, 


.—  229  — 

de  classement  dans  les  services  auxiliaires  on  dans  la  seconde 
partie  du  contingent,  de  dispense,  ou  pour  tout  autre  motif,  bé- 
néficieront de  l'exonération  du  service  dans  Tannée  active. 

«  §  2.  Sont  seuls  dispensés  de  cette  taxe  : 

«  io  Les  hommes  réformés  ou  admis  à  la  retraite  pour  bles- 
sures reçues  dans  un  service  commandé  ou  pour  infirmités  con- 
tractées dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer; 

«  2p  Les  contribuables  se  trouvant  dans  un  état  d'indigence 
notoire. 

«  §  3.  La  taxe  militaire  se  compose  de  :  !<>  une  taxe  fixe  de 
six  francs  (6  fr.)  ;  2»  une  taxe  proportionnelle  égale  au  montant 
en  principal  de  la  cote  personnelle  et  mobilière  de  l'assujetti. 

tu  Si  cet  assujetti  a  encors  ses  ascendants  du  premier  degré  ou 
l'un  d'eux,  la  cote  est  augmentée  du  quotient  obtenu  en  divisant 
la  cote  personnelle  et  mobilière  de  celui  de  ses  ascendants  qui 
€st  le  plus  imposée  cette  contribution,  en  principal,  parole  nombre 
des  enfants  vivants  et  des  enfants  représentés  duait  ascendant. 

«  11  n'est  plus  tenu  compte  de  la  cote  des  ascendants  lorsque 
l'assujetti  a  atteint  l'âge  de  trente  ans  révolus  et  qu'il  a  un  domi- 
cile distinct  de  celui  de  ses  ascendants. 

«  Les  cotisations  imposables  sont  celles  qui  sont  portées  aux 
rôles  de  la  commune  du  domicile  des  contribuables.  Elles  sont 
déterminées  sans  égard  aux.  prélèvements  qui  peuvent  servir  à 
les  acquitter  sur  les  produits  de  l'octroi. 

«  g  4.  La  taxe  fixe  et  la  taxe  proportionnelle  sont  réduites  à 
proportion  du  temps  pendant  lequel  l'assujetti  n'a  pas  bénéficié 
de  1  exonération  établie  à  son  profit  dans  le  service  de  Tannée 

active. 

tf  La  taxe  fixe  n'est  pas  due  par  les  hommes  exemptés  pour  des 
infirmités  entraînant  Tincapacité  absolue  de  travail. 

«  §5.  La  taxe  est  établie  au  i«' janvier  pour  Tannée  entière. 

«  Elle  cesse  par  trois  ans  de  présence  efi'ective  des  assujettis 
sous  les  drapeaux  ou  par  leur  inscription  sur  les  registres  matri- 
cules de  l'inscription  maritime. 

«  Elle  cesse  également  à  partir  du  i"  janvier  qui  suit  le  pas- 
sage de  la  classe  de  Tassujetti  dans  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale. 

«  Tout  mois  commencé  est  exigible  en  entier. 

tf  §  7.  Il  est  ajouté  au  montant  de  la  taxe  : 
«  10  Cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  décharges  ou  re- 
mises   

«  20  Trois  centimes  par  franc  pour  frais  de  perception. 

«  §  8.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
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«DMores  néoefisaiiiefl  pow  reBécution  du  préseniarlicle,  qui n'aora 
pas  d^€fEet  rétreaeiii  »  ; 

Va  raritcle  M  de  la  loi  en  M  imOtl  ifiM,  partant  fintiM  an 
budget  général  des  dépenses  et  des  xeceltes  de  Texencice  1894, 
ledit  article  ainsi  conçu  : 

«  Art.  i6u  L'article  35  de  la  loi  du  i^  juillet  1889  anr  le  «ecra* 
tement  de  l'armée  est  modifié  oamme  ci-aprés  : 

«  Est  supprimé  le  troisième  alinéa  du  paragra|)tke  3^ 

«  Le  paragraphe  6  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  §  6.  La  taxe  viSttaire  ast  dae  par  l'assojetlâ  ;  t#«tefois,  elle 
ef^  imposée  an  nom  de  cedut  de  ses  ascendasts  don4  la^oatisaftion 
a  été  pme  pour  Télément  4e  calcul  de  la  tane,  -ce«fèrmémeiit  au 
paragraphe  3  du  présent  artîele.  La  taxe  «itn«i  impoisée  au  nom 
•ées  asoenibeints  est  reconvrée  mr  en,  ssuf  kvr  recours  omtre 
rassDJse^i. 

c<  Lorsque  rasBujeflti  n'a  ptvs  ses  ascendants  da  preoner  4e|gré, 
lorsqu'ils  sont  indigente  ou  sans  demîdie  ccphuu  en  France,  -eu 
lorsque  l'assujetti  a  atteint  l'âge  de  trente  ans  révolus  et  qu'il  a 
un  domicile  distinct  de  celui  de  ses  ascendants,  il  est  persannel- 
lemeiit  imposable  à  9a  taxe  militaire. 

«  La  taxe  est  exigible  dans  la  commime  où  le  oomlrrboàbla  aa 
ROfm  duquel  elle  doit  être  inscrite,  en  vei^tu  des  dîspositîoos  da 
présent  paragraphe,  a  bor  domicile  au  i^  janTÎer. 

<c  Elle  est  recouvrée  et  les  réclamations  sont  instruites «tjogiéea 
comme  en  matière  de  contribuUoiis  directes  «  ; 

Vu  les  artides  18  et  28  de  la  loi  du  i8  juillet  1892  rèlaUvB  »aux 
oattirihutions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  i'essvdoa  t893, 
lesdits  articles]  portant  snppressmi  du  budget  des  dépenaes 
sur  ressources  spéciales  à  partir  de  l'exercice  1893  ; 

Ya  la  loi  du  :26  juin  189G,  afiiorisaBi  la  matoiiea  prolàsoire 
sous  les  drapeaux  des  hosaiiaes  convoqués  ponr  accemptir  une 
période  d'exerdoes  ; 

Vu  la  loi  du  6  Movembj^  1890,  portant  modification  de  Tar- 
tkle  2i  de  la  loi  du  4â  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1892,  modifiant  les  articles  37  «t  64  delà 
loi  sur  le  recrutement,  en  ce  qui  conoeEne  Je  passage  dans  la 
réserve  de  l'armée  territoriale  j 

Yu  le  décret  du  30  décembre  1890,  portant  règlement  d'admi» 
nistration  publique  sur  la  taxe  militaire; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

CHAPITRE  ^^ 

DE  I^ASSIXTTE  VB  LA  TAXE. 

Art.  1*^.  La  taxe  militaire  est  due  à  partir  du  1*^  janvier  qui 
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sait  l'afypel  à  TaeliTité  de  1*  elawe  à  la(][uelle  appartient  Tassu- 
jelti.  Elle  est  établie  à  raison  des  faits  existant  au  l^^*  janyior. 

Art.  2.  L'homme  présent  sons  les  drapeaux  au  i®'  janvier, 
isGunme  incorporé  dans  rarmée  active,  n'est  pas  imposable  à  la 
taxe  militaire. 

Art.  3.  La  taxe  militaire  ammnelle,  calculée  conformément  aox 
dispositions  du  troisième  paragraphe  de  l'article  35  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  est  réduite,  par 
applioaticm  des  dispositions  du  quatrième  paragraphe  du  même 
article,  d'un  trente^ixième  pour  chaque  mois  de  service  accom- 
pli par  l'assujetti,  lors  même  que  la  durée  de  son  service  ne  con- 
stitipsrait  pas  une  période  ininterrompue,  nii'est  pas  tenu  compte 
des  fractions  de  mois. 

Alt.  4.  Pour  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  il 
n*est  pas  fait  état  au  profit  de  l'intéressé  de  tout  service  accompB, 
il  titre  d'exercices  ou  manœuvras  et  de  tout  service  accompli 
«n  temps  de  paix,  au  titre,  soit  d-e  la  réserve  de  l'armée  active, 
soit  de  Tarmée  territoriale,  sauf  lorsque  le  Gouvernement  a  usé 
despocvGÎvs  qui  lui  sont  coottsés  par  la  loi  du  26  juin  1890. 

Art.  5.  Ne  sont  pas  imposables  à  la  taxe  militaire  les  hommes 
qui  ont  accompli  dans  l'armée  active  la  durée  de  service  fixée 
par  les  articles  37  et  40  de  la  loi  sur  la  recrutement,  alors  mémic 
que,  par  application  des  dispositions  de  ce  dernier  article,  ils  au- 
raient été  nreorporés  postérîeuremeait  au  1^  novembre  ou  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  antérieurement  au  31  octobre. 

Art.  6.  Le  moutant  de  chaque  cotisation  est  augmenté  de 
5  centimes  par  franc  pour  fonds  de  non-valeurs. 

Il  est,  en  outre,  ajouté  au  total  de  la  cotisation,  y  compris  le 
montant  des  cinq  centimes  prévus  au  ^ragraphe  précédent, 
3  centimes  par  franc  pour  frais  de  perception. 

Art.  7.  Lorsque  les  jeunes  gens  qui  bénéficient  de  la  dispense 

E revue  à  l'article  50  de  la  loi  sur  le  recrutement  sont  personnel- 
smeot  imposables,  en  vertu  de  l'article  i6  de  la  loi  cra  26  juil- 
let 1893,  ils  sont  imposés  dans  la  commune  oè  ils  ont  leur  domi- 
cile au  point  de  vue  du  service  militaire,  tel  qu'il  <est  défini  à  l'air- 
ticle  13  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

GHAHTilS  IL 

DE  l'ÉTAT-MATRICB  ET  DES  ROLES. 

Art..6^La  tax«  militaire  est  assise,  avec  l'assistance  desmair.es, 
par  les  agents  de  l'administration  des  contributions  directes. 

Dans  le  cas  de  dissentiment  entre  le  maire  et  les  agents  de 
radministrAtio»  des  ^onldbulions  directes.  Le  directeur  soumet 
la  difficulté  au  préfet  avec  son  avis  motivé.  Si  le  préfet  n'adopte 
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pas  les  propositions  du  directeur,  il  en  est  référé  au  Ministre  des 
finances. 

Art.  9.  L'état- matrice  et  le  rôle  présentent,  d'une  part,  les 
hom,  prénoms,  professions  et  résidence  des  personnes  déclarées 
imposables  par  l'article  i6  de  la  loi  du  26  juillet  1893,  et,  d'autre 
part,  le  détail  des  bases  d'imposition. 

Ils  indiquent,  dans  tous  les  cas,  les  nom,  prénoms,  professions 
et  résidence  de  l'assujetti. 

Art.  10.  Ne  sont  pas  compris  à  l'état-matrice  et  an  rôle  les 
imposables  oui  sont  en  état  d'indiçence  notoire. 

Pour  rappiication  de  la  disposition  qui  précède,  Tétat  d'indi- 
gence notoire  résulte  :  !<>  des  décisions  prises  par  les  Conseils 
municipaux,  pour  Tassiette  de  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière, en  exécution  de  l'article  18  de  la  loi  du  21  avril  1832  ; 
20  de  décisions  spéciales  que  prennent  ces  Conseils,  lorsque  l'in- 
téressé ne  figure  pas  au  rôle  de  la  contribution  personnelle -mo- 
bilière, non  pour  cause  d'indigence,  mais  comme  ne  jouissant  pas 
de  ses  droits. 

Art.  11.  Les  agents  des  contributions  directes  .maintiennent  à 
l'état-matrice  et  aux  rôles  des  communes  où  ils  étaient  imposés 
au  1"  janvier  précédent,  et  sur  le  pied  de  leur  cotisation  anté- 
rieure, les  imposables  qui,  ayant  quitté  leur  domicile  antérieure- 
ment au  1«'  janvier,  n'ont  pas  fait  à  la  mairie,  avant  le  15  fé- 
vrier, une  déclaration  indiquant  le  lieu  de  leur  nouvelle  rési- 
dence. 

L'obligation  de  la  déclaration  incombe  à  l'ascendant  dans  le 
cas  où  1  assujetti  à  raison  duquel  il  est  taxé  change  de  domicile 
ou  a  trente  ans  révolus. 

Art.  12.  Le  s  rôles  de  la  taxe  militaire  sont  arrêtés  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet. 

Art.  13.  Les  cotisations  omises  aux  rôles  primitifs  sont  com- 
prises dans  des  rôles  complémentaires. 

Ces  rôles  complémentaires  présentent  les  nom,  prénoms,  pro- 
fessions et  résidence  des  imposables  et  des  assujettis,  comme  il  est 
dit  à  l'article  9  ci-dessus. 

CHAPITRE  III. 

DES  RENSEIGNEMENTS  A  FOURNIR  PAR  LES  AUTORITÉS  CIVILES, 

lULITAIBES  ET  MARITIMES. 

Art.  14.  Les  conseils  de  revision  spécifient,  dans  les  décisions 
portant  exemption  qu'ils  prennent  en  exécution  de  l'article  20  de 
la  loi  sur  le  recrutement,  si  les  infirmités  comportant  l'exemption 
entraînent  ou  non  l'incapacité  absolue  de  travail. 

Mention  est  faite  de  celte  décision  sur  les  certificats  prévus  au- 
Qiv  article  zu. 
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Art.  15.  Les  préfets  communiqaent  sans  déplacement  au  ser- 
vice des  contributions  directes  les  listes  du  recrutement  cantonal 
et  les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  de  revision  relatives 
aux  opérations  concernant  les  hommes  de  la  classe  appelée  à 
l'activité,  ainsi  que  les  soutiens  de  famille  et  les  ajournés. 

Art.  16.  Les  préfets  communiquent  sans  déplacement  au  ser* 
vice  des  contriSutîons  directes  les  déclarations  prévues  à  Tar- 
ticle  30  de  la  loi  sur  le  recrutement  en  ce  qui  concerne  les  renon- 
ciations à  la  qualité  d'inscrit  maritime. 

Art.  17.  Les  préfets  informent  le  service  des  contributions  di- 
rectes des  engagements  volontaires  contractés  conformément  à 
l'article  62  de  la  loi  sur  le  recrutement.  A  cet  effet,  les  maires  des 
chefs-lieux  de  canton  portent  à  la  connaissance  des  préfets  les 
engagements  contractés  devant  eux. 

Art.  18.  Les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupes  et 
des  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  communiquent  au  service 
ies  contributions  directes  tous  les  renseignements  relatifs  aux 
circonstances  comportant  une  abréviation  de  la  durée  du  service 
militaire,  telle  qu'elle  résultait  des  décisions  des  conseils  de  ré- 
vision ou  des  actes  d'engagements  volontaires.  Ces  communica- 
tions ont  lieu  par  l'intermédiaire  du  préfet  du  département  où 
rintéressé  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  et  au  moyen  de 
bulletins  individuels  établis  au  moment  même  où  se  produisent 
les  faits. 

Elles  comprennent  notamment  : 

10  Les  concessions  de  congés  par  les  chefs  de  corps,  à  titre  de 
soutiens  indispensables  de  famille,  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  22  de  la  loi  sur  le  recrutement; 

2<>  Les  dispenses  accordées  par  l'autorité  militaire  ou  maritime 
en  vertu  des  articles  1®%  paragraphe  3»  et  35  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  novembre  1889  ; 

3®  Les  réformes  par  congés  dits  n»  2»  lorsque  les  hommes 
réformés  ont  moins  de  trois  ans  de  service  ; 

4<>  Les  passages  dans  la  disponibilité  en  vertu  des  articles  39  et 
44>  de  la  loi  sur  le  recrutement  ; 

5*  Les  non-présences  sous  les  drapeaux  résultant  soit  de  l'in- 
«oumission,  soit  de  la  désertion  des  hommes  ayant  moins  de  trois 
ans  de  service  ; 

&^  Les  décès,  les  réformes  par  congés  dits  no  1,  les  retraites 
pour  blessures  ou  inQrmités,  lorsqu'il  s'agit  d'hommes  ayant 
moins  de  trois  ans  de  service. 

Art.  19.  Les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupes  et 
des  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  informent  l'administration 
des  contributions  directes,  selon  le  mode  prévu  à  l'article  pré- 
cédent, des  circonstances  comportant  un  accroissement  de  la 
durée  du  service  militaire,  telle  qu'elle  résultait  des  décisions  des 
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coBseHs  dfi  lerkion  oa  des  dédsions  de  Taflloritô  milUaire  oa 
marhiHie  dûment  notifiées  ea  Teitu  dudit  arUcle. 

Ces  «onmniiiiGatlons  comprennent  notammeniles  maintiens  ou 
rafrpels  sons  les  drapeaux  nrôvus  anx  articles  24,  2S,  47  et  81 
(avanlHlemier  paragraphe)  de  laioiaor  laxecrntement  et  par  la 
loidu26JQini890. 

Art.  20.  Toute  circonstance  comportant  une  SLbréviation  de  la 
durée  du  service  militaire  telle  quelle  résultait  des  faits  notifies 
en  vertu  de  l'article  qui  précède,  donne  li^  à  de  nouvelles  corn- 
munîcationSy  lesquelles  s'effectuent  suivant  le  mode  déterminé  & 
l'article  18  du  présent  décret. 

Art.  21.  Lorsqu'un  homme  ayant  moins  de  trois  ans  de  senrice 
militaire  dans  l'armée  active  vient  à  être  inscrit  sur  les  contrôles 
de  Finscription  maritime,  le  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time en  donne  avis  au  préfet  du  département  où  cet  homme  a  son 
domicile.  Cette  notification  a  Mbu  dans  les  quinze  jours  derim* 
matriculation. 

Art.  22.  La  gendarmerie  de  chnque  iïeoalité  traneMet  Immédiar- 
tement  au  préfet  da  département,  au  moyen  de  bidletiM  iiid>* 
vidnels,  tous  les  renseignements  qui  toi  sont  fournis  en  verta  de 
l'article  55  de  la  loi  sur  le  recrutement,  relativement  aux  chan- 
gements de  domicile  ou  de  résidence  des  hommes  ayant  Doma 
de  trois  ans  de  service  dans  l'armée  active.  Ces  renseignenMnts 
sont  communiqués  par  le  préfet  au  service  des  contributmia 
directes. 

Art.  23.  Les  commandants  des  bureaux  de  recmtoment  sont 
tenus  de  répondre,  par  des  extraits  individuels  du  mgistx«  matri- 
t ule  prévu  à  l'article  36  de  la  loi  sur  le  recrutement,  aux  demandes 
de  renseignements  qui  leur  sont  adressées  p€ur  lies  préfats  pour 
«ervir  à  l^ssiette  ou  au  recouvraient  de  La  tax«  Militaire» 

Ik  communiquent,  selon  le  made  prévu  à  l'ariieie  Mda  parésant 
décret,  les  ajournements  d'sncoEporation  résttltaiit  liàB  dMMttd^a 
qui  seraient  formées  par  les  dispensés  dans  le  cas  pténu  an  dernier 
alinéa  du  paragraphe  5  de  l'article  21  de  la  Jei  6«r  le  recrata^ 
ment,  mouifié  par  la  loi  du  6  novembre  1890. 

Les  commissaires  de  l'inscriptien  jnaritiine  sont  soumis  aax 
mêmes  obligations. 

Art.  24.  Les  modèles  des  impriméa  destînéi  à  Vi 
des  bulletins  de  renseignements  prévus  au  présent  dwpilve 
arrêtés  de  concert  entre  les  ministres  des  fimncai,  de  k  guerre 
et  de  la  marine.  Les  formules  imprimées  sont  tanwes  par  le 
ministère  des  finances  aux  divers  services  militaires  m  mais- 
Urnes  .intéressés. 

CHAPITRE  IV. 

im  RECOUVREXENT  DE  LA  TAXE. 

ArL  1&.  Sont  a^lioahles  an  recouvrement  de  la  taxe  militaire 
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les  dkrpoaitiois  ]égnfaitî¥eft  relatives  au  reoaavreraent  de  lacaa-^ 
tribution  personnelle-mobilière,  y  compris  leellcs  4e  la  Ici  àa 
iâ  novembre  1808  «oncernaot  celte  jcontribntion  et  celles  de  la 
loi  dn^  ao4t  1791  relatives  aa  paj-ement  des  sommes  séquestrées 
ou  d.époaée&.  Tautefeis  ac  soot  .pas  applicables  à  la  taxe  mililaîre 
les  dtq;)esUi€A8  du  deuxième  2>aragrapbe  de  Tarlicle  22  et  celles 
de  l'article  123  de  la  loi  du  21  avril  1832, 

A<rL  â6.  Ia  cessatiooa  du  payemeat  de  là  taxe  militaire  par 
suite  de  raceoin|>li8semenide  trois  années  de  service  dans  l'armée 
active  ou  de  l'immatriculation  sur  tes  registres  de  rinscriptlon 
joantime  peat  résuMer  d'une  déclaration  spéciale  £aite  au  per- 
•oejUenr  du  iien  où  Ja  iaxe  est  imposée.  Les  douzièmes  dont  Je 
pej^cc^leor  n'a  pkis  k  faire  le  jrecon'VJ%ineDft  sont  passés  en  non- 
valeurs. 

àrL  27.  Le  p9}^meii  de  la  taxe  tnilitaif  e  «est  sopeiMdUi  par  le 
fait  de  l'engagement  Tehmtaire  da  ras8i)j«ttâ. 

Les  pcr-oeptexuiB  soniinformés  par  les  soins  du  préfet  des  enga- 
.^meais  vofentaives  portés  à  sa  cocnnaissance,  conSEbrmément  aux 
dispoAKtîaBS  dei'aTticle  il  da  présent  décret. 

Ari.  â8.  'Pour  le  PBDon virement  -des  somaifes  dues  en  verla  de 
rôles  complémentaires  émss  dans  les  coaditions  prévnes  à  l'artkie 
13  do  prii^sent  décret,  les  douzièmes  éekos  ne  sent  pas  immédia- 
tement exigibles;  le  recouvrement  en  est  fait  par  portions  égales, 
en  même  temps  que  celui  des  douzièmes  non  écbus. 

Art.  29.  En  cas  de  mobilisation,  la  perception  de  la  taxe  mil!» 
taire  est  suspendue,  sauf  pour  les  insoumis,  les  déserteurs  et  les 
exemptés. 

Les  douzièmes  éebus  et  non  payés,  ainsi  que  ceux  à  échoir 
pendant  la  dasée  de  la  .mobilisation,  soui  passés  d'ofQoa  en  non* 
valeurs. 

» 

CHAPITRE  Y. 

DES  BfCLASIÀTIOIfS. 

Art.  30.  Les  Téclamations  jelati^es  *à  la  taxe  «mililaire  sont 
formées,  instruites  et  Jugées  comme  en  matièire  de  eantributtoD 
perBonnrille-mobilière.  Tooteféi^  le  maire  est  appelé  à  denner  son 
avis  an  lieu  et  phice  des  répartîteuTs. 

Art.  31.  L'*ascenâant  imposé  peut  se  pourvoir^  soit  contre  son 
inscription  au  rôle,  soit  contre  les  bases  d'imposition  de  la  taxe, 
y  compris  celles  qui  sont  personnelles  à  l'assujetti.  De  même  l'as* 
sojetti  peut  réclamer,  soit  ^contre  rinscription  de  son  ascendant 
an  rôle,  soit  contre  les  éléments  d'imposition  de  la  taxe,  y  compris 
ceux  qui  sont  personnels  à  son  ascendant. 

Aft.  "32.  Lorsque  ht  tax««irt  imposée  an  nom  de  l'un  des  ascen- 
dants de  l'assujetti,  le  délai  povr  la  réclamatkai  de  oedeniier  me 
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court  qa'à  partir  da  jour  où  il  a  été  mis  ea  demeare  de  rem- 
bourser la  taxe  militaire. 

Art.  33.  Le  délai  pour  réclamer  ne  court  contre  le  contribuable 
imposé  au  moyen  d'un  rôle  complémentaire  dans  les  conditions 
prévues  à  Tarticle  13  du  présent  décret,  qu'à  partir  de  la  connais- 
sance qu'il  a  eue  de  son  imposition  par  les  poursuites  dirigées 
contre  lui  par  le  percepteur. 

Art.  3i.  Sont  applicables  à  la  taxe  militaire  les  dispositions  de 
l'article  4  de  la  loi  du  29  décembre  1884  et  celles  des  articles  2  et 
3  de  la  loi  du  21  juillet  1H87. 

Dans  le  cas  où  la  côte  est  inscrite  au  nom  de  l'un  des  ascendants 
de  l'assujetti,  l'assujetti  peut  réclamer  dans  la  forme  autorisée 
par  l'article  2  de  la  loi  précitée  du  21  juillet  1887.  Les  décisions 
qui  seraient  obtenues  par  l'assujetti  ne  font  pas  obstacle  aux 
réclamations  que  l'ascendant  imposé  jugerait  à  propos  de  former 
par  la  voie  contentieuse,  ni  réciproquement. 

Art.  35.  Dans  le  cas  de  réclamation  formée  isolément  soit  par 
l'ascendant  imposé,  soit  par  l'assujetti,  le  conseil  de  préfecture 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  cause  soit  de  l'ascendant  imposé, 
soit  de  l'assujetti.  La  décision  qui  intervient  est  commune  aux 
deux  parties  portées  au  rôle  de  la  taxe. 

11  en  est  de  même  dans  les  cas  de  pourvoi  devant  le  conseil 
d'Etat. 

CHAPITRE  VI. 

DU  RÉGIME  SPÉCIAL  A  L'aLGÉRIE. 

Art.  36.  Pour  les  assujettis  domiciliés  en  Algérie,  la  taxe  mili- 
taire ne  comprend  que  la  taxe  fixe  et  la  portion  imposable  de  la 
cote  de  l'ascendant  soumis  à  l'impôt,  si  cet  ascendant  est  domi- 
cilié dans  la  métropole* 

Art.  37.  Pour  les  bommes  ayant  satisfait  en  Algérie  à  la  loi  da 
recrutement,  la  taxe  n'est  due  que  lorsqu'ils  comptent  moins  d'une 
année  de  service.  La  taxe  calculée  par  application  des  dispositions 
du  troisième  paragraphe  de  l'article  35  de  la  loi  sur  le  recrute- 
ment, est  réduite  d'un  douzième  pour  chaque  mois  de  service 
accompli  par  l'assujetti. 

Les  dispositions  de  l'article  3  du  présent  décret  sont  applicables 
à  l'homme  qui^  ayant  satisfait  en  Algérie  à  la  loi  sur  le  recrute- 
ment, transporterait  son  établissement  dans  la  métropole  avant 
l'âge  de  trente  ans  accomplis. 

CHAPITRE  VIL 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  38.  Il  sera  statué  ultérieurement,  par  un  décret  spécial, 
sur  le  régime  applicable  aux  colonies. 
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Art.  39.  Le  décret  da  30  décembre  1890  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  taxe  militaire  est  et  demeure 
abrogé. 

Art.  40.  Les  ministres  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine 
et  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  publié  au  Journal 
officiel. 

Fait  à  Paris,  le  24  février  1894. 

Signé:  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

U  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  A.  Burdbau.  Signé  :  A.  Msrcibr. 

Le  Ministre  de  la  marine,  .    ^.*.  ^*«"f«  ^^  ùommerce, 

de  l  industrie  et  des  colonies. 

Signé  :  A.  Lbfèyre.  c-  «x    i  m 

*  Signé  :  J.  Marty. 


N^  55.  Circulaire  ministérielle  relative  à  la  formation 
de  la  classe  de  1893.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  222.] 

Paris,  le  2  mars  1894. 

Messieurs,  j*airhonneur  de  vous  adresser  ci-joint  ampliation 
d'un  décret  fixant  Tépoque  des  opérations  pour  la  formation  de 
la  classe  de  1893. 

Yons  voudrez  bien  vous  reporter,  pour  ces  opérations,  aux  lois 
des  15  juillet  1889,  6  novembre  1890,  2  février  1891  et  32  juil- 
let 1893,  ainsi  qu'à  l'instruction  du  28  mars  1890,  aux  circulaires 
annuelles,  notamment  celles  des  22  février  et  9  décembre  1892, 
relatives  à  la  convention  franco-belge  du  30  juillet  1891. 

Les  conseils  de  révision  auront,  sur  le  vu  des  justifications énu* 
mérées  dans  cette  dernière  circulaire,  à  rayer  des  listes  de  tirage, 
en  Tcrtn  de  ladite  convention,  les  jeunes  gens  inscrits  d'office 
sur  les  tableaux  de  recensement  avant  Fâge  de  22  ans,  se  trou- 
vant dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  paragraphes  numérotés  1^, 
2»  et  30  de  l'article  2  de  la  convention  ou  dans  les  conditions  des 
articles  5  et  8. 

Seront  également  rayés  des  listes  de  tirage  les  hommes  visés 
par  la  loi  du  22  juillet  1893  qui  produiront  au  conseil  de  revision 
une  déclaration  de  répudiation  de  la  qualité  de  Français  sous- 
crite devant  le  juge  de  paix  et  dûment  enregistrée  au  ministère 
de  la  justice.  L'enregistrement  de  cette  déclaration  est  une  for- 
malité indispensable  exigée  par  la  loi,  à  peine  de  nullité. 
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Ls  QnaUficaiioii  d'omis  a.  été  (faelciiiefoia  applkfuée  à  tort  r 

10  Aux  fils  \de  parents  étrangers  inscrits  sar  les  tableaux,  de 
TBcencement  avec  la  classe  dont  la  formation  suit  Tépoque  de 
liur  oaajprité  (art.  Il  de  la  loi  du.  ISi  juillet  1889)  ; 

25>  Aux.  iaxdiyidu»  devenus  Français  par  voie  do  naturalisation, 
Kéiotégration.  ou  déclairatioa  taiXe  CAaformémûnt  aux  loû,  portés 
sur  Les*  tableaux  de  recensement  de  la  première  classe  appelée 
après  leur  changement  de  nationalité  (art.  12). 

Les  uns  et  les  autres  ne  doivent  être  assujettis  qu'aux  obliga- 
tions  de  leur  classe  d'âge  et  annotés,  en  conséquence,  parlecon- 
seil  de  revî»on« 

Je  signale  ce  point  à  toute  l'attention  des  préfets. 

Pour  les  hommes  se  trouvant  dans  les  conditions  du  paragraphe 
numéroté  i^  ci'àemxx&r  loi^  même  qu'ils  n'auraient  pas  participé 
au  premier  tirage  suivant  leur  changement  de  nationalité,,  il  con- 
viendrait d^examiner,  avant  de  les  iraiter  comme  omis,  si  leur 
inscription  tardive  n'est  pas  due  à  une  négligence  des  maires  qui, 
connaissant  leur  DafDuralisation,  réinléçration  ou  option,  de- 
vraient left  ioserîre  d'office  en  temps  uliTe;  on  n'appliquera  les 
dispositions  relatives  aux  omis  qu'à  ceux  pour  lesquels  il  serait 
démontré  que  l'omission  résulte  de  fraudes  ou  manœuvres. 

11  convient  d'agir  de  même  à  l'égard  des  individus  se  trouvant 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  22  juillet  M93  qui  ne  déclinent 
pas  la  qualité  de  Français  et  qnii,  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
loi,  ont  pu,  de  bonne  foi,  se  croire  étrangers.  Ils  seront  annotés 
comme  marchant  avec  leur  classe  d'âge,  lors  même  que  cette 
classe  serait  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  dans  l'armée  terri- 
ianaiet  on.  daofl  sa  réserve. 

Je  renouvelle  tout  particulièrement  les  recommandations  con^ 
tenues  dans  les  drcnUires  des  il  mars  1891  et  2Â  lévrier  1892, 
relativement  à  la  jastiicalioa  d^a  droita  aux  diverses  dispenses 
prévues  par  les  articles  21,  32  et  23.  de  La  loi  du  15  juillet  1880. 

Il  importe  que  les  maires  se  pénètcenit  de  l'idée  et. fassent  biea 
comprendre  aux  popuktlona^  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  là  oii  il  n'y  a 
pas  eui  justification,  que  le  eonseil  de  révision  seul  a  qualité  pour 
iosorire  un  hemme  pa>rmi  les^  dispensés^  et  que,  pour  onérer  eetta 
inseriplioii,  il  faut  qu'il  ait  sous  lesr  yeux  les  pièce»  établiseeat  le 
droit. 

Un  grand  nombire  de  jeuaes  gens  prétendent  avoir  ignoré  les 
jualifieationa  à  produire  oa  avoir  cru  pouvoir  les  préeeniaer  aa 
cours  de  leur  année  de  service. 

L'excuM  d'ignorance  ne  peut  être  valablemenf  invoquée.  Teus 
les  inscrila,  en  effet,  reçoivent  individuellement  uoe  lettie  de 
convocatioA  donnant  la  nomeoclature  des  divers  cas  de  dispcAse 
eti  des  jjuatifieation»  à  produire.  ' 

La  simple  lecture  de  cet  avis  doit  faire  comprendre  aux  jeunes 
gens  l'intérêt  qu'ils  oet  à  surveiller  eux-mémesila  remise  de  leur 
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dossier  an  conseil  de  rerision  et  à  rappeler  aa  wésident  da  con* 
seil,  an  moment  où  ils  sont  yisités,  les  cas  de  dispense  qu'ils  in* 
Toquent. 

Be  son  c6té,  le  prôrident  incitera  ceux  qui  ne  font  mcane  lé* 
clamation  à  déclarer  qa'ils  n'ont  ant«n  cas  de  dispense  à  in^o* 
gner  et  consignera  lenr  réponse  an  proGÔs-verbal  de  la  séance. 

On  deyra  procéder  avec  nn  soin  tout  parUculier  ponr  les  ab- 
sents. Quana  on  jenne  homme  ne  se  présentera  pas,  ou  qaand  U 
aura  été  autorisé  à  se  faire  visiter  dans  un  autre  département,  si 
les  indications  portées  sur  la  liste  de  tirage  peuvent  faire  présa- 
mer  que  l'absent  est  en  situation  de  prétendre  à  Vmae  des  dis-* 
penses  prévues  par  la  loi,  ii  y  aura  lieu  de  questionner  les  maires 
et  de  rechercher  si  un  dossier  n'a  pas  été  produit. 

Lorsque  la  feuille  de  renseignements  d*un  inscrit  visité  au  lieu 
de  sa  résidence  ne  parviendra  pas  an  conseil  de  revision  de  son 
domicile  de  recrulem^dt  le  jour  de  la  visite  du  canton,  ee  conseil 
ajournera  sa  décision  jnsqu'à  rextn6m<e  limite  des  opérations  el 

Srovoquera,  pendant  ce  d^oi,  renvoi  de  ladite  feuille  ainsi  que 
es  autres  pièces  h  produire  par  riuwsrit. 
En  pfine^e,  d'MUeurs,  les  visites  au  lieu  de  la  résidence  ne 
seront  antoriséee  qne  pour  les  localités  fort  éloignées.  Elles  seront 
refusées  pour  les  Oiépartements  limitrophes,  et  tout  particulière- 
ment lorsque  la  réclamation  d'exemption  sera  basée  sur  Pexis- 
tence*  d'innrmités  mal  définies  ou  prêtant  à  la  simulation. 

Desx  arrêts  du  Conseil  d^tat  (affaire  Morellet,  idmai  1892,  et 
affaire  Adam,  26  juin  1893)  ont  admis  au  bénéfice  de  la  dispense 
prévue  parle  paragraphe  numéroté  5^  de  l'article  21  de  la  loi  sur 
le  recrutement,  les  frères  de  ces  deux  jeunes  gens  liés  au  service 
par  l'engagement  spécial  que  l'article  28  impose  aux  élèves  de 
1  Ecole  polytechnique  et  de  l'Ecole  centrale. 

En  présence  de  ces  deux  arrêts,  les  conseils  de  revision  peu- 
vent prononcer  la  dispense  réclamée  par  les  frères  des  élèves  des 
trois  écoles  visées  audit  article  28  (Ecoles  polytechnique,  fores- 
tière,, centrale  des  arts  et  manufactures). 

Les  réclamants  auront  à  présenter,  à  la  place  do  certificat  de 
présence  sous  les  drapeaux  exigé  par  Tinstruction  du  28  mars 
1890^  un  certificat  du  directeur  de  l'Ecole,  ainsi  conçu  : 


«  Le  soussigné,   directeur  de  l'Ecole ,  certifie  c^ue  le 

sieur ,  né  le ,  à ,  lié  au  service  en  vertu  de  1  enga- 
gement spécial  de. ... .  ana^  oo^itracté  le ,  à »  en  vertu 

de  i'artiete  28  de  la  loi  d-u  15.  juiliet  1889,.  est  aetHeliemeot  pré- 
sent à  l'Ecole*  »  •  •  • ,  ou  il  poursuit  régulièreiment  ses  étudas. 

«  Fait  à ,1e.....  189    . 

«  Le  Directeur.  » 

La  dispense  au  titre  universitaire  a  été  refusée  à  quelques 
élèves  maîtres  des  écoles  normales  primaires. 


1 
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Ces  refus  ne  sont  pas  fondés.  L'élève  maître  en  cours  d'études 
dans  une  école  normale  doit  être  considéré  comme  occupaatrua 
des  emplois  ou  fonctions  universitaires  dans  lesquels,  aux  termes 
de  l'article  9  du  décret  du  23  novembre  1889,  peut  être  contracté 
ou  réalisé  l'engagement  décennal. 

Les  conseils  de  revision  départementaux  se  réuniront  du  27  au 
30  juin  pour  statuer,  conformément  aux  dispositions  des  articles 
22  et  34  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  les  demandes  de  dispense 
à  titre  de  soutien  de  famille. 

Us  pourront,  en  sus  du  chifire  de  5  p.  100,  désigner  des  sou- 
tiens de  famille  supplémentaires^  appelés  à  prendre  les  places 
qui  deviendraient  vacantes  avant  la  mise  en  route  par  décès,  ré- 
forme ou  radiation. 

Les  préfets  feront  connaître  dès  le  2  juillet  aux  commandants 
des  bureaux  de  recrutement  les  résultats  de  celte  opération,  afin 
que  le  chifiTre  des  dispenses  puisse  m'étre  adressé  directement 
par  ces  officiers  supérieurs  sous  la  date  du  6.  De  leur  côté,  ils 
m'enverront  avant  le  8  juillet  un  état  dans  la  forme  ci-dessous. 


Nombre 

des 

jeunes  gens 


inscrits  sar  la  première  partie 
de  la  liste  du  recrutement  en 
1894 

dispensés  à  titre  de  soutiens  de 
famille 


CLA.S8B 

de 

1»93. 

aASSB 

d«  1611 

(«Jointe). 

Signé  :  A.  Mercier. 


N*  56.  Décret  relatif  à  la  formation  de  la  classe  de  1893. 

[B.  0.,  p.  s.,  p.  225.] 

Paris,  le  2  mars  1894. 

Les  opérations  du  conseil  de  revision  pour  la  formation  delà 
classe  de  1893  commenceront  en  France  et  en  Algérie  le  â  avril 
1894  et  se  termineront  le  16  juin  suivant  au  plus  tard. 
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JV*  S7.  Note  ministérielle  relative  atix  stages  des  officiers  de 
cavalerie  territoriale  en  1894.  (D.  Cav.  ;  Cavalerie.)  [B.  0., 
p.  s.,  p.  143.] 

Paris,  le  43  février  4894. 

Comme  conséquence*  des  modifications  apportées  à  la  loi  du 
15  juillet  1889  par  la  loi  du  19  juillet  1892,  aucun  corps  de,troupe 
de  l'armée  territoriale  ne  devant  être  convoqué  en  1894,  lés  dis- 
positions suivantes  ont  été  arrêtées  en  ce  qui  concerne  les  stages 
d'instruction  que  devront  accomplir,  cette  année,  dans  les  corps 
de  troupe  de  l'armée  active  correspondants,  les  officiers  de  cava- 
lerie territoriale  appartenant  aux  unités  qui  auraient  dû  être 
normalement  réunies  en  1894. 

Ces  stages  seront  effectués  soit  individuellement,  soit  par  séries, 
à  l'époque  que  MM.  les  commandants  de  corps  d'armée  jugeront 
convenable.  Toutefois,  aucune  convocation  ne  devra  avoir  lieu 
après  le  départ  de  la  classe  libérable,  les  effectifs  étant,  à  cette 
époque  de  l'année,  trop  réduits  pour  permettre  la  constitution 
d'unités  de  manœuvre  (école  d'escadron,  service  en  campagne, 
etc.). 

Seront  seulement  appelés  en  1894  : 

1^  Les  officiers  appartenant  aux  escadrons  pairs  (S^'  escadron) 
on  placés  à  la  suite  de  ces  escadrons  ; 
2<^  Les  cbefs  d'escadrons  et  leurs  adjoints. 

Le  travail  d'inspection  des  officiers  de  cavalerie  territoriale 
appelés  cette  année  sera  établi  et  devra  être  adressé  au  Ministre 
(Bureau  de  l'arme),  conformément  aux  prescriptions  de  l'instruc- 
tion complémentaire  du  11  mars  1893. 


N^  58.  Note  ministérielle  portant  modifications  aux  dispositions 
du  règlement  du  9  février  1889  sur  C organisation  et  le  fonc- 
tionnement du  service  de  la  télégraphie  légère.  (D.  Génie  ; 
Personnel  du  Génie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  82.] 

Paris,  le  24  férrier  1894. 

Le  règlement  du  9  février  1889,  modifié  le  22  mars  1893,  subira 
les  nouvelles  modifications  ci-après  : 

2^  Instruction  a  l'Ecole  régionale  de  TiLÉGRAPniE  légère. 
B,  Organisation  et  fonctionnement  de  l*Bcole. 
Art.  29.  Remplacer  le  dernier  alinéa  par  le  suivant  : 
Annéi  1894.  N*  5.  17 
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«  Le  capitaine  directeur  de  ITiCoIe  de  télégraphie  légère  assure 
l'exécutioa  datablBaa  de.  service  qu'il  s^sirrâtô  sur  la.  proposition 
du  foactioimaire  delà  télégraphie  militaire:  il  enseigne  lui-même 
la  lecture  des  cartes  et  dirige  personnellement  les  exercices  exté- 
rieurs qui  s'y  rapportent;  il  est  chargé,  en  outre^  de  la  police* et 
de  la  discipline  de  l'Ecole  et  des  relations  à  entretenir  avec  les 
autorités  militaires  et  administratives.  » 

ANNEXE 

nngeammaaBiinnaira'des  m&tltees'qiil  deïvront'.ètiweBselflpiées 
maocMraâierstMégrapliistewà^.VHoole  ré^nato  de  t^ég/emif 
pilla  hèffèvBi. 

Remplacer  le  deuxième  avant-dernier  alinéa  par  Le  suivant  : 

(Ci  Lecture  des»  cartesi  —  Envoi  des  oaTaliens  isolé»  sur  des 
postes  éloignés  déâgnés  sur  la  carte;  —  Reohepciier  de»  stations 
optiques  sur  le  terrain:  et  au.moyen  de  la  carte..  » 

TABLEAU  B. 

Les  cavaliers  télégraphistes  de  la  7^  division  formeront  à 
l'Ecole  de  Lyon  une  3®  série,  convoquée  du  i^'  au.  29  juin  de 
ohaque  année,  et  dont  Tinstruction  technique  sera,  en  principe, 
dirigée  par  le  fonctionnaire  aifecté  à  la  division. 

Le  tableau  B  est  à  compléter  en  conséquence. 


N*  59*.  Rapport  au  Président  de  la  République  française. 
relatif  aux  dispositions  applicables  dans  les  corps  où  le  ser*- 
vice  de  la  trésorerie  et  le  service  de  f  habillement  seront 
confiés  à  un  seul  officier  comptable.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  86.] 

Baris,  16  26  février  1â9k 
Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  25  juillet  189  J,  relative  à  la  constitution  des  cadres 
•et  des  efteotif»idft  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale  dis- 
pose, dans  son  article  4,  que  dans  les  corps  de  cavalerie  le  capi- 
tainâ^n  seeanddu  5*  escadron  remplira  les  fonctions  d'officier 
d'habillement  tant  que  ces  dernières  fonctions  resteront  distinctes 
de  celles  de  capitaine  trésorier. 

J*ai  pris  des  mesurea  pour  que,  dans  la  cavalerie,  les  capitaines 
d'hablllt^ment  soient  replacés  comme  capitaines  en  second*  au 
5^  escadron^  tout  enoontinuant  d'exercer  provisoirement  les  fonc* 
tions  d'officiers  d'habillement.  En  outre,  j^estime  que  cette  m*esure 
doit  être  complétée  par  la.  fusion,  tout  au  moins  à  titre* d'essai, 
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eirunesefnte  main',  dU'servids^ddS'fbndB-et dtLserribœde  Tbid^il- 
lement. 

Mais,  avant  de  procéder  à  cet  essai,  il  m'a  peuni  nécessaire  de 
régler  préalablement,  d'une  manière  générale,  les  attributions, 
les  responsabilités  et  les  indemnités  des  officiers  comptables  qui 
seront  chargés  du  double  servie»,  ainsi  que  la  composition' des 
conseils  d'administration  qui,  par  suite  de  la  suppression  d'un 
agent  du  conseil,  seront  normalement  ramenés  de  cinq  menibres^ 
à  quatre. 

J'ai  pensé  qu'il  convenait  également,  en  cas  de  fbrmation  d'hn 
conseil  d'administration  évenluel,  de  confier  à: l'officier  adjoint 
à  l'officier  comptable  les  fonctions  d'officier  payeur  et  d'officier 
délégué  à  l'habillement,  l'intéressé  devant,  a'ailleurs,  en  cam- 
pagne, remplir  cette  double  fonction. 

Enfin,  il  m'a  semblé  que  les  bureaux  nécessaires  à  l'officier 
comptable  pour  le  service  de  la  trésorerie  doivent,  comme  cela 
existe  pour  le  service  de  rhabillement,  être  situés  à  la  caserne, 
en  laissant,  en  outre,  à  cet  officier  la  faculté,  lorsqu'il  a  son  loge- 
ment personnel  en  ville,  de  déposer  dans  ses  bureaux  la  caisse 
contenant  les  fonds^  qui  lui  sont  confiés. 

Si  vous  approuvez  ces  diverses  dispositions,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  pré 
seiit  rapport  ainsi  que  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Yenillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  À.  Mkrgibh. 
Approuvé.  : 

Le  Président  de  la  République, 

Signé  :  CARNOT. 


N^  60.  Décret  réglementant  les  attributions  et  les  responsabin 
lités  des  officiers  comptables  dans  les  corps  où  les  emplois  de 
trésorier  et  d'officier  d'habillement  sont  réunis  et  fusionnés. 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  87.] 

Paris,  le  26  février  4894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Tu  le  décret  du  14  janvier  1889,  portant  règlement  sur  Tadmi» 
nistralion  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe; 

Vu  le  décret  du  16  novembre  1887-18  mars.  1889,  sur  le  service* 
d6  rha|iillement  dans  les  corps  de  troupe  ; 

Yq  le  décret  du  27  décembre  1890,  modifiant  certaines  dispo^ 
sillons  qui  régissent  le  service  de  la  solde  et  les  tarifs  ; 
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.  Vu  la  loi  de  finances  da  28  avril  1893,  portant  fixation  da  badget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1893  ; 

Vu  la  loi  du  25  juillet  1893,  relative  à  la  constitution  des  cadres 
et  des  effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réglementer  les  attributions  et  les 
responsabilités  des  officiers  comptables  chargés,  en  même  temps, 
du  service  de  la  trésorerie  et  du  service  de  Thabillement  dans  les 
corps' où  les  emplois  de  trésorier  et  d'officier  d'habillement  seront 
réunis  et  fusionnés; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DÉGRiTE  : 

Art.  1®'.  Dans  les  corps  où  le  service  de  la  trésorerie  et  le  ser- 
vice de  rhabillement  sont  confiés  à  un  seul  officier  comptable,  le 
titulaire  de  l'emploi  remplit  toutes  les  fonctions  dévolues  précé- 
demment au  trésorier  et  à  l'officier  d'habillement  d'après  les 
règlements  en  vigueur. 

Art.  2.  Les  responsabilités  prévues  pour  l'officier  trésorier  et 
pour  l'officier  d'habillement,  notamment  par  les  articles  68  et  79 
du  décret  du  14  janvier  1889,  sont  applicables  à  l'ofticier  comp- 
table chargé  du  double  service  des  fonds  et  de  l'habillement. 

Art.  3.  ti'officier  comptable  a  sous  ses  ordres  un  officier  adjoint 
qu'il  emploie,  sous  sa  propre  responsabilité,  selon  les  besoins  du 
service,  soit  au  service  des  fonds,  soit  au  service  de  rhabillement, 
soit  aux  deux  services  à  la  fois. 

Art.  4.  En  cas  de  formation  d'un  conseil  d'administration  éven- 
tuel, l'officier  adjoint  remplit  les  fonctions  d'officier  payenr  et 
d'officier  délégué  à  l'habillement  ;  il  a  les  mêmes  responsabilités 
que  celles  prévues  par  le  règlement  pour  ces  deux  fonctions. 

Art.  5.  Par  suite  de  la  réunion  des  fonctions  de  trésorier  et 
d'officier  d'habillement  entre  les  mains  d'un  seul  officier  comp- 
table, le  conseil  d'administration  est  normalement  réduit  à  quatre 
membres  ;  il  en  est  de  même  pour  le  conseil  d'administration  éven- 
tuel,  lorsque  l'officier  adjoint  à  l'officier  comptable  remplît  en 
même  temps  les  fondions  d'officier  payeur  et  d'officier  délégué  à 
l'habillement. 

Dans  le  cas  où  le  major  commande  le  corps  ou  la  portion  cen- 
trale, le  conseil  d'administration  est  réduit  à  trois  membres  ;  le 
major  conserve  ses  fonctions. 

Art.  6.  Les  bureaux  nécessaires  à  l'officier  comptable  pour  le 
service  de  la  trésorerie,  doivent,  comme  cela  existe  pour  le  service 
de  l'habillement,  être  situés  à  la  caserne.  L'officier  comptable 
peut,  dans  ce  cas  particulier,  avoir  son  logement  personnel  dis- 
tinct do  ses  bureaux,  si  les  ressources  du  casernement  ne  per* 
metteut  pas  de  lui  affecter  un  logement  à  la  caserne;  il  est  aJoi^ 
autorisé,  exceptionnellement  et  sous  sa  responsabilité,  à  déposer 
sa  caisse  dans  ses  bureaux  à  la  caserne. 
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Art.  7.  L'officier  comptable  chargé  du  service  des  fonds  et  du 
service  de  rbabillement  cumule  les  indemnités  pour  frais  de  bureau 
prévues  par  le  tarif  numéro  18,  annexé  au  décret  du  27  décembre 
J890,  pour  chacune  des  fonctions  de  trésorier  et  d'ofQcier  d'habil- 
lement. 

Art.  8.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  février  1894. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  A.  Mercier. 


Signé  :  CARNOT. 


N^  61.  Circulaire  ministérielle  relative  à  l'application  de  la  loi 
du  25  juillet  1893.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  114.] 

Paris,  le  28  février  4894. 

Mon  cher  Général,  l'application  des  prescriptions  de  Tarlicle  13 
de  la  loi  du  25  juillet  1893  a  pour  conséquence  immédiate  de 
placer  les  corps  de  l'armée  territoriale,  par  rapport  aux  corps 
actifs  de  rattachement,  dans  la  même  situation  que  les  régiments 
de  réserve. 

Les  chefs  de  corps  territoriaux  devront  donc,  à  l'avenir,  trans- 
mettre par  l'intermédiaire  du  chef  du  corps  actif  correspondant, 
toutes  les  communications  et  les  demandes,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  concernant  le  personnel  sous  leurs  ordres. 

Us  adresseront  de  même,  au  chef  du  corps  actif,  les  listes  de 
présentation  pour  les  grades  inférieurs,  les  propositions  pour 
l'avancement  (officiers)  et  les  propositions  pour  la  Légion  d'hon- 
neur ou  la  médaille  militaire. 

Les  nominations  aux  grades  inférieurs  dans  les  corps  de  troupe 
de  toutes  armes  de  l'armée  territoriale,  réservées  jusqu'à  ce  jour 
à  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée,  seront  faites 
dorénavant  par  le  chef  du  corps  actif  de  rattachement.  Elles 
seront  mises  à  l'ordre  du  corps  actif  avec  mention  spéciale 
qu'elles  sont  faites  sur  la  proposition  du  chef  de  corps  territorial. 

D'après  les  mêmes  principes^  les  nominations  aux  grades  infé- 
rieurs seront  faites  : 

Dans  les  sections  territoriales  de  commis  et  ouvriers  militaires 
d'administration,  par  les  intendants  directeurs  des  services  admi- 
nistratifs de  la  région  ; 

Dans  les  sections  territoriales  d'infirmiers,  par  le  directeur  du 
service  de  santé. 
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Los  nominations  lau  ^grade  de  mÂdeein  auxiliaire  (réserve  et 
armée  territoriale)  seront  également  faites  par  les  directeurs  dn 
service  de  santé. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  notifier  à  qui  de  droit  ces  disposi- 
tions, qui  complètent  les  prescriptions  des  dépêches  ministérielles 
des .29  septembre  et  il  novembre  1893. 

Signé  :  A.  Mercier. 


K*    62.    Circulaire   ministérielle    relative   au    rengagement 
des  sous-officiers.  [B.  0.,  p.  s,,  p.  143.] 

Paris,  le  3a  mars  4894. 

Mon  cher  Général,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  situa- 
tion, au  1"  janvier,  des  sous-officiers  rengagés  avec  prime  ou 
commission  nés,  j'ai  décidé  que  les  chiffres  maxima  fixés  par  les 
circulaires  des  29  avril  1892  et  31  janvier  1893  seraient  mainte- 
nus pour  Tannée  1894. 

Quant  au  nombre  des  sous-officiers  rengagés  sans  prime  par 
application  de  la  loi  du  6  janvier  1892,  il  pourra  s'élever  à  1200, 
réparlis  entre  les  corps  d'armée  de  la  manière  suivante  : 

Gouvernement  militaire  de  Paris 60 

4«'  corps  d'armée. 65 

2»          id 40 

3«          id 40 

4«          id.           40 

5«          id 50 

6*          id 430 

7-          id 10 

8»          id 50 

9-          id 60 

40«          id 40 

\\*          id 40 

a-          id 40 

43«          id 40 

U«           id . 95 

4S«          id.           70 

46»          id 60 

M*         id.           60 

1«-          M 46 

49»          id 400 

Brigade  d'occupation  de  Tunisie 55 

JeTappelIe  que  tont  passage  d'un  militaire  de  la  catégorie. des 
rengagés  sans  prime  dans  la  catégorie  des  rengagés  .avec  prime 
.ouvre  unetHouveUe  place  de  rengagé  isau  prime  dont  yoas^iianvez 
disposer 
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Vous  voudrez  bien  vous  faire  iienir  au.canrant  des  demandes 
de  rengagement  sans  prime  qni  poarraient  se  produire,  de  façon 
à  augmenter  ou  à  diminuer,  selon  les  besoins,  le  nombre  des 
places  de  rengagés  de  cette  catégorie  que  vous  aurez  attribuées  à 
chaque  corps. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  30  décembre  1891,  les  conseils 
de  régiment  ne  doivent  statuer  sur  les  demandes  de  premier  ren- 
gagement que  dans  les  deos  mois  précédant  la  date  à  laquelle 
les  candidats  ont  droit^à  leur  libération. 

La  môme  règle  sera  désormais  suivie  en  ce  qui  concerne  les 
rengagements  complémentaires  et  les  seconds  rengagements. 

Les  états  statistiques  conformes  au  modèle  contenu  dans  la 
circulaire  du  29  avril  1892  continueront  à  m'ètre  adressés  trimes- 
triellement. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N**  63.  Quatrième  appendice  au  règlement  du  13  janvier  1890 
sur  le  service  du  chauffage  dans  les  corps  de  troupe,  (D.  Serv. 
adm.;  Subsistances  militaires.)  [B.  0.,  p,  r.,  p.  H 5.] 

Paris,  le  %  mars  48r4. 

Article  l«r. 

'L'article  l^''  du  règlement  du  do  janvier  1890  sur  le  service  du 
chauCfage  dans  les  corps  de  troupe  dispose  que  cette  masse  est 
destinée  à  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  résultant  de  l'achat  du 
combustible,  etc  ,  etc. 

Le  Ministre  fait  connaître  que  sont  également  imputables  à  la 
masse  du  chauffage  les  dépenses  ci-après  : 

1^  Achat  du  matériel  accessoire  que  comporte  l'emploi  du 
charbon  et  du  bois  (sacs,  papiers  à  charbon,  pelles,  etc.); 

2^  Achat  du  matériel  roulant  pour  le  transpof  t  du  t^ombustibl» 
da  lieu  de  livraison  au  casernement,  lorsque  la  nécessité  en  est 
absolument  démontrée  et  que  la  situation  de  la  masse  du  chauf- 
fage le  permet  ; 

6^  Menues  dépenses  résultant  de  rexéculiûn  du  service  du 
chauffage. 

TARIF  No  4. 

Dorée  da  chauffage  d'hiver  (intérieur). 

Les  forts  et  ouvrages  du  groupe  de  Nice  sont  classés  comme 
suit  : 
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10  Région  chaude. . . .    Fort  de  la  Drette. 

iPort  de  la  Révère. 
—  de  la  Tête-de-Chien. 
^  des  Monts-Chauves. 
—   du  Barbonnet. 
^    ^^  .      -    .,  I  Fort  du  Mont- Agel. 

30  Région  froide _  du  Picciarvet. 

.    T.^  •      4  X    f  r^iAr.   i  CMuse  do  Bauma-Negra. 

40  Région  très  froide.  J     _     ^3  Saint-Jean-la-Rivière. 


N<»  64,  Loi  modifiant  les  limites  d'âge  d'admission  des  candidats 
à  V Ecole  polytechniqtie.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  85.] 


Paris,  le  2  mars  4894. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  !«'.  Ne  pourront  se  présenter  à  l'examen  d'admissioa  à 
TËcole  polytechnique  que  des  Français  âgés  de  dix-sept  ans  au 
moins  et  de  vingt  et  un  ans  au  plus  au  1®^  janvier  de  l'année  du 
concours. 

Art.  2.  Sont  abrogés  :  rarlicle  4  de  la  loi  du  14  avril  1832  ;  les 
articles  7  et  8  de  la  loi  du  5  juin  1850;  la  loi  du  10  janvier  1890. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  janvier  1890  continue- 
ront à  être  appliquées,  par  mesure  transitoire,  aux  militaires 
présents  sous  les  drapeaux  qui,  avant  le  l«r  jaavier  de  l'année 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  auront  atteint 
ou  dépassé  Tâge  de  vingt  et  un  ans. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  mars  1894. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  A.  Mercier. 
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N^  6S.  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  sur 
f  organisation  de  FEcole  polytechnique.  [Journal  officiel  du 
19  mars  1894.] 

Paris,  le  41  mars  4  894. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  15  avril  1873,  portant  réorganisation  de  l'Ecole 
polytechnique,  a  dû  être  complété  depuis  lors  par  diverses  déci- 
sions ministérielles  pour  tenir  compte  à  la  fois  de  dispositions 
législatives  nouvelles  qui  la  visaient  et  de  règlements  d*ordre 
général  dont  l'application  devait  lui  être  faite.  Enfin,  une  loi  pro- 
mulguée le  2  mars  courant  a  modifié  les  limites  d'âge  pour  Tad- 
mission. 

Le  décret  de  1873  ne  répond  donc  plus  à  la  situation  actuelle, 
et  il  est  devenu  indispensable  de  le  remanier  en  vue  de  le  mettre 
en  harmonie  avec  les  lois,  décrets  et  décisions  ministérielles  dont 
les  dispositions  sont  devenues  applicables  à  TEcole  polytechnique. 
Tel  est  Tobjet  du  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  haute  sanction. 

En  même  temps  que  les  lois 'nouvelles  accentuaient  le  caractère 
militaire  de  l'Ecole  polytechnique,  s'est  accrue  la  disproportion 
existant  entre  le  nombre  des  élèves  classés  dans  les  services  mili- 
taires et  celui  des  élèves  classés  dans  les  carrières  civiles.  Dans 
ces  conditions,  il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  la  com- 
position du  conseil  de  perfectionnement  de  l'école  en  donnant  aux 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  un  nombre  de  repré- 
sentants égal  au  nombre  des  représentants  réunis  des  départe- 
ments ministériels  civils  de  l'enseignement  de  Pécole  et  de 
llnstitut. 

Ainsi,  il  sera  possible  aux  premiers  d'exercer  sur  l'enseignement 
de  l'école  une  action  en  rapport  avec  l'importance  croissante  des 
services  techniques  de  l'armée  et  de  la  marine,  tout  en  laissant 
aux  représentants  autorisés  des  services  civils  et  de  la  science 
pure  la  légitime  part  d'influence  qu'ils  doivent  avoir  dans  une 
école  qui  est  et  doit  rester  le  centre  des  hautes  études  scientifiques 
où  l'Etat  puise  ses  officiers  techniques  et  ses  ingénieurs. 

Si  vous  approuvez  les  considérations  exposées  dans  le  présent 
rapport,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  revêtir  de 
votre  signature  le  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  A.  Mercier. 
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N*  60.  Décret  portant  règlement  sur  rarganisaiim  Ae  tEcoh 
polytechnique.  [Journal  officiel  dw  19  mars  l'SOi.] 

Paris,  leldmai-siSOi. 

Le  Président  de  la  République  française, 

%\ST  le  rapport  da  Ministre  de  la  .guerre» 

Vu  la  loi  du  25  frimaire  au  VIII  (16  décembre  1799)^  porAant 
organisation  de  l'Ëcole  polytechnique  ; 

Les  décrets  des  27  messidor  an  XII  et  22  fructidor  an  XII  (46  jui- 
let  1804  et  9  septembre  1805)  ; 

La  loi  du  14  avril  1832  sur  l'avancement  dans  Tarmée  ; 

La  loi  des  26  janvier,  3  mai  et  5  juin  1859  ; 

Le  décret  du  15  avril  1873  ; 

iLaloidul5  juillet  1889; 

Le  décret  du  28  septembre  1889  ; 

La  loi  du  10  janvier  1890; 

Le  décret  du  1^'  mars  1890; 

Le  décret  du  26  juillet  1893  ; 

La  loi. du  2  mars  1894, 

Décrète  : 


TITRE  PREiMIER. 

INSTITOTION  DE  L'ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 

Art.  V^.  L'Ecole  polytechnique  est  spécialement  destinée  :à 
former  des  élèves  pour  les  services  ci-après,  «avoir  : 

L'artillerie  de  terre,  rarlillerie  de  mer  ; 

Le  génie  militaire,  le  génie  maritime; 

La  marine  nationale,  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes, 
le  commissariat  de  la  marine  ; 

Le  commissariat  des  colonies  ; 

Les  ponts  et  chaussées  et  les  mines  ; 

Les  poudres  et  salpêtres  ; 

Les  postes  et  téléf^raphes  ; 

Les  manufactures  de  TElat; 

Enfin,  pour  les  autres  services  publics  qui  CKigent  jdes .oomiais- 
sances  étendues  dans  les  sciences  mathématiques,  .|ihyBÎqaeB*et 
chimiques. 

Art.  2.Nul  jx'iest  admis  à  l'Ecole  polytechnique  que  par  voie  de 
concours. 
Aucun  élève  de  cette  école  nftjhftpt  être  admis  dans  un  des  ser- 
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vices  publics  énumérés  en  l'article  précédent  qu'après  avoir  satis- 
fait aux  examens  de  sortie  et  avoir  été  jugé  admissible  dans  ce 
service  par  le  jury  institué  à  l'article  58  ci-après. 

L'accomplissement  de  ces  conditions  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer iln  droit  à  Tadmission  dans  un  service  ;  cette  admission  est 
toujours  subordonnée  au  nombre  de  places  disponibles  au  moment 
de  la  sortie  de  l'école,  à  l'aptitude  physique  de  ^él^ve  et  au  rang 
occupé  par  lui  sur  la  liste  par  ordre  de  mérite  du  classement  de 
sortie,  ainsi  qu'il  est  spécifié  à  l'article  66  du  présent  décret. 

Art.  3.  L'Ecole  polytechnique  est  soumise  au  régin?e  militaire 
ot  placée  dans  les  attributions  du  Ministre  de  la  guerre,  avec 
lequel  le  commandant  de  l'école  correspond  directement. 

Art.  4.  Chaque  année,  le  Ministre  de  la  guerre  détermine  le 
nombre  d'élèves  à  admettre  àTécole;  ce  nombre  peut  dépasser  d'un 
dixième  le  chiffre  présumé  des  emplois  dans  les  services  publics 
qu'il  sera  possible  de  donner  à  ces  élèves  lors  de  leur  sortie  de 
l'école. 

Art.  5.  L'enseignement  donné  aux  élèves  comprend  les  cours 
indiqués  à  l'article  22  ci-après. 

L'instruction  militaire  comporte,  outre  les  manœuvres  et  exer- 
cices pratiques,  une  partie  théorique  traitée  dans  des  conférences 
faites  par  les  officiers  du  cadre,  suivant  un  programme  arrêté 
par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  commandant  de  Técole. 

Art.  6.  Le  prix  de  la  pension  est  de  1000  fr.  par  an  ;  celui  du 
trousseau  est  fixé,  chaque  année,  par  le  Ministre  de  la  guerre. 
Chaque  élève  doit,  en  outre,  en  entrant,  verser  dans  la  caisse  du 
conseil  d'administration  une  somme  de  iOO  fr.  pour  constituer 
sa  masse  individuelle. 

Art.  7.  Des  bourses  ou  demi-bourses  sont  accordées  aux  ('lèves 
qui  ont  préalablement  fait  constater  l'insuffisance  des  res&ources 
de  leur  famille  dans  les  formes  édictées  par  la  loi. 

Les  bourses  et  demi-bourses  sont  accordées  par  le  Ministre  de 
la  guerre,  sur  la  proposition  des  conseils  d'instruction  et  d'admi- 
nistration de  l'école  réunis,  pour  en  délibérer  en  commun,  sous 
la  •'présidence  du  commandant  de  l'école. 

Il  peut  être  alloué,  sur  la  proposition  des  conseils  précités,  à 
chaque  boursier  ou  demi-boursier  un  trousseau  ou  un  demi-trons- 
fleau  à  son  entrée  à  l'école. 

Les  noms  des  bénéficiaires  sont  insérés  chaque  année  au  Journal 
officiel  ei  dans  l'un  des  journaux  du  département  où  Téiève  bour- 
sier et  ses  parenlis  ont  kur  domicile. 

•  Les  élèvœjjui  obtiennent  une  bourse  ou  une ideminbourse avec 
an  isaofi  trousseau  sont  tenus,  sous  :peine  de  remboursement  «au 
Trésor  du  montant  de  ces  frais  de  pension  et  de  trousseau,  de 
«ervirjau  moins  pendant  dix  ans  dans  eelui  des  services  publics 
civils  ou  militaires  auxquels  ils  ont  droit  d'après  leur  numéro  de 
jakMameiftt  «or  la  lieto  toe  .sortie. 
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TITRE  II. 

MODE  ET  CONDITIONS  D*ADMISSION  DES  ÉLÈVES.      « 

Art.  8.  Le  concours  d'admission  à  l'Ecole  polytechnique  est 

public. 

Il  a  lieu,  tous  les  ans,  à  Paris  et  dans  certaines  villes  désignées 
par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Le  Ministre  de  la  guerre  en  détermine  les  règles,  après  avoir 
pris  Tavis  du  conseil  de  perfectionnement  institué  par  Particle  37 
ci-après. 

Art.  9.  Les  examinateurs  d*admission  sont  nommés  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  pour  une  période  de  trois  années,  après 
laquelle  ils  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

Chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  l'un  de  ces  emplois^  le 
conseil  de  perfectionuQment  doit  présenter  deux  candidats  après 
avoir  consulté  le  conseil  d'instruction,  conformément  à  ce  qui 
est  réglé  au  troisième  paragraphe  de  Tartiole  35  ci-après. 

Les  examinateurs  d'admission  ne  doivent  participer  à  aucun 
des  exercices  qui  ont  pour  but  de  préparer  des  jeunes  gens  au 
concours  d'admission,  ni  publier  aucun  ouvrage  sur  les  matières 
de  l'examen.  Le  général  commandant  l'école  provoque  le  rem- 
placement de  tout  examinateur  qui  s'écarterait  de  cette  pres- 
cription. 

Chaque  année,  le  Ministre  désigne  un  officier  de  l'état-major 
de  Técole  pour  examiner  l'aptitude  des  candidats  à  Téquilation, 
à  l'escrime  et  à  la  gymnastique. 

Art.  10.  Nul  ne  peut  concourir  pour  Tadmission  à  TEcole  poly- 
technique s'il  n'a  préalablement  justifié  : 

10  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

2®  Qu'il  a  été  vacciné  avec  succès,  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole; 

30  Qu'il  a  eu  plus  de  dix-sept  ans  et  moins  de  vingt  et  un  ans 
au  1«' janvier  de  Tannée  du  concours. 

Par  mesure  transitoire,  les  militaires  présents  sous  les  drapeaux 
le  i^'  janvier  1895  qui,  avant  cette  date,  auront  atteint  ou  dépassé 
rage  de  vingt  et  un  ans  et  auront  accompli  an  !«'  juillet  de  l'année 
du  concours  six  mois  de  service  effectif  et  réel,  seront  admis  à 
concourir  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  dépassé  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  à  cette  même  date. 

Pour  obtenir  l'autorisation  de  concourir,  ces  militaires  doivent 
produire  un  certificat  du  conseil  d'administration  de  leur  corps, 
constatant  la  durée  de  leurs  services,  ainsi  qu'un  certificat  de 
bonne  conduite. 

Aucune  dispense  d'ftge  ou  de  temps  de  service  ne  peut  être 
accordée. 

Les  militaires  admis  transitoirement  à  concourir  après  l'àge  de 
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vingt  et  un  ans  ne  peuvent,  à  leur  sortie  de  l'école,  être  placés 
que  dans  les  services  militaires. 

Art.  H.  Chaque  année,  le  Ministre  de  la  guerre  arrête,  après 
avoir  consulté  le  conseil  de  perfectionnement,  le  programme  des 
matières  sur  lesquelles  doivent  porter  les  examens,  ainsi  que 
Tépoque  de  Touverture  de  ces  examens. 

L'arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  est  rendu  public  avant  le 
fef  avril. 

Art.  12.  Après  la  clôture  des  examens,  un  jury  composé  comme 
il  suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  président  ; 

Le  commandant  en  second  ; 

Le  directeur  des  études  ; 

Les  examinateurs  d'admission,  y  compris  l'examinateur  d'apti- 
tude aux  exercices  physiques  ; 

Trois  membres  du  conseil  de  perfectionnement  désignés  à  cet 
effet  par  ce  conseil,  dresse  la  liste  par  ordre  de  mérite  des  can- 
didats ayant  subi  toutes  les  épreuves  du  concours.  Ce  jury  pro- 
cède dans  les  formes  prescrites  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sur 
l'avis  du  conseil  de  perfeclionnenent. 

11  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  les  deux  tiers  de  ses  membres 
sont  présents. 

Art.  13.  Le  Ministre  de  la  guerre  nomme  élèves,  dans  la  limite 
fixée  par  Tarlicle  4  précédent,  et  en  suivant  Tordre  de  la  liste 
dressée  par  le  jury,  les  candidats  qui  remplissent  les  conditions 
déterminées  par  l'article  10. 

Art.  14.  Les  élèves  à  leur  arrivée  à  l'école  sont  soumis  à  un 
examen  médical. 

Ceux  qui  sont  reconnus  aptes  au  service  militaire  contractent 
un  engagement  spécial  de  trois  ans,  qui  court  du  1^^  octobre  de 
Tannée  de  l'entrée  à  l'école.  Ces  engagements  sont  contractés  au 
moment  de  l'admission  devant  le  maire  de  l'un  des  arrondisse- 
ments de  Paris. 

Le  contractant  n'est  assujetti  à  aucune  condition  d'âge  autre 
que  celles  qui  sont  exigées  pour  l'entrée  à  l'école.  Il  en  justifie 
par  la  production  du  certificat  d'admission  (modèle  A  ci-annexé). 
Il  produit,  en  outre,  l'extrait  de  son  casier  judiciaire  et  un  cerli- 
ficat  d'aptitude  délivré  par  le  général  commandant  l'école  (mo- 
dèle B  ci-annexé). 

Les  engagements  sont  souscrits  pour  une  des  armes  de  l'artil- 
lerie ou  du  génie. 

Si,  pendant  la  durée  des  études,  un  élève  est  admis  à  redoubler 
une  année  à  Pécole,  cette  année  ne  compte  pas  dans  la  durée  de 
l'engagement. 

Les  élèves  qui  n'auraient  pas  été  reconnus  aptes  au  service  mili- 
taire pour  l'un  des  motifs  ci-après  : 
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tfi  Défaut  de  taille'; 

2^  Faiblesse  de  constitution,  lorsque  odie^oi  parait  susceptible 
de  s'améliorer  avec  le  temps  ; 

3^  Vices  de  coaformalion  et  infirmités  compatibles  avec  le  ser- 
vice auxiliaire. 

Ne  sont  admis  à  l'école  qu* après  uoe  visite  passée  devant  une 
commission  composée  :  1<>  du  général  commandant  Técole  ;  2^  d'un 
membre  du  conseil  de  perfectionnement  représentant  un  des  ser- 
vices civils  qui  se  recrutent  à  l'école  et  désigné  annuellement  par 
le  Ministre  ;  3<»  du  médecin  chef  de  Técole. 

Cette  commission  doit  s'assurer  que  les  vices  de  oonformaiion 
et  les  infirmités  dont  les  jeunes  gens  sont  atteints  ne  font  pas 
obstacle  au  port  de  l'uniforme  et  qu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à 
les  mettre  hors  d'état  de  suivre  les  cours  et  exercices  militaires 
de  l'école,  non  plus  qu'à  les  rendre  impropres  à  un  service  public. 

Les  décisions  de  la  commission  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  et  sont  sans  appel. 

Tout  élève  non  engagé  qui  est  devenu  apte  au  service  militaire 
peut  souscrire,  pendant  son  séjour  à  l'école,  un  engagement  de 
trois  ans  remontant  au  i^^''  octobre  de  l'année  de  son  entrée  à 
l'école.  Cette  aptitude  est  constatée  par  le  général  oommandant 
l'école  et  le  médecin  chef. 

Art.  15.  Un  certain  nombre  d'étrangers  peuvent  être  autorisés 
par  le  Ministre  de  la  guerre  à  suivre  les  cours  de  l'école  comme 
auditeurs  externes,  après  constatation  de  leur  aptitude  par  un 
examen  spécial. 

Les  conditions  de  cet  examen  et  le  mode  de  participation  de 
ces  jeunes  gens  à  l'enseignement  de  1  école  sont  déterminés  par 
le  Ministre  de  la  guerre. 

Aucun  étranger  ne  peut  être  admis  comme  élève  interne. 


TITRE  Iir. 

Personnel  de  l'ëgole. 


SECTION  I.  —  Personnel  du  cojuiàndbiient» 
Art.  46.  L'état-major  de  l'école  se  compose  de  : 
Un  officier  général  commandant  ; 

Un  colonel  ou,  lieutenant  colonel,  commandant  en  seoon  i  ; 
Un  chef  d'escadron  d'artillerie,  directeur  de  Tinstruction  mUi 
taire  ; 

Six  capitaines,  inspecteurs  des  études  ; 
Un  méJecin  principal  de  2*  classe  ; 
Un  médecin-major  de  2«  classe. 
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lie  pettif  état^nrajor*  comprend  : 

Huit  adjudants  de  oompagnie  ; 
Un  adjjudànt  i^^  maître  d'escrime  ; 
Cinq,  sergents-majors  gardes-consigne  ; 
Un  sergent  maître  d*escrime  ; 
Neuf  caporaux  moniteurs  d'escrime; 
Un  sergent  ou  caporal  clairon  ; 
Huit  clairons  ; 

Qbatre  hommes  de  troupe,  dont  un  secrétaire  du  général  cxmi- 
dànt  l'école. 

Tout  le  personnel  militaire  est  logé  à  l'école. 

Art.  17.  Le  commandant  de  Técole  est  nommé  par  le  président 
de  la  République  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre. 

Le  commandant  en  second  est  nommé  par  le  Ministre  ;  il  est 
choisi  parmi  les  anciens  élèves  dans  une  arme  différente  de  celle 
à  laquelle  a  appartenu  le  commandant  de  Técole. 

Le  chef  d'escadron  d'artillerie,  les  capitaines  et  les  adjudants 
sont  nommés  par  le  Ministre  de  la  guerre  ;  le  chef  d'escadron  et 
les  capitaines  sont  choisis  parmi  les  anciens  élèves  de  l'école  en 
activité  de  service. 

Art.  18.  L'autorité  du  commandant  de  l'école  s'étend  sur  toutes 
les  parties  du  service  et  sur  tout  le  personnel  militaire  ensei- 
gnant et  administratif.  11  est  spécialement  chargé  d'assurer  l'exé- 
cution des  règlements,  ainsi  que  le  maintien  de  Tordre  et  de  la 
discipline.  11  a  la  présidence  des  conseils  d'instruction  et  d'admi- 
malralion. 

11  correspond  directement  avec  le  Ministre  de  la  guerre.  Il  n'a 
pas  d'officier  d'ordonnance  ;  un  des  capilaines  employés  à  l'école 
en  remplit  les  fonctions  dans  les  circonstances  exceptionnelles. 

Art.  19.  Le  commandant  en  second  a  autorité  sur  le  personnel 
militaire  et  le  personnel  administratif.  Il  est  responsable,  vis-à- 
vis  du  général  commandant,  de  l'instruction  militaire,  de  la 
police  et  de  la  discipline. 

Il  tient  les  feuillets  du  personnel  des  officiers  de  l'état-major 
et  le  journal  de  mobilisation  de  l'école. 

A  l'égard  du  personnel  militaire  et  des  élèves,  il  possède  les 
attributions  d'un  chef  de  corps. 

Il  est  membre  des  conseils  d'instruction,  de  perfectionnement 
et  de  discipline. 

Dans  toutes  les  parties  du  service,  il  est  l'intermédiaire  habi- 
tuel du  général  qu'il  remplace  dans  toutes  ses  fonctions  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement. 

Art.  20.  L'officier  supérieur  directeur  de  l'instruction  militaire 
est  chargé)  sous  l'autorité  du  commandant  en  second,  de  la  direc- 
tion de  tous  les  exercices  et  conférences  militaires. 
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Il  est  chargé  des  examens  de  sortie  des  élèves,  en  ce  qai  con- 
cerne l'instruction  militaire. 

Il  est  membre  des  conseils  d'instruction  et  de  discipline. 

Il  possède,  à  l'égard  des  compagnies  entre  lesquelles  sont  ré- 
partis les  élèves,  les  attributions  d'un  chef  de  bataillon  et  il  en 
prend  le  commandement  lorsqu'elles  sont  réunies. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  commandant  en  second,  il 
le  remplace  dans  ses  fonctions. 

Art.  21.  Les  attributions  des  capitaines  et  des  adjudants  sont 
déterminées  par  le  règlement  intérieur  de  l'école  arrêté  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

SECTION  II.  —  Personnel  de  l'enseignement. 

Art.  22.  Le  personnel  de  l'enseignement  comprend  : 

§  l«r.  Un  directeur  des  études; 

Deux  professeurs  d'analyse  ; 

Deux  professeurs  de  mécanique  et  de  machines; 

Un  professeur  de  géométrie  descriptive  et  de  stéréo- 
tomie ; 

Deux  professeurs  de  physique  ; 

Deux  professeurs  de  chimie  ; 

Un  professeur  d'astronomie  ; 

Un  professeur  d'architecture  ; 

Un  professeur  d'histoire  et  de  littérature  ; 

Un  chef  des  travaux  graphiques  ; 

Deux  répétiteurs  et  deux  répétiteurs  adjoints  d'analyse; 

Deux  répétiteurs  et  deux  répétiteurs  adjoints  de  méca- 
nique et  de  machines; 

Un  répétiteur  et  un  répétiteur  adjoint  de  géométrie  des- 
criptive et  de  stéréotomie  ; 

Deux  répétiteurs  et  deux  répétiteurs  adjoints  de  ph}-- 
sique  ; 

Deux  répétiteurs  et  deux  répétiteurs  adjoints  de  chimie; 

Un  répétiteur  et  un  répétiteur  adjoint  d'astronomie; 

Un  répétiteur  d'architecture  ; 

Un  répétiteur  d'histoire  et  de  littérature; 

Un  professeur  et  quatre  maîtres  de  dessin  d'imitation  ; 

Un  maître  de  dessin  de  machines  ; 

Quatre  maîtres  de  conférences  d'allemand. 

§  2.    Cinq  examinateurs  des  élèves,  savoir  : 
Un  pour  l'analyse  ; 

Un  pour  la  mécanique  et  les  machines  ; 
Un  pour  la  géométrie  descriptive,  la  stéréotomie,  l'as- 
tronomie ; 
Un  pour  la  physique  ; 
Un  pour  la  chimie. 
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§  3.  Il  peat  être,  en  outre,  attaché  un  répétiteur  auxiliaire  à 
ceux  des  cours  pour  lesquels  cette  mesure  serait  reconnue  néces- 
saire par  une  délibération  spéciale  du  conseil  de  perfection- 
nement. 

Aucun  fonctionnaire  de  renseignement  ne  peut  être  maintenu 
dans  son  emploi  passé  l'âge  de  soixante-dix  ans. 

Art.  23.  Le  directeur  des  études  est  nommé  par  le  président  de 
la  République,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre,  et 
choisi  sur  une  liste  de  deux  candidats  présentés  à  cet  effet  par  le 
conseil  de  perfectionnement. 

Art.  24.  Les  examinateurs  des  élèves  et  les  professeurs  sont 
nommés  par  le  président  do  la  République,  sur  la  proposition  du 
Ministre  de  la  guerre. 

Le  chef  des  travaux  graphiques  est  nommé  par  le  Ministre  de 
la  guerre. 

Chaque  année,  le  Ministre  nomme  les  répétiteurs,  les  répéti- 
teurs adjoints  et  auxiliaires,  les  maîtres,  pour  la  durée  de  Tannée 
scolaire  suivante,  après  laquelle  ils  peuvent  être  nommés  à  nou- 
veau, sur  la  proposition  des  conseils  de  l'école. 

Chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  remplir  une  vacance  dans  Tun 
des  emplois  indiqués  aux  trois  paragraphes  ci-dessus,  le  conseil 
de  perfectionnement  doit,  sur  la  demande  du  Ministre,  présenter 
deux  candidats  après  avoir  consulté  le  conseil  d'instruction,  con- 
formément à  ce  qui  est  réglé  au  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 35  ci-après. 

Le  ministre  de  la  guerre  détermine  les  conditions  auxquelles 
doivent  satisfaire  les  candidats. 

Art.  25.  Le  directeur  des  études  a  sous  sa  surveillance  spéciale 
tous  les  détails  de  l'instruction.  Il  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
commandant  de  l'école,  d'assurer  l'exécution  des  programmes 
d'enseignement  et  de  tous  les  règlements  relatifs  aux  études. 

Les  membres  du  corps  enseignant,  les  examinateurs  des  élèves 
et  les  examinateurs  d'admission  sont  placés  sous  sa  direction. 

Il  est  membre  de  tous  les  conseils  de  l'école,  sauf  du  conseil  de 
discipline,  et  remplit  dans  le  conseil  de  perfectionnement  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Art.  26.  Les  examinateurs  des  élèves  sont  chargés  des  examens 
à  la  suite  desquels  s'établissent,  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire, 
les  listes  de  classement  pour  le  passage  de  la  2^^  à  la  1'^  division 
et  pour  l'admission  dans  les  services  publics. 

Ils  se  tiennent  au  courant,'durant  l'année,  de  l'état  de  l'ensei- 
gnement de  l'école  en  ce  qui  se  rapporte  aux  matières  des  exa- 
mens dont  ils  sont  chargés,  et  ils  consignent  les  observations  et 
propositions  qu'ils  croient  devoir  faire  pour  l'amélioration  de 
cette  partie  de  l'instruction,  dans  des  rapports  qu'ils  remettent  au 
directeur  des  études  et  qui  sont  ultérieurement  soumis  au  conseil 
de  perfectionnement. 
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Art.  27.  Sottt  attachés  à  Véto\t  : 

Un  administrateur  civil  ou  un  major  ; 

tfû  bibliothécaire  ; 

Un  trésorier,  garde  des  archives  ; 
[  Uû  cotQptable  du  ttatétiel  ; 

Trois  conservateurs  des  collections  scientlfiqtres  ; 

Un  adjoint  aa  tf éstirier  ; 

Un  adjoint  au  comptable  du  matériel  ; 

Un  8otMH&bef  de  burea«  à  U  direction  des  éiiides  ; 

Un  préposé  aux  vivres. 

Le  Ministre  de  la  guerre  nomme  à  tous  ces  emplois,  sur  la  pro- 
position du  générai  commandant  Técoie,  qui  lui  transmet  les  de- 
mandes, titres  et  élals  de  services  de  tous  les  candidats. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination  des  conservateurs  des  collec- 
tions scientifiques,  l'avis  du  conseil  d'instruction  est  joint  aux 
propositions  faites  au  Ministre. 

Les  fonctionnaires  du  personnel  administratif  ci-dessus  dési- 
gnés n«  peuvent  être  maintenus  dans  leur  emploi  au  delà  de 
soixante-cinq  ans,  à  l'exception  de  ceux  se  trouvant  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  8  de  la  loi  du  9  juin  1853  snr  les 
pensions  civiles. 

Art.  28.  Le  Ministre  de  la  guerre  détermine,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration,  le  nombre  des  commis  d'adminis- 
tration, employés  et  agents  secondaires  à  attacher  à  Técole. 

Les  nominations  aux  emplois  de  commis  et  agents  secondaires 
sont  faites  par  le  Ministre  dans  les  conditions  déterminées  par 
rarti<}le  24  de  la  loi  du  i8  mars  1889,  relative  au  rengagement 
des  sous-officiers,  et  de  l'article  84  de  la  loi  du  15  juillet  de  la 
même  année  sur  le  recrutement  de  l'armée.  A  défaut  de  candi* 
dats  réunissant  les  conditions  légales,  ces  nominations  sont  faites 
sur  la  présentation  de  M.  le  général  commandant  l'école. 

Ces  commis  et  agents  sont  répartis  par  les  soins  du  conseil 
d'administration  entre  les  divers  services  suivant  leurs  besoins 
respectifs. 

Les  commis  ne  peuvent  être  maintenus  au  delà  de  l'âge  de 
soixante^cinq  ans  et  les  agents  au  delà  de  soixante  ans. 

SECTION  IV.  —  SBavrca.  ûks  bâtiments. 

Art.  29.  Un  adjoint  du  génie  attaché  à  la  chefferie  da  génie  de 
Paris  (rive  gauche)  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  l'exécu'^ 
tion  des  travaux  de  bâtiments  qui  sont  soldés  sur  les  fonds  du 
budget  de  l'école,  dans  les  conditions  iMrévnes  au  règlemeol  du 
â6juillet«893(arl.  166). 

Il  est  logé  à  l'école. 


—  «59  — 
SECTION  Y.  —  Dispositions  BBLunyss  aux  divers  pbrsonkbls 

m  L'tOOUL 

Art.  dû.  Les  officiers  et  s«4UM>fftciers  en  acUvilô  de  Berrice  em- 
ployés à  recela  reçoivent  sur  le  budget  du  département  de  la 
guerre  la  solde  aO^eate  à  leur  grade,  conformément  aux  tarifs 
et  règlements  en  vigueur. 

Les  fonctionnaires  non  militaires  et  les  employés  d'administra^ 
tien  sont  rétribués  sin*  les  fonds  du  budget  de  l'école,  conformé- 
ment au  tarif  de  solde  en  vigueur  pour  le  personnel  civil  des 
ôcoJes  militaires. 

Art.  3i.  Les  traitements  de  toas  les  pn^fésseurs,  répétiteurs, 
fonctionnaires  et  employés  non  militaires,  ainsi  que  ceux  des 
agents  de  l'école  sont  passibles  des  retenues  prescrites  par  la  loi 
du  9  juin  IH53  sur  les  pensions  civiles. 

Les  fonctionnaires,  employés  ou  agents  civils  logés  à  Técole 
sont  : 

10  Le  directeur  des  études  ; 

L* administrateur  civil  ou  major  ; 

Le  bibliothécaire; 

Le  trésorier  ; 

Le  comptable  da  matériel  ; 

L'adjoint  au  trésorier; 

L'adjoint  au  comptable  ; 

2^  Le  sous-chef  de  bureau  de  la  direction  des  éludes; 

Le  préposé  aux  vivres  ; 

Le  commis  d'administration  chargé  du  casernement  ; 

30  SeÎM  agents,  savoir  : 

Denx  ouvriers  d'art  (menuisier  et  serrurier)  ; 

Le  chefgarier  ; 

Deux  chefs  de  cnisine; 

L'agent  chargé  du  service  des  eaux  ; 

Trois  concienges  ; 

Le  easeririer  auxiliaire  ; 

Quatre  garçons  de  bureau  ; 

Le  gardien  de  la  bibliothèque  ; 

L'agent  chargé  du  service  des  bains  ; 

AP  Les  sœurs  et  les  infirmiers. 

Art.  32.  Les  membres  du  personnel  de  l'enseignemeiit,  les  fonc- 
tionnaires, commis,  employés  et  agents  visés  aox  articles  2â,  17 
et  28  ci  dessus,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  l'autorité  qui 
^s  a  nommés. 
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TITRE  IV. 

ENSEIGNEMENT. 

Art.  33.  La  durée  des  cours  à  l'Ecole  polytechnique  est  de  deux 
ans. 

Un  élève  ne  peut  être  autorisé  à  passer  plus  de  deux  années  à 
récole  que  par  une  décision  du  Ministre  de  la  guerre  prise  dans 
les  deux  circonstances  suivantes  : 

10  S'il  a  été  l'objet  d'une  mesure  d'exclusion  temporaire  dans 
les  conditions  déterminées  aux  articles  49  et  50  ci-après  ; 

2^  S'il  a  été  proposé  pour  une  troisième  année  d  études  par  le 
jury  chargé,  conformément  à  l'article  58  ci-après,  du  classement 
de  la  division  dont  cet  élève  fait  partie  et  dans  le  cas  seulement 
où,  par  suite  d'une  maladie  qui  aurait  occasionné  une  suspension 
de  travail,  il  n'aurait  pas  été  en  mesure  de  satisfaire  aux  exa- 
mens de  première  ou  de  deuxième  année. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  qu'une  seule  fois. 

Sauf  le  cas  d'exclusion  définitive,  tout  élève  qui  a  quitté  l'école 
peut  y  être  réadmis  par  voie  de  concours,  s'il  remplit  encore  les 
conditions  d'admission. 

Art.  34.  Les  élèves  sont  répartis  en  deux  divisions. 
La  première  division  comprend  les  élèves  qui  ont  terminé  leur 
première  année  d'études,  la  seconde  ceux  nouvellement  admis. 

Art.  35.  Un  conseil  d'instruction  donne  son  avis  sur  toutes  les 
questions  qui  sont  déférées  à  son  examen  touchant  renseigne- 
ment de  l'école  et  les  études  des  élèves. 

Au  moins  une  fois  par  année,  à  l'époque  où  il  est  convoqué  à 
cet  effet,  il  soumet  au  conseil  de  perfectionnement  ses  vues  sur 
les  améliorations  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  réaliser  dans  le  sys- 
tème des  études,  dans  les  programmes  d'admission  et  dans  ceux 
de  l'enseignement  intérieur,  et,  en  général,  sur  tout  ce  qui  peut 
influer  sur  les  progrès  de  l'instruction  des  élèves. 

11  est  consulté  chaque  fois  que  le  conseil  de  perfectionnement 
est  chargé  de  présenter  des  candidats  pour  la  nomination  aux 
emplois  d'examinateur  des  élèves,  d'examinateur  d'admission, 
de  professeur,  de  répétiteur  et  de  maître.  A  cet  effet,  le  général 
commandant  l'école  lui  soumet  la  liste  des  candidats. 

Le  conseil  désigne,  sur  cette  liste,  les  deux  candidats  qui  loi 
paraissent  mériter  la  préférence. 

Après  cette  opération^  la  même  liste  est  soumise  par  le  général 
aux  délibérations  du  conseil  de  perfectionnement,  qui  désigne  les 
deux  candidats  définitifs  à  présenter  au  Ministre,  sans  être  lié  par 
les  choix  du  conseil  d'instruction . 

Ce  dernier  est  également  consulté  sur  les  titres  des  candidats, 
toutes  les  fois  que  le  Ministre  doit  nommer  les  conservateurs  des 
collections  scientifiques,  ainsi  qu'il  est  spécifié  à  l'article  27. 
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Le  conseil  d'instruction  se  réunit  sur  la  convocation  du  général 
commandant  l'école. 

Art.  36.  Le  conseil  d'instruction  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  président  ; 

Le  commandant  en  second; 

Le  directeur  des  études  ; 

Les  examinateurs  des  élèves  ; 

Les  professeurs  ; 

Le  chef  des  travaux  graphiques  ; 

L'officier  supérieur  directeur  de  l'instruction  militaire. 

Deux  des  capitaines  inspecteurs  des  études,  désignés  annuelle- 
ment par  le  commandant  de  l'école,  remplissent  les  fonctions  de 
secrétaire  et  de  secrétaire  adjoint  du  conseil,  avec  voix  délibé- 
rative. 

Dans  les  délibérations  où  il  s'agit  de  questions  se  rapportant 
anx  conditions  d'admission  à  l'école,  cinq  des  examinateurs 
d'admission  désignés  par  le  général  commandant  Técole  siègent 
au  conseil  avec  voix  dôlibérative. 

Art.  37.  Un  conseil  de  perfectionnement  est  chargé  de  la  haute 
direction  de  renseignement  de  l'école  et  de  son  amélioration 
dans  l'intérêt  des  services  publics.  11  coordonne  cet  enseignement 
avec  celui  des  écoles  d'application  ;  il  arrête  les  programmes  des 
examens  et  ceux  de  l'enseignement  et  âxe  les  règles  générales 
de  l'emploi  du  temps  des  élèves. 

Ses  propositions  sont  soumises  au  Ministre  de  la  guerre. 

Chaque  année,  il  se  réunit  après  les  examens  ;  il  s'assemble, 
en  outre,  toutes  les  fois  que  le  Ministre  de  la  guerre  le  juge  né- 
cessaire. 

Art.  38.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  rapporteur  ; 

Le  commandant  en  second  ; 

Le  directeur  des  études  ; 

Les  généraux  présidents  des  comités  de  l'artillerie  et  du  génie; 

Le  général  commandant  TEcole  d'application  de  Partillerie  et 
da  génie; 

Deux  délégués  du  département  des  travaux  publics  ; 

Trois  délégués  du  département  de  la  marine; 

Un  délégué  du  département  du  commerce  et  de  l'industrie  ou 
du  département  des  finances,  alternativement  ; 

Trois  délégués  du  département  de  la  guerre; 

Deux  membres  de  l'Académie  des  sciences  ; 

Deux  examinateurs  des  élèves  ; 

Trois  professeurs  de  l'école. 

Les  délégués  des  départements  ministériels  sont  respectivement 
désignés  par  les  ministres  de  ces  départements. 
Les  deux  membres  de  l'Académie  des  sciences  sont  élusr  pàf 
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elle  ;  les  deux  eramiDataars  des  élèves  et  les  trois  proiesaeors 

sont  choisis  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Les  membres  amovibles  du  conseil  de  perfectionnement  ne  sent 
nommés  que  pour  un  an  ;  ils  peuvent  être  mommés  à  nouveau. 

Le  conseil  est  constitué  tous  les  ans  à  la  reprise  des  études. 

Il  est  présidé  par  le  plus  ancien  des  généraux  présideuts  des 
comités  de  rartillerie  et  du  génie. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  par  le  directeur  des 
études. 

Art.  39.  Le  conseil  d'instmction  et  le  conseil  de  perfectîoane- 
ment  ne  peuvent  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des 
membres  sont  présents. 

Dans  Tun  et  l'autre  conseil,  en  cas  de  partage  égal  des  voix, 
celle  du  président  est  prépondérante. 

Art.  40.  Lorsque,  oonformément  aux  dispositions  des  articles  9, 
23.  et  24  ci*de8su8,  le  conseil  de  perfectionnement  a  des  candidats 
à  présenter,  il  procède  an  scrutin  secret. 

Il  n'y  a  présentation  qu*autant  que  les  candidats  réunissent  la 
moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés.  Les  baUeiins  blancs  ne 
comptent  pas  comme  suffrages  exprimés  à  partir  du  deuxtènoie 
tour  de  scrutin. 

Art.  41,  Le  coaseil  d'instruction  procède  de  la  manière  indi- 
quiée  à  Tarticle  précédent,  toutes  les  fois  qu'il  a  des  désignations 
à  faire  en  conformité  des  articles  9,  24  et  27  du  présent  décret. 


TITRE  V. 

RÉGIME,  FOLIGE,  DISCIPLINE. 

Art.  42.  Les  élèves  sont  casernes  et  forment  quatre  compa- 
gnies ;  leur  uniforme  est  réglé  par  décision  ministérielle. 

Les  élèves  sont  considérés  comme  présents  sous  les  drapeaux 
dans  l'armée  active,  en  qualité  d'engagés  volontaires.  Ils  reçoi- 
vent rinstruction  militaire  complète  et  sont  assujettis  aux  obli- 
gations et  prescriptions  édictées  par  les  règlements  généraux  de 
Tarmée,  ainsi  qu'il  est  indiqué  aux  règlements  ministériels  rendus 
en  exécution  du  présent  décret. 

Ils  sont  à  la  disposition  du  Miaistre  de  la  guerre. 

Art.  43.  Dans  chaque  salle  d'études,  un  élève  désigné  au  eom- 
mencement  de  l'année  scolaire  par  le  eommandant  de  l'école, 
d'après  son  rang  d*admission  on  de  olaseemeot,  est  sommé  chef 
de  salle.  Il  transmet  aux  élèves  de  sa  salle  les  ordres  et  les  com- 
munications de  l'autorité  supérieure. 

Sous  les  armeSf  les  chefs  de  salle  remplisfent  ks  foseticoa  dé- 
volues aux  sous-ofâciers  et  caporaox  d'une  ^omMmie  d'il 
terie. 
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Art.  44.  Deux  fois  par  an,  le  oommandaDt  de  réoole  établit 
pour  chaque  èlère  nn  bulletin  résumant  les  notes  relalires  au 
travail  et  aux  progrès  de  Pëlève,  à  sa  conduite  et  à  sa  tenue;  un 
relevé  de  ces  notes  est  adressé  an  Ministre  et  aux  parents  des 
élèves. 

Art.  45.  Un  conseil  de  discipline  est  spécialement  institué  pour 
prononcer  sur  le  compte  des  élèves  qui  ont  commis  des  fautes 
graves,  ou  dont  Tinconduite  est  habituelle,  on  qui  se  font  remar- 
quer par  une  insuffisance  systématique  de  travail. 

Le  oonseil  de  discipline  est  composé  de  cinq  membres,  savoir  : 

Le  commandant  en  second,  président; 

L'officier  supérieur  directeur  de  Tinstruction  militaire  ; 

Un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  de  Tarmée,  ancien  élève  de 
l'école  ; 

Deux  capitaines  de  Fécole  pris  hors  de  la  compagnie  dootTélève 
fait  partie. 

Les  fonctions  de  rapporteur  du  conseil  sont  remplies  par  un 
des  capitaines  de  Técole,  choisi  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas 
membres  du  conseil.  Cet  officier  n'a  pas  voix  délibérative. 

Le  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  de  l'armée  est  nommé  par 
le  général  de  division,  gouverneur  militaire  de  Paris,  sur  la 
demande  du  général  commandant  l'école. 

Les  capitaines  sont  nommés  par  le  général  commandant 
Técole. 

Les  membres  amovibles  sont  nommés  tous  les  ans,  à  la  reprise 
des  études. 

Art.  46.  Le  conseil  s'assemble  sur  la  convocation  directe  du 
commandant  de  l'école. 

Il  ne  peut  délibérer  que  lorsque  tous  ses  membres  sont  pré- 
sents. Nul  membre  ne  peut  se  dispenser  d'assister  au  conseil  sans 
an  empêchement  légitime  dont  il  doit  donner  avis  dans  le  plus 
bref  délai  au  cpm mandant  de  l'école. 

Les  membres  absents  sont  remplacés  par  des  officiers  du  même 
grade  désignés  d'avance  en  qualité  de  suppléants. 

Les  membres  du  conseil  siègent  en  tenue  de  service. 

Art.  47.  Lorsqu'un  élève  est  traduit  devant  le  conseil  de  disci- 
pline, le  conseil,  après  s'être  réuni  et  constitué,  entend  la  lecture 
du  rapport  établi  sur  la  conduite  habituelle  de  l'élève  et  sur  les 
faits  qui  motivent  sa  comparution  devant  le  conseil;  il  prend 
connaissance  de  sa  feuille  de  punitions  ainsi  que  de  ses  notes 
depuis  son  titrée  à  Técole. 

Le  conseil  peut,  d'ailleurs,  réclamer  tous  les  renseignemej^l» 
écrits  ou  verbaux  qu'il  jugerait  utiles  dans  l'intérêt  de  la  disci- 
pÛne  ou  de  VéLive  iaculpé. 

L'élève  Qst  adokis  i  présanter  «a  justification. 

Art.  48.  Lorsque  le  conseil  jngê  «[u'il  est  suffisamment  éclairé 
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le  capitaine  rapporteur,  les  divers  témoins  et  l'élève  inculpé  se 
retirent,  le  conseil  délibère  et  procède  ensuite  au  vote  par  le 
mode  du  scrutin  secret. 

Art.  49.  L'exclusion  de  Télève  ne  peut  être  proposée  par  le 
conseil  qu  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Le  Ministre  de  la 

guerre  statue  et  ne  peut  modifier  l'avis  du  conseil  qu'en  faveur 
e  Télève. 

L'exclusion  peut  être  définitive  ou  temporaire. 
L'élève  exclu  d'une  façon  définitive  est  envoyé  dans  un  régi- 
ment comme  soldat  de  2^  classe,  pour  y  terminer  le  temps  de 
service  qui  lui  reste  à  faire.  Il  ne  peut  être  admis  de  nouveau  h 
Técole. 

L'élève  exclu  d'une  façon  temporaire  est  envoyé  dans  un  régi- 
ment comme  soldat  de  2<^  classe,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  sco- 
laire ;  il  rentre  à  l'école  Tannée  suivante,  dans  la  division  qui 
porte  le  même  numéro  que  celle  dont  il  faisait  partie,  à  condition 
qu'il  se  soit  bien  conduit  au  régiment. 

Lorsque  la  décision  du  conseil  est  favorable  à  Télève,  le  prési- 
dent se  borne  à  transmettre  le  résultat  du  vote  au  général  com- 
mandant l'école,  qui  inflige,  s'il  y  a  lieu,  une  punition  discipli- 
naire et  rend  compte  au  Ministre. 

Art.  50.  En  cas  de  troubles,  de  refus  d'obéissance  collectif  ou 
de  tout  autre  acte  compromettant  Tordre  de  Técole  et  présentant 
un  caractère  d'insubordination  générale,  le  Ministre  de  la 
guerre,  sur  le  rapport  du  commandant  de  Técole,  arrête  les 
mesures  nécessaires  pour  ramener  Tordre  et  la  tranquillité  et 
peut  prononcer  l'exclusion  des  élèves  qui  lui  sont  particulière- 
ment signalés. 

TITRE  VI. 

PASSAGE  D'UNE  DIVISION  A  L'AUTRE  ET  SORTIE  DE  L'ÉCOLE. 

Art.  51.  A  la  fin  du  premier  semestre  de  Tannée  scolaire,  les 
élèves  de  chaque  division  sont  soumis  à  des  interrogations  géné- 
rales, à  la  suite  desquelles  ils  sont  Tobjet  d'un  classement  provi- 
soire dans  lequel  interviennent  les  notes  obtenues  par  chaque 
élève  depuis  le  commencement  de  Tannée. 

Ces  interrogations  générales  sont  faites  par  les  professeurs  et 
répétiteurs. 

Art.  52.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  après  la  clôture  des 
cours,  les  élèves  de  chaque  division  subissent  les  examens  à  la 
suite  desquels  ils  sont  classés  par  ordre  de  mérite,  d'après  l'en- 
semble des  notes  qui  leur  ont  été  données  depuis  leur  entrée  à 
Técole. 

Les  examens  de  la  seconde  année  et  les  notes  obtenues  dans  le 
courant  de  leurs  deux  années  d'études  servent  à  établir  la  liste  par 
ordre  de  mérite  des  élèves  admissibles  dans  les  services  publics. 
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Art.  53.  Les  élèves  de  seconde  année  déclarent,  avant  la  fin 
des  examens  de  sortie,  à  quel  service  public  ils  donnent  la  préfé- 
rence, et  subsidiairement  dans  quel  ordre  leur  choix  se  porterait 
sur  d'autres  services.  S'iJs  ne  désirent  prendre  aucun  service,  ils 
le  déclarent  également. 

Art.  54.  Chacun  des  chiq  examinateurs  des  élèves  fait  un  exa- 
men de  i^^  division  et  un  examen  de  2^  division  sur  les  matières 
spécifiées  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  22. 

Lorsque  le  nombre  des  élèves  l'exige,  des  examinateurs  sup- 
pléants sont  chargés  des  examens  de  passage  de  2«  en  i^^  divi- 
sion. Ces  examinateurs  suppléants  sont  nommés  chaque  année 
par  le  Ministre,  pour  la  durée  de  Tannée  scolaire  suivante. 

Les  élèves  de  chaque  division  sont,  en  outre,  examinés  sur  les 
matières  enseignées  dans  les  conférences  militaires,  ceux  de  la 
1"  division  par  l'officier  supérieur  directeur  de  Tinstruction  mili- 
taire, et  ceux  de  la  2^  division  par  un  capitaine  désigné  par  le  com- 
mandant en  second. 

Arl.  55.  Par  exception,  il  peut  être  décidé  par  arrêté  ministé- 
riel, sur  la  proposition  du  conseil  de  perfectionnement,  que  les 
examens  sur  quelques  cours  spéciaux  d'application  ou  sur  des 
matières  autres  que  celles  réparties  par  l'article  22  entre  les  cinq 
examinateurs  des  élèves,  seront  faits  par  des  délégués  des  ser- 
vices publics  ou  par  des  examinateurs  spéciaux  choisis  à  cet 
efi'et. 

Art.  56.  Les  membres  des  comités  ou  des  conseils  supérieurs 
des  corps  qui  se  recrutent  à  l'Ecole  polytechnique,  les  officiers, 
les  professeurs  et  les  membres  du  conseil  de  perfectionnement  de 
l'Ecole  polytechnique  et  des  écoles  d'application  ,  ont  le  droit 
d'assister  aux  examens  subis  par  les  élèves  des  deux  divisions. 

Art.  57.  Le  Ministre  de  la  guerre  détermine,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  perfectionnement,  la  proportion  suivant  laquelle 
les  numéros  de  mérite  obtenus  par  les  élèves  depuis  leur  entrée 
^  l'école  dans  chaque  spécialité  de  l'instruction,  pour  chaque  na- 
ture de  travail  et  chaque  genre  d'épreuves»  doivent  entrer  dans 
les  éléments  de  leur  classement  pour  le  passage  d'une  division 
dans  l'autre  ou  pour  leur  admission  dans  les  services  publics. 

Art.  58.  Un  jury  est  chargé  d'établir  la  liste  de  passage  de  la 
â^  à  la  V^  division;  le  même  jury  dresse  la  liste  de  classement 
dans  les  services  publics. 

Ce  jury  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  général  commandant  l'école,  président; 

Le  commandant  en  second; 

Le  directeur  des  études; 

Les  cinq  examinateurs  des  élèves; 

L'examinateur  de  sortie  pour  l'instruction  militaire; 

Quatre  membres  du  conseil  de  perfectionnement  désignés  par 


ce  oanseil  et  olu>isi8,  deux  parmi  les  membres  milîtairee  et  deax 
parmi  les  nefabores  non  militaires. 

Lorsque  des  examinateurs  suppléants  ont  été  nommés,  confor- 
mément aux  dispositions  contemies  dansTarilde  54,  ces  exarai-* 
nateurs  se  joignent,  pour  le  classement  des  élèTes  de  l'^  année, 
au  jury  déterminé  ci-dessus. 

Art.  59.  Le  jury  exclut  de  la  liste  do  sortie  les  élères  qui  n'au- 
raient pas  satisfait  i\  toutes  les  conditions  exigées  par  les  règle- 
ments. Il  fait  connaître  au  Ministre  les  noms  des  élèves  de  cha- 
cune des  deux  divisions  qui,  par  suite  de  leur  état  de  santé,  n*onfc 
pas  pu  suivre  les  cours  d*une  manière  suffisante  et  peuvent  être 
autorisés  à  redoubler  leur  année  d'études,  ainsi  qu*îl  a  été  expoaé 
à  Tarlicle  33  oi-dessus. 

Art.  60.  Les  élèves  de  i^^  année  qui  n'auraient  pn,  pour  cause 
de  santé,  subir  tous  les  examens  généraux,  pourront  être  admis 
en  V^  division,  si  les  notes  qu'ils  ont  obtenues  dans  le  courant 
de  raunée  constatent  leur  aptitude  à  suivre  les  cours  de  cette 
division. 

Art.  61.  Nul  élève  ne  pourra  être  déclaré  admissible  dans  lee 
services  publics,  s'il  n'a  subi  tous  les  examens  de  sortie,  comme 
il  est  dit  à  l'article  2. 

Art.  62.  Lorsque  le  rang  de  sortie  d'un  élève  qui  n'a  pas  été 
reconnu  apte  au  service  militaire  lui  permet  de  choisir  Tun  des 
services  civils  se  recrutant  à  Técole,  son  admissibilité  ou  son 
inadmissibilité  dans  ce  service  au  point  de  vue  de  l'aptitude  phy- 
sique est  prononcée  par  le  jury  de  classement,  auquel  le  méde- 
cin chef  de  Técole  est  adjomt  avec  voix  consultative. 

Art.  63.  Les  élèves  de  la  l""»  division  déclarés  par  le  jury  inad- 
missibles dans  les  services  publics  pour  défaut  d'instruction,  ne 
sont  point  portés  sur  les  listes  de  sortie  déterminant  le  classe- 
ment dans  les  divers  services. 

Ils  sont  traités  conformément  aux  dispositions  de  l'article  70 
ci-après. 

Ils  peuvent  être  réadmis  à  Técole,  mais  seulement  par  voie  de 
concours  et  s'ils  remplissent  encore  les  conditions  voulues  pour 
l'admission. 

Tous  les  élèves  qui  satisfont  aux  conditions  des  examens  et  qui 
n'entrent  pas  dans  les  services  publics,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pix 
obtenir  le  service  qu'ils  dc^siraient,  soit  parce  qu'ils  n'ont  de« 
mandé  aucun  service,  sont  portés  à  leur  rang  sur  la  liste  de  clas- 
sement. 

Art.  64.  Il  est  délivré  à  ces  derniers  élèves,  sur  leur  demande, 
un  certificat  de  capacité,  constatant  qulls  ont  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie. 

Art.  65.  Les  jugements  rendus  par  le  jury  et  portant  exeloaion 
da  la  Udte  de  sortie  sont  définitifs  et  ne  peuvent  être  «i^difiés» 
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Art.  66.  Les  listes  de  classement  par  ordre  de  mérite  étant  éta- 
bliesy  les  élèves  portés  sur  ia  liste  de  sortie  sont  répartis  dans  les 
divers  services  jusqu'il  concurrence  des  places  disponibles;  ils 
sont  désignés,  suivant  leur  rang,  pour  le  service  qu'ils  ont  de- 
mandé en  première  ligne  ou,  à  défaut  de  place  dans  ce  service, 
pour  eelai  qu'à  titre  subsidiaire  ils  ont  indiqué  immédiatement  à 
la  suite  dans  la  déelar ation  6|)écifiée  à  l'article  53. 

Art.  67.  Avant  la  clôture  des  opérations  du  jury,  chacun  des 
eiraminateors  peut  présenter  au  jury,  s'il  le  juge  nécessaire,  un 
rapport  détaillé  sur  Tensemble  des  examens  subis  devant  lui. 

Les  rapports  des  examinateurs,  ainsi  que  les  observations  que 
ces  rapports  ont  pu  suggérer  aux  autres  membres  du  jury,  sont 
transmis  au  conseil  de  perfectionnement  et  au  Ministre  de  la 
guerre. 

Art.  €8.  Les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics  qui, 
faute  de  place,  n'ont  pu  être  désignés  pour  Tun  des  services  énu- 
mérés  à  l'article  l®'  du  présent  décret,  sont  susceptibles,  confor- 
mément aux  articles  3  et  25  de  la  loi  du  14  avril  1832,  d*être 
nommés  sous-lieutenants  dans  les  corps  de  Tarmée  de  terre  ou 
de  mer  autres  que  ceux  indiqués  audit  article  i®^. 

Ils  peuvent  éti^  reçus  à  l'Ecole  forestière  ou  être  admis  à  suivre 
les  cours  des  écoles  civilee  d'application. 

Art.  69.  Il  peut  être  alloué,  sur  la  proposition  des  conseils  d'in- 
struction et  d'administration,  à  chaque  boursier  ou  demi-boursier 
nommé  ofûcier  après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie,  la 
première  mise  d'équipement  militaire  attribuée,  dane  l'arme  où 
il  doit  entrer,  aux  sous-officiers  promus  officiers. 

Art  70.  Les  élèves  reconnus  aptes  au  service  militaire  qui  ne 
peuvent  satisfaire  aux  examens  de  sortie  sont  dirigés  sur  un  oorpa 
de  troupes  pour  y  terminer  le  temps  de  service  qu'il  leur  resle  à 
faire. 

Ceux  qui  sont  admis  dans  un  des  services  civils  se  recrutant  à 
Técole  et  ceux  qui  quittent  l'école,  après  avoir  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie,  sans  entrer  dans  aucun  service^  sont  nommés 
sous-lieutenants  de  réserve  et  accomplissent  en  cette  qualité  dans 
un  corps  de  troupes  leur  troisième  année  de  service. 

Ceux  qui  vienaraîent  à  quitter  le  service  civil  dans  lequel  ils 
sont  admis  n'en  sont  pas  moins  soumis  à  cette  obligation.  Ceux 
qui  donneraient  leur  démission  de  sous-lieutenant  de  réserve 
avant  Taccomplissement  de  leur  troisième  année  de  service  n'en 
resteraient  pas  moins  soumis  à  toutes  les  conséquences  de  l'en- 
gagement de  troix  ans  contracté  par  eux. 

Tout  élève  non  engagé  appelé,  après  sa  sortie  de  l'école,  de- 
vant le  conseil  de  revision  et  reconnu  apte  au  service  militaire, 
ne  sera  tenu  d'accomplir  qu'une  année  de  service  effectif  dans 
les  conditions  auxquelles  il  aurait  été  soumis  s'il  s'était  engagé 
au  moment  de  son  admission  à  l'école,  pourvu  toutefois  qu'il  ait 
satisfait  aux  examens  de  sortie. 
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TITRE  VII. 

ADMINISTRATION  ET  COMPTABILITÉ. 

Art.  71.  L'administration  et  la  comptabilité  sont  régies  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  du  26  juillet  1893  et  du  règle- 
ment ministériel  de  même  date. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  du  règlement  pré- 
cité, le  conseil  d'administration  est  composé  comme  il  suit  :• 

Le  commandant  de  l'école,  président; 

Le  directeur  des  études; 

L'administrateur  civil,  ou  major  rapporteur  ; 

Le  trésorier,  secrétaire; 

Le  comptable  du  matériel. 

TITRE  VIII. 

DISPOSmONS  GÉNÉRALES. 

Art.  72.  Le  Ministre  de  la  guerre  détermine,  par  des  règlements 
particuliers  ayant  pour  base  les  dispositions  du  présent  décret} 
tout  ce  qui  est  relatif  au  service  intérieur  et  à  la  discipline. 

Art.  73.  Chaque  année,  un  général  de  division  est  chargé  de 
l'inspection  générale  de  l'école  en  ce  qui  se  rapporte  à  l'instmc- 
tion  militaire,  au  service,  à  la  discipline,  à  l'administration  et  à 
la  comptabilité. 

Art.  74.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  75.  Les  Ministres  de  la  guerre,  de  la  marine,  du  commerce, 
de  rindustrie  et  des  colonies,  des  finances  et  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  13  mars  1894. 


Signé  :  CARNOT. 


Parle  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  A.  Mercier. 


MoDÈLB  n^  9. 


(Aiticle  SO  du  décret 

do 

SIS  septembre  1889.) 
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MODELE  A. 


CERTIFICAT  D'ADMISSION 

A    L'ÉCOLE    POLYTECHNIQUE. 


Nous  soussigné» 
polytechnique,  certifions  que  le  sieur 


le 

département  d 
domiciliés  à 
d 
technique,  le 

Fait  à  Paris,  le 


,à 


général  commandant  l'Ëcole 

,  né 

canton  d  , 

,  fils  d  et  d  , 

,  canton  d  ,  département 

a  été  admis  sous  le  numéro  à  l'École  poly- 

189  . 

489. 


Modèle  n^  7. 

(Article    6   du   décret 

du 

28  septembre  1889.) 
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MODÈLE   B. 


CfiaTIFICAT  D'APTITUDE 

DÉLIVRÉ  PAR  L'AUTORITÉ   MILITAIRE 


,  domi- 

,  dëpattement 

centimètres»  che- 


Au  sieur  qui  a  déclaré  vouloir  servir 

comme  engagé  volontaire. 

Nous^  soussigné,  général  commandant  TÉcole 

polytechnique,  certifions  que  nous  avons  fait  visiter  en  notre  présence 
par  M.  y  médecin  principal  de  2®  classe,  médecin 

dief  à  l'École  polytechnique, 

,  né  le  , 

9  canton  d  , 

,  et  résidant  à  , 

y  département  d 
etd 
y  canton  d 
,  taille  d'un  mètre 
,  sourcils  ,  front  , 

,  nez  ,  bouche  , 

y  visage  y  marques  particu- 

,  et  qu*il  résulte  de  cette  visite  que  le  sieur 
n*est  atteint  d*aucune  infirmité  ;  qu'il  est  sain,  robuste  et  bien  constitué. 

En  conséquence,  et  après  avoir  reconnu  par  nous-mème  qu^il  réunit  la 
taille  et  les  autres  qualités  requises  pour  le  service  militaire, 

Nous  déclarons  que  l'acte  d'engagement  qu'il  demande  à  contracter  pour 
servir  dans  1  peut  être  reçu. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat^  signé  de 
nous  et  de  M.  ,  médecin  principal  de 

2*  classe. 
Fait  à  Paris,  le 

0) 

(2)  (3) 


Le  sieur 
à 

département  d 
canton  d 
fiisd 
ciliés  à 
d 

veux 
yeux 
menton 
lières 


(\\  Signature  de  l'engagé. 


Signature  du  docteur. 
(3)  Signature  de  l'ofBcier  qui  a  établi  le  certificat. 
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9i^  67.  A9i$  rekuifé  h  (»nc9$mn  de  la  médaUle  Côiûmiaie 

\i(mtwA  dfBciel  du  17  mars  1894.] 

Paris,  I6 16  mtirs  4894. 

La  médaille  coloniale  iûstitaée  par  Tarlicle  75  de  la  loi  dé 
Bnances  du  26  juillet  1893  sera  délivrée  sur  la  demande  qu*en 
fera  iadividaellement  chaque  intéressé. 

Les  anciens  militaires  de  tous  grades  qui  ont  participé  à  une 
on  plusieurs  campagnes  énumérées  dans  le  décret  du  6  mars  1894 
devront  remettre  leur  demande  de  mise  en  possession  de  la  mé- 
daille coloniale  à  la  gendarmerie  locale,  qui  la  fera  parveair  au 
minisire  de  la  guerre  (Cabinet  —  Correspondance  générale),  par 
les  soins  du  gouverneur  militaire  ou  du  commandant  du  corps 
d'armée.  La  demande  devra  indiquer,  d'une  manière  précise,  les 
nom,  prénoms  et  adresse  de  Tinléressé,  la  ou  les  campagnes  don- 
nant aroit  à  la  médaille,  auxquelles  il  a  pris  part,  le  corps  dans 
lequel  il  servait  lors  de  chaque  campagne,  son  grade  et  son  nu- 
méro matricule. 

Elle  devra,  en  outre^  être  toujours  accompagnée,  comme  le 
spécifie  rarlicle  3  du  décret  du  6  mars  1894,  d'un  extrait  du 
casier  judiciaire,  et,  autant  que  possible,  d'une  piècejustifîcalive, 
telle  que  livret  individuel,  congé  de  libération,  etc. 

Les  militaires  en  activité  de  service  adresseront  leur  demande  à 
leur  chef  de  corps  ou  de  service. 

La  frappe  des  médailles  n'étant  pas  terminée,  la  délivrance  ne 
pourra  commencer  que  vers  la  fin  du  mois  de  mai  prochain. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  A.  Mercier. 


ERRATA. 


Âàffiermnt  du  2o  novembre  1889  sur  le  service  de  santé 

de  f  armée. 

ARTICLE  290. 

Au  lieu  de  : 

tt  Immédiatement  après  Tinscription  du  décès  sur  le  registre 
des  décès,  il  est  établi  par  l'officier  d'administration  gestionnaire 
deux  extraits  (modèle  n»  68)  dudit  registre,  lesquels,  après  avoir 
été  certifiés  par  le  médecin  chef,  sont  adressés  : 
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«  Le  premier,  sans  aucun  relard,  au  maire  du  dernier  domicile 
du  décédé.  Si  le  militaire  décédé  est  né  hors  de  France  ou  s  il  a 
sa  famille  à  l'étranger,  cet  extrait,  au  lieu  d'être  adressé  au 
maire  du  dernier  domicile,  est  envoyé  par  bordereau  spécial  au 
ministère  de  la  guerre  (Direction  du  service  de  santé),  qui  le 
transmet  au  Ministre  des  affaires  étrangères  ;  .      ,  . 

«  Le  second,  mensuellement,  au  directeur  du  service  de  santé, 
qui  l'adresse  au  Ministre  de  la  guerre  (Direction  du  service  de 
santé).  La  transmission  en  est  faite  au  bureau  des  archives  par 
les  soins  de  cette  direction.  » 

Lire  : 

«  Immédiatement  après  l'inscription  du  décès  sur  le  registre 
des  décès,  il  est  établi  par  l'officier  d'administration  gestionnaire 
deux  extraits  (modèle  n»  68)  dudit  registre,  lesquels,  apjrès  avoir 
été  certifiés  par  le  médecin  chef,  sont  adressés  par  le  même  cour- 
rier et  sans  aucun  retard  : 

«  Le  premier,  sur  lequel  on  n'indiquera  pas  la  cause  du  décès, 
au  maire  du  dernier  domicile  du  décédé.  Si  le  militaire  décédé 
est  né  hors  de  France  ou  s'il  a  sa  famille  à  l'étranger,  cet  extrait, 
au  lieu  d'être  adressé  au  maire  du  dernier  domicile,  est  envoyé 
par  bordereau  spécial  au  Ministre  de  la  guerre  (Bureau  des  Ar- 
chives) qui  le  transmet  au  Ministre  des  affaires  étrangères; 

((  Le  second,  sur  lequel  on  indiquera  la  cause  du  décès,  en  con- 
formité de  la  nomenclature  de  la  statistique  médicale  de  l'armée, 
au  directeur  du  service  de  santé,  qui  le  fait  parvenir  d'urgence 
Ministre  de  la  guerre  (Bureau  des  Archives).  » 


JOURNAL  MILITAIRE,   2^  SEMESTRE   1893. 


3 
O 

4 


Décision  présidentielle  du  9  décembre  1893,  portant 
modifications  aux  tarifs  de  solde  et  (^indemnités. 

Page  491. 

3^  Rations  de  fourrages  aux  officiers  généraux  du  cadre  de 
réserve  et  aux  colonels  en  retraite  pourvus  d'un  commandement 
actif  à  la  mobilisation. 

Remplacer  dans  le  titre  et  dans  les  dispositions  du  u9  4  les  mots 
(c  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve,  etc.  »,  par  les  mots  :       £ 
«  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve  ou  en  retraite,  etc.  ». 
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N*68.  Circulaire  ministérielle  relative  d  la  tenue  et  à  t hygiène 
des  casernements.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  89.] 

Paris,  le  5  février  1894. 

Mon  cher  Général,  au  moment  où  vont  commencer  les  inspec- 
tions et  les  revues  de  toute  nature,  je  croîs  devoir  attirer  votre 
attenlion  sur  certaines  questions  relatives  à  l'organisation  inté- 
rieure des  corps,  à  la  tenue,  à  l'entretien  et  h  l'hygiène  des  caser- 
nements, que  je  vous  prie  d'examiner  avec  soin  et  de  signaler  à 
MM.  les  officiers  généraux  et  chefs  de  corps  sous  vos  ordres. 

J'attache  une  grande  importance  à  ces  questions,  qui  intéres- 
sent le  hien-étre  et  la  santé  des  hommes,  ainsi  que  le  bon  fonc- 
tionnement des  services  intérieurs  des  corps  de  troupe.  La  plu- 
part d'entre  elles  sont  visées  par  des  prescriptions  antérieures, 
ou  déjà  réglementées  dans  certains  corps  d'armée;  je  crois  cepen- 
dant utile  de  les  rappeler  et  d'en  généraliser  l'application.  Ces 
questions  présentent  un  intérêt  permanent  ;  il  ne  faut  donc  pas 
attendre  Pépoque  des  inspections  générales  pour  leur  examen. 
'  Pendant  toute  l'année,  il  appartiendra  aux  généraux  et  aux  chefs 
de  corps  de  s'en  occuper  et  d'en  préparer  les  solutions  les  plus 
pratiques  suivant  les  circonstances  locales.  L'action  des  inspec- 
teurs généraux  s'exercera  ensuite  pour  contrôler  les  progrès 
réalisés  et  pour  préciser  les  améliorations  dont  il  y  aurait  lieu  de 
poursuivre  la  réalisation  dans  l'avenir. 

La  plupart  des  travaux  qui  en  résulteront  pourront  être  exécu- 
tés sur  les  ressources  des  corps  ou  sur  les  fonds  normalement 
affectés  au  service  local  du  génie,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir 
recours  à  des  crédits  spéciaux. 

Casernement. 

Assiette  du  casernement.  —  L'assiette  du  casernement  doit  être 
établie  avec  soin.  Le  casernement  des  hommes  doit  être  élargi 
autant  que  possible,  et,  en  dehors  des  emplacements  strictement 
nécessaires,  il  ne  devra  être  attribué  de  locaux  supplémen- 
taires aux  magasins,  ateliers,  etc.,  que  lorsque  le  casernement 
des  troupes  aura  pu  être  établi  dans  de  bonnes  conditions  et  que 
les  sous-officiers,  surtout  les  sous-officiers  rengagés,  auront  pu 
être  installés  d'une  manière  satisfaisante. 

Entretien  du  casernement,  —  Dans  l'intérieur  du  casernement 
et  principalement  dans  les  locaux  d'usage  commun  (corridors, 
escaliers,  etc.),  les  murs  doivent  être  tenus  constamment  dans  le 
plus  grand  état  de  propreté.  Les  blanchiments  périodiques  sont 
insuffisants  :  il  faut,  dans  chaque  corps,  créer  une  équipe  per- 
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manente,  qui  exécutera  des  réparations  au  fur  et  à  mesure  des 

L'entretien  et  la  réparation  des  planchers  doivent  être  sur- 
veillés. Il  faut  les  nettoyer  avec  soin,  en  utilisant  des  procédés 
simples,  en  rapport  avec  les  circonstances  locales.  Dans  tous  les 
cas,  il  sera  avantageux  de  mélanger  un  peu  d'acide  phénique  aux 
divers  ingrédients  ou  à  la  petite  quantité  d'eau  dont  on  fera  usage. 
Dans  quelques  corps,  on  a  appliqué  avec  succès  un  procédé  de 
coaltarisaiion,  donné  ci-après  à  titre  de  renseignement,  mais  qui 
entraîne  une  dépense  assez  élevée  pour  qu'il  ne  soit  pas  possible 
d'en  rendre  l'usage  obligatoire. 

Dans  certains  bâtiments  anciens,  les  planches  à  bagages  des 
chambres,  comme  les  lits  de  camp  des  corps  de  garde  et  des  salles 
de  discipline,  sont  fixes.  Ce  matériel  doit  être  modifié  et  rendu 
démontable  en  vue  de  la  désinfection* 

Des  crachoirs  existent  actuellement  dans  les  chambres  en 
nombre  généralement  suffisant;  il  faut  en  étendre  l'emploi  aux 
corridors,  escaliers  et  antres  locaux  communs. 

Réfectoires.  —  L'usage  des  réfectoires  doit  être  généralisé 
nartout  où  les  ressources  du  casernement  le  permettront.  Leur 
mstallation  ne  doit  pas  entraîner  de  dépenses  exagérées;  le  mobi- 
lier et  le  matériel  doivent  être  limités  aux  objets  indispensables 
pour  assurer  la  propreté.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  armoires 
sont  trop  dispendieuses  et  on  cessera,  par  conséquent,  d'appliquer 
la  circulaire  du  2  septembre  1891  ;  il  est  préférable  de  laisser  le 
pain  dans  les  chambres,  à  la  disposition  des  hommes  ;  il  con- 
viendra alors  de  le  mettre  à  l'abri  de  la  poussière.  Un  dispositif 
simple,  tel  qu'une  toile  d'emballage  tendue  sur  quelques  laites, 
permettra  d'arriver  au  résultat  voulu  avec  une  dépense  minime. 

Latrines.  —  La  propreté  des  latrines  et  urinoirs  doit  être  sur- 
veillée avec  le  plus  grand  soin.  Tontes  les  latrines  d'andeos  types 
doivent  être,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  transformées  d'après 
le  système  des  tinettes  mobiles»  du  tout  à  l'égout,  ou  tout  autre 
système  donnant  des  résultats  analogues. 

Cette  observation  est  surtout  importante  pour  les  lairinss  et 
urinoirs  qui  peuvent  encore  exister  à  l'intérieur  des  bâtiments. 

Eaux.  —  La  question  des  eaux  doit  rester  Pobjet  des  préoceu- 
pations  constantes  du  commandement.  11  faut  tendre  à  doter  les 
quartiers  d'eau  saine,  en  quantité  suffisante  pour  les  usages  jour- 
naliers, indépendamment  de  l'eau  pure  destinée  à  la  boisson  ou 

à  la  cuisine.' 

Dans  les  casernements  où  fonctionnent  des  filtres  Chamberland, 
le  médecin  du  corps  devra  veiller  à  leur  entrelien  et  stériliser 

Sériodiqnement  les  filtres  en  temps  utile.  Les  oompagnies,  esoa- 
rons  on  batteries  devront  disposer  de  cruches  en  nombre  suffi- 
sant poui'  une  les  hommes  aient  toujours  à  leur  disposition  de 
l'eau  potable. 
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Chaque  bâtiment  servant  au  casernement  des  troupes  doit  être 
pourra  de  lavabos  en  rapport  avec  le  nombre  d'hommes  qu'il 
contient.  Ces  lavabos  doivent  pouvoir  être  à  la  disposition  des 
hommes  aussi  longtemps  qu'il  est  nécessaire  pour  que  chacun 
puisse  se  laver  à  Taise.  Il  en  est  de  même  pour  les  lavoirs. 

L'écoulement  des  eaux  ménagères  doit  être  assuré  de  manière 
qne  rien  ne  séjourne  dans  les  cours,  surtout  à  proximité  des  bâ- 
timents. Près  des  écuries,  les  trottoirs  pavés  où  se  fait  le  pansage 
devront  présenter  un  écoulement  suffisaut  et  être  entretenus  avec 
le  plus  grand  soin. 

Infirmeries.  —  L'installation  des  infirmeries,  et  surtout  de  celles 
existant  encore  dans  des  bâtiments  servant  en  même  temps  au 
casernement  des  troupes,  sera  Tobjet  d'une  attention  particulière. 
Les  locaux  accessoires,  cuisiues,  tisaneries,  latrines,  etc.,  doivent 
être  tenus  avec  une  extrême  propreté.  Il  arrive  parfois  qu'avec 
un  espace  suffisant  le  service  se  trouve  entravé  par  suite  de  mau- 
vais agencements  intérieurs.  Il  conviendra  alors  de  remanier  la 
distribution,  en  assignant  aux  différents  services  des  locaux  en 
rapport  avec  les  besoins  à  satisfaire,  de  manière  à  utiliser  au 
mieux  toute  la  place  disponible  et  à  assurer  dans  toutes  les  infir- 
meries le  fonctionnement  de  services  indispensables,  comme  par 
exemple  les  vestiaires,  oui  font  trop  souvent  défaut. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  conviendra  de  s'assurer  aue  les 
hôpitaux  mixtes  et  militaires  répondent  bien  aux  besoins  au  ser- 
vice. En  ce  qui  concerne  les  premiers,  on  engagera,  au  besoin, 
avec  les  autorités  locales,  des  négociations  pour  arriver  à  les 
doter  de  salles  d'isolement,  vestiaires,  etc.,  installés  dans  des 
conditions  satisfaisantes. 

BainS'dmichei.  —  Les  bains^douches  constituent  un  des  progrès 
les  plus  sérieux  accomplis  pour  la  propreté  et  l'hygiène  des 
hommes.  Leur  installation  doit  donc  être  généralisée,  soit  dans 
des  locaux  spéciaux,  soit  dans  les  infirmeries.  Il  faut  obtenir  ce 
résultat  que  tous  les  hommes,  arrivant  au  corps  ou  revenant  d'une 
absence  de  quelque  durée,  puissent  passer  par  le  bain  avant  de 
rentrer  dans  les  chambres. 

Alimentation. 

Cuisines,  alimentation.  —  La  propreté  des  cuisines,  des  locaux 
annexes,  du  matériel  et  du  personnel  qui  y  sont  employés  doit 
être  l'objet  d'une  surveillance  constante. 

Il  est  d'usage,  quand  la  situation  des  bonis  le  permet,  de  faire 
des  distributions  de  liquide.  11  est  préférable  d'augmenter  la  ra- 
tion de  viande,  en  réservant  les  distributions  de  vin  pour  les  jours 
de  fatigue  exceptionnelle. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu,  surtout  dans  les  périodes  de  tra- 
vail, de  s^efforcer  de  porter  la  ration  de  viande  au  delà  de  300 
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grammes.  Il  faut  en  toat  temps  exercer  la  surveillance  la  pins 
rigoureuse  sur  la  qualité  de  la  viande. 

Fours  à  rôtir.  —  Certains  corps  ont  réussi  à  installer  des  fours 
à  rôtir,  peu  coûteux  et  d'un  usage  commode.  Ces  fours  peuvent 
en  môme  temps  être  utilisés  pour  la  fabrication  du  pain  de  soupe. 

Potagers,  —  Les  jardins  potagers  entretenus  dans  un  certain 
nombre  de  garnisons  donnent  parfois  de  bons  résultats;  mais  il  y 
a  lieu  de  surveiller  rigoureusement  leur  fonctionnement,  qui 
donne  souvent  lieu  à  des  abus.  On  doit  s'assurer  que  les  produits 
sont  réellement  rémunérateurs  pour  les  ordinaires,  que  le  per- 
sonnel affecté  à  la  culture  n'est  pas  trop  nombreux  et  qu'il  est 
employé  efficacement,  surtout  dans  les  terrains  éloignés  des  ca- 
sernements. 

Mess  des  sous-officiers.  —  La  création  de  mess  et  de  cercles  pour 
les  sous-officiers  devra  être  encouragée  partout  où  les  ressources 
du  casernement  en  permettront  Tinstallation.  Quand  l'organisa- 
tion d'un  mess  n'est  pas  possible,  il  faut  veiller  à  ce  que  les  sous- 
officiers  trouvent  dans  les  cantines  une  installation  et  une  nour- 
riture convenables,  et  qu'ils  aient,  en  outre,  à  l'intérieur  de  la 
caserne,  des  salles  de  lecture  et  de  jeu. 

Cuisiniers,  bouchers,  boulangers.  —  Le  relèvement  des  hommes 
employés  à  la  cuisine  doit  se  faire  exactement  et  être  réglé  de 
manière  que  chaque  unité  possède,  à  la  mobilisation,  un  nombre 
suffisant  d'hommes  à  qui  leur  passage  par  les  fonctions  de  cuisi- 
nier aura  permis  d'apprendre  la  préparation  des  aliments. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  essentiel  que  pour  pouvoir 
mettre  en  œuvre  les  ressources  que  présenteront  les  cantonne- 
ments, chaque  unité  possède,  à  la  mobilisation,  un  boucher  sa- 
chant au  moins  dépecer  la  viande  et  deux  boulangers.  Les 
hommes  exeerçant  ces  professions  devront  donc  être  répartis  sur 
l'ensemble  du  corps.  A  défaut  d'hommes  de  ces  catégories,  on  en 
dressera  spécialement  pour  ce  service,  en  les  employant  pendant 
quelque  temps  aux  fours  régimentaires  ou  dans  les  manutentions 
pour  les  boulangers,  et,  pour  les  bouchers,  chez  les  fournisseurs 
de  viande  ou  à  la  commission  des  ordinaires. 

Signé  :  A.  Mergibr. 
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ANNEXE  N*  1. 


Hôte  sur  la  coaltarisation  des  planchers  et  des  soubassements 

des  mnrs  dsns  les  casernes. 


Bat  de  ropération. 

La  coaltarisation  a  pour  but  de  rendre  les  surfaces  lisses  et 
imperméables;  elle  en  facilite  l'entretien  et  prévient  l'accumula- 
tion des  poussières  dans  tes  interstices,  de  même  que  le  dévelop- 
pement des  insectes. 

Méthode  employée  pour  la  coaltarisation. 

|o  Préparation  des  surfaces.  —  La  coaltarisation  doit  être  faite 
après  et  non  avant  le  blanchissage  des  locaux.  Les  surfaces  à 
enduire  doivent  être  absolument  sèches  et  débarrassées  des  pous- 
sières. 

On  doit  donc  :  i^  proscrire  tout  lavage,  gratter  avec  soin  les 
soubassements  sur  i  mètre  de  hauteur,  pour  enlever  les  anciennes 
couches  de  chaux,  sans  attaquer  la  maçonnerie  ou  les  enduits, 
épousseter  les  murs  et  faire  un  premier  balayage  du  plancher; 
2®  débarrasser  le  parquet  de  toute  souillure  au  moyen  de  raclettes 
en  acier;  passer  légèrement  une  pointe  de  fer  dans  les  joints  pour 
en  faire  sortir  la  poussière,  brosser  fortement  le  plancher  dans  le 
sens  des  lames  avec  une  brosse  emmanchée,  en  soie  métallique, 
ou  mieux,  le  passer  à  la  paille  de  fer. 

Un  deniier  balayage  doit  faire  disparaître  toutes  les  pous- 
sières. 

2<»  Coaltarisation  des  surfaces.  —  La  coaltarisation  ne  peut 
donner  de  résultats  satisfaisants  qu'à  la  condition  d'être  eflfectuée 
en  deux  coaltarisages  qui  diffèrent  quelque  peu  entre  eux  quant  à 
la  quantité  de  coaltar  employée. 

Goaltarisage  n<  1.  (Coaltar  étendo  d'eaa.) 

Mode  d'emploi.  —  1®  Faire  chauffer  le  coaltar;  l'étendre  d'eau 
bouillante,  en  prenant  comme  proportion  i  litre  d'eau  bouillante 
pour  3  kilogrammes  de  coaltar,  et  en  employant  environ  22  kilo- 
grammes de  coaltar  pour  une  chambre  de  vingt-quatre  hommes, 
soit  iO  kilogrammes  pour  le  soubassement  et  12  kilogrammes 
pour  le  plancher;  2^  étaler  sur  les  soubassements  et  sur  le  plan- 
cher ce  coaltar  étendu  d'eau,  en  se  servant  de  pinceaux  très 
courts  (de  préférence  des  pinceaux  presque  usés  ayant  déjà  servi 
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aa  badigeonnage  des  murs)  et^  en  ce  qui  concerne  les  planchers, 
bien  faire  pénétrer  le  coaltar  dans  les  pores  da  bois,  en  vne 
d'obtenir  une  couche  aussi  mince  que  possible  ; 

30  Pendant  l'opération,  avoir  soin  de  mêler  constamment  le 
coaltar  à  Taide  d'une  spatule  en  bois; 

A^  Laisser  sécher  pendant  ciaq  jours  environ. 

Quand  la  chambre  est  mise  ensuite  à  la  disposition  des 
hommes,  il  arrive  qu'au  bout  de  quelques  jours  l'enduit  est 
enlevé  en  partie  par  le  frottement  des  pieds.  Il  se  produit  aussi 
des  taches  de  boue,  mais  ces  taches  disparaissent  facilement  par 
l'emploi  de  la  brosse  et  du  faubert. 

On  obtient  ainsi,  après  cette  première  opération,  un  parquet 
d'une  teinte  convenable;  mais  la  couche  de  coaltar  n'est  pas  suffi- 
samment imprégnée  pour  être  durable  et  le  résultat  est  meilleur 
à  la  suite  du  second  coaltarisage,  qui  s'exécute  à  quelque  temps 
de  distance,  suivant  les  circonstances  et  suivant  les  ressources 
dont  on  dispose. 

Gk>altaiisage  n*  2.  (Coaltar  sacs  aaa.) 

Ce  coaltarisage  se  fait  avec  du  coaltar  non  mélangé  d'eau. 

Le  mode  d'emploi  est  le  même  que  pour  le  premier  coalta- 
risage. 

Les  quantités  sont  de  :  30  kilogrammes  de  coaltar  pour  une 
chambre  de  vingt-quatre  hommes,  dont  12  kilogrammes  pour  le 
soubassement  et  18  pour  les  planchers. 

ObBerratton  importante. 

Proscrire  rigoureusement  le  chauffage  du  coaltar  à  Tintérieur 
des  casernes. 
En  outre,  interdire  absolument  d'y  mélanger  du  pétrole. 

Matières.  --  Outillage.  —  Temps  nécessaire. 

Pour  une  chambre  de  vingt-quatre  hommes,  donnant  un  sou- 
bassement de  50  mètres  carrés  et  un  plancher  de  iOO  mètres 
carrés  environ ,  on  doit  employer  environ  20  kilogrammes  de 
mélange  pour  le  soubassement  et  30  kilogrammes  pour  le  plan- 
cher. 

L'opération  se  fait  par  atelier  de  cinq  hommes. 

L'outillage  d'un  atelier  doit  comprendre  : 

fo  Pour  les  nettoyages  préparatoires  : 

1  balai; 

i  brosse  en  soie  métallique  ; 

2  raclettes; 

i  pointe  pour  évider  les  joints  du  plancher  et  quelques  vieux 
chiffons. 
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20  Pour  la  coaltarisatioa  : 

4  pinceaux  en  orin  ; 

5  seaax  de  peintre. 

Un  atelier  de  cinq  hommes  doit  faire  à  cliaque  coaltarisage  an 
moins  une  chambre  de  vingt-quatre  hommes  dans  une  journée  de 
six  à  sept  heures  de  travail,  non  compris  le  temps  de  nettoyage 
préalable. 

Renseignements  sar  le  prix  de  revient. 

On  peut  évaluer  en  moyenne  à  5  ou  6  centimes  par  mètre  carré 
la  dépense  à  faire  pour  deux  couches  ;  dans  ce  chiffre,  le  coaltar 
entre  pour  3  ou  4  centimes  ;  le  surplus  de  la  dépense  est  relatif 
aux  ustensiles. 

Caaliar.  —  Acheté  directement  aux  usines  à  gaz,  le  coaltar 
vaut  de  5  fr.  50  à  6  francs  les  100  kilogrammes.  Il  faut  refuser 
toute  fourniture  de  coaltar  déjà  épaissi. 

Huik  lourde  de  houiHe  pour  nettoyage  des  pinceaux,  à  14  francs 
les  100  kilogrammes  en  gare  de  Paris,  fût  compris. 

Seaux,  pinceaux,  brosses.  —  Ces  ustensiles  se  trouvent  chez  les 
marchanas  de  couleurs,  suivant  des  prix  à  débattre  ;  pour  des 
fournitures  de  quelque  importance,  on  peut  se  baser  sur  les  prix 
suivants  : 

Fr.     c. 

Seau  de  6  litres 4  50 

—     8    —   2  » 

PiDceaa  en  crin  n»  2 4  » 

—        —     n'i 2  25 

Brosse  en  crin  emmanchée  (i  ) 3  25 

Brosse  en  chiendent  (1  ) 4  75 

Grattoir  de  peintre 2  » 

Pointe  à  tracer »  35 

Paille  de  fer  fine  (2) »  30 

Nota.  —  Les  brosses  encrassées  par  le  coaltar  doivent  être  nettoyées  avec  de  i'haile 
lourde  chaade  ;  on  peut  alors  les  réemployer  pour  la  préparation  des  surfaces. 

Entretien  Journalier. 

L'entretien  des  parauets  coaltarisés  est  très  facile.  Il  est  pré- 
férable d'employer  le  balai  de  crin  pour  le  balayage.  Un  faubert 
humide  fait  disparaître  de  suite  les  taches  de  boue  inévitables 

Sar  les  mauvais  temps,  et  l'on  ne  saurait  trop  recommander  Tusage 
es  gratte-pieds  à  f  extérieur  des  bâtiments,  des  paillassons  sur 
les  paliers  et  aux  portes  des  chambres. 

L'annexe  n<>  2  ci-après  fait  connaître  un  procédé  simple  pour 
la  fabrication  des  paillassons. 


(4)  Sans  manche,  0  fr.  25  en  aïoios. 
(2)  Le  paquet  de  250  grammes. 
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Fonds  sur  lesquels  doit  être  imputée  la  dépense. 

Dans  les  bâtiments  dontrentretien  est  confié  au  corps  occupant, 
la  dépense  afférente  à  la  coaltarisalion  sera  supportée  par  la 
masse  de  casernement  ;  dans  ceux  qui  sont  encore  entretenus  en 
totalité  par  le  service  du  génie,  cette  dépense  sera  payée  par  ce 
service  à  Taide  de  fonds  alloués  annuellement  pour  les  répara- 
tions et  entretiens. 


ANNEXE  N*  2. 


Note  sur  la  fabrication  des  paillassons  pour  les  catememsnti 

occupés  par  la  troupe. 


Les  paillassons  se  font  avec  du  jonc  de  marais  que  l'on  trouve 
en  grande  abondance  dans  les  prairies  marécageuses  et  sur  les 
bords  des  ruisseaux;  faire  sécher  ce  jonc,  le  tresser  suivant  mo- 
dèle. 

Faire  confectionner,  avec  de  fortes  tringles  en  bois,'un  cadre 
ayant  la  forme  que  l'on  veut  donner  aux  paillassons  ;  garnir  ce 
cadre  de  fortes  pointes,  distantes  dé  û°*,04  les  unes  des  autres  et 
débordant  de  O^^^OS  environ. 


Fig.  n«  1. 


Garnir  le  cadre  dans  la  longueur  avec  des  tresses  de  jonc  pas- 
sant autour  d'une  pointe  à  l'autre  ;  ces  tresses  ne  doivent  pas  être 
tendues,  afin  de  permettre  aux  tresses  qui  doivent  les  croiser  de 
passer  facilement  du  dessus  en  dessous. 


r 

■      '                   1 

i  ■                        ' 

■ 

Passer  ensuite  aaloiir  d'une  pointe  à  l'autre  dans  les  tresses  de 
la  figure  2,  du  dessus  au  dessons,  d'autres  tresses  qui  termineat 
le  paillasson  (figure  n»  3). 

Fig.  M<>  3. 


Sortir  le  paillasson  des  pointes,  ce  qui  est  facile  puisqu'il  Corme 
des  boucles  autour  des  pointes. 

Ce  travail  donne  des  paillassons  simples  ayant  des  mailles  de 
I  à  2  centimètres  carrés,  suivant  la  grosseur  du  jonc  tressé. 

Pour  obtenir  le  paillasson  double  ou  celui  à  mailles  plus  serrées, 
il  snfBlde  mettre  deux  tresses  autour  de  chaque  pointe  ou  défaire 
des  tresses  plus  grosses. 


N»  69.  Note  ministérietle  relative  à  la  tenue,  pour  les  officiers 
et  employés  miiitaires,  d'un  état  des  Journées  (^absence  sans 
solde  et  de  vacances  d'emploi.  (D.  Serv.  adm.  ;  Solde  et  la- 
demnité  de  route.)  [B.  0.,  p.  r,,  p.  199.] 


Pirii,  le  4  (éfrier  1894. 


Les  revues  de  liquidation  du  service  de  la  solde  nefontres 
sortir,  eo  ce  qni  concerne  les  officiers  et  employés  militaires,  qu  e 
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les  journées  de  présence  et  celles  d'absence  à  demi-solde  con- 
statées pendant  I  exercice. 
L'administration  centrale  ayant,  en  outre,  intérêt  à  connaître. 


ce  qui  suit  : 

Des  états  du  modèle  n^  1,  ci-annexé,  seront  tenus  constamment 
à  jour,  à  compter  de  l'exercice  1894  :  par  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  itiilitaire  ordonnateurs,  pour  les  officiers  sans  troupe, 
les  employés  militaires  ayant  rang  d'officiers  ou  traités  comme 
tels  et  les  employés  militaires  sous-ofQciers,  et  par  les  corps  de 
troupe  ou  établissements  considérés  conmtie  tels,  y  compris  la 
gendarmerie  et  la  carde  républicaine,  pour  les  officiers  et  em- 
ployés militaires  qui  en  font  partie. 

On  se  conformera  strictement  aux  instructions  placées  en  tête 
du  modèle  n9  1  pour  l'établissement  de  ces  états,  qui  seront 
adressés,  le  15  février  au  plus  tard,  pour  Tannée  expirée  le 
31  décembre  précédent,  au  directeur  du  service  de  l'intendance, 

3ui  les  récapitulera  dans  des  états  du  modèle  n<>  3,  lesquels 
evront  être  transmis  au  Ministre  le  1"'  mars  de  chaque  année, 
terme  de  rigueur. 

Les  formules  n9^  1  et  2  susmentionnées,  ainsi  que  leurs  inter- 
calaires, seront  fournis  par  l'administration  centrale  et  devront 
faire  l'objet  de  demandes  adressées  sous  le  timbre  a  Service 
intérieur  (2®  Bureau,  Matériel)  »,  par  les  directeurs  du  service  de 
Tintendance,  qui  assureront  la  répartition  de  ces  imprimés. 


CORPS  D'ARMÉE. 


FLACSd 


(1)  UdicatioB  da  corpa,  de 
l'wole,  de  l'éttbliasameot  pé- 
miteftUalre,  on,  pou  lea  caté- 
leaiee  d^oÂeiara  aana  tro«p«| 
da  PLaUndance  oo  de  la  aoas- 
iateadaace. 
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Modèle  h*  1. 


EXERCICE   189   . 


Cbapiteb    ,  Article 
Solde 


DU  BUDGET. 


(0 


ÉTAT  des  fournées  d'absence 
sans  solde  et  de  vacances 
d'emploi. 


N*5d  de  la  NomaidAtare. 

Feuille  intercalaire  n»  54 
de  la  Nomenclature. 

Nota.  —  Cet  état  doit  être 
adreaaé  aa  directeur  do  aenrice 
de rLatendanee, le  il  féTrier  ai 
plaa  tard,  par  lea  aoa»-inlen- 
daota  mlUtalrea,  poor  lea  olB- 
elara  aana  troupe  etlea  employéa 
militairaa  dont  lia  ordonnant 
cent  la  aolde,  et  par  lea  corpa 
de  troupe  oa  établiaaenenta 
pr  les  officiers  qui  en  font  partie. 


OBSERVATIONS.  —  Le  présent  état  concerne  l'effectif  dn  cadre  d'activité  des  officiers,  em- 
ployés militaires  ayant  rang  d'officier  on  traités  comme  tels,  employés  militaires  sons-officiers 
(ooTriers  d'état,  gardiens  de  batterie,  sons-officiers  stagiaires  dn  génie,  portiers-consignes,  sons- 
officiers  dn  serrice  de  la  justice  militaire)  y  compris  les  officiers  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde 
répnblicaine. 

U  est  distinct  par  chapitre  dn  budget  et  comprend  par  grade  on  emploi,  poor  chaque  caté- 
gorie d'officiers  sans  troupe  ou  service  de  corps  de  tronpe,  les  journées  d'absence,  sans  solde 
(congés  sans  solde)  on  de  vacances  d'emploi  (par  suite  de  disparition  des  titulaires  par  décès, 
démission,  misa  h  la  retraite,  etc.),  se  rapportant  à  l'effectif  déterminé  par  la  loi  des  cadres, 
compta  tenu  de  l'augmentation  dn  nombre  des  officiers  on  employés  militaires  yenns  d'antres  armes 
on  services  et  de  la  diminution  dn  nombre  des  détachés  à  d'antres  services. 

Cependant,  ne  sont  pas  inscrites  comme  journées  de  vacances  d'emploi  les  joninéet  afférentes 
aux  emplois  nouveaux  prévus  par  la  loi  des  cadres,  mais  non  encore  pourvus  de  titulaires. 

De  meme|  il  n'y  a  lien  a  ancnne  inscription,  dans  le  cas  oà  nn  emploi  devenu  vacant  a  été  supprimé. 

En  ce  qui  concerne  les  corps  de  troupe,  il  est  tenu,  s'il  y  a  heu,  des  étata  distincts  et  séparés 
pour  les  fractions  stationnées  a  l'intérieur  et  les  fractions  détachées  soit  en  Algérie,  soit  en  Tunisie. 

L'état  est  onvert  par  grade  et,  par  suite»  lea  journées  de  capitaines  de  tonte  ancienneté  sont 
inseritee  en  bloc  dans  nne  senle  colonne  ;  il  est  mis  à  jour  mensuellement. 

En  outre,  poor  arriver  à  l'uniformité  dans  la  manière  de  procéder,  il  conrient  d'observer  stric- 
tement, par  chapitre,  les  subdivisions  suivantes,  qni  doivent  être  totalisées  séparément. 


â 


11 


ii 
13 


Unique 


2 

3 
4 

U 


SUBDIVISIONS. 


dn  service  d'état-major.  *  Fonctionnaires  de  i'inton- 
militaire.  —  Officiers  de  l'état-major  particulier  de  l'ar- 
B.  —  Officiers  de  l'état-maior  particulier  du  génie.  — 


15 


16 

18 

19h23l 
et  68.  t 


3 


4 
S 
U 
1". 
2 


Divers. 

l«r. 

2 

1) 

l«r. 

2 

3 


Officiers  dn  service 

dance 

tillerie.  —  Officiers  de  l'état-major  particulier  du  génie, 
]     Officiers  dn  service  de  recrutement.  —  Personnel  de  santé.  — 

Personnels  administratifs.  —  Intarprètes  militaires.  —  Ofllders 

d'infantarie.  —  Officiers  de  cavalerie. 
Maréchaux  de  France.  —  Généraux  de  dirision.  —  Généraux  de 

brigade.  —  Officiers  dn  service  d'état-major  et  archivistes. 
Ennmération  unique. 

Officiers  et  employés  militaires.  —  S.-offieiers  employés  militaires. 
Officiers  et  employés  militaires.  ~  S.-ofllciers  employés  militaires. 
Officiers  des  divenes  armes  on  serrices.  —  Officiers-élèves. 
Officiers  dn  service  dn  recrutement. 
Officiers  dn  service  des  affaires  indigènes  (Algérie).  —  Officiers 

dn  serrice  des  rense^ements  (Tunisie}. 

d'admims 


1 


Personnel  de  santf.  —  Officiers  d'administration  du  serrice  des 
hôpitaux.  ...    . 

Officiers  d'administration  des  boréaux  de  Tintendance  militaire. 

Officiers  d'administration  des  subsistances  militaires. 

Officiers  d'administration  de  l'habillement  et  dn  campement. 

Officiers  de  divers  grades  employés  au  service  de  la  justice  mili- 
taire. —  Greffiers  des  conseils  de  gnerre.  —  Comptables  des 
établ.  pénitent.  —  Commis  greffiers  surveillants  et  appariteurs. 

Ennmération  unique. 

Ennmération  unique. 

Ennmération  unique. 

Officiers  des  corps  de  tronpe  de  cavalerie. 

Officiers  dn  serrice  des  remontes. 

Ennmération  unique  dans  chaque  chapitre. 


(i)  e..« ..  «pi.>, .. 
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tid4r. 
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A  ,  le  189 


(i)  Fonctloanatre  de  l'iD-  Le  (i) 

dent  d«  conseil  d'edminis- 
trttioa,  on  eoBiiandant,  itti' 
Tant  le  c«f . 


HINISTÈRB 

DE  LA  GUERRE. 

(1)  Le  préaent  éttt  est 
tr«HBis,  MTOlr  :  ions  le 
timbre  da  Cabinet  da  Ml- 
•Istre,  s«  Bareau,  pe«r  le 
penoBsel  compris  dans  le 
ebapitre  II  du  badf  et  (Ooa- 
▼emememt  militaire  de  Paria) 
et^eeu  le  timbre  de  la  S*  IM- 
rectloa,  l«  Bureau,  en  ce  qui 
coa«crae  le  persoiuid  com- 
pris daaa  Aacuii  des  autres 
cbapitres  de  la  solde. 

Cet  eavoi  est  effectué  le 
i*r  mars  de  cbaque  année, 
terme  de  rifueur. 
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EXERCICE    >I89 


N«  55  de  la  Nomenclatart. 


Feuille  intercalaire  n*  S6 
de  la  Nomenclature. 


Chapitre    ,  AiincLE 

Solde 


DU  BUDGET. 


ÉTAT  RÉCAPITULATIF 

des  journées  d^ absence  sans  solde  et  de  vacances  d'emploi. 


OBSERVATIONS, 


Le  prisent  état  récapitulatif,  distinct  par  chapitre  du  budget,  ne  reproduit  que  I^a 
résultats  généraux  de  Texercice  fournis  par  les  états  n*  4 . 


pour 


Il  est  établi  suivant  les  mêmes  règles  que  ces  derniers,  c'est-à-dire  qu'il  doit  présenter, 
ur  le  chapitre,  les  subdiTisions  énumérées  en  tête  de  Tétat  n?  \  • 
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(1)  Grade  oa  emploi,  ov  total  général  par  sabdivlaion. 


INDICATION 

HZ  lMntbnbarcb, 

des    soas-inteodances, 

des  corps  de 

troupe 

oa  établissements. 


(i) 


Total  oiiiiiiAL... 
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Le  Directsur  du  iervice  de  f  intendance 
du     •  corpi  d'armée, 
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N"*  70.  Note  ministérielle  modifiant  les  articles  15  et  i^  de 
T instruction  du  {"&  novembre  1666  relative  aux  règles  à 
suivre  pour  opérer  P achat  des  chevaux  nécessaires  au  ser- 
vice de  F  armée.  (D,  Cav.  ;  Remontes.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  98.] 

Paris,  le  23  février  4894. 

Le  Ministre  de  la  guerre  décide  que  les  articles  15  et  16  de  rin- 
straction  précitée  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  15. 

a  Les  membres  du  comité  de  remonte  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue,  dans  leur  appréciation,  qae  les  évaluations  budgétaires  ne 
sont  en  réalité  que  des  moyennes  au-dessous  desquelles  on  peut 
rester,  comme  il  est  aussi  accordé  de  les  dépasser. 

«  Ils  ont  également  le  devoir  de  se  renseigner  très  exactement 
sur  les  prix  des  marchés  et  d'en  suivre  attentivement  les  varia- 
tions, de  manière  à  tenir  compte,  dans  la  fixation  des  prix 
d'achat,  des  considérations  économiques,  dont  ils  ne  sauraient 
se  départir. 

((  Le  commandant  de  la  circonscription  et  l'inspecteur  général 
permanent  des  remontes  doivent  veiller  à  la  stricte  application 
de  ces  dispositions. 

«  Art.  16. 

«  (Jn  fine).  Toutefois^  le  prix  demandé  par  le  vendeur  devra 
être  considéré  comme  un  prix  maximum,  qui  ne  pourra  jamais 
être  dépassé  par  le  comité  d'achat  dans  la  fixation  du  prix  défi- 
nitif. 


N^  71.  Règlement  sur  le  service  des  convois  militaires 

à  rintérieur.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  99,] 

Paris,  U  27  février  4894. 

CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 


Uéo  géaérale  sur  le  Mrrice. 

Art.  1^'.  Le  présent  règlement  concerne,  d'une  manière  géné- 
rale :  10  le  transport  à  la  suite  des  corps  de  troupe  voyageant  par 
étapes  à  rintérieur  du  territoire,  des  malades,  des  èclopés  el  da 
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malériel  d'un  usage  journalier;  â^  le  transport  des  militaires 
isolés  qui,  voyageant  en  dehors  des  voies  ferrées^  ne  peuvent  uti- 
liser les  services  publics  de  diligence,  ni  faire  la  route  à  pied  ; 
30  les  communications  maritimes  le  long  des  côtes,  entre  le  con- 
tinent, les  îles  et  les  forts  en  mer  ;  4®  les  transports  qui  pour- 
raient avoir  lieu  sur  les  voies  de  navigation  intérieures,  en  vertu 
des  ordres  du  Ministre  ou  de  l'autorité  militaire. 

Les  prestations  du  service  des  convois  sont  fournies  au  per- 
sonnel de  l'armée  de  mer,  aux  sapeurs-pompiers  de  Paris  et  a  la 
garde  républicaine,  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  autres 
militaires,  à  charge  de  remboursement  par  la  Marine  ou  par  la 
ville  de  Paris,  suivant  le  cas. 

Division  da  règlement. 

Art.  2.  Le  présent  règlement  se  divise  en  deux  chapitres  : 

Le  premier  traite  des  convois  par  voie  de  terre  ; 
Le  second  est  relatif  aux  convois  par  eau. 


CHAPITRE  PREMIER. 

CONVOIS  PAR  VOIE  DE  TERRE. 


!«'.  —  Objet  et  organisation  du  service. 


Objet  des  conrois  par  Toie  de  terre. 

Art.  3.  Le  service  des  convois  par  voie  de  terre  a  pour  objet  de 
fournir,  de  gîte  en  gite,  les  moyens  nécessaires  pour  assurer  le 
transport  : 

10  Des  menus  bagages  (caisses,  papiers,  archives,  effets  d'un 
usage  journalier)  et  des  hommes  éclopés,  à  la  suite  des  corps  et 
détachements  voyageant  par  étapes  ; 

2o  Des  militaires  ou  marins  voyageant  sous  escorte  de  la  gen- 
darmerie, en  dehors  des  voies  ferrées,  lorsque  la  maladie,  la  saison 
ou  Télat  de  viabilité  des  routes,  ou  des  raisons  d'ordre  public 
s'opposent  au  voyage  à  pied; 

30  Des  militaires  ou  marins  isolés  voyageant  librement,  en 
dehors  des  voies  ferrées,  lorsque,  reconnus  incapables,  pour  cause 
de  maladie,  de  faire  la  route  à  pied,  ils  ne  peuvent  recevoir  l'in- 
demnité kilométrique  en  diligence  (i). 

Les  gîtes  sont  déterminés,  entre  le  point  de  départ  et  le  lieu  de 
destination,  par  l'ordre  de  mouvement,  la  feuille  de  route  ou  le 

(1)  Dans  le  cas  préru  k  cet  alinéa,  on  utilise  les  voitures  publiques  pour  le  transport 
des  isolés  voyageant  librement,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  permettent. 
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titre  qui  en  tient  lieu,  et,  à  défaut,  d'après  le  livrel  et  la  carte 
des  étapes. 

Natare  des  preilations. 

Art.  4.  Les  prestations  se  composent,  savoir  : 

10  De  voitures  non  suspendues,  pour  les  deux  premiers  cas 
visés  à  l'article  précédent  sous  la  réserve  indiquée  ci-après  à 
l'article  9; 

20  De  chevaux  de  trait  fournis  éventuellement  aux  corps  ou 
détachements,  pour  compléter  ou  constituer  l'attelage  de  leurs 
propres  voitures  ; 

30  De  voitures  suspendues  pour  le  transport  des  militaires  ou 
marins  isolés; 

40  D'animaux  de  bât,  pour  les  transports  effectués  sur  des 
routes  inaccesibles  ou  devenues  impraticables  aux  voitures. 

Les  voitures  (1)  sont  à  un  ou  plusieurs  colliers.  Une  voiture  à 
deux,  trois,  quatre  colliers,  équivaut  à  deux,  trois,  quatre  voitures 
à  un  collier.  On  compte  cinq  mulets  pour  un  collier,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  substituer  aux  voitures  des  animaux  de  bât. 

Le  chargement  maximum  des  voitures  est  évalué  à  600  kilo- 
grammes ou  à  cinq  hommes  par  collier;  le  chargement  maximum 
d'un  mulet  est  de  120  kilogrammes,  non  compris  le  poids  du  bât. 

OrganisalioD  du  serTÎce. 

Art.  5.  En  principe,  la  fourniture  des  moyens  de  transport  fait 
l'objet  d'une  entente  verbale,  au  moment  du  besoin,  avec  les 
voituriers  ou  propriétaires  de  voitures  (2);  les  prix  sont  débattus 
directement  soit  par  le  chef  de  corps  ou  de  détachement  inté- 
ressé, ou  par  son  mandataire^  soit,  lorsqu'il  s'agit  de  militaires 
isolés  ou  escortés,  par  le  sou»-intendant  militaire  ou  son  sup- 
pléant. 

Afin  de  faciliter  ces  conventions  particulières,  chaque  sous- 
intendant,  pour  les  gîtes  d'étapes  de  son  arrondissement  admi- 
nistratif, établit,  de  concert  avec  les  maires,  une  liste  des  pro- 
priétaires ou  voituriers  qui  seraient  disposés  h  fournir  éventuel- 
lement les  prestations,  avec  indication  des  prix  ordinairement 

(i)  Les  Toitares  employées  peu?eQt  être  de  modèles  très  divers,  suiyaDt  les  régions. 
Les  Toitares  non  suspendues  sont,  autant  que  possible,  aménagées  de  manière  que  l'on 
puisse  s'y  asseoir  commodément,  garnies  de  nattes  ou  de  paille  fraîche  en  quantité  suf- 
fisante, et  poarîues  d'une  bâche  imperméable  pourant  à  volonté  s'enlever  ou  abriter 
les  hommes  et  les  effets  contre  le  soleil  ou  le  mauvais  temps.  Les  chevaux  d'attelage  et 
animaux  de  bât  doivent  réunir  les  conditions  de  force  et  d'allure  nécessaires  pour  pou- 
voir suivre,  avec  la  charge  réglementaire,  une  colonne  d'infanterie  en  marche.  Les  voi- 
tures suspendues  doivent  être  couvertes,  munies  de  banquettes  et  garnies  de  paille 
dans  les  temps  froids  ;  l'allure  de  route  dé^iend  de  l'état  des  malades  transportés. 

Enfin,  dans  la  mauvaise  saison,  le  voitarier  sera  invité  à  fournir  une  couverture  pour 
chaque  homme  transporté. 

(2)  On  tient  compte,  pour  les  conditions  de  la  fourniture,  des  indications  données 
par  le  renvoi  de  l'article  précédent. 
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demandés;  il  se  eoncerte,  en  outre,  avec  ses  collègues  des  places 
voisines,  pour  compléter,  jusqu'à  leurs  résidences  respectives,  la 
liste  ainsi  établie. 

Un  extrait  de  cette  liste  est  communiqué,  par  le  sous-intendant 
militaire  ou>  à  défaut,  par  le  maire^  qui  doit  en  posséder  an 
exemplaire  visé  par  le  sous-intendant  militaire,  au  cnef  de  corps 
ou  de  détachement,  à  titre  de  renseignement. 

Le  service  peut,  sur  certains  trajets  fréquemment  parcourus 
par  des  troupes  en  marche,  être  assuré,  d'après  les  ordres  da 
Ministre,  au  moyen  de  marchés  d'entreprises  passés  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance,  lorsque  l'utilité  d'une  organisation 
permanente  a  été  reconnue  et  que  la  passation  d'un  marché  de 
quelque  durée  permet  d'obtenir  des  conditions  de  prix  avan- 
tageuses. 

Il  en  est  ainsi,  autant  que  possible,  pour  les  trajets  à  parconrir 
entre  les  hôpitaux  thermaux  éloignés  des  voies  ferrées  et  les 
gares  qui  les  desservent. 

Bons  de  conToi. 

Art.  6.  Le  droit  au  moyen  de  transport  est  toujours  établi  par 
un  bon  de  convoi  portant  désignation  de  la  partie  prenante  col- 
lective ou  individuelle  et  spécifiant  le  lieu  de  fourniture  et  l'étape 
à  franchir,  ainsi  que  l'espèce  et  le  nombre  des  moyens  de  trans- 
port alloués  (i). 

§  3.  — -  Règles  (TcUlocation. 


Allocations  ani  corps  et  détacbamenU. 

Art.  7.  Les  allocations  aux  corps  et  détachements  sont  basées 
sur  leur  effectif  de  la  manière  suivante  : 

De  6  à  24  hommes,  sans  oCÛcier,  aucune  allocation  ; 
De  6  i  24  hommes,  sous  le  commandement  d'un  officier,  un 
coUIer; 
De  25  à  160  hommes,  avec  ou  sans  officier,  un  collier  ; 
De  161  à  320  hommes,  officiers  compris,  deux  colliers  ; 
De  321  à  480  hommes,  officiers  compris,  3  colliers. 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  un  collier  pour  160  hommes  ou 
appoint  inférieur  à  ce  chiffre. 

Ces  allocations  sont  applicables  aux  délachemeats  de  jeunes 
soldats  qui,  pour  rejoindre  leurs  corps,  voyagent  par  étapes. 

Il  est  alloué  un  collier  en  sas  : 

f  o  Pour  le  transport  des  bagages,  à  tout  détachement  comptant 


(\)  L'heure  et  le  point  de  réanion  sont  fixés  en  temps  utile  et  portés  sur  le  bon  do 
ctBVOi  par  lo  ekef  de  cocpi  ou  do  éétachMnonl  oo  le  c£el  d'escorte,  et,  poos  lea  aîG- 
taires  isolés,  par  le  sous-iotendant  ou  son  suppléant. 
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au  moins  douze  officiers;  chaque  officier  n'a  droit  qu'au  transport 
gratuit  de  30  kilogrammes  de  bagages  ; 

^  Pour  le  transport  de  la  caisse  et  de»  archives  :  (a)  à  chaque 
corps  de  troupe  ;  (b)  à  toute  portion  de  corps  ayant  une  admi- 
nistration distincte,  qui  justifie  de  la  nécessité  d'avoir  une  caisse 
à  sa  suite,  et  de  l'impossibilité  d*en  assurer  le  transport  au  moyen 
des  allocations  qui  loi  sont  attribuées  d'après  son  effectif. 

Si  le  corps  on  le  détachement  possède  des  voilures  régimen- 
tairee  à  un  cheval,  des  fourgons  à  deux  chevaux  ou  de»  mulets 
de  bÂt,  il  eti  dédoit  des  allocations  un  collier  par  fourgon,  par 
deux  voitures  régimentaires  à  un  eixeval  ou  par  cinq  mulets. 
Aucune  diminution  n'est  faite  pour  une  seule  voiture  régimen- 
taire  à  un  cheval  on  pour  un  nombre  de  mulets  inférieur  à  cinq. 
Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  fourniture  d'animaux  de  bât, 
l'allocation  est  réduite  du  nombre  efiectif  de  mulets  que  possède 
déjà  le  corps  on  le  détachement. 

Les  chevaux  de  trait  sont  alloués  en  raison  du  nombre  man- 
quant pour  assurer  Pattelage  des  équipages  régimentaires. 

L'invitation  de  feuille  de  route,  adresséo  au  sous-intendant 
militaire  la  veille,  au  plus  tard,  du  jour  fixé  pour  le  départ,  avec 
l'ordre  de  mouvement  en  communication,  fait  connaître  l'effectif 
en  officiers  et  hommes  de  troupe,  ainsi  que  le  nombre  de  voitures 
Tégimentaires  à  un  cheval,  de  fouigoos  à  deux  chevaux,  d'an!» 
maux  d'attelage  et  de  bât  emmenés  par  le  corps  ou  détachement. 
Ces  indications,  transcrites  sur  la  feuille  de  route,  servent  de 
base  à  l'établissement  des  bons  de  convoi  délivrés  au  départ, 
ainsi  qu'aux  allocations  ultérieures. 

Allocations  supplémentaires. 

Art.  8.  Lorsque,  dans  un  corps  ou  détachement,  par  suite  des 
fatigues  de  la  route,  le  nombre  d'hommes  malades  ou  éclopés  est 
devenu  trop  élevé  pour  qu'ils  puissent  prendre  place  sur  les  voi- 
tures allouées  au  départ,  il  peut  être  accordé  une  allocation  sup- 
plémentaire d'un  ou  plusieurs  colliers  jusqu'à  la  plus  prochaîne 
étape. 

Cette  allocation  a  lieu  sur  la  demande  écrite  du  chef  de  corps 
ou  de  détachement,  adressée  au  sous-intendant  militaire  ou  à  son 
suppléant,  et  accompagnée  d'un  certificat  d'un  médecin  militaire 
ou,  à  défaut,  d'uu  médecin  civil,  qui  constate  la  nécessité  de  l'allo- 
cation. 

Des  chevaux  de  trait  peuvent,  de  même,  être  alloués  sur  la 
demande  écrite  du  chef  de  corps  ou  de  détachement,  et  jusqu'à  la 
plus  prochaine  étape,  pour  remplacer  les  chevaux  des  équipages 
régimentaires  qui  seraient  momentanément  indisponibles. 

Toutes  les  allocations  principales  et  supplémentaires  mention- 
nées à  l'article  7  et  au  présent  article  sont,  du  reste,  des  maxima 
réductibles  dès  que  les  circonstances  le  permettent;  eUes 
n'ouvrent  donc  pas  des  droits  absolus  aux  parties  prenantes. 
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Militaires  escortés  par  la  geDdarmerie. 

Art.  9.  Les  allocations  relatives  aux  militaires  et  marins  voya- 
geant sons  escorte  de  la  gendarmerie  ont  lieu  sur  la  constatation 
de  la  maladie  ou  du  cas  de  force  majeure  qui  empêche  le  voyage 
à  pied. 

La  maladie  est  constatée  par  le  certificat  d'un  médecin  mili- 
taire,  ou^  à  défaut,  d'un  médecin  civil  désigné  par  le  maire; 
cependant,  en  cas  d'urgence,  le  commandant  de  Tescorte  est 
autorisé  à  passer  outre  à  cette  formalité,  en  signant  d'office  le 
certificat  de  visite.  Il  n'est  alloué  de  voiture  suspendue  que  si  la 
gravité  de  la  maladie  l'exige  ;  cette  nécessité  doit  être  mentionnée 
au  certificat. 

Le  cas  de  force  majeure  pouvant  résulter  de  la  saison,  de  l'état 
de  viabilité  des  routes  ou  de  raisons  d'ordre  public  est  certifié  par 
le  commcmdant  de  la  gendarmerie  du  gîte,  ou,  à  défaut,  par  le 
chef  de  l'escorte. 

Les  voitures  sont  allouées  à  raison  d'un  collier  par  cinq  hommes 
ou  nombre  inférieur.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  escortes,  partant 
de  points  différents  et  venant  à  se  rencontrer  en  un  gîte  doivent 
suivre  la  même  route,  les  commandants  de  ces  escortes  sont 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  s'entendre  pour  réunir  les 
convois  afin  de  diminuer  la  dépense  ;  s'ils  étaient  déjà  munis  de 
bons  de  convoi,  ces  bons  sont  remplacés  par  un  bon  unique  pour 
chaque  étape  à  parcourir  en  commun;  les  bons  annulés  sont 
renvoyés  immédiatement  à  l'autorité  qui  les  avait  délivrés. 

Militaires  isolés.  —  Anciens  militaires  enToyés  aox  eaux. 

Art.  10.  Les  allocations  de  convoi  ne  sont  faites  aux  militaires 
ou  marins  isolés  que  s'il  est  impossible  de  leur  allouer  l'indem- 
nité kilométrique  en  diligence,  soit  parce  que  leur  état  de  santé 
ne  leur  permet  pas  de  prendre  place  dans  les  voitures  publiques, 
soit  parce  que  1  incapacité  de  marcher  survient  dans  une  localité 
où  le  suppléant  du  sous-intendant  militaire  est  un  maire. 

Elles  sont  subordonnées  à  la  constatation  de  la  maladie  par  le 
certificat  d'un  médecin  militaire  ou,  à  défaut,  d'un  médecin  civil 
désigné  par  le  maire,  sauf,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  mili» 
taires  ou  marins  envoyés  aux  eaux  thermales  ou  en  revenant,  qui 
ont  toujours  droit  au  transport  entre  l'hôpital  thermal  éloigné 
des  voies  ferrées  et  la  gare  qui  le  dessert. 

En  principe,  les  allocations  sont  individuelles  ;  mais,  tontes  les 
fois  que  plusieurs  hommes  peuvent  être  réunis  pour  voyager 
ensemble,  le  nombre  des  voitures  allouées  est  réduit  en  consé- 
quence. Les  bons  individuels  dont  ils  seraient  déjà  pourvus  sont 
remplacés,  annulés  et  renvoyés  à  qui  de  droit,  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent. 

Les  anciens  militaires  envoyés  aux  eaux  thermales,  aux  frais 
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de  l'Etat,  par  application  de  la  loi  du  i2  juillet  1873,  reçoivent, 
sur  les  fonds  du  service  des  convois,  pour  les  parcours  ou  fins  de 
parcours  par  voie  de  terre,  une  indemnité  égale  au  prix  des  voi- 
tures publiques  indiqué  au  Livrei-Ghaix.  Ce  prix  est,  pour  les 
anciens  officiers,  celui  de  la  place  la  meilleure,  et,  pour  les 
anciens  sous-officiers  et  soldats,  celui  des  autres  places  d'inté- 
rieur (1).  A  défaut  de  voitures  publiques,  il  leur  est  délivré  un 
bon  de  convoi  portant  allocation  d*une  voiture  suspendue. 

Distinction  de  bons. 

Art.  11.  Les  bons  de  convoi  sont  établis  distinctement  : 

10  Pour  les  corps  ou  détacbements  ; 

2^  Pour  les  militaires  escortés  ; 

30  Pour  les  militaires  isolés  voyageant  librement. 

La  même  distinction  est  observée  pour  les  bons  de  convoi 
établis  soit  au  titre  de  la  marine  (service  marine  et  service  colo- 
nies) soit  au  titre  de  la  ville  de  Paris  (sapeurs-pompiers  et  garde 
républicaine). 

Toutefois,  lorsqu'une  voiture  est  louée  pour  être  occupée  en 
même  temps  par  des  hommes  de  l'armée  de  terre  ou  de  1  armée 
de  mer,  par  des  militaires  de  la  carde  républicaine  ou  du  régi- 
ment de  sapeurs-pompiers  de  Pans,  le  bon  de  convoi  est  délivré 
et  acquitté  au  titre  du  département  de  la  guerre,  et  des  extraits 
dadit  bon  (un  pour  chaque  service  avec  indication  de  la  portion 
de  dépense  qui  lui  incombe)  sont  ultérieurement  préparés  pour 
être  mis  à  l'appui  de  la  liquidation  à  établir,  conformément  au 
dernier  alinéa  de  l'article  19. 


3.  —  Exécution  du  service. 


Délifrance  des  bons  de  eonioi. 

Art.  12.  Les  bons  de  convoi  sont  délivrés  par  les  sous-inten- 
dants militaires  et  leurs  suppléants,  sur  la  production  de  l'ordre 
de  mouvement,  de  la  feuille  de  route  ou  du  titre  qui  en  tient  lieu, 
et,  suivant  le  cas,  des  justifications  prévues  aux  articles  8,  9 
et  iO. 

Sauf  pour  les  allocations  supplémentaires,  qui  ne  sont  ac- 
cordées que  d'un  gîte  d'étape  au  suivant,  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  et  leurs  suppléants  militaires  délivrent  aax  parties 


(4  )  Pour  le  trajet  de  Céret  à  Amélie-Ies-Bains  et  vice  wrsâ,  dont  le  prix  n'est  pas 
indiqué  au  Livret-Chaix,  les  anciens  officiers  reçoivent  une  indemnité  de  1  franc  par 
Toyage.  Les  anciens  sous- officiers  et  soldats  effectuent  ce  m6me  trajet,  ainsi  que  celui 
de  Pierrefitte  à  Barèges  et  retour,  dans  les  Toitures  d'un  entrepreneur  chargé  du  serrice 
par  traité  afoc  Tadmiaistration  de  la  guerre. 
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prenantes  collectives  ou  individuelle»  autant  de  bons  de  convoi 
qu'il  j  a  d'étapes  à  franchir  juscpu'à  destination  on  jusqu'à  la 
plus  prochaine  résidence  de  sons-inrtendant,  s'il  s'en  trouve  ane 
sur  la  route  à  parcourir.  Le  sous4ntendaint  de  cette  résidence 
délivre  de  nouveaux  hons  jusqu'à  la  suivante,  et  ainsi  de  suite 
jus€[u'au  lieu  où  la  fourniture  doit  cesser. 

Les  maires  ne  peuvent  délivrer  de  bons  de  convoi  aux  corps 
ou  détachements  que  pour  une  seule  étape.  Ils  en  délivrent,  pour 
le  transport  des  militaires  escortés  ou  voyageant  librement, 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  plus  prochaine  résidence  de 
sous-intendant  ou  de  suppléant  militaire  de  sous-intendant,  s'il 
s'en  trouve  une  sur  la  route  à  parcourir. 

Les  bons  de  convoi  délivrés  sont  toujours  mentionnés  sur  la 
feuille  de  route  ou  le  titre  qui  en  tient  lieu  et  inscrits  au  registre 
de  route. 

Fournitures  des  conrois  aux  corps  et  détachements. 

Art.  13.  Dans  les  localités  où  réside  un  sous-intendant  ou  ua 
suppléant  militaire  du  sous-intendant,  le  chef  de  corps  ou  de 
détachement,  muni  du  bon  de  convoi  pour  l'étape  du  lendemain, 
s'adresse  directement  aux  personnes  signalées,  conformément  à 
l'article  5.  Il  arrête  avec  elles  les  conditions  de  la  fourniture,  les 
inscrit  sur  le  bon,  avec  l'indication  de  l'heure  et  du  point  de  réu- 
nion, et  y  fait  apposer  pour  acceptation  la  signature  du  voiturier. 
Il  ne  demande  l'intervention  du  sous-intendant  ou  de  son  sup- 
pléant  que  pour  obtenir,  le  cas  échéant,  la  certification,  sur  le 
bon,  des  circonstances  ayant  motivé  le  payement  d'un  prix 
exceptionnellement  élevé. 

Dans  les  autres  localités,  il  présente  le  bon  au  maire  qui  le  met 
en  relations  avec  les  personnes  désignées  et  porte  ensuite  son  visa 
sur  le  bon,  avec  certificat  de  justification  des  prix,  s'il  y  a  lieu. 

S'il  existe  un  entrepreneur,  le  chef  de  corps  ou  de  détachement 
se  met  en  rapport  avec  lui,  ou  avec  son  représentant,  pour 
obtenir  la  fourniture  des  moyens  de  transport  mentionnés  sur  le 
bon  de  convoi. 

Transport  des  militaires  escortés  ou  Toya géant  librement. 

Art.  14.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  au  transport 
des  militaires  escortés  par  la  gendarmerie  ou  voyageant  libre- 
ment. Mais,  dans  ce  cas,  les  mesures  d'exécution  incombent  au 
sous-intendant  militaire  ou  à  son  suppléant,  quel  qu'il  soit. 

Lorsque  le  service  est  organisé  par  entreprise,  notamment  entre 
les  hôpitaux  thermaux  et  les  gares  qui  les  desservent,  Tentrepre- 
neur  est  tenu  de  se  faire  représenter,  dans  chaque  gare,  par  une 
personne  chargée  de  recevoir  les  militaires  porteurs  de  bons  de 
convoi  et  de  leur  procurer,  sur  place,  les  voitures  que  comportent 
ces  bons.  La  fourniture  a  lieu  alors  sans  intervention  da  nuôre. 
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Certificat  d'exécation  tm  de  vn-amver. 

Art.  15.  A  l'arrivée  dans  chaque  gîte»  l'exécution  du  service  est 
certifiée  par  le  chef  de  corps  ou  de  détachement,  s'il  est  officier, 
ek,  dans  tout  autre  cas,  par  le  sous-intendant  militaire  ou  son 
suppléant,  ou,  à  défaut,  par  un  membre  du  conseil  municipal^ 
par  un  officier,  un  sous-officier  ou  un  brigadier  de  gendarmerie, 
ou  enfin  par  deux  notables,  de  la  localité  (I). 

§  4.  —  Payement  et  liquidation. 

Fourniturts  faites  aux  corps  on  détachementa. 

Art.  16.  Le  payement  des  fournitures  de  convoi  faites  aux  corps 
et  détachements  est  effectué  directement  entre  les  mains  des  voi- 
turiers  par  l'officier  payeur  ou  le  commandant  du  détachement  ; 
la  dépense  est  justifiée  par  les  bons  de  convoi,  revêtus  du  cer- 
tificat d'exécution  et  de  l'acquit  du  convoyeur. 

Ce  payement  est  fait,  à  titre  d'avance,  sur  les  fonds  généraux 
de  la  eoîsse  du  corpe. 

Si  la  dépense  excède  10  francs,  le  montant  des  timbres  de  qoit^ 
tance  et  de  dimension  apf>osés  sur  le  bon  est  dédiùt  du  payement. 
Le  convoyeur  doit  être  prévenu  de  cette  déduction  à  Tavance, 
afin  d'éviter  tonte  contestation  à  TarrÎTée. 

AembQursenMnt  aux  corps  de  leurs  aTances. 

Art.  17.  Le  corps  est  remboursé  trimestriellement,  ou  plus  sou- 
vent, si  e'esl  nécessaire,  de  ses  avances,  par  un  mandat  du 
sous-intendant  militaire,  sur  la  production  d'un  relevé  de 
dépenses  (2)  établi  en  double  expédition. 

L'une  des  expéditions,  destinée  au  payeur,  est  appuyée  des 
bons  de  convoi  en  original. 

L'autre,  destinée  à  la  liquidation,  est  appuyée  d'un  duplicata 
des  bons  de  convoi  et  d'une  copie  de  chaque  ordre  de  mouve- 
ment ou  feuille  de  route  de  détachement. 

Les  relevés  de  dépenses  sont  adressés,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration centrai  au  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  sur- 
veillance administrative  du  corps,  dans  le  courant  du  premier 
mois  de  chaque  trimestre^  pour  le  trimestre  précédent.  Ce  fonc- 
tionnaire les  inscrit  à  son  registre  de  dépôt  des  titres  de  créance 
et  les  vérifie.  Le  montant  en  esb»mandaté,  au  profit  du  corps,  par 
le  sous-intendant  chargé  du  service  des  convois. 

Poornitares  faites  aux  militaires  escortés  ou  isolés. 

Art.  18.  Le  payement  des  fournitures  faites  pour  le  transport 


(1)  Dans  aocuD  cas,  le  vu-arriver  ne  doit  être  signé  par  une  partie  prenante  isolée 
qui  serait  homme  de  troupe. 
(3)  Modèle  n»  1  annexé  au  règlement  AB44jaiiTier488tt. 
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des  militaires  ou  marins  escortés  ou  voyageant  librement  est 
effectué  par  mandat  du  sous-intendant  militaire  de  l'arrondisse- 
ment administratif  de  la  manière  suivante  : 

Rentré  au  lieu  de  sa  résidence,  le  convoyeur  remet  au  maire, 
pour  le  faire  parvenir  au  sous4ntendant  militaire,  le  bon  de 
convoi  revêtu  du  certificat  d'exécution  et  timbré,  s'il  y  a  lieu,  du 
timbre  de  dimension,  mais  non  acquitté. 

Le  sous-intendant  vérifie  le  bon,  Tarrèle  et  en  mandate  le  mon- 
tant au  nom  du  convoyeur. 

Le  bon  est  mis  à  l'appui  du  mandat  si  la  dépense  excède 
10  francs;  une  copie  du  bon  de  convoi^  certifiée  conforme  par  le 
sous-intendant  militaire,  est  mise  à  l'appui  de  l'état  de  liquida- 
tion. Si  la  dépense  est  égale  ou  inférieure  à  10  francs,  le  bon  est 
conservé  par  le  sous-intendant,  qui  se  borne  à  donner  sur  le 
mandat  de  payement  le  détail  du  service  fait  (1). 

Liqaidatioa. 

Art.  19.  Les  dépenses  du  service  des  convois  sont  liquidées,  tri- 
mestriellement, par  le  sous-intendant  militaire  ordonnateur  qui 
établit,  à  cet  effet,  un  état  de  liquidation  appuyé,  savoir  : 

1»  Pour  les  corps  ou  délacbements,  de  la  deuxième  expédition 
des  relevés  de  dépenses,  des  duplicata  de  bons  de  convoi  ou  des 
bons  eux-mêmes,  suivant  le  cas,  et  des  copies  d'ordres  de  mou- 
vement ou  de  feuilles  de  route  ; 

20  Pour  les  militaires  escortés  ou  isolés,  des  bons  eux-mêmes 
ou  de  leur  copie. 

Il  n'est  établi  d'état  de  liquidation  supplémentaire  que  pour  le 
4«  trimestre;  pour  les  autres,  les  créances  omises  dans  un  état  de 
liquidation  sont  portées  sur  l'état  de  liquidation  du  trimestre  sui- 
vant. 

Dans  les  dix  premiers  jours  du  deuxième  mois  qui  suit  chaque 
tiimestre,  le  sous-intendant  militaire  fait  parvenir  les  états  de 
liquidation,  en  simple  expédition,  au  directeur  du  service  de 
Tintendance  de  la  région  qui  établit  les  rapports  trimestriels 
de  liquidation. 

Les  dépenses  à  la  charge  du  département  de  la  marine  et  à 
celle  de  la  ville  de  Paris  font  l'objet  d'une  liquidation  distincte. 

CHAPITRE    H. 

CONVOIS  PAR  EAU. 


Objet  et  organisation  du  serTice. 

Art.  20.  Le  service  des  convois  par  eau  s'applique  non  seule- 
ment  an  transport  des  corps  ou  détachements  (officiers,  hommes 


(1)  Article  479  do  règlemeot  da  3  mil  1969. 
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de  troupe  oa  chevaux),  du  matériel  qui  les  accompagne  et  des 
militaires  isolés,  mais  encore  à  celui  de  toutes  autres  catégories 
de  personnes  au  service  de  l'Etat  qui  seraient  admises  par  Tadmi- 
nistration  de  la  guerre  à  faire  usage,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à 
charge  de  remboursement,  des  moyens  dont  elle  dispose. 

Il  comprend  : 

io  Les  transports  par  mer,  entre  les  divers  points  du  continent, 
entre  le  continent  et  les  lies  voisines  et  les  forts  en  mer  dans  les- 
quels il  est  entretenu  des  garnisons  ; 

20  Les  transports  qui,  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
pourraient  avoir  lieu  sur  les  voies  de  navigation  intérieure  (fleu- 
ves, rivières  et  canaux)  en  vertu  des  ordres  du  Ministre  ou  des 
commandants  de  corps  d'armée. 

L'organisation  des  convois  par  mer  est  assurée,  autant  que 
possible,  d'une  manière  permanente,  au  moyen  de  marchés  d'en- 
treprise, dont  les  clauses  varient  suivant  les  circonstances  locales, 
et  qui  sont  passés  par  les  fonctionnaires  de  Tintendance,  sai^f 
approbation  du  Ministre.  A  défaut  d'organisation  permanente, 
chaqae  fourniture  donne  lieu  à  une  entente  verbale  entre  le  bate- 
lier et  le  sous-intendant  militaire  ou  son  suppléant. 

Les  parties  prenantes  sont  toujours  munies  de  bons  de  convoi, 
à  moins  que  le  service  ne  fasse  l'objet  d'un  abonnement  annuel. 

AUoeatioDs. 

Art.  21 .  Les  allocations  aux  corps  ou  détachements  et  aux  mili- 
taires isolés  sont  déterminées  d'après  l'effectif  et  le  grade. 

Les  bons  de  convoi  sont  distincts,  pour  les  corps  ou  détache- 
ments, les  militaires  isolés  ou  escortés,  les  hommes  de  l'armée  de 
mer  et  ceux  des  troupes  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Exécution  du  service. 

Art.  22.  Les  bons  de  convoi  sont  délivrés  par  le  sous-intendant 
militaire  ou  son  suppléant  sur  la  production  de  Tordre  de  mou- 
vement, de  la  feuille  de  route  ou  du  titre  qui  en  tient  lieu. 

Us  sont  remis  par  les  parties  prenantes  au  capitaine  ou  patron 
du  bateau  qui  effectue  le  transport  dans  les  conditions  fixées  par 
le  marché  ou  la  convention  verbale. 

Payement  et  liquidation. 

Art.  23.  Le  mode  de  payement  est  déterminé  par  les  marchés  et 
cahiers  des  charges  qui  régissent  l'exécution  du  service.  A  défaut 
de  marché,  il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 16,  17  et  18  ci-dessus. 

La  liquidation  s'effectue  d'après  les  mêmes  règles  que  celles 
des  dépenses  relatives  aux  convois  par  voie  de  terre,  sauf  les  diffé- 
rences que  comporte  l'organisation  du  service  au  point  de  vue  de 
la  nature  et  de  la  forme  des  justifications. 
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BisposItlaBS  transitoires  «t  Aaales. 

Marchés  en  coarB. 

Art.  24.  Tous  les  marchés  en  cours  relatifs  à  rorganisation  et 
au  fonctionnement  du  service  des  convois,  tant  par  voie  de  terre 
que  par  mer  et  par  eau,  continueront  à  avoir  leur  effet  iusqua 
la  date  de  lenr  expiration  ;  ils  pourront  être  renouvelés  oans  les 
mêmes  clauses  et  conditions  en  tant  qu'elles  Ae  sont  pu  con- 
traires au  présent  règlement. 

Jlbragalioii  des  diapoûtûns  antérieurefi. 

Art.  25.  Le  règlement  du  31  décembre  1623  et  toutes  antres 
dispositions  concernant  le  service  des  eouTois  antérieures  au 
présent  règlement  sont  et  demeurent  abroges. 

Paris,  le  27  février  1S94. 

La  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  A.  JIucibb. 
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N®  72.  Note  ministérielle  relative  à  Fimputation  des  dépenses 
faites  pour  entretien  et  renouvellement  du  mobilier  des  écu- 
ries. (D.  Serv.  adm.;  Solde  et  Indemnité  de  route.)  [B.  O., 
p.  r.,  p.  123.] 

Paris,  le  S  mars  1894. 

Le  Ministre  fait  connaître  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  dans  la 
colonne  «  Observations  »  de  l'annexe  no  3,  §  2,  4^  du  décret  du 
14  janvier  1889,  —  en  regard  de  Talinéa  6,  commençant  par  les 
mots  :  «  Entretien  du  matériel  mobile  des  écuries,  savoir,  etc.  », 
et  de  Talinéa  7  :  «  Fourniture^  entretien  et  renouvellement  des 
fourches  en  fer  ou  en  bois,  etc.  »  —  le  nota  suivant  : 

«  La  dépense  doit  être  imputée  à  la  masse  d'entretien  du 
harnachement  et  ferrage,  seulement  dans  les  corps  où  le  système 
de  la  masse  de  casernement  n'est  pas  en  vigueur  ;  dans  les  autres 
corps,  elle  doit  être  mise  à  la  charge  de  la  masse  de  caser- 
nement. » 


N^  73.  Rapport  au  Président  de  la  République  française, 
relatif  aux  actions  ou  campagnes  de  guerre  donnami  dtoii  à 
la  médaille  coloniale.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  117.] 

Paris,  le  6  mars  1894. 

Monsieur  le  Président, 

L'article  75  de  la  loi  de  finances  do  26  joillet  1893,  qai  a  in- 
stitué une  médaille  coloniale,  dispose  que  Ils  actions  ou  cam- 
pagnes de  guerre  donnant  droit  à  cette  distinction  seront  déter- 
minées, aussi  bien  pour  les  expéditions  antérieures  à  la  promul* 
galion  de  la  loi  que  pour  celles  qui  auraient  lieu  à  l'avenir,  par 
un  décret  du  Président  de  la  République. 

Afin  d'assurer  rapplication  de  cette  disposition,  j'ai  donc  faii 
rechercher,  de  concert  avec  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  celles 
des  expéditions  antérieures  qui,  en  raison  de  leur  importance, 
seraient  de  nature  à  motiver  la  concession  de  la  médaille  colo- 
niale. 

Aux  termes  mêmes  de  la  loi,  cette  distinction  est  exclusivement 
réservée  à  la  commémoration  des  opérations  militaires  effectuées 
dans  des  colonies  françaises  ou  pays  de  protectorat.  Elle  ne  sau* 
rait,  en  outre,  tout  naturellement,  être  accordée  pour  partici- 
pation à  des  expéditions  c^ui  ont  déjà  donné  lieu  à  la  délivrance 
de  médailles  commémorait ves  spéciales,  telles  que  celles  du  Daho- 
mey, de  Madagascar,  du  Tonkin,  etc. 

Après  un  examen  attentif  de  la  question,  nous  aTons  peasé, 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  moi»  que  la  médaille  coloniale 
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pourrait,  à  juste  titre,  être  concédée  aux  marins  et  militaires  qui 
ont  pris  part  aux  expéditions  énumérées  dans  le  projet  de  décret 
ci-joint. 

De  celte  énumération  nous  avons  écarté,  bien  qu'elles  aient 
ouvert  le  droit  au  bénéGce  de  campagne  de  guerre,  quelques 
périodes  de  notre  histoire  coloniale  contemporaine,  pendant  les- 
quelles nos  troupes  se  trouvaient  en  état  d'hostilité  avec  les  popu- 
lations indigènes,  sans  qu'il  se  soit  cependant  produit  d'actions 
de  guerre  véritables. 

Le  décret  projeté  fixe  également  l'époque  de  cessation  da  la 
déUvrance  de  la  médaille  du  Dahomey,  l'ère  des  opérations  mili- 
taires dans  cette  possession  pouvant  être  considérée  comme  dose 
par  la  soumission  du  roi  Béhanan. 

Le  décret  définit  enfin  les  cas  dans  lesquels  la  médaille  colo- 
niale ne  sera  pas  accordée,  par  suite  de  la  mauvaise  conduite  que 
les  intéressés  auront  eue  sous  les  drapeaux  ou  des  condamna- 
tions gulls  auront  subies  soit  pendant  leur  temps  àe  service,  soit 
après  leur  congédiement. 

Nous  avons  l'hooneor  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  eet 
acte  de  votre  haute  sanction. 

Nous  vous  prions  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage 
de  notre  profond  respect. 

Le  Ministre  de  la  marine,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  A.  Lbvèveb.  Signé  :  A.  Ms&gibr. 


W  74.  Décret  déterminant  les  actions  ou  campagnes  de  guerre 
donnant  droit  d  l'obtention  de  la  médaille  coloniale  instituée 

Î)ar  r article  75  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893. 
B.  O.,  p.  r.,  p.  118.] 

Paris,  le  6  mars  4894. 
Le  PRÉSmBRT  M  LA  BiPUttLIQUE  S RAN^ISE, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  du  Ministre  de  la 

guerre; 

Vu  l'article  75  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  instituant 
une  médaille  coloniale, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1<^'.  Le  droit  à  Tobtention  de  la  médaille  coloniale  est  acquis 
aux  militaires  et  marins  de  tous  grades  qui  ont  obtenu  le  béné- 
fice de  campagne  de  guerre,  pour  participation  aux  opérations 
effectuées  dans  les  colonies  françaises  ou  pays  de  protectorat  aux 
époques  indiquées  ci-après  : 
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Alg^érie. 
a)  Personnel  de  la  marine. 

Da  i^^  juillet  1827  au  i^'  octobre  1830;  du  21  mars  1871  au 

30  septembre  1871 . 

b)  Troupes  de  la  guerre. 

Conquête  de  rAlgérie  :  du  1»'  mai  1830  au  31  décembre  1847. 
Expédition  de  Zaatcha  :  du  6  octobre  1849  au  1*'  décembre 

1849. 
Expédition  dans  la  Petite  Kabylie  :  du  8  mai  1851  au  17  juillet 

1851. 

Expédition  de  Laghouat  :  du  1^^  octobre  1852  au  15  décembre 
1852. 

Expédition  dans  la  Grande  Kabylie  :  du  1*^  juin  1854  au  5  juil- 
let 1854. 

Conquête  de  la  Grande  Kabylie  :  du  10  mai  1857  au  15  juillet 
1857. 

Expédition  sur  les  frontières  du  Maroc  :  du  1*^  octobre  1859  au 
15  décembre  1859. 

Répression  de  l'insurrection  de  1864  :  du  1*'  avril  1864  au 

31  mars  1866. 

Expédition  de  TOued-Guir  :  du  25  mars  1870  au  10  mai  1870. 

Répression  de  Tinsurrection  de  1871  :  du  21  janvier  1871  au 
17  janvier  1872. 

Affaire  d'EUAmri  :  du  8  avril  1876  au  16  mai  1876. 

Répression  de  l'insurrection  de  i'Aurès  :  du  1*'  juin  1879  au 
21  juin  1879. 

Répression  de  Tinsurrection  du  Sud*Oranais  :  du  23  avril  1881 

au  31  mai  1882. 

Gochinchiiie. 

Conquête  de  la  Cochinchine  :  du  12  décembre  1857  au  5  juin 
1862,  date  de  la  signature  du  traité  de  paix  avec  l'empereur 
Tu-Duc. 

Du  5  juin  1862  au  i^f  juillet  1867, ainsi  que  du  30  avril  1868  au 
2  décembre  1868,  la  médaille  ne  sera  plus  attribuée  qu'aux  mili- 
taires et  marins  ayant  pris  part,  d'une  manière  effective,  à  des 
opérations  de  guerre  effectuées  dans  la  colonie. 

Côte  d*Or. 

Opérations  dans  les  possessions  de  Grand-Bassam  :  du  16  mars 

1849  au  22  novembre  1849  ;  du  25  octobre  1852  au  24  octobre 

1853. 

Iles  Marquises. 

Du  18  septembre  1842  au  31  décembre  1843. 

Nossi-Bé. 

Du  26  mai  1849  au  5  août  1849. 
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Noavelle-Calédonie. 

Da  27  septembre  1853  aa  31  décembre  1858  ;  du  25  mai  1859 
au  2o  septembre  1859  ;  du  25  juin  1878  au  12  mars  1879. 

Sénégal  et  Soudan. 

Personnel  ayant  obtenu  le  bénéfice  de  campagne  de  guerre^ 
depnis  l'année  1833  inclusivement»  soit  en  vertu  de  l'état  de 
guerre  général  dans  la  colonie  du  Sénégal,  soit  par  suite  d*expë- 
ditions  particulières  tant  dans  le  bas  Sénégal  et  les  rivières  du 
Sud  que  sur  le  Haut*Fleuve  et  dans  le  Soudan  français. 

Iles  de  la  Société. 
Du  13  mars  1844  au  7  janvier  1847. 

Tanisie. 

a)  Personnel  de  la  marine. 
Du  4  avril  1881  au  10  décembre  1881. 

b)  Troupes  de  la  guerre. 

{0  Pour  les  troupes  de  la  division  du  Nord,  du  30  mars  1881  au 
10  décembre  1881  ;  2^  pour  les  troupes  de  la  division  du  Sud,  du 
30  mars  1881  au  15  février  1883. 

Art.  2.  Les  droits  à  l'obtention  de  la  médaille  du  Dahomey, 
instituée  par  la  loi  du  24  novembre  1892,  cesseront  d'être  acquis 
à  partir  du  5  février  1894. 

Art.  3.  La  médaille  coloniale  ne  sera  pas  délivrée  aux  marins 
ou  militaires  qui,  par  suite  de  condamnations  encourues  ou  de 
mauvaise  conduite  tenue  pendant  leur  présence  sous  les  drapeaux 
auront  été  reconnus  indignes  de  recevoir  celte  distinction. 

Seront  également  exclus  du  droit  à  l'obtention  de  la  médaille 
les  marins  ou  militaires  congédiés  du  service  qui,  en  raison  des 
condamnations  qu'ils  ont  subies,  se  trouvent  dans  Tune  des  caté- 
gories prévues  par  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Afin  de  permettre  de  constater  leur  situation  à  cet  égard,  les 
impétrants  devront  joindre,  à  Tappui  de  leur  demande  de  mise  en 
possession  de  la  médaille  coloniale,  un  extrait  de  leur  casier  judi- 
ciaire. 

Art.  4.  La  médaille  coloniale  est  en  argent  et  du  module  de 
30  millimètres. 

Elle  porte,  d'un  cdté,  l'effigie  de  la  République  avec  les  mots  : 
«  RépuDiiqne  française  »  ;  de  l'autre  côté,  en  légende  :  «  Médaille 
coloniale  »y  et,  au  milieu,  un  globe  terrestre  entouré  d'attributs 
militaires. 
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Cette  médaille  sera  suspendue  par  un  ruban  à  raies  blanches 

Le  titulaire  de  la  médaille  recevra  autant  d'agrafes  qu'il  anra 
accompti  de  campagnes  dans  des  possessions  différentes. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  marine  et  le  Ministre  de  la  guerre 
sont  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  mars  1894. 

Signé:  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  Marine^  Le  Minittre  de  la  Guerre, 

Signé  :  A.  Lefëyre.  Signé  :  A.  Mercier. 


N*  75.  Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale 
du  service  vétérinaire  en  1894.  (D.  Cav.  ;  Remontes.)  [B.  O., 

p.  s.] 

Paris,  le  6  mars  4  894. 
*  Dispositions  générales. 

*  Art.  i^'.  Les  vétérinaires  principaux  inspecteurs  se  conforment, 
pour  renvoi  de  leur  itinéraire,  aux  prescriptions  de  l'article  8  de 
l'instruction  du  1®'  mars  1894  sur  les  inspections  générales.  (Dis- 
positions communes  à  toutes  les  armes.) 

*  Dans  les  places  ou  villes  de  garnison  où  ils  seront  appelés  à  se 
rendre  pour  inspecter  les  corps  de  troupes  à  cheval,  les  écoles 
militaires  ou  les  dépôts  de  remonte,  ils  visiteront  aussi  les  <âie«- 
vaux  des  corps  d'infanterie,  des  brigades  de  gendarmerie,  des 
étatsHnajors  et  des  services  qui  yjont  stationnés. 

*  Ils  se  concerteront,  à  cet  effet,  avec  les  commandants  d'armes. 
Les  chefs  de  corps  devront  faire  réunir  sur  les  points  désignés  les 
chevaux  des  détachements  le  plus  à  proximité.  En  aucun  cas,  les 
chevaux  de  la  gendarmerie,  des  états-majors  et  des  services  ne 
seront  déplacés  en  dehors  de  la  garnison. 

*  Les  vétérinaires  principaux  inspecteurs  consigneront,  dans  le 
rapport  d^ensemhle  qu'ils  doivent  établir  par  corps  d'armée,  leurs 
observations  sur  l'état  sanitaire  et  l'état  des  membres  au  point  de 
vue  des  tares,  de  l'usure  et  de  la  ferrure,  des  chevaux  des  coipe 
d'infanterie,  des  brigades  de  gendarmerie,  des  états-majors  et 
des  services  qu'ils  auront  pu  visiter  ainsi,  au  cours  de  leur 
inspection. 

Notes  et  propoaitions. 

Art.  2.  Les  notes  données  aux  vétérinaires  militaires  sont 
l'objet  d'une  feuille  de  notes  et  d'an  feuillet  technique  au  titre  de 
l'inspection  générale. 
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*  L'ancienneté  minima  à  exiger  en  1894  des  candidats  àTavan- 
cement  est  fixée  : 

Pour  les  vétérinaires  principaux  de  2«  classe,  au  15  janvier  1892. 

Pour  les  vétérinaires  en  premier au  15  janvier  1886. 

Pour  les  vétérinaires  en  second au  15  janvier  188^! 

Pour  les  aides-vétérinaires au  15  janvier  1892! 

Les  vétérinaires  principaux  inspecteurs  des  ressorts  reçoivent 
en  communication,  par  la  voie  du  commandement,  les  feuilles  de 
notes  et  les  feuillets  techniques  concernant  les  vétérinaires  en 
premier,  les  vétérinaires  en  second  et  les  aides-vétérinaires.  Ils 
annotent  les  feuillets  techniques  et  les  renvoient,  avec  leurs  propo- 
sitions, par  la  même  voie,  dans  le  plus  href  délai. 

Le  classement  des  vétérinaires  pour  l'avancement  et  pour  la 
Légion  d'honneur,  arrêté  parle  gouverneur  militaire  oucomman- 
dfiuit  de  corps  d'armée,  assisté  du  vétérinaire  principal,  directeur 
du  ressort,  constitue  le  livret  d'inspection  (!'•  partie)  qui  doit 
parvenir  au  Ministre,  sous  pli  confidentiel,  le  {«'  octobre  au  plus 
tard. 


N<»  76.  Noie  modifiant  l'insiruction  ministérielle  du  23  mai 
1891  sur  la  concession  des  passages  de  droit  et  de  faveur 
entre  la  France^  la  Corse,  f  Algérie  et  la  Tunisie.  (D.  Serv. 
adm.  ;  Personnels  administratifs  et  Transports.)  [B.  O. , 
p.  r.,  p.  124.] 

Paris,  le  7  mars  1894. 

La  dérogation  à  l'article  16  de  l'instruction  du  23  mai  1891, 
qu'a  autorisée  la  note  ministérielle  du  29  octobre  1893,  pour  la 
liçne  Marseille-Bastia,  s'applique  également  à  la  ligne  Marseille- 
Ajaccio.  Par  suite,  les  militaires  (sous -officiers,  caporaux,  briga- 
diers et  soldats)  devant  voyager,  à  leur  frais,  sur  cette  ligne,  ne 
seront  pas  tenus,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  verser  le  prix  de  la 
traversée  avant  de  quitter  leur  corps.  Ils  payeront  leur  place  au 
moment  de  l'embarquement  et  au  tarif  civil,  directement  à  la 
Compagnie  Fraissiuet,  ou  s'embarqueront,  s'ils  le  préfèrent,  sur 
un  paquebot  de  toute  autre  compagnie  de  navigation. 


N"  77.  Rapport  au  Président  de  la  République  française j 
relatif  a  la  tenue  des  soldats  ordonnances  des  officiers. 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  121.] 

Paris,  le  8  mars  4894. 

Monsieur  le  Président, 

Les  règlements  sur  le  service  intérieur  des  troupes  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  qui  permette  aux  soldats  ordon- 
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nances  des  officiers  de  porter  ane  autre  tenue  que  la  tenue  mili- 
taire. 

J'estime  qu'il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  discipline  et 
afin  de  prévenir  des  abus,  de  combler  cette  lacune  et,  en  autori- 
sant les  militaires  dont  il  s'agit  à  faire  usage  d'une  tenue  civile, 
de  consacrer  un  usage  uni  s'est  établi  depuis  quelque  temps. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier,  si  vous  approuvez 
cette  manière  de  voir,  de  vouloir  bien  signer  le  projet  de  décret 
ci-joint,  qui  complète,  à  ce  sujet,  les  articles  279  (Infanterie),  269 
(Cavalerie)  et  296  (Artillerie)  des  décrets  du  20  octobre  1892, 
portant  règlement  sur  le  service  intérieur  des  troupes. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hcmmage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  A.  Mercier. 


N^  78.  Décret  modifiant^  en  ce  qui  concerne  la  tenue  des 
soldats  ordonnances  des  officiers^  les  règlements  du  20  octobre 
1892  sur  le  service  intérieur  des  troupes.  [B.  0.,  p.  r»,  p. 
122.] 

Paris,  le  8  mars  4894. 

Le  Président  db  la  République  française^ 

Vu  les  décrets  du  20  octobre  1892,  portant  règlement  sur  le 
service  intérieur  des  troupes  de  l'infanterie^  de  la  cavalerie  et  de 
Tartillerie; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre. 

Décrète  : 

Art.  l*!".  La  partie  finale  des  articles  279  (infanterie),  269  (cava- 
lerie) et  296  (artillerie)  des  décrets  du  20  octobre  1892  portant 
règlement  sur  le  service  intérieur  des  troupes,  est  modifiée  ainsi 
qu  il  suit  : 

«  Cette  tolérance  peut  être  accordée  aux  sous-officiers,  caporaux 
(ou  brigadiers)  et  soldats,  pour  le  cas  de  déplacement;  elle  est 
alors  expressément  mentionnée  sur  le  litre  d'absence.  Elle  peut 
également  ôtre  accordée  aux  soldats  ordonnances  des  officiers, 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  Ministre  de  la  guerre.  » 

(Les  deux  derniers  paragraphes  des  articles  sans  changement.) 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  mars  1894. 

Signé  :  GARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  A.  Mbrqer. 
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N*  79.  Note  ministérielle  relative  à  la  tenue  civile  des  soldats 
ordonnances  des  officiers  et  aux  conditions  dans  lesquelles 
cette  tenue  peut  être  portée.  (C.  Min.  ;  Correspondance  géné- 
rale.) [B.  0.,  p.  r.,  p.  122.] 

Paris,  le  8  marâ  1894. 

Par  application  des  articles  279  (Infanterie),  269  (Cavalerie)  et 
296  (Artillerie)  des  décrets  du  20  octobre  1892  portant  règlement 
sur  le  service  intérieur  des  troupes,  modifiés  par  le  décret  en 
date  de  ce  jour,  le  Ministre  de  la  guerre  arrête  les  dispositions 
snivantes  : 

Les  soldats  ordonnances  peuvent  être  autorisés  par  les  officiers 
qui  les  emploient  à  porter  des  effets  civils. 

La  tenue  civile  des  soldats  ordonnances  comporte  toujours  une 
casquette  plate  en  drap  noir,  légèrement  évasée  par  le  haut,  avec 
calot  en  toile  cirée,  munie  d'un  liséré  rouge,  la  visière  en  cuir 
verni  abaissée. 

Le  modèle  des  autres  effets  civils  n'est  pas  déterminé.  Ces  effets 
doivent  être  propres  et  convenables,  de  couleur  sombre,  sauf  le 
pantalon  de  toile, qui  pourra  être  employé  en  été;  chaque  officier 
est  responsable  de  l'exécution  de  cette  prescription,  en  ce  qui  con- 
cerne le  ou  les  soldats  ordonnances  mis  à  sa  disposition. 

Le  port  du  manteau  ou  de  la  capote  militaire  avec  les  effets 
civils  peut  être  autorisé  par  le  commandant  d'armes,  pendant  les 
grands  froids. 

La  tenue  civile  des  soldats  ordonnances  est  à  la  charge  des 
officiers  auprès  desquels  ils  sont  employés. 

Le  port  de  cette  tenue  ne  peut  être  autorisé  qu'en  dehors  du 
service  armé. 

Tout  soldat  ordonnance  qui  promène  les  chevaux  de  son  offi- 
cier, isolément  ou  en  troupe,  doit  toujours  être  en  tenue  militaire. 

Les  soldats  ordonnances  en  tenue  civile  doivent  à  tous  leurs 
supérieurs  les  mêmes  marques  extérieures  de  respect  qu'en  tenue 
militaire. 


N""  80.  Circulaire  ministérielle  relative  à  r  annulation  des 
crédits  déclarés  sans  emploi  par  les  ordonnateurs  secon- 
daires. [B.  O.,  p.  r.,  p.  209,] 

Paris,  le  8  mars  4894. 

Mon  cher  Général,  les  différents  services  de  l'administration 
centrale  sont  obligés  chaque  année,  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  l'exercice  qui  touche  à  sa  clôture,  de  réaliser  toutes  les  res- 
sources qui  peuvent  rester  libres  entre  les  mains  des  ordonnateurs 
secondaires;  à  cet  effet,  des  bordereaux  spéciaux  de  crédits 
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déclarés  sans  emploi  lear  sont  demandés,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  154  du  règlement  du  3  avril  1869. 

Or,  il  arrive  assez  fréquemment  que,  lorsque  les  annulations 
faites  d'après  ces  bordereaux  sont  notifiées  aux  payeurs  par 
M.  le  Ministre  des  finances,  ces  derniers  ne  peuvent  en  passer 
écritures,  attendu  qu^une  partie  des  crédits  a  été  absorbée  par 
des  mandats  émis  depuis  l'établissement  des  déclarations  de  non- 
emploi. 

Il  en  résulte  que  les  annulations  doivent  être  modifiées  on  sas- 
pendues  jusqu'à  ce  que  des  crédits  complémentaires  aient  été 
délégués. 

Afin  d'éviter  les  complications  d'écritures  ou  les  retards  qui  se 
produisent  ainsi,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  rap- 
peler aux  ordonnateurs  secondaires  placés  sous  votre  comman- 
dement que,  si  l'article  156  du  règlement  leur  interdit  d'annuler 
définitivement,  en  tout  ou  en  partie,  une  ordonnance  de  délé- 
gation avant  la  réception  des  extraits  des  bordereaux  arrêtés  par 
le  Ministre,  les  sommes  comprises  dans  une  déclaration  de  crédits 
sans  emploi  visée  par  le  payeur  n'en  doivent  pas  moins  être 
considérées  comme  n'étant  plus  disponibles  et  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  servir  à  l'émission  de  nouveaux  mandats. 

Des  instructions  dans  ce  sens  vont  être  adressées  par  M.  le 
Ministre  des  finances  aux  trésoriers-payeurs  généraux. 

Signé  :  A.  Mergikr. 


N*  81 .  Circulaire  relative  à  la  convocation  des  officiers  cf  t»- 
fanterie  de  t armée  territoriale  en  1894.  [B.  0,,  p.  s., 
p.  230.] 

Paris,  le  9  mars  4894. 

Mon  cher  Général,  j'ai  décidé  qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer,  en 
1894,  les  prescriptions  ci-après  pour  les  stages  dlnstruotion  des 
officiers  des  corps  de  troupe  d'infanterie  de  l 'armée  territoriale  : 

Les  officiers  seront  convoqués  en  trois  séries,  par  groupes  de 
bataillon,  à  la  portion  principale  du  corps  actif  de  même  subdi- 
vision. 

Par  exception,  ceux  des  régiments  territoriaux  rattachés  &  des 
régiments  actifs  dont  la  portion  principale  est  à  Paris,  accompli- 
ront leur  stage  au  chef-lieu  de  la  subdivision  où  se  trouve  la  por- 
tion centrale  du  corps  actif. 

Les  dates  de  convocation  des  trois  séries  sont  ainsi  fixées  : 

4'*  série  (1«r  bataillon),  du  dimanche  15  avril  an  samedi  38 

avril; 

S*  série  (V  bataillon),  du  dimanche  29  avril  au  samedi  13  mai  ; 
3*  série  (a«  bataillon),  du  mardi  15  mai  au  lundi  28  mai. 
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Les  bataillons  territoriaux  de  chasseurs  à  pied  et  les  bataillons 
territoriaax  de  zouaves  seront  convoqués  du  dimanche  15  avril 
au  samedi  28  avril. 

Les  bataillons  complémentaires  4,  5,  6  et  7  seront  convoqués: 

Le  no  4  avec  la  !'•  série; 
Le  n»  5  avec  la  2«  série  ; 
Les  n«»  6  et  7  avec  la  3»  série. 

L'obligation  d'accomplir  un  stage  s'applique  à  tous  les  officiers 
des  unités  de  numéros  pairs  dont  la  désignation  suit  :  régiments 
lerriloriaux  d'infanterie,  bataillons  territoriaux  de  chasseurs  à 
pied,  bataillons  territoriaux  de  zouaves  (bataillons  complémen- 
taires et  dépôts  compris),  à  Texception,  toutefois,  de  ceux  qui 
avaient  été  classés  dans  les  bataillons  complémentaires  ou  les 
compagnies  de  dépôt,  en  vue  d'être  dispensés  des  appels  en  temps 
de  paix. 

Les  lieutenants-colonels  seront  obligatoirement  convoqués  avec 
la  2^  série  ;  mais,  si  ces  officiers  supérieurs  désirent  voir  tous  les 
officiers  sous  leurs  ordres,  ils  pourront,  sur  leur  demande,  être 
convoqués  de  manière  à  être  présents  quelques  jours  avant  le  ren- 
voi de  la  i^  série,  et  quelques  jours  après  l'arrivée  de  la  3®  série. 
Us  auront,  d'ailleurs,  la  faculté  d'assister  aux  trois  périodes  d'in- 
struction ou  à  deux  seulement  de  ces  périodes,  et  ils  toucheront 
la  solde  ponr  chaque  jour  de  présence. 

L'adjoint  au  chef  de  corps,  l'officier  payeur  et  le  porte-drapeau 
seront  convoqués  avec  la  2^  série^  et  les  officiers  du  dépôt  avec 
la  3*  série. 

Toutefois,  dans  les  régiments  comptant  sept  bataillons,  les  offi- 
ciers du  dépôt  seront  convoqués  avec  la  2<)  série. 

Si  la  date  de  convocation  d'une  série  territoriale  coïncide  avec 
l'époque  à  laquelle  le  corps  actif  de  rattachement  doit  se  dépla- 
cer pour  les  tirs  d'instruction  ou  par  les  tirs  de  combat,  et  i^ne, 
par  suite,  l'instruction  des  officiers  territoriaux  ne  vous  paraisse 
pas  pouvoir  être  assurée  dans  de  bonnes  conditions,  je  vous  au- 
torise à  modifier  cette  date  suivant  les  exigences  du  service. 

Vous  disposerez,  d'autre  part,  d'un  crédit  de  pour 

assurer  le  payement  des  allocations  attribuées  aux  officiers  des 
régiments  ou  bataillons  territoriaux  d'infanterie  de  numéros  im- 
pairs, qui  seront  appelés  d'office  ou  autorisés  à  faire  un  stage 
dans  le  courant  de  cette  année.  Ces  officiers  seront  convoqués 
avec  la  série  que  vous  désignerez. 

Ainsi  qu'il  a  été  spécifié  dans  la  lettre  collective  du  23  mars 
1892,  il  importe,  en  raison  des  occupations  de  la  plupart  des  offi- 
ciers dans  la  vie  civile,  de  limiter  le  champ  de  leurs  études  aux 
connaissances  indispensables  en  temps  de  guerre  :  manœuvres 
de  combat,  service  en  campagne,  administration  intérieure  des 
unités^ 

En  conséquence,  les  officiers  convoqués  recevront,  avec  leur 
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ordre  de  convocation,  le  programme  ci- joint  des  exercices  et  des 
théories  pratiques  auxquels  ils  assisteront  et  auquel  ne  pourront 
être  apportées  que  les  modifications  que  des  circonstances  locales 
rendraient  indispensables. 

Enfin,  les  dispositions  de  Ja  note  ministérielle  du  31  janvier 
1891  relatives  à  Ja  remonte  des  officiers  d'infanterie  de  l'armée 
territoriale  pendant  les  périodes  d'instruction,  restent  appli- 
cables en  1894. 

Les  officiers  convoqués  pour  un  stage  ou  pour  une  période 
d'instruction  devront  tous  être  inspectés.  Des  instructions  ulté- 
rieures vous  seront  envoyées  à  ce  sujet,  ainsi  que  pour  les  di- 
verses propositions  dont  les  officiers  de  l'armée  territoriale  poor^ 
ront  être  1  objet. 

Signé  :  A.  Mercier. 


Programme  d'Instruction  pour  la  conTOcation  des  officiers 

territorianz  en  1894. 

Il  y  aura  chaque  jour  deux  séances  d'exercices,  l'une  sur  le 
terrain  de  manœuvres,  l'autre  à  l'extérieur.  Elles  porteront  sur 
les  points  suivants  : 

1"  Terrain  de  manœuvres. 

1"  séance.  —  Ecole  de  section  (ordre  serré),  titre  III,  no«  16 
à  51. 

2«  séance.  —  Ecole  de  section  (ordre  dispersé),  titre  III.  n*»  191 
à  236. 

3«  séance.  —  Ecole  de  compagnie  (ordre  serré),  titre  III,  n»*  52 
.  a  loi. 

4»  séance.  —  Ecole  de  compagnie  (ordre  serré),  titre  III,  n<>»  52 
a  idi  • 

5«  séance.  —  Ecole  de  compagnie,  titre  III,  n»»  151  à  176 
inclus. 

6«  séance.  —  Ecole  de  compagnie  (ordre  dispersé),  titre  IIL 
no»  177  à  256.  r       /> 

7«  séance.  —  Ecole  de  compagnie  (ordre  dispersé),  titre  III 
no«  266  à  309  indus.  ^' 

8®  séance.  --  Ecole  de  compagnie  (ordre  dispersé),  titre  IIL 
no»  256  à  309  inclus. 

9«  séance.  —  Ecole  de  bataillon  (ordre  serré),  titre  IV,  I'»  oar- 
tie,  art.  1  et  2.  ^ 

100  séance.  —  Ecole  de  bataillon  (ordre  serré),  titre  IV,  V*  par- 
tie, art.  3. 

ll«  séance.  —  Ecole  de  bataillon  (ordre  dispersé),  titre  IV 
no»  105  à  133  inclus.  ^     '' 
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12«  séance.  —  Ecole  de  bataillon  (ordre  dispersé),  titre  IV» 
n<»B  134  à  145  inclus. 

Même  sur  le  terrain  de  manœuvres,  on  supposera  souvent  l'en- 
nemi apparaissant  tout  à  coup  sur  le  front,  les  flancs,  derrière  la 
compagnie  qui  manœuvre,  ou  dans  une  direction  oblique.  Cet 
ennemi  sera  tantôt  de  l'infanterie,  tantôt  de  la  cavalerie  ou  de 
l'artillerie. 

Habituer  les  chefs  d'unité  à  prendre  rapidement  leurs  résolu- 
tions. 

2«  Exercices  à  Pextéiieiir. 

Manœuvres  à  double  action,  ennemi  toujours  représenté,  com* 
pagnies  à  TefiTectif  de  guerre. 

i^  Combat  de  rencontre.  Compagnie  avant-garde  d'un  batail- 
lon. (Instruction  du  9  mai  1885,  II®  partie,  art.  22  à  26  inclus.) 

2^  et  3°  Attaque  et  défense  d'une  position,  titre  III^  315  à  338 
inclus. 

4^  Exercice  de  cantonnement  avec  service  des  avant-postes 
irrégnliers.  Alerte.  Attaque  des  avant-postes.  (Instruction  du 
9  mai  1885,  II«  partie,  9  à  14  :  id.y  4S;  id.y  39;  id.,  S;  décret  du 
26  octobre  1885,  cbap.  III,  art.  42  à  46.) 

5®  Exercice  de  bivouac  avec  service  des  avant-postes  régu- 
liers. Attaque  des  avant-postes.  (Instruction  du  9  mai  1885, 15-33 
à  39  indus;  décret  du  26  octobre  1883,  chap.  lY,  art.  46  et  sui- 
vants.) 

6^  Bataillon  avant-garde  d'un  régiment.  Combat  de  rencontre 
(titre  IV,  no  147,  n»  121  et  suivants;  instruction  du  9  mai  1885, 
seconde  partie,  n^  31). 

70  et  8®  Attaque  et  défense  d'une  position.  Mise  en  état  de  dé- 
fense d'une  position.  (Titre  IV,  n©»  149  à  153  inclus;  titre  V, 
n^  35,  dernier  alinéa.)  Instruction  sur  les  travaux  de  campagne, 
15  novembre  1892. 

9^  Manœuvre  de  nuit.  Attaque  des  avant-postes  par  une  com- 
pagnie. (Titre  IV,  n»  154;  instruction  du  9  mai  4885,  no>  53  à  154 
inclus.) 

10<>  Même  manœuvre  pour  un  bataillon. 

Tir. 

l^^^  séance.  —  Fusil  1886  (6  cartoucbes  à  200  mètres,  6  car- 
touches à  300  mètres).  Avec  le  revolver  (6  cartouches  à  15  mètres, 
tir  intermittent). 

2«  séance.  —  Fusil  1886  (8  cartouches  à  350  mètres,  n»  140  du 
1er  xaaxs  1888).  Revolver  (6  cartouches  à  15  mètres,  tir  intermit- 
tent). 

Les  exercices  pratiques  seront  dirigés  de  façon  que  les  officiers 
convoqués  soient  rattachés  au  bataillon  et  à  la  compagnie  cor- 
respondants du  régiment  actif  et  prennent  le  commandement 
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eflfectif  do  leur  grade  dans  le»  manœuvres  exécutées  spécialement 
pour  eux. 

Conférences. 

|o  Mobilisation  de  la  compagnie,  du  régiment. 

2»  Administration  des  compagnies  en  campagne. 

30  et  4®  Une  troupe  en  campagne  marche  en  s'éclairant,  Eta- 
tionne  en  ae  couvrant,  combat.  Passer  en  revue  le  service  de 
marche  (école  de  compagnie,  école  de  bataillon,  instruction  du 
9  mai  1885,  sur  le  service  de  l'infanterie  en  campagne),  le  ser- 
vice des  avants-postes  (9  mai  1885).  Instruction  sommaire  sur  les 
combats  (titre  X  du.  décret  du  26  octobre  1883;  titres  III,  lY,  V 
du  rè>glement  de  manœuvres). 

5^  Alimentation  en  campagne.  Gonvoifl.  Réquisitions.  (Décret 
du  26  octobre  1883,  titre  VU,  art.  149,  titre  XI;  Bulieti»  officiel, 
2«  sem.  1893,  n«  47  ;  9  mai  1885,  seconde  partie,  n®"  48  à  52  in- 
clus.) - 

60  Service  de  l'arrière.  Troupes  d'étapes.  Rôle  des  dépôts  des 
régiments  pendant  la  guerre.  (Décret  du  2&  octobre  1883^  Aide- 
mémoire  de  l'officier  d^état-major  en  campagne.) 

70  Travaux  de  champ  de  bataille  (15  novembre  1892,  instruc- 
tion). 

S^  Instructic>n  sur  Tarmement  !<»'  mars  1888  :  chapitre  I«^ 
art.  2,  fonctionnement  du  mécanisme,  enrayages  (montrer  dans 
cette  conférence  pratiquement  les  moyens  de  désenrayer  l'arme). 
Modifications  apportées  au  fusil  modèle  1886  dep«iiA  sa  mise  en 

service. 

Revolver  nouveau  modèle  1892. 

9^  Chapitre  YIII  du  règlement  sur  Tinslruction  du  tir.  Règles 
pour  la  conduite  des  feux. 

On  restera  dans  le  domaine  de  la  pratique. 

Obiervations,  —  On  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  officiers  con- 
voqués doivent  être  iostruits  en  vue  du  service  de  guerre,  on 
s'attachera  donc  à  développer  surtout  chez  eux,  pratiquement  et 
théoriquement,  les  connaissances  nécessaires  aux  officiers  en 
campagne. 


N^  82.  Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  ayant  pour  objet 
de  faciliter  le  recrutement  des  régiments  cTartUterie  de  la 
marine,  [Journal  officiel  du  13  mars  1894.], 

Paris,  le  42  mars  4894. 

Messienra,  j'ai  décidé,  êo  égard  aux  d^ffleoHéB  actwlles  du  i«- 
cmtemenl^  qu'une  toléraace  de  taille  de  6  ceaKimèeres  (sêîl  ase 
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taille  minîma  de  i"^,60)  sera  accordée,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux 
hommes  qui  contracteront,  soit  un  engagement  volontaire,  soit 
un  rengagement,  au  titre  de  l'un  des  deux  régiments  d*artîllerie 
de  la  marine. 

Cette  tolérance  de  taille  pourra  être  portée  jusqu'à  12  centi- 
mètres (soit  1°>,54  de  taille)  pour  les  engagés  ou  rengagés  exer- 
çant une  des  professions  suivantes  ;  taiUeur,  cordonnier,  musi- 
cien, armurier. 

D'autre  part,  je  profite  de  la  circonstance  pour  rappeler  que 
les  engagements  volontaires  d'une  durée  de  trois  ans  sont,  comme 
ceux  de  quatre  et  cinq  ans,  ouverts  en  permanence  pour  l'artille- 
rie de  la  marine  et  que  l'acceptation  du  chef  de  corps  est  exigée 
seulement  des  jeunes  gens  qui  résident  dans  le  département  où  le 
régiment  tient  garnison. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  porter  à  la 
connaissance  de  qui  de  droit  les  dispositions  contenues  dans  la 
présente  circulaire. 

Recevez,  messieurs,  les  assurances  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Signé  :  A.  Lbfèvib. 


N^  83.  Note  ministérielle  relative  aux  modifications  à  apporter 
dans  les  inscriptions  concernant  Pétat  civil  des  hommes  de 
troupe^  sur  les  livrets^  registres,  etc.  (G.  Min.;  Correspon- 
dance générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  211.] 

Paris,  le  13  mars  4894. 

Aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  30  mars  1H87  (avantder- 
nier  paragraphe  du  chapitre  intitulé  :  Etat  civil),  des  modifica- 
tions ne  peuvent  être  apportées  dans  les  inscriptions  concernant 
l'état  civil  des  hommes  de  troupe,  sur  les  livrets,  registres  matri- 
cules, états  de  services,  qu'avec  l'autorisation  du  commandant 
du  corps  d'armée. 

Dans  le  but  de  supprimer  les  écritures  sans  utilité  que  néces- 
sitent les  transmissions  au  commandement,  par  la  voie  hiérar- 
chique, des  demandes  faites  à  ce  sujets  le  Ministre  de  la  guerre 
décide,  par  modification  à  la  disposition  rappelée  ci-dessus,  qu'à 
l'avenir  les  rectifications  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  dans  les 
inscriptions  concernant  l'état  civil  des  hommes  de  troupe  seront 
ordonnées,  directement,  sur  le  vu  de  pièces  authentiques,  savoir  : 

10  Par  les  conseils  d'administration  des  corps  ou  par  les  offi- 
ciers commandant  les  compagnies  ou  sections  formant  corps, 
pour  les  militaires  présents  sous  les  drapeaux  ; 
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ment  territorial  au  corps  actif  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion, l'instruction  et  la  mobilisation,  la  loi  du  25  juillet  1893  l'a 
implicitement  placé,  en  temps  de  paix,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral commandant  la  brigade  active,  sauf  pour  les  questions  affé- 
rentes au  recrutement,  qui  continueront  à  être  du  ressort  du  gé- 
néral commandant  la  subdivision  territoriale. 
Cette  règle  comporte  toutefois  les  deux  exceptions  ci-après  : 

a)  Par  application  des  dispositions  de  Tarticl»  40  du  décret  da 
4  octobre  1891  sur  le  service  des  places  de  guerre,  Tinstructioa 
du  11  juillet  189i,  relative  au  commandement  en  temps  de  paix 
des  troupes  d'infanterie  régionales  destinées  aux  garnisons  de 
guerre  des  places  fortes,  range  sous  l'autorité  exclusive  du  eom- 
mandant  supérieur  de  la  défense  les  régiments  affectés  à  la  dé- 
fense des  places  fortes  et  stationnés  dans  le  commandement  ter- 
ritorial de  ce  commandant  supérieur. 

Or,  les  mêmes  considérations  qui  ont  motivé  les  prescriptions 
de  rinstruction  du  11  juillet  1892  s'appliquent  aux  régiments  ter- 
Htoriaux  qui  se  mobilisent  totalement  ou  partiellement  dans  une 
subdivision  sous  les  ordres  d'un  général  commandant  supérieur 
de  la  défense  et  sont  affectés  aux  garnisons  des  places  du  groupe. 
.  En  conséquence,  le  colonel  d'un  régiment  actif  auquel  est 
rattaché  un  régiment  territorial  qui  se  trouve  dans  les  conditions 

Ji'dessus  indiquées,  relève  du  commandant  supérieur  de  la  dé* 
ense  (ou  de  son  adjoint),  mais  seulement  pour  ce  qui  concerne 
ee  régiment  territorial  ou  les  bataillons  de  ce  régiment  se  mobi- 
isant  sur  le  territoire  de  la  subdivision  placée  sous  l'autorité  du 
commandant  supérieur  et  affectés  à  des  places  du  groupe. 

b)  La  garde  des  voies  de  communication  étant  un  service  inti* 
«lement  lié  avec  le  territoire,  le  colonel  commandant  un  régiment 
actif,  auquel  correspond  un  régiment  territorial,  relève  du  gêné- 
tal  commandant  la  subdivision  où  est  stationné  ce  régiment  ter* 
titorial  pour  ce  qui  concerne  les  hommes  chargés  du  service  de 
to  garde  des  voies  de  communication  de  cette  subdivion  et  ratta- 
ehék  à  ee  régiment. 

Je  vous  prie  d'assurer  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Signé  :  A.  Mercier. 
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N*  86.  Instruction  relative  à  la  délivrance  de  la  médaille  colo- 
niale. (C.  Min.;  Correspondance  générale.)  [B.  0.,  p..r,, 
p.  212.] 

Paris,  le  10  marsISdi^. 

L'article  75  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893  a  insHtaé 
une  médaille  coloniale  destinée  à  récompenser  les  services  mili- 
taires résultant  de  la  participation  à  des  opérations  de  guerre 
dans  les  colonies  françaises  ou  dans  les  pays  de  protectorat. 

Les  actions  ou  campagnes  de  gaerre  antérieures  à  la  promul- 
gation de  ladite  loi,  donnant  droit  à  Tobtention  de  la  médaille- en 
question,  ont  été  déterminées  par  le  décret  du  6  mars  1894. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  ce  décret,  les  droits  à  l'obtention 
de  la  médaille  du  Dahomey  ont  cessé  d'être  acquis  à  partir  du  5 
février  1894. 

D* autre  part,  la  concession  de  la  médaille  du  Tonkin  a  été 
arrêtée  au  !«'  octobre  4893. 

Si  les  circonstances  le  comportent,  des  décrets  détei;mineront 
ultérieurement  les  faits  d'armes  qui  seraient  jugés  susceptibles  de 
donner  droit  à  la  délivrance  de  la  médaille  coloniale,  aussi  bien 
d'ailleurs  au  Tonkin  que  dans  toute  autre  de  nos  posessions 
d'outre-mer. 

La  médaille  coloniale  est  exclusivement  réservée  au  personnel 
ayant  servi  à  un  titre  militaire. 

Elle  sera  concédée  sur  la  demande  individuelle  de  chaque  inté- 
ressé. 

Les  anciens  militaires  de  tous  grades  devront  remettre  leur 
demande  à  la  gendarmerie  locale,  qui  la  fera  parvenir  au  Ministre 
de  la  guerre  (Cabinet,  Correspondance  générale),  parles  soins  dit 
gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée.  La  de- 
mande devra  indiquer,  d'une  manière  précise,  les  nom^  prénoms 
et  adresse  de  l'intéressé,  la  ou  les  campagnes  donnant  droit  à  ta 
médaille  auxquelles  il  a  pris  part,  le  corps  dans  lequel  il  servait 
lors  de  chaque  eampagne,  son  grade  et  son  numéro  matricule; 
elle  devra,  en  outre,  être  toujours  accompagnée  d'un  extrait  au 
casier  judiciaire  (article  3  du  décret  du  6  mars  1894),  et,  autant 
que  possfble,  d^une  pièce  justificative,  telle  que  livret  individuel, 
eongé  de  libération,  etc. 

Quant  aox  militaires  en  activité,  les  corps  ou  services  devront 
faire  parvenir  au  Ministre  (Cabinet,  Correspondance  générale), 
pour  chaque  intéressé,  un  bordereau  indiquant  la  ou  les  cam- 
pagnes donnant  droit  h  la  médaille,  ainsi  qu'un  état  signalétique 
et  des  services. 

Les  brevets  et  les  états  nominatifs  concernant  les  oFficlers  géai- 
raB-x,  les  officiers  sans  troupes  et  les  anciens  militaires  seront  éta- 
blis, sur  leur  demande,  au  ministère  de  la  guerre. 
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Pour  les  autres  militaires  en  activité  de  service,  les  corps  rece- 
vront du  Ministre  de  la  guerre  autant  de  brevets  en  blanc  qu'ils 
auront  adressé  de  bordereaux  individuels.  Ils  établiront  les  bre* 
vêts,  qui  seront  renvoyés  au  Ministère  de  la  guerre  pour  les  for- 
malités d'enregistrement. 

En  même  temps  que  les  brevets,  les  corps  recevront  des  états 
nominatifs  en  blanc,  qui  seront  dressés  dans  l'ordre  alphabétique, 
sans  distinction  de  grade,  en  trois  expéditions,  dont  deux  seront 
transmises  au  Ministre  de  la  guerre  avec  les  brevets  et  la  troi- 
sième sera  conservée  à  l'état-major  du  corps  d'armée.  Les  cam- 
pagnes donnant  droit  à  des  agrafes  seront  mentionnées  dans  les 
colonnes  de  ces  états  à  ce  destinées. 

Il  sera  délivré  aux  titulaires  de  la  médaille  coloniale  udc  agrafe 
pour  chaque  pays  où  ils  auront  acquis  des  droits  à  cette  récom- 
pense (Art.  4  du  décret  du  6  mars  1894). 

Les  agrafes  auxquelles  donnent  droit  les  actions  ou  campagnes 
de  guerre  déterminées  par  le  décret  du  6  mars  1894  sont  ainsi 
dénommées  : 

a  Algérie  », 

«  Cochinchine  », 

«  Côte  d'Or  », 

(r  Iles  Marquises  », 

«  Nossi-Bé  », 

«  Nouvelle-Calédonie  », 

«  Sénégal  et  Soudan  », 

«  Iles  de  la  Société  », 

«  Tunisie  ». 

Pour  les  officiers  généraux,  les  officiers  et  les  assimilés  et  les 
anciens  militaires,  la  mention  de  la  concession  de  la  médaille 
coloniale  sera  inscrite  sur  les  états  de  services,  par  les  soins  de 
l'administration  centrale  de  la  guerre. 

Les  conseils  d'administration  des  corps  porteront  cette  mention 
sur  les  pièces  militaires,  lors  de  l'étamissement  des  états  nomi- 
natifs. 

La  concession  de  la  médaille  sera  mentionnée  de  la  manière 
suivante  : 

«  A  reçu  la  médaille  coloniale  «  Algérie  »  ou  «  Tunisie  »,  etc. 

Conformément  à  l'article  3  du  décret  du  6  mars  i8il4  précité, 
la  médaille  coloniale  ne  sera  pas  délivrée  aux  hommes  présents 
sous  les  drapeaux  qui,  par  suite  de  condamnations  encourues  ou 
de  mauvaise  conduite  nabituelle,  auront  été  reconnus  indignes 
de  recevoir  cette  distinction. 

A  cet  e£fet,  en  transmettant  les  bordereaux  individuels,  les  corps 
devront  indiquer  explicitement,  pour  chacun,  le  motif  de  la  non- 
délivrance. 

En  vertu  du  même  article,  seront  également  exclus  du  droit  à 
l'obtention  de  la  médaille  les  militaires  congédiés  du  service  qui. 
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en  raison  dés  condamnations  qu'ils  ont  subies,  se  trouvent  dans 
Tune  des  catégories  prévues  par  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  15 
juUIet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée. 


N*  87.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  conditions  dans 
lesquelles  les  militaires  pourront  être  mis  à  la  disposition 
des  cultivateurs.  [Journal  officiel  du  24  mars  i894.] 

Paris  Je  24  mars  4894. 

Mon  cher  Général, 

J'ai  Thonneur  de  porter  ci-après  à  votre  connaissance  les  con- 
ditions dans  lesquelles  des  militaires  pourront,  chaque  année  à 
l'avenir,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  référer  au  Ministre,  être  mis  à 
la  disposition  des  cultivateurs  pour  les  différents  travaux  agri- 
coles (greffage  des  vignes,  fenaison,  moisson,  vendanges,  etc.). 

Les  militaires  cultivateurs  ou  viticulteurs  de  profession  pourront 
demander  à  leur  chef  de  corps  à  être  employés,  en  cas  de  besoin, 
aux  travaux  agricoles,  soit  dans  leurs  familles,  soit  chez  d  autres 
agriculteurs.  Les  demandes  de  travailleurs  militaires  pourront 
également  être  faites  par  les  agriculteurs  eux-mêmes  ;  ces  der- 
nières devront  toujours  être  approuvées  par  MM.  les  préfets  des 
départements,  qui  les  transmettront  aux  chefs  de  corps. 

Les  demandes  devront  être  parvenues  toutes,  aux  chefs  de  corps 
intéressés,  avant  le  !«'  avril  de  chaque  année.  Elles  indiqueront 
la  nature  du  travail  à  faire  et  la  date  à  laquelle  les  agriculteurs 
désireront  l'arrivée  des  travailleurs.  Par  exception,  les  demandes 
seront  reçues,  cette  année,  jusqu'au  15  mai. 

Il  ne  sera  accordé  de  permissions  qu'aux  militaires  agriculteurs 
ou  viticulteurs  de  profession  dont  la  conduite  au  corps  aura  été 
ordinairement  bonne. 

Les  militaires  munis  d'un  diplôme  de  maître  greffeur  délivré 
par  une  Société  autorisée  et  subventionnée  par  TËtat  pourront 
seuls  être  employés  aux  travaux  de  greffage  des  vignes. 

Les  uns  et  les  autres  n'obtiendront  de  permissions  que  pour 
prendre  part  aux  travaux  des  champs  dans  leur  famille  ou  chez 
des  agriculteurs  du  département  où  ils  se  trouvent  en  garnison. 

Le  nombre  maximum  des  militaires  employés  aux  divers  tra* 
vaux  agricoles  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  à  10  p.  100  de 
reffectlT  des  hommes  présents  dans  les  corps  d'infanterie,  du 
génie  et  du  train  des  équipages  militaires;  à  5  p.  100  dans  les 
régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie.  Les  chefs  de  corps  conser- 
vent d'ailleurs  toute  latitude  pour  apprécier  si  les  nécessités  du 
service  et  de  l'instruction  permettent  d'atteindre  ces  proportions. 

L'absence  de  ces  militaires  ne  devra  pas  dépasser  trente 
joars  et  pourra^  si  les  besoins  du  service  militaire  le  rendent 
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nécessaire,  être  réduHe  à  vin^t  jours  francd.  Les  permissions  de 
trente  jours  seront  réservées  de  préférence  aux  militaires  qui 
auront,  pour  se  rendre  dans  la  commune  où  ils  doivent  traTaiiler, 
le  plus  long  trajet  à  effectuer. 
Les  militaires  dont  il  s'agit  ne  devront  pas  être  absents  tous  à 

la  fois. 

Afin  que  le  concours  des  traTailleurs  militaires  puisse  être 
réellement  efficace  aux  agriculteurs,  les  hommes  à  qui  seront 
accordées  les  permissions  dont  il  s'agit  devront,  autant  qne 
possible,  être  mis  en  route  de  manière  à  arriver  à  destination  aux 
dates  indiquées  par  les  cultivateurs  par  qui  ils  auront  été 
demandés,  sous  la  réserve  qu'ils  seront  toujours  tous  présents 
au  corps  pendant  la  période  des  inspections  générales  et  des 
manœuvres  d'automne. 

Les  militaires  ainsi  autorisés  à  aller  travailler  chez  les  caUlva- 
teurs  devront  se  munir  des  effets  emportés  réglementairement 
par  les  permissionnaires. 

L'indemnité  à  payer  aux  travailleurs  militaires  p€tr  les  cultiva- 
teurs qui  les  emploient  est  fixée  conformément  au  tableau  annexé 
à  la  présente  <^irculaire,  établi  après  entente  avec  le  Ministre  de 
Tagrlculture. 

Cette  indemnité  est  indépendante  de  la  nourriture  due  en 
nature  aux  travailleurs. 

Les  frais  de  déplacement  des  militaires  (aller  et  retour,  voie 
ferrée  ou  voiture),  ainsi  que  leur  logement,  seront  également  à 
la  charge  des  agriculteurs. 

Les  travailleurs  militaires  supporteront  sur  leurs  indemnités 
les  retenues  réglementaires. 

Chaque  brigade  de  gendarmerie  exercera,  au  point  de  vue  da 
bon  ordre  et  de  la  régularité  de  leur  conduite,  une  surveillance 
^ciale  sur  les  militaires  employés  chez  des  cultivateurs.  A  cet 
effet,  il  sera  adressé  a  chaque  chef  de  brigade,  par  les  soins  des 
chefs  de  corps,  la  liste  des  militaires  employés,  ainsi  que  l'adresse 
des  cultivateurs  chez  qui  ils  sont. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux 
militaires  n'ayant  qu'une  année  à  passer  sous  les  drapeaux,  les* 
quels  ne  doivent,  en  aucun  cas»  être  employés  aux  travaux  agri- 
coles. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  en  oe  qui  vous  ooacerne, 
rexécution  de  ces  prescriptions  et  de  me  rendre  compte  annuel- 
lement, à  la  date  du  i^  novembre,  du  nombre  des  Itommes  qui 
auront  été  mis  ainsi  à  la  disposition  de  l'agriculture  et  de  la  riti* 
CQllure,  ayec  mention  du  d^artement  oik  ils  aurcoi  travaillé. 

Signé  :  A.  Mercier. 


V 
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Tableau  indiquant  y  pour  chaque  région  ^  le  taux  de  findem" 
mté  à  jpayer  par  les  cultivateurs  aux  militaires  mis  à  leur 
disposition. 

{Te  région  agricole  (Nord-Ouest)  :  Finistère,  Côtes-du-Nord, 
Morbihan,  Ille-et-Vilaine^  Manche,  Calvados,  Orne,  Mayenne, 
Sarlhe,  i  fr.  02. 

2«  région  agricole  (Nord)  :  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Seine- 
Inférieure,  Oise,  Aisne,  Sore,  Eure-et-Loir,  Seine-et-Oise,  Seine, 
Seine-et-Marne,  1  fr.  52. 

3« région  agricole  (Nord-Est):  Ardennes,  Marne,  Aube,  Haute- 
Marne,  Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Vosges,  Belfort  (territoire), 
1  fr.  58.       . 

4*  région  agricole  (Ouest)  :  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire, 
Indre-et-Loire,  Vendée,  Charente-Inférieure,  Deux-Sèvres,  Cha- 
rente, Vienne,  Haute- Vienne,  i  fr.  50. 

5«  région  agricole  (Centre)  :  Loir-et-Oher,  Loiret,  Yonne,  Indre, 
Cher,  Nièvre,  Creuse,  Allier,  Puy-de-Dôme,  i  fr.  72. 

6^  région  agricole  (Est)  :  Côte-d'Or,  Haute-Saône,  Doubs,  Jura, 
Saône-et-Loire,  Loire,  Rhône^  Ain,  Qaute-Savoie,  Savoie^  Isère, 
1  fr.  44.  * 

7^  région  agricole  (Sud-Ouest)  :  Gironde,  Dordogne,  Lot-et- 
Garonne,  Landes,  Gers,  Basses-Pyrénées,  Hantes^Pyrénées,  Hante- 
Garonne,  Ariège,  i  fr.  14. 

6«  région  agricole  (Sud)  :  Corrèze,  Cantal,  Lot,  Aveyron»  Lozère, 
Tarn-et-Gftronne,  Tarn,  Sérantt,  Aude,  Pyrénées-Orieivtales, 
i  fr.  29. 

9*  région  agricole  (Sad-Bst)  :  Hante-Loiire,  Ardècbe,  Drôme^ 
Gard,  Vaucluse,  Basses-Alpes,  Hautes^Alpes,  Boucheshâu-Rhône, 
Var,  Alpes-Maritimes,  1  fr.  28. 

10^  région  agricole  :  Corse^  1  fr.  48. 

En  sus,  la  nourriture  en  nature  et  le  logement. 
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N°  88.  Règlement  ministériel  sur  le  recrutement ^  la  répartition^ 
rinstruction^  l'administration  et  finspeetion  des  officiers  de 
réserve  et  des  officiers  de  t armée  territoriale^  suivi  au  décret 
du2S  mars  1894  portant  règlement  sur  F  avancement.  [Jour- 

.  nal  officiel  du  25  mars  1894.] 

Paris,  le  23  mars  4894. 

TITRE  PREMIER. 

ADIOSSION  AU  GRADE  DE  SOUS-UEUTENANT  DANS  LA  RÉSERVE 

ET  L'ARMÉE  TERRITORIALE. 


CHAPITRE  !•'. 

SOUS-OFFIGIERS  DE  LA  RÉSERVE. 


I  j.  ..  Sous-officiers  ayant  servi  trois  ans  dans  (atmée  active. 

Art.  i^'.  Tous  les  ans,  au  i^^  août,  le  chef  de  corps  fait  établir 
Tétat  nominatif  des  sous-ofGoiers  libérables  au  cours  de  Tannée 
d'inspection. 

IL  réunit  le  conseil  de  régiment  qui»  statuant  à  leur  égard 
comme  en  matière  de  rengagement,  désigne  ceux  d'entre  eux 
qui,  sous  le  rapport  de  Tinstruction  militaire,  de  Pinstruction 
générale  et  des  qualités  morales^  lui  paraissent  susceptibles  de 
devenir  officiers  de  réserve. 

Les  candidats  ainsi  désignés  sont  présentés  par  le  chef  de  corps 
au  général  de  brigade  qui,  après  examen,  accepte  ou  rejette  les 
propositions  qui  lui  sont  soumises. 

Cet  officier  général  délivre  aux  candidats  qu'il  a  acceptés 
l'autorisation  de  concourir  pour  le  grade  d'officier  de  réserve  et 
d'accomplir,  pendant  leur  première  année  de  service  dans  la 
réserve,  la  première  période  d'instruction  à  laquelle  ils  sont 
astreints  comme  réservistes. 

Un  état  des  autorisations  ainsi  délivrées  est  adressé  au  corps 
d'affectation  de  ces  sous-officiers. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  également 
applicables  : 

10  Aux  sons-officiers  libérés  après  quatre  ou  cinq  années  de 
service  ou  après  un  premier  rengagement  de  cinq  ans  ; 

2»  Aux  caporaux  ou  brigadiers  libérables  dans  l'année,  inscrits 
au  tableau  d'avancement. 
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Les  caporaux  ou  brigadiers  acceptés  par  le  général  de  brigade 
sont  nommés  sous-offlciers  le  jour  môme  de  leur  renvoi  dans 
leurs  foyers. 

Art.  3.  Les  dispositions  des  articles  i^^  et  2  ci-dessus  sont  res- 
pectivement applicables  aux  sous-officiers,  ainsi  qu'aux  caporaux 
ou  brigadiers  inscrits  au  tableau  d'avancement,  qui  sont  libérés 
en  exécution  des  dispositions  de  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet 
1889^  avant  d'avoir  accompli  trois  années  de  service. 

Toutefois  les  caporaux  et  brigadiers  qui  n'auront  pas  encore 
six  mois  de  grade  au  moment  de  leur  renvoi  dans  leurs  foyers 
ne  seront  nommés  sous-officiers  qu'après  l'accomplissement  de 
leur  première  période  d'exercices. 

I  2.  —  SoiÂS'Officiers  provenant  des  hommes  incorporés  pour  un  an 

dans  Formée  active. 

Art.  4.  Parmi  Içs  hommes  du  contingent  qui  ne  sont  astreints 
qu'à  une  année  de  service  (art.  21,  22  et  23  de  la  loi  du  recru- 
tement), tous  les  dispenses  de  l'article  23  sont  affectés  à  l'in- 
fanterie. 

Sont  de  même  affectés  à  Tinfanlerie  les  jeunes  gens  dispensés 
des  articles  21  et  22  qui  possèdent  une  instruction  générale  per- 
mettant de  les  considérer  comme  susceptibles  d'être  compris 
nltérieurement  dans  la  catégorie  des  candidats  au  grade  d'officier 
de  réserve. 

Les  uns  et  les  autres  sont  incorporés  dans  le  régiment  d'infan- 
terie de  la  subdivision  de  leur  domicile. 

.  Ceux  qui  sont  domiciliés  dans  les  gouvernements  militaires  de 
Paris  et  de  Lyon  sont  incorporés  en  nombre  égal  dans  les  régi- 
ments subdivisionnaires  des  corps  d'armée  entre  lesquels  sont 
divisés,  au  point  de  vue  du  recrutement,  les  départements  de  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise  et  du  Rhône. 

Art.  5.  Dans  chaque  corps  d'infanterie,  lesjeunes  soldais  accom- 
plissant une  année  de  service  (art.  21,  22  et  23  de  la  loi  du  recru- 
tement), qui  paraissent  susceptibles  de  devenir  officiers  de 
réserve,  sont  présentés  au  colonel  à  la  fin  de  la  première  période 
dUnstruction. 

Celui-ci  examine  l'instruction  générale,  les  aptitudes  diverses, 
la  conduite  et  la  manière  de  servir  de  chacun  des  candidats,  et 
arrête  définitivement  la  liste  de  ceux  qu'il  accepte  comme  tels. 

Art.  6.  Le  régiment  forme  avec  ceux-ci  un  peloton  spécial  ; 
leur  instruction  est  dirigée  suivant  un  programme  particulier 
dans  le  but  de  les  préparer,  pour  l'avenir,  à  l'examen  qu'ils 
auront  à  subir  pour  le  grade  d'officier  de  réserve.  Cette  in- 
struction est  confiée  spécialement  à  un  officier. 

Art.  7.  A  l'expiration  de  leur  première  année  de  service,  les 
jeunes  gens  du  peloton  spécial  sont  examinés  sur  les  différentes 


^j^«*'^V^,  j/Vpensës  de  l'article  23,   nommés 
"  f^5  dispositions  de  l'article  7  ci^dessus. 


.  ^,  l'exsaatn  est  passé  devant 

.  *»i  s"^  """^SofTScier  supérieur,  et  ioos  ceux 

N'*  .^^.    *^lv5c«'^^!.m^  caporaux  dans  le  corps,  an 

•  -    ^  o^C"^  y   r^^/flî<'°^  ^^  *'^  ^^^  ^*î*  *®^''  première 
^^^^■^' ^J]",-.  »^^''    p^,./ode  d'exercices  qui  leur  est  imposée 

^  •  **"•  '\  •"^''^^^Ame  année. 

^.  .«*-^  ^^»y--''^1j0 cette  période,  ils  sont  examinés  par  le  conseil 

^  *  *''''^,-»  "^^^^gisles  mêmes  conditions  que  les  caporaux  inscrits 

*^.^V^^-.  *^flceflient  (art.  2)  et  présentés  au  général  de  brî- 

*     "^  ''***  ji^e  ^*  '^**®  ^®  ^®"*  ^"^  *"^  paraissent  aptes  à  devenir 

^'^.^r$o^    gens  ainsi  acceptés  sont  nommés  sous-officiers  le 

^  l^'^j****''^de  J^"**  renvoi  dans  leurs  foyers;  ils  restent  affectés 

o^r  ^!^^at  ^^  reçoivent  du  général  de  brigade  l'autorisation 

^^^ix^^''' ^^  'par  anticipation,  pendant  leur  première  année  de 

;*4i<vonJP  ^g  fa  réserve,  leur  première  période  d'exercices  comme 

'^'^^Vorps  conserve  la  liste  des  autorisations  ainsi  accordées  et 
^dresse  copie  au  commandant  du  bureau  de  recrutement  de 
^^subdivision- 

Art.  9.  ^^^  jeunes  gens  dispensés  des  articles  21  et  22,  nommés 
caporaux  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  7,  ne  peuvent 
être  classés  dans  la  catégorie  des  candidats  au  grade  d'officier 
de  réserve  que  s'ils  accomplissent  volontairement,  au  cours  de 
]eur  troisième  année  de  service,  une  période  d'exercices  comme 
les  dispensés  de  l'article  23  ;  les  mêmes  dispositions  leur  sont 
alors  applicables. 

§  3«  Anciens  engagés  condiiUmnels. 

Art*  10.  Les  anciens  engagés  conditionnels  qui  désirent  con- 
courir pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve,  adressent 
leur  demande  au  général  commandant  la  subdivision  de  leur 

domicile. 

Ctt^t  oftlcier  général  fait  parvenir  la  demande  des  candidats 
appartt'UHiU  à  l'infanterie  au  régiment  d'infanterie  de  la  subdi- 
\m\M\  où  ost  domicilié  le  candidat.  Il  adresse  respectivement 
eellt^s  dt^!(  candidats  appartenant  à  la  cavalerie  et  à  Tartillerie  au 
gtNuéral  commandant  la  brigade  de  cavalerie  on  an  général  com- 
mandant la  brigade  d'artillerie  de  la  région,  qui  les  transmettent 
A  Tun  dt^s  régiments  sous  leurs  ordres;  enfin  les  demandes  des 
OHudîiUis  appartenant  au  génie  sont  envoyées  an  colonel  sons 
les  ordres  duquel  se  trouve  placé  le  bataillon  da  génie  du  ccM^ps 
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Led  demandée  sont  soumises  à  P&ppréciatioiL  du  conseil  de 
régiment  et  à  racoeptation  du  général  de  brigade  qui  délivre, 
B*il  le  juge  convenable,  aux  intéressés  l'autorisation  d'accomplir 
leur  première  période  d'exercices  dans  la  réserve  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  sous-ofGciers  candidats  au  grade  d^oflicier  de 
réserve  (art.  1<"). 

Art,  11.  Les  anciens  engagés  conditionnels  qui  ont  déjà  ac- 
comipli  leur  première  période  d'instruction  peuvent  être  proposés 
pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'article  19  ci-après. 

Ils  peuvent  également  demander  à  accomplir  une  période  sup- 
plémentaire, afin  de  ne  pas  être  obligés  d'attendre  la  deuxième 
convocation  de  leur  classe  pour  être  proposés. 

Art.  12.  Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  du 
domicile  des  candidats  sont  Informés  par  les  corps  des  autori- 
sations ainsi  aocordées. 

§  4.  —  Dispositions  communes  à  tous  les  candidats  au  grade  d'officier 

de  réserve. 

Àrt«  13.  Les  sous-officiers  autorisés,  comme  candidats  au  grade 
d'olficier  de  réserve,  à  accomplir  leur  première  période  d'exer- 
cices pendant  leur  première  année  de  service  dans  la  réserve,  et 
les  «ngagés  conditionnels  auxquels  a  été  délivrée  Fautorisation 
prévue  à  Tarticle  10  sont  convoqués  par  ordres  d'appel  indi- 
viduels pour  accomplir  cette  période  dans  le  corps  auquel  ils 
Bont  afTeeiés. 

Art.  14.  Dans  chaque  subdivision,  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement  adresse  au  général  commandant  cette  subdivision 
la  liste  des  candidats  au  grade  d'officier  de  réserve  pour  lesquels 
il  a  été  établi  des  ordres  individuels  de  convocation. 

Le  général  fait  recueillir,  pour  chacun  des  candidats,  les  divers 
renseignements  qui,  en  dehors  de  la  question  d'instruction  mili- 
taire, doivent  permettre  d'apprécier  la  convenance  qu'il  peut  y 
avoir  h  conférer  à  ces  candidats  le  grade  de  sous-lieutenant  de 
réserve. 

•Il  adresse  les  résultats  de  l'enquête  au  général  de  brigade  sous 
les  ordres  duquel  est  placé  le  corps  dans  lequel  le  candidat  ac- 
complit sa  période  d  instruction.  Ces  renseignements  doivent 
parvenir  à  cet  officier  général  quelques  jours  au  moins  avant  le 
commencement  de  cette  période  ;  celui-ci  les  transmet  au  chef  de 
corps  intéressé. 

Art.  15.  A  Texpiration  de  la  période  d'exercices,  l'aptitude 
technique  des  candidats  est  constatée  par  un  examen  passé 
devant  une  commission  spéciale  composée  de  trois  officiers,  dont 
un  officier  supérieur,  présidenL 
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matières  qui  leur  ont  été  enseignées.  L'examen  est  passé  devant 
une  commission  présidée  par  un  officier  supérieur,  et  tous  ceux 
qui  y  ont  satisfait  sont  nommés  caporaux  dans  le  corps,  au 
moment  de  leur  enroi  dans  la  disponibilité. 

Art.  8.  Les  jeunes  gens  dispensés  de  l'article  23,  nonimés 
caporaux  conformément  aux  dispositions  de  l'article  7  ci-dessus, 
accomplissent,  dans  le  régiment  oti  ils  ont  fait  leur  première 
année  de  service,  la  période  d'exercices  qui  leur  est  imposée 
pendant  leur  troisième  année. 

A  Texpiration  de  cette  période,  ils  sont  examinés  par  le  conseil 
de  régiment,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  caporaux  inscrits 
au  tableau  d'avancement  (art.  2)  et  présentés  au  général  de  bri- 
gade, qui  dresse  la  liste  de  ceux  qui  lui  paraissent  aptes  à  devenir 
officiers  de  réserve. 

Les  jeunes  gens  ainsi  acceptés  sont  nommés  sous-officiers  le 
jour  même  de  leur  renvoi  dans  leurs  foyers;  ils  restent  affectés 
au  régiment,  et  reçoivent  du  général  de  brigade  Tautorisaiion 
d'accomplir  par  anticipation,  pendant  leur  première  année  de 
service  dans  la  réserve,  leur  première  période  d'exercices  comme 
réservistes. 

Le  corps  conserve  la  liste  des  autorisations  ainsi  accordées  et 
en  adresse  copie  au  commandant  du  bureau  de  ^recrutement  de 
la  subdivision. 

Art.  9.  Les  jeunes  gens  dispensés  des  articles  21  et  22,  nommés 
caporaux  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  7,  ne  peuvent 
être  classés  dans  la  catégorie  des  candidats  au  grande  d^officier 
de  réserve  que  s'ils  accomplissent  volontairement,  au  eonrs  de 
leur  troisième  année  de  service,  une  période  d'exercices  comme 
les  dispensés  de  l'article  23  ;  les  mêmes  dispositions  leur  sont 
alors  applicables. 

§  3«  Anciens  engagés  condiliwmels. 

Art.  10.  Les  anciens  engagés  conditionnels  qui  désirent  con- 
courir pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve,  adressent 
leur  demande  au  général  commandant  la  subdivision  de  leur 
domicile. 

Cet  officier  général  fait  parvenir  la  demande  des  candidats 
appartenant  à  l'infanterie  au  régiment  d'infanterie  de  la  subdi- 
vision où  est  domicilié  le  candidat.  Il  adresse  respectivement 
celles  des  candidats  appartenant  à  la  cavalerie  et  à  l'artillerie  au 
général  commandant  la  brigade  de  cavalerie  on  au  général  com- 
mandant la  brigade  d'artillerie  de  la  région,  qui  les  transmettent 
à  l'un  des  régiments  sous  leurs  ordres;  enfin  les  demandes  des 
candidats  appartenant  au  génie  sont  envoyées  au  colonel  sous 
les  ordres  duquel  se  trouve  placé  le  bataillon  du  génie  du  corps 
d'armée. 
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Leâ  demandes  sont  soumises  à  l'&ppréciation  du  conseil  de 
régiment  et  à  Tacoeptation  du  général  de  brigade  qui  délivre, 
s'il  le  juge  convenable,  aux  intéressés  l'autorisation  d'accomplir 
leur  première  période  d'exercices  dans  la  réserve  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  sous-ofBciers  candidats  au  grade  d'officier  de 
réserve  (art.  1^^. 

Art.  11.  Les  anciens  engagés  conditionnels  qui  ont  déjà  ac- 
compli leur  première  période  d'instruction  peuvent  être  proposés 
pour  le  grade  de  sous -lieutenant  de  réserve  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'article  19  ci-après. 

Ils  peuvent  également  demander  à  accomplir  une  période  sup- 
plémentaire, afin  de  ne  pas  être  obligés  d'attendre  la  deuxième 
convocation  de  leur  classe  pour  être  proposés. 

Art.  12.  Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  du 
domicile  des  candidats  sont  informés  par  les  corps  des  autori- 
sations ainsi  aecordées. 


§  4.  —  Dispositions  communes  à  tous  les  candidats  au  grade  d'officier 

de  réserve. 

Ait.  id.Les  sous-offîciers  autorisés,  comme  candidats  au  grade 
d'officier  de  réserve,  à  accomplir  leur  première  période  d'exer- 
cices pendant  leur  première  année  de  service  dans  la  réserve,  et 
les  engagés  conditionnels  auxquels  a  été  délivrée  Tautorisation 
prévue  à  Tarticle  10  sont  convoqués  par  ordres  d'appel  indi- 
viduels pour  accomplir  cette  période  dans  le  corps  auquel  ils 
sont  affectés. 

Art.  14.  Dans  chaque  subdivision,  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement  adresse  au  général  commandant  cette  subdivision 
la  liste  des  candidats  au  grade  d'officier  de  réserve  pour  lesquels 
il  a  été  établi  des  ordres  individuels  de  convocation. 

Le  général  fait  recueillir,  pour  chacun  des  candidats,  les  divers 
renseignements  qui,  en  dehors  de  la  question  d'instruction  mili- 
taire, doivent  permettre  d'apprécier  la  convenance  qu'il  peut  y 
ayoîr  à  conférer  à  ces  candidats  le  grade  de  sous-lieutenant  de 
réserve. 

•Il  adresse  les  résultats  de  l'enquête  au  général  de  brigade  sous 
les  ordres  duquel  est  placé  le  corps  dans  lequel  le  candidat  ac- 
complit sa  période  d'instruction.  Ces  renseignements  doivent 
parvenir  à  cet  officier  général  quelques  jours  au  moins  avant  le 
commencement  de  cette  période  ;  celui-ci  les  transmet  au  chef  de 
corps  intéressé. 

Art.  15.  A  Texpiration  de  la  période  d'exercices,  l'aptitude 
technique  des  candidats  est  constatée  par  un  examen  passé 
devant  une  commission  spéciale  composée  de  trois  officiers,  dont 
un  officier  supérieur,  président. 
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Pour  chaqae  arme,  Texamea  porte  exclusivement  sur  les  ma- 
tières insérées  au  programme  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  16.  Le  général  de  brigade,  se  basant  sur  les  états  de  ser- 
vice des  candidats,  sur  les  notes  qui  leur  ont  été  données  pendant 


ignements 

des  candidats  qui  devront  ôtre  immédiatement  proposés  pour  le 
grade  d'officier  de  réserve.  Il  en  établit  la  liste  par  ordre  de 
préférence. 

Art.  17.  Les  mémoires  de  proposition  accompagnés  : 
jo  D'une  feuille  individuelle,  modèle  A, 
io  De  la  demande  du  candidat, 
30  i)*un  extrait  d'acte  de  naissance  sur  papier  libre, 
A^  D'un  extrait  du  casier  judiciaire  sur  papier  libre, 
Sont  adressés  au  général  commandant  le  corps  d'armée,  avec 
la  liste  de  préférence  arrêtée  par  le  général  de  brigade.  Le  com- 
mandant du  corps  d'armée  transmet  ces  propositions  au  Ministre, 
avec  son  avis  personnel. 

Art.  18.  Le  général  de  brigade  établit  une  liste  des  candidats 
qui  n'ont  pas  été  acceptés  par  lui,  et  indique,  pour  chacun  d^eox, 
le  motif  de  l'exclusion.  Il  signale  ceux  d'entre  eux  qui,  en  raison 
de  leurs  aptitudes  militaires,  pourraient  être  nommés  adjadants 
de  réserve.  Cette  liste  est  adressée  an  commandant  du  corps 
d'armée,  pour  être  transmise  au  Ministre  avec  les  autres  doca- 
ments  indiqués  à  l'article  17. 

Art.  19.  Les  candidats  qui  n'ont  pas  été  admis  parle  général 
de  brigade  peuvent  demander  à  être  de  nouveau,  après  l'accom- 
plissement de  leur  deuxième  période  d'exercice,  soumis  à  l'ac- 
ceptation de  cet  officier  général. 

Ils  seront  convoqués  pour  cette  deuxième  période  avec  les 
réservistes  de  leur  classe. 

Toutefois,  le  général  de  brigade  peut  accorder  aux  sous- 
officiers  qui  en  font  la  demande  l'autorisation  d'accomplir  une 
période  supplémentaire  l'année  suivante  ;  ils  sont  alors  convoqués 
en  même  temps  que  les  candidats  appelés  cette  même  année. 

Un  candidat  qui  n'a  pas  été  admis  par  le  général  de  brigade 
conserve,  en  principe,  l'affectation  qui  lui  a  été  donnée  comme 
réserviste.  En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  présenté  de  nouveau 
comme  candidat  au  grade  d'officier  de  réserve  par  un  autre  corps 
de  troupe  que  son  corps  d'afi'ectation. 

§  5.  —  Agents  des  administrations  de  chemins  de  fer. 

Art.  20.  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  s'appliquent 
pas  aux  agents  que  les  administrations  de  chemins  de  fer  doivent 
présenter  pour  occuper  des  emplois  de  sous-lieutenants  de  réserve 
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dans  le  5®  régiment  du  génie.  Leur  nomination  s'effectue  suivant 
la  procédure  et  dans  les  conditions  indiquées  par  le  règlement 
da  28  novembre  1891  sur  la  participation  des  admioistrafions  de 
chemins  de  fer  au  recrutement,  à  l'instruction  technique  et  à  la 
constitution  des  effectifs  de  guerre  dudit  régiment. 

CHAPITRE  II. 

SOUS-OFFICIERS    DE  L^ARMÉE    TERRITORIALE. 


§  i^^.  —  Sous-officiers  et  engagés  conditionnels  appartenant 

à  t armée  territoriale. 

Art.  21.  Les  sous-ofBciers  de  l'armée  territoriale  et  les  anciens 
engagés  conditionnels  appartenant  à  l'armée  territoriale^  qui 
désirent  concourir  pour  le  grade  de  sous- lieutenant  de  l'armée 
territoriale,  adressent  une  demande  au  général  commandant  la 
subdivision  de  leur  domicile. 

Cet  officier  général  fait  parvenir  les  demandes  des  candidats 
appartenant  à  l'infanterie  au  régiment  d'infanterie  de  la  subdi- 
vision où  est  domicilié  le  candidat.  Il  adresse  respectivement 
celle  des  candidats  appartenant  à  la  cavalerie  et  à  Tartillerie  au 
général  commandant  la  brigade  de  cavalerie  et  au  général. com- 
mandant la  brigade  d'artillerie  de  la  région,  qui  les  transmettent 
à  Tun  des  régiments  sous  leurs  ordres;  enfla,  les  demandes  des 
candidats  appartenant  au  génie  sont  envoyées  au  colonel  sous 
les  ordres  duquel  se  trouve  placé  le  bataillon  du  génie  du  corps 
d'armée» 

Ces  divers  candidats  sont  convoqués  par  ordres  d'appel  indi- 
viduels pour  accomplir  une  période  d'exercices  supplémentaire 
d'une  durée  de  huit  jours,  que  l'on  fait  correspondre  à  la  der- 
nière semaine  d'exercices  des  candidats  au  grade  de  sous-lieu - 
tenant  de  réserve  (art.  43). 

Les  commandants  de  recrutement  reçoivent  des  corps  les  indi- 
cations nécessaires  pour  effectuer  ces  convocations. 

Art.  22.  L'examen  des  candidats  et  l'établissement  des  mé- 
moires de  proposition,  pour  ceux  d'entre  eux  qui  sont  admis  par 
le  génériU  de  brigade,  s'effectuent  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  articles  14,  15, 16  et  17  ci-dessus. 

Le  nombre  des  propositions  à  faire  ne  doit  pas  être  subordonné 
au  nombre  de  vacances  existant  dans  le  régiment  territorial  de  la 
subdivision  ;  il  ne  dépend  que  de  l'aptitude  des  candidats. 

Art.  23.  Les  candidats  qui  n'ont  pas  été  reconnus  admissibles 
peuvent  être  autorisés  par  le  général  de  brigade  à  accomplir  une 
deuxième  période  supplémentaire  l'année  suivante.  Ils  peuvent 
également,  pendant  1  accomplissement  de  leur  période  de  treize 
jours,  être  admis  à  subir  l'examen  d'aptitude  prescrit  par  l'ar- 
ticle 15  et  être  proposés  dans  les  conditions  indiquées  aux  ar- 
ticles 14, 15  et  16. 
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territoriale  sont  répartis  entre  les  corps  de  troupes  et  Tétat-maJor 
particalier  par  le  Ministre,  qui  détermine,  en  outre,  raflectation 
à  assigner  à  chacun  d'eux  pour  le  temps  de  guerre. 

Ceux  d'entre  eux  qui  sont  désignés  pour  un  emploi  en  dehors 
des  services  de  l'arme  sont  placés  à  la  suite  de  Tôtat-major  parti- 
culier du  génie. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  OFFICIERS  DE  RÉSERVE  ET  DE  L*ARMÉB 

TERRITORIALE. 


I  |er,  —  Changements  de  corps  ou  d'emplois. 

Art.  33.  Le  Ministre  peut  toujours  prononcer  d'office  les  chân- 
ffements  de  corps  on  d'emploi  nécessités  par  l'intérêt  da  servicet 
dans  le  personnel  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale. 

Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  peuvent  être 
autorisés  par  le  Ministre  à  changer  de  corps  on  d'emploi,  pour 
convenances  personnelles,  avec  l'approbation  des  chefs  de  corps 
ou  de  service  intéressés. 

§  2.  —  Droits  au  commandement. 

Art.  34.  Les  droits  au  commandement  des  officiers  de  l'armée 
active,  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  sont 
déterminés  par  le  décret  du  20  octobre  1892  sur  le  service  inté- 
rieur des  corps  de  troupes  (Principes  généraux  de  la  subordi- 
nation). 

TITRE  III. 

INSTRUCTION  DES  OFFICIERS  DE  RÉSERVE  ET  DE  L'ARMÉE  TERRITORIALE. 


CHAPITRE  le'. 
DIRECTION  DE  l'iNSTRUGTION. 


§!«'.—  Devoirs  des  officiers  généraux  et  des  chefs  de  corps 

ou  de  service. 

Art.  35.  La  solidité  de  nos  formations  de  réserve  dépend  en 
grande  partie  delà  valeur  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale.  L'instruction  de  ces  officiers  doit  être  l'objet  de  la 
sollicitude  constante  des  chefs  de  corps  on  de  service  et  des  offi- 
ciers généraux,  à  tous  les  deçrés  de  la  hiérarchie. 

Leur  action  i  cet  égard  doit  s'exercer  non  seulement  au  cours 
des  périodes  d'exercices,  mais  toute  l'année»  en  dehors  de  ces 
périodes.  Ils  doivent  s'efforcer  de  donner  aux  officiers  désireux 


J 
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d'aQgmenter  leurs  connaissances  militaires  toutes  les  facilités 
compatibles  avec  leurs  intérêts  et  leur  situation  dans  la  vie  civile. 
Ils  saisissent  toutes  les  occasions  de  les  mettre  en  rapport  avec 
les  officiers  de  l'armée  active  et  de  développer  les  sentiments  de 
confiance  et  de  solidarité  qui  doivent  unir  tous  les  officiers  d'une 
même  armée. 

Art.  36.  Tout  chef  de  corps  est  chargé  d'assurer,  sous  sa  res- 
ponsaLilité,  l'éducation  militaire  et  instruction  technique  des 
officiers  du  corps  actif  et  du  corps  de  réserve  placés  sous  ses 
ordres.  Il  a  les  mêmes  obligations  vis-à-vis  des  officiers  du  corps 
territorial  rattaché  au  corps  qu'il  commande. 

Il  est  secondé,  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir  important, 
par  le  chef  de  corps  de  réserve  et  le  chef  de  corps  territorial. 

Les  mêmes  obligations  incombent  aux  chefs  des  divers  services 
vis-à-vis  des  officiers  ou  assimilés  de  réserve  ou  de  l'armée  terri- 
toriale affectés  aux  services  dont  ils  doivent  assurer  ou  préparer 
le  fonctionnement  en  cas  de  mobilisation. 

Art.  37.  Les  moyens  propres  à  développer  l'instruction  des 
officiers  et  assimilés  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  com- 
prennent : 

io  Les  convocations  périodiques  ; 

2^  Les  stages  obligatoires; 

3^  Les  staffes  volontaires  ; 

4®  Les  écoles  d'instruction  ; 

50  Les  exercices  ou  manœuvres  auxquels  les  officiers  sont  auto- 
risés à  assister. 

CHAPITRE  II. 

C0« VOCATIONS  PÉRIODIQUES. 


§  !«'.  —  Officiers  de  réserve. 

Art.  38.  Les  officiers  de  réserve  sont  en  principe  convoqués, 
tous  les  deux  ans,  pour  une  période  .d'exercices  de  vingt-huit 
jours,  depuis  l'époque  de  leur  nomination  jusqu'à  leur  passage 
dans  l'armée  territoriale. 

Toutefois,  les  convocations  sont  réglées  de  manière  qu'ils  soient 
appelés  en  même  temps  que  les  unités  auxquelles  ils  appar- 
tiennent, sans  qu'il  puisse  en  résulter  d'ailleurs  une  augmenta- 
tion du  nombre  total  des  périodes  d'exercices  auxquelles  ils  sont 
astreints. 

Art.  39.  Les  ofBciers  de  réserve  sont  convoqués  par  les  soins 
des  chefs  de  corps  ou  de  service  de  l'armée  active,  et  au  moins 
deux  mois  à  l'avance. 

Pour  les  convocations  qui  ne  correspondent  pas  à  celles  des 
unités  auxquelles  ils  appartiennent,  la  date  des  appels  est  fixée 
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de  manière  à  coroiliep  autant  qse  possible  tes  iatérftts  dei>  ott- 
ciers  avec  leur  degré  dlnstruction. 

Cees  qui,  en  raison  de  leurs  enipteie  spéciaux  oh  de  tenw  eon- 
naissances^  militaires,  peuvent  uliiement  profiler  des  mamœovre» 
d'automne  on  des  exercices  spéciaux  k  letrr  arme  (tirs  de  eeodbat, 
écoles  à  feu,  etc.)  sont  appelés  de  préférence  à  y  prenAre  part. 

Art.  40.  Les  officiers  de  réserve  concourent  au  service  général 
de  l'unité  à  laquelle  ils  sont  affectés.  Ils  assistent  en  outre  à  des 
séances  d'instruction  théorique  et  pratiqire  spécialement  orga- 
nisées pour  eux  d'après  un  progranrme  qui  est  arrêté  à  Tarance 
et  leur  est  adressé  avant  la  convocation,  avec  rindication  des 
parties  des  règlements  qu'il  leur  est  utile  de  revoir. 

ArL  41.  A  la  fin  de  chaque  période^  le»  résultat»  obteBus  au 
point  de  vue  de  Tinstruction  théorique  et  pratique  de»  ofHciers 
sont  constatés  par  l'inspecteur  général  du  corpe  oa  serviee  de 
l'armée  active  auquel  ils  sont  ratlaehés  ou  pav  son  délégué,  a&a 
de  s'assurer  si  tous  les  officiers  sont  bien  préparés  à  leur  rôle  en 

cas  de  mobilisation. 

Les  méthodes  employées  et  les  résultats  de  cette  instraciîon 
sont  l'objet  d'une  mention  particulière  dans  Tordre  d'inspection 
générale,  mention  qui  peut  être  notifiée  aux  officiers  de  réserve. 

Art.  42.  Au  cours  des  périodes  d'exercieés,  le  chef  de  corps  pfé- 
sente,  pour  l'avancement,  les  officiers  de  réserve  qi»i,  au 
31  décembre  de  l'année  courante,  vemplissenl  les  eondtlieils 
d'ancienneté  fixées  par  le  décret  portant  règlement  sur  Vavanee- 
ment,  et  qui  se  sont  montrés  dignes  de  cette  faveur  par  leur  zèle, 
leur  dévouement,  l'étendue  de  leurs  connaissances  techniques  et 
leur  aptitude  au  commandement. 

Art.  43.  Les  officiers  et  assimilés  affectés  aux  différents  services 
de  Tarmée  sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  obliga- 
tions  que  ceux  des  corps  de  troupe. 

Toutefois,  l'époque  et  la  durée  de  leurs  convocations  sont 
subordonnées  à  Timportance  des  crédits  allouée  pour  eet  objet 
aux  chefs  des  services  auxquels  ils  sont  affeetés. 

Dans  la  limite  des  crédits  qui  lui  sont  attribués,  tetri  chef  de 
service  emploie  les  fonds  mis  à  sa  disposition  au  mietfx  des  inté- 
rêts de  l'instruction  des  officiers  ou  assmilés  d^  réserve  placés 
sous  ses  ordres. 

Les  officiers  du  service  d'état-major  peuvent  être  appelés  à 
accomplir  tout  ou  partie  de  leurs  périodes  d'exercices  dans  uu 
corps  de  troupes. 

Art.  44.  Les  inspecteurs  généraux  des  divers  services  ou  leurs 
délégués  constatent  soit  par  eux-mêmes,  autant  que  cela  est  pos- 
sible, soit  par  les  comptes  rendus  qui  leur  sont  adressés,  les 
méthodes  employées  et  les  résultats  obtenus  au  point  de  vue  de 
l'iustructioa  théorique  et  pratique  des  officiers  ou  assimilés  de 
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réMTTB.  Ces  questioDs  font  Tohjet  d'une  mention  spéciale  dans 
l'offdf  e  d'inspection  générale  de  ces  services. 

Art.  45-  Les  médedas  de  réserye  sont  tons  conToqaés  par  le 
directeur  dn  service  de  santé  du  corps  d'armée  aaqael  ils  appar- 
tiennent. Ceox  qui  sont  affectés  à  des  corps  de  réserve  ou  de 
Tannée  territoriale  sont  appelés  en  même  temps  que  leurs  unités» 
apfès  concert  entre  le  chef  de  corps  de  l'armée  active  et  le  dlrec- 
ieor  da  service  de  santé. 

Art.  46.  Les  vétérinaires  de  réserve  sont  appelés  par  les  soins 
des  chefs  de  corps  de  l'armée  active. 

Art.  47.  Les  officiers  et  assimilés  de  réserve  affectés  à  des  corps 
on  services  du  19»  corps  d'armée  et  des  troupes  d'occupation  de 
Tunisie  et  domiciliés  en  France  sont,  pour  leur  instruction,  rat- 
tachés au  corps  de  troupes  de  leur  arme  ou  au  service  les  plus 
voisins  de  leur  résidence,  par  les  soins  du  commandement  terri- 
torial. 

A  cet  effet,  le  général  commandant  le  19«  corps  d'armée  et  le 
commandant  des  troupes  d'occupation  de  la  Tunisie  font  con-^ 
naître  aux  généraux  commandant  les  corps  d'armée  \ea  noms  des 
officiers  dont  l'instruction  doit  ainsi  être  assurée  en  France. 

§  2.  —  Officiers  de  Carmée  territoriale. 

Art.  48.  Les  officiers  de  l'armée  territoriale  sont  astreints  à 
accomplir  tous  les  deux  ans  une  période  d'exercices  de  quinze 
jours,  en  principe  avec  l'unité  à  laauelle  ils  appartiennent. 

Les  lieutenants-colonels  commanaant  les  régiments  territoriaux 
d'infanterie  et  d'artillerie  et  les  chefs  de  bataillon  commandant 
les  bataillons  territoriaux  de  zouaves,  de  chasseurs  à  pied  et  du 
génie  assistent,  autant  que  possible,  à  toutes  les  périodes  accom- 
plies par  les  unités  placées  sous  leurs  ordres. 

Art.  49.  Les  officiers  des  corps  territoriaux  sont  convoqués  par 
les  soins  des  chefs  de  corps  de  l'armée  active. 

Les  chefs  de  corps  territoriaux  assurent  l'instruction  et  le  ser- 
vice général  de  leurs  unités  sous  la  direction  et  l'impulsion  des 
chefs  de  corps  de  l'armée  active. 

Art.  50.  Le  chef  de  corps  de  l'armée  active  arrête  le  tableau  de 
service  et  le  programme  de  l'instruction  à  donner  aux  cadres  et 
aux  unités  de  l'armée  territoriale. 

Ce  programme  comprend,  pour  les  officiers,  des  séances  d'in- 
struction théorique  et  pratique  appropriées  au  rôle  qu'ils  doivent 
remplir  en  cas  de  mobilisation. 

Le  chef  de  corps  de  Tarmée  active  détermine  dans  quelle 
mesure  le  personnel,  officiers  et  troupe,  de  l'armée  active  doit 
prêter  son  concours  aux  cadres  et  aux  unités  de  l'armée  territo- 
riale. U  répartit  entre  le  corps  actif  et  le  corps  territorial,  au 
mieux  des  intérêts  du  service,  toutes  les  ressources  matérielles 
d'instruction  dont  il  dispose. 
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Art.  51.  Il  suit  attentivement  la  marche  de  Tinstraction  des 
unités  et  des  officiers  du  corps  territorial.  Dans  les  corps  Crac- 
lionnes,  il  se  rend,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile,  à  la  portion 
près  de  laquelle  sont  constituées  les  unités  territoriales. 

Art.  52.  Au  cours  de  la  période,  les  méthodes  employées  et  les 
résultats  obtenus  sont  constatés  par  l'inspecteur  général  du  corps 
actif  ou  par  son  délégué  ;  ils  font  l'objet  d'un  ordre  qui  est  com- 
muniqué au  corps  territorial,  et  qui  est  annexé  à  l'ordre  d'inspec- 
tion générale  du  corps  actif  de  rattachement. 

Art.  53.  Les  unités  des  escadrons  territoriaux  du  train  des 
équipages  militaires  n'étant  nas  constituées  pour  les  réunions  du 
temps  de  paix,  les  officiers  ae  ces  escadrons  sont  convoqués  par 
les  soins  du  chef  de  corps  de  l'armée  active  à  Tépoqne  de  l'année 
la  plus  favorable  à  l'instruction  de  ces  officiers. 

Ils  sont  appelés  simultanément  ou  par  séries  échelonnées. 

Ils  concourent  au  service  général  de  l'escadron  et  leur  instruc- 
tion  est  assurée  et  constatée  dans  les  conditions  déterminées 
ci-dessus. 

Art.  54.  Les  officiers  et  assimilés  de  l'armée  territoriale  aSeclés 
aux  dlfiférents  services  de  l'armée  sont  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  officiers  des  corps  de  troupes. 

L'époque  et  la  durée  de  leurs  convocations  sont  subordonnées 
à  l'importance  des  crédits  alloués  aux  chefs  des  services  auxquels 
ils  sont  affectés. 

Art.  55.  Les  dispositions  de  l'article  47  sont  applicables  aox 
officiers  et  assimilés  appartenant  à  des  corps  ou  services  de 
l'Algérie  ou  de  la  Tunisie  et  domiciliés  en  France. 

CHAPITRE  III. 

DISPENSES.  —  AJOURKBMENTS.  —  DEVANCEMENTS  d'aPPBL.  — 

CHANGEMENTS   DE  DESTINATION. 


§  l«^  —  Dispenses. 

Art.  56.  Les  officiers  et  assimilés  de  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale dont  l'instruction  militaire  et  dont  la  préparation  au  rôle 
qu'ils  auront  à  accomplir  en  temps  de  guerre  ont  été  reconnues 
complètes  peuvent,  sur  leur  demande,  être  dispensés  d'une  ou 
plusieurs  des  périodes  d'exercices  auxquelles  ils  sont  astreint  aux 
termes  des  articles  38  et  48  du  présent  règlement,  si  toutefois  les 
nécessités  du  service  le  permettent. 

Toute  demande  de  dispense  est  accompagnée  de  l'avis  motivé 
du  dhrecteur  de  l'école  d'instruction  à  laquelle  est  inscrit  l'officier 
ou  assimilé  fart.  74)  et  du  chef  de  corps  ou  de  service  auquel  il 
appartient.  Elle  est  transmise  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 129  au  général  commandant  le  corps  d'armée,  qui  statue. 


—  341  — 

Art.  57.  Les  officiers  et  assimilés  dégagés  de  toute  obligation 
militaire,  qui  ont  été  maintenus  dans  les  cadres  de  la  réserve  ou 
de  l'armée  territoriale,  ne  sont  convoqués  en  temps  de  paix  que 
s*ils  y  ont  préalablement  consenti. 

§  2.  —  Ajournements. 

Art.  58.  Les  officiers  et  assimilés  convoqués  pour  une  période 
d'exercices  peuvent  être  ajournés  sur  leur  demande,  si  cette 
mesure  est  justifiée  par  des  motifs  légitimes  ou  si  l'appel  de  ces 
officiers  ou  assimilés  est  de  nature  à  compromettre  le  fonctionne- 
ment des  services  publics  auxquels  ils  sont  attachés. 

Toute  demande  d'ajournement  est  transmise  par  le  chef  de 
corps  ou  de  service  au  général  commandant  la  subdivision  du 
domicile  ou  de  la  résidence  de  l'officier  intéressé.  Cet  officier 
général,  après  enquête,  statue  et  rend  compte  au  commandant 
de  corps  d'armée. 

Art.  59.  L'appel  de  l'officier  ou  assimilé  est  reporté  à  une  date 
ultérieure  fixée  par  le  chef  de  corps  ou  de  service  de  l'armée 
active  d'après  les  nécessités  du  service,  en  tenant  compte,  autant 
que  possible;  des  convenances  personnelles  de  l'officier. 

L'officier  de  l'armée  territoriale  ajourné  peut  être  appelé  à 
accomplir  sa  période  d'exercices  dans  un  corps  de  troupes  de 
l'armée  active. 

§  3.  —  Devancements  d* appel. 

Art.  60.  Les  officiers  et  assimilés  peuvent  obtenir  l'autorisation 
d'accomplir,  par  devancement  d'appel,  leur  période  d'exercices 
avant  la  date  fixée  pour  leur  convocation. 

Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  fondées  sur  des  rai- 
sons sérieuses  ;  elles  sont  soumises  aux  mêmes  formes  que  les 
demandes  d'ajournement. 

§  "^^  —  Changements  de  destination. 

Art.  61.  Les  officiers  ou  assimilés  affectés  à  des  corps  ou  ser- 
vices éloignés  de  leur  résidence  peuvent,  mais  à  titre  excep- 
tionnel, être  autorisés  à  accomplir  leur  période  d'exercices  dans 
un  corps  ou  service  de  la  région  de  corps  d'armée  dans  laquelle 
ils  résident. 

Les  deux  chefs  de  corps  ou  de  service  intéressés  sont  consultés, 
et  le  général  commandant  la  région  prononce. 

CHAPITRE  IV. 

STAGES. 


1 1er.  —  Stages  obligatoires. 
Art.  62.  Les  officiers  ou  assimilés  de  réserve  ou  de  l'armée  ter- 
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ritoiiale  Aoai  TiiatraclioB  militaire  a  éié«  wa  covrs  d'uni  pëdode 
d'exeroices,  reconnue  insuffisante,  sont  appelés  l'auiée  snivaale 
pour  accompUr  un  stage  obligatoire  d*une  durée  d'mi  mois  au 
plus  pour  les  officiers  et  assimilés  de  rtéserve,  de  q«inze  jours  an 
plus  pour  ceux  de  l'armée  territoriale. 

Art.  63.  Les  officiers  et  assimilés  sont  désignés  pour  faire  un 
-stage  obligatoire  sur  la  proposition  du  chef  de  corps  ou  de  service 
acceptée  par  Tinspecteur  général  ou  par  son  délégué. 

Art.  64.  Ils  sont  convoqués  à  Tépoqne  la  plus  faTor8A)le  à  leur 
instruction.  Ils  sont,  pendant  ce  stage  obligatoire,  considérés  à 
tous  les  points  de  vue  comme  accomplissant  une  période  nonnale 
d'exercices. 

§  2.  —  Stages  volontaires  avec  solde. 

Art.  65.  Les  officiers  ou  assimilés  de  réserve  et  de  Tarmée  ier- 
riioriale  désireux  de  développer  leur  instruction  mililaîre  peuvent, 
dans  la  limite  des  crédits  budgétaires,  être  autorisés  à  accomplir 
des  stages  avec  solde  d'une  durée  d'un  mois  pour  les  o^ciers  ou 
assimilés  de  réserve,  et  de  quinze  Jours  au  moins  à  un  mois  an 
plus  pour  les  officiers  on  assimilés  de  l'armée  territoriale. 

Aucun  officier  de  réserve  ou  assimilé  ne  peut,  au  cours  de  la 
même  année,  être  convoqué  avec  solde  pendant  plus  de  deux 
mois,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  66.  Les  demandes  de  stage  volontaire  avec  solde  sont  sou- 
mises aux  chefs  de  corps  ou  de  service  de  l'année  active  qui  sta- 
tuent et  convoquent,  s'il  y  a  lien,  les  intéressés.  H  est  rendu 
compte  au  général  commandant  ie  corps  d'armée  des  aniorisa* 
tiens  ainsi  accordées. 

Art.  67.  Les  stages  volontaires  avec  solde  ne  pewent  être 
accomplis  que  dans  le  corps  ou  service  auquel  appartient  l'offi- 
cier ou  assimilé. 

Art.  68.  Pendant  ces  stages,  l'officier  ou  assimilé  est  considéré, 
à  tous  les  points  de  vue,  comme  accomplissant  une  période  nor- 
male d'exercices. 

§  3.  —  Stages  volcniaires  sans  solde. 

Art.  69.  Les  officiers  ou  assimilés  de  réserve  et  de  l'armée  tei^ 
ritoriale  peuvent,  sur  leur  demande,  être  autorisés  à  faiie  no 
staçe,  sans  solde,  d'une  durée  de  huit  jours  au  moins  et  de  trois 
mois  au  plus  ;  ce  stage  peut  être  fait  dans  un  corps  ou  aervioe 
autre  que  celui  auquel  appartient  l'officier  ou  assimilé;  il  est 
soumis  aux  mêmes  dispositions  que  les  autres  stages,  avec  cette 
différence  qu'il  ne  donne  droit  à  aucune  solde  ou  indemnité. 

La  demande  est  adressée  an  chef  de  corps  ou  de  service  de  l'of- 
ficier ;  elle  est  transmise  par  la  voie  hiérarchique  au  chef  du 
corps  ou  du  service  dans  lequel  il  désire  faire  son  stage  volon- 
taire. Ce  dernier  statue  et  rend  compte  au  commandant  du  corps 
d'armée. 
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CHAPITRE  V. 

fCOLES  d'instruction. 


§  i^^.  —  Objet  et  fonctionnement  des  écoles  d'instruction. 

ArL  70.  Lefl  éGolefl  d'iaeènictloii  ont  pour  but  de  préparer  les 
affieiers  eu  aesimilés  de  réserve  et  de.  Parmée  territoriale  aux 
foofitioDS  qu'ils  doivent  exercer  pendant  les  périodes  d'exercices, 
de  déTBlcpper  d'une  manière  oonslante  et  progressive  leur 
instruction^  et  d*<6Btretenir  en  eux  l'esprit  de  corps  en  les  mettant 
en  rapports  fréquents  avec  les  chefs  de  corps  ou  de  service  sous 
les  ordres  desquels  ils  doivent  servir,  soit  en  temps  de  paix,  soit 
en  temps  de  guerre. 

Art.  71.  Les  directeurs  des  écoles  d'instruction  appartiennent  à 
l'armée  active. 

Art.  72.  L'année  d'instruction  commence  en  principe  le 
i  ^  novembre  et  se  termine  le  !«'  août. 

Les  séances  d'instruction  ont  lien  une  fois  par  semaine  et  de 
préférence  dans  la  matinée  du  dimanche,  de  manière  à  réunir  Je 
plus  grand  nombre  d'officiers  possible. 

La  saison  d'hiver,  du  l*'  novembre  an  1«**  avril,  est  employée 
aux  théories  ou  conférences.  Le  programme  des  connaissances 
exigées  4es  candidats  pour  ravaneement  (Annexe  n^  i  du  présent 
règlement)  peut  servir  de  gnide  dans  le  choix  «des  sujets  à  traiter. 

Le  bon  fonctionnement  de  cette  institution  repose  essentielle- 
ment snr  la  valeur,  l'activité  et  le  dévouement  des  directeurs  des 
écoles  éHMimciion;  eeux-ci'Be  doivent  donc  jamais  perdre  de 
vue  l'importance  de  la  «mion  qui  leur  est  confiée;  ils  s'attachent 
à  aogmenter  progressivement  rintérét  des  conférences  on  des 
théories,  et  à  rendre  cette  instruction  attrayante  et  surtout  pra- 
tique. 

Les  eierckes  sur  le  terrain  ont  lien  dans  la  belle  saison,  géné- 
ralement du  i^^  avril  au  l^^*  août.  lisse  bomentà  des  manœuvres 
simples  sur  le  champ  de  ttanoenvrefl  on  en  terrain  varié,  et  ^ 
des  appiieaiions  du  service  en  campagaa.  ^ 

Les  tr'Onpes  nécessaires  à  cette  instruction  sont  mises  à  la  dis- 
position  de  l'école  par  les  commandants  d'armes.  Si  les  exercices 
ont  lieu  le  dimanche,  elles  Eont  prises  dans  les  fractions  de  la 
garnison  commandées  de  piquet  et  doivent  être  rentrées  dans 
leurs  quartiers  pour  la  soape  dn  matin. 

Les  officiers  qui  doivent  Atre  montés  en  temps  de  guerre  pren- 
nent part  à  dieral  anx  exercices  pratiques,  toutes  les  fois  qu*il 
est  possible  de  mettre  des  montures  &  tour  disposition. 

Art.  73.  Les  écoles  d'instruction  sont  soumises  aux  règles  gé- 
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nérales  concernant  la  discipline,  la  tenue  et  Tinstruotion  (Yoir 
art.  130). 

La  tenue  militaire  est  obligatoire  pour  les  exercices  pratiques 
et  les  tirs  ;  elle  est  facultative  pour  les  conférences  et  les  théories. 

Art.  74.  Tout  officier  ou  assimilé  de  réserve  ou  de  l'armée  ter- 
ritoriale doit  être  inscrit  à  une  école  d'instruction,  en  principe  à 
celle  qui  se  trouve  la  plus  rapprochée  de  sa  résidence. 

Il  adresse  à  cet  effet  sa  demande  à  son  chef  de  corps  ou  de 
service,  si  ce  corps  ou  service  est  stationné  dans  la  région  de 
corps  d'armée.  Dans  le  cas  contraire,  il  s'adresse  directement  au 
général  commandant  la  subdivision,  qui  lui  fait  connaître  l'école 
dlnstruction  dont  il  est  autorisé  à  suivre  les  cours  ;  l'officier  ou 
assimilé  en  informe  son  chef  de  corps  ou  de  service. 

Art.  75.  Tous  les  ans,  au  1»'  octobre,  les  directeurs  des  écoles 
d'instruction  envoient  aux  officiers  ou  assimilés  autorisés  à  en 
suivre  les  cours  le  programme  des  conférences  et  des  exercices 
pratiques  qui  auront  lieu  au  cours  de  l'année  d'instruction,  à 
partir  du  i^^  novembre  suivant. 

Les  officiers  ou  assimilés  leur  accusent  réception  de  cette  com- 
munication et  leur  font  connaître  la  date  de  la  première  séance  à 
laquelle  ils  comptent  pouvoir  se  rendre. 

Les  directeurs  des  écoles  adressent  aux  officiers  qui  ont  à  se 
déplacer  un  ordre  de  convocation  avec  les  titres  nécessaires  pour 
assurer  leur  transport  au  tarif  militaire  sur  les  chemins  de  fer,  à 
l'aller  et  au  retour  (i). 

Art.  76.  A  l'issue  de  chaque  séance  d'instruction,  Tétat  nomi- 
natif des  officiers  qui  y  ont  assisté  est  adressé  par  le  directeur  de 
Técole  au  général  de  brigade  ou  directeur  du  service  qui,  aux 
termes  des  articles  79,  80  et  81  en  a  l'inspection  permanente. 

Art.  77.  Au  1®'  juillet  de  chaque  année,  il  est  établi  par  le 
directeur  de  l'école,  pour  chacun  des  officiers  inscrits  à  cette 
école  d'instruction,  une  feuille  de  notes  spéciales  du  modèle  B 
joint  au  présent  règlement. 

Cette  feuille  de  notes  est  adressée,  par  ]a  voie  hiérarchique,  au 
chef  de  corps  ou  de  service  dont  relève  l'officier  et  est  annexée  à 
son  feuillet  du  personnel. 

Il  est  tenu  compte  des  renseignements  qu'elle  contient  pour 
rétablissement  de  la  feuille  de  notes  définitive  deTofflcier  et  pour 
les  propositions  dont  il  peut  être  l'objet  (Voir  titre  IV,  chapitre  3  : 
Inspection  générale). 

§  2.  —  Organisation  des  écoles  (f  instruction. 

Art.  78.  Les  écoles  d'instruction  sont  rattachées  aux  corps  ou 
services  correspondants  de  l'armée  active. 

(1)  Josqu'au  momeot  où  des  dispositions  DouTelles  pourront  être  mises  en  macur. 
on  conUnttcra  à  faire  usage  des  bons  de  réduction  prévus  par  rinstruction  da  6  arril 
1889. 
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Art.  79.  Dans  chaque  subdivision  de  région,  Fécole  d'instruction 
comprend  les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  domi- 
ciliés ou  en  résidence  dans  cette  subdivision  et  appartenant  à 
l'arme  de  rinfanterie,  aux  douaniers  et  aux  chasseurs  forestiers. 

Le  général  commandant  la  subdivision  en  a  la  haute  direction 
et  l'inspection  permanente. 

Art.  80.  Dans  chaque  région  de  corps  d'armée,  les  officiers  de 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale  domiciliés  ou  en  résidence  dans 
cette  région  et  appartenant  à  une  arme  autre  que  l'infanterie 
sont  affectés  à  une  ou  plusieurs  écoles  d'instruction ^  suivant  les 
circonstances  et  le  nombre  d'officiers  à  instruire. 

Le  général  commandant  la  brigade  de  cavalerie,  le  général 
commandant  l'artillerie  et  le  général  commandant  le  génie  du 
corps  d'armée  en  ont  respectivement  la  haute  direction  et  l'inspec- 
tion permanente. 

Art.  81.  Il  en  est  de  même  pour  les  officiers  ou  assimilés  de 
réserve  et  de  l'armée  territoriale  appartenant  aux  services  admi- 
nistratifs. 

L'intendant  de  la  région  a  la  haute  direction  et  l'inspection 
permanente  des  écoles  d'instruction  auxquelles  sont  affectés  ces 
officiers  ou  assimilés. 

Art.  82.  L'instruction  des  médecins  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale  est  soumise  à  des  dispositions  spéciales  et  est  assurée 
par  les  soins  du  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d'armée. 

Us  sont  inscrits,  pour  ordre,  à  l'hôpital  militaire  régional,  au 
chef-lieu  du  corps  d'armée. 

Art.  83.  Les  vétérinaires  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
sont  inscrits  aux  écoles  d'instruction  de  cavalerie,  dans  les  mémes^ 
conditions  que  les  officiers  de  cette  arme. 

Art.  84.  Les  officiers  ou  assimilés  de  réserve  ou  de  l'armée  ter- 
ritoriale appartenant  à  des  armes  ou  services  autres  que  ceux  qui 
sont  énumérés  ci-dessus  sont  inscrits  aux  écoles  subdlvisionnaires^ 
d'infanterie. 

ArL  85.  Il  peut  être  créé,  pour  chaque  arme  ou  service,  autant 
d'annexés  des  écoles  d'instruction  que  le  comportent  les  res- 
sources des  différentes  garnisons  et  le  nombre  des  officiers  de 
réserve  et  de  l'armée  territoriale  qui  peuvent  y  être  aflfectés. 

Art.  86.  Les  gouverneurs  militaires  et  les  commandants  de 
corps  d'armée  règlent  toutes  les  questions  concernant  l'organisa- 
tion et  le  fonctionnement  des  écoles  d'instruction  et  des  annexes 
à  créer  sur  le  territoire. 

Ils  adressent  au  Ministre  un  rapport  d'ensemble  à  ce  sujet,  le 
i5  avril  et  le  15  septembre  de  chaque  année. 

A  cet  effet,  ils  reçoivent,  au  i«'  avril  et  au  1*'  septembre,  des 
généraux  de  brigade  ou  directeurs  do  service  ayant  rinspection 
permanente  des  écoles  d'instruction ,  un  rapport  spécial  expo- 
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sant  les  résultats  acquis  pendant  la  période  écoulée  et  contenant 
leurs  observations  ou  propositions  concernant  le  fonotionnement 
de  ces  écoles. 

Art.  87.  Les  gouverneurs  nilitaires  de  Paris  et  de  Lyon  déter- 
minent le  nombre  d'écoles  d'instmetioin  ou  d'annexés  à  créer  sur 
leur  territoire,  d'après  l'effectif  des  officierA  4e  réserve  et  de 
Tarniée  territoriale  domiciliés  ou  en  résidence  dans  La.  région 
placée  sons  leur  commandement  et  les  ressources  dont  ils  dispo- 
sent pour  leur  ioatoructian. 

Ils  désignent  les  officiers  généraux  ou  directeurs  de  services 
chargés  de  la  haute  direction  et  de  l'inspection  permanente  de 
ces  écoles. 

§  3.  —  Itifanterie^ 

Art.  88.  Le  général  commandant  la  subdivision,  inspecteur 
permanent  de  l'école  d'instracttda  subdivisionnaire,  approuve  les 
programmes  établis  par  le  directeur  de  l'école,  en  suit  i'exéeu- 
lion,  assiste  aux  séances  les  plus  importantes  et  se  rend  oempte 
par  lui-môme  des  progrès  réalisés. 

Art.  89.  Le  fonctionnement  de  l'école  d'instruction  est  assnr*» 
par  le  régiment  subdivisionnaire  d'infanterie,  sous  l'autorité  du 
co'lonel. 

Le  cadre  de  l'école  comprend  : 

Le  lieutenant-colonel  commandant  le  régiment  de  réserve, 
directeur  de  l'école  ; 

Un  chef  de  bataillon  de  l'armée  active,  adjoint  au  directear  de 

Técole  ; 
Un  nombre  variable  de  capitaines  et  de  lieutenants  insirncteors 

de  l'armée  active. 

Le  choix  des  officiers  est  soumis  à  l'approbation  du  général 
commandant  la  subdivision. 

Art.  90.  Le  lieutenant-colonel  directeur  de  Téocle  établit  k 
programme  de  l'instruction  théorique  et  pratique^  réparlit  9e 
service  entre  Les  officiers  instructeurs  et  assure  la  marme  xégu- 
Hère  de  l'instruction. 

Le  châf  de  batailion  adjoint  remplace  le  directeur  de  i'écok 
absent,  assure  Texéontion  de  ses  ordres  et  concourt  à  renseigne- 
ment théorique  et  pratique. 

Les  officiers  instructeurs  sont  plus  particulièrement  chargés 
de  donner  l'instruction  pratique. 

En  dehors  du  cadre  permanent,  des  officiers  peuvent  être  mis 
temporairement  à  la  disposition  du  directeur  de  l'école,  aoitjpour 
traiter  une  question  spéciale,  soit  pour  participer  à  des  exercices 
pratiques. 

Art.  91.  Chaque  séaiMe  d'instraotim  tbéoriane  donne  lien  é  la 
Inaction  d'un  réBomé  desténé  à  étaie  mis  à  la  dispositioa  4es  iffi- 
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ciers,  et  notamment  de  ceaiL  (|itt  n*ont  pu  assister  &  U  séance. 
Un  officier  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  en  est  chargé. 

De  temps  à  autre,  un  de  ces  officiers  peut  aussi  être  appelé  à 
traiter  en  conférence  un  sujet  déterminé  donnant  lieu  à  l'appli- 
calion  des  principes  exposés  parles  officiers ioslrucleurs  dans  les 
séances  précédentes. 

AH.  92.  L'instruction  pratique  comprend  Téeole  de  section  et 
l'éeoie  de  compagnie  ei  nés  a{^licatioB8  du  service  en  campagfie. 
Quelques  séances  peaveot  être  consacrées  à  TéDoie  de  Mtailion 
ou  à  des  manœuvres  de  bataillon  avec  cadrée. 

Art.  93.  L'enseignement  du  tir  et  les  principes  de  femploi  des 
feux  doivent  être  l'objet  de  l'attention  constante  dee  instructeurs. 

Une  école  de  tir  au  fusil  de  guerre  et  au  revolver  peut  être 
annexée  à  chaque  école  dHnstructîon,  si  elle  ne  doit  pas  entraver 
le  bon  fonctionnement  des  sociétés  de  tir  existantes.  Le  général 
commandant  la  subdivision  décide  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  école  de  tir  est  adjoiote  àlécole  d'instruc- 
tion, les  dépenses  occasionnées  par  Tentretien  du  matériel  de  tir 
et  Jes  réiparatîons  aux  armes  sont  supportées  par  la  niasse  des 
éceies  du  régiment  subdivisionnaire.  Les  munitions  sont  prélevées 
sur  les  économies  de  ce  corps  et.font,  au  besoin,  l'objet  de  de- 
mandes d'allocations  spéciales  qui  sont  soumises  au  Ministre. 

Art.  94.  Les  écoles  annexes  sont  soumises  a«x  régies  qui  pré- 
cèdent. Le  cadre  permanent  en  est  déterminé,  suivant  lesbesoinB, 
par  le  général  commandant  la  subdivision. 

§  4.  —  Cavalerie. 

Art.  95.  Le  nombre  des  écoles  d^instruction  et  de  leurs  an 
nexes  est  déterminé,  dans  chaque  région,  par  le  commandant  de 
corps  d'armée,  d'après  les  propositions  du  général  commandant 
la  brigade  de  cavalerie,  qui,  à  leur  égard,  a  les  attributions  pré- 
vues par  l'article  88  pour  les  généraux  commandant  les  subdivi- 
sions. 

Art.  96.  Le  fonctionnement  de  ces  écoles  ou  annexes  est 
assuré  par  le  régiment  de  cavalerie  auquel  elles  sont  rattachées. 

Art.  97.  Le  cadre  de  chaque  école  comprend  : 
Un  lieutenant-colonel,  directeur  ; 
Un  capitaine  et  des  lieutenants  instructeurs. 
Le  choix  de  ces  officiers  est  soumis  à  l'approbation  du  général 
commandant  la  brigade  de  cavalerie. 

Art.  98.  Dans  les  régions  où  se  trouvent  des  régiments  de  ca- 
valerie indépendante,  les  écoles  d'instruction  qui  y  sont  ratta- 
chées sont  placées  sous  Tautorité  du  général  commandant  la 
brigade  :  cet  officier  général  en  a  la  haute  direction  et  l'inspec- 
tioo  pefiBanetite. 
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Art.  99.  Les  dUpositions  des  articles  90  et  91  sont  applicables 
aux  écoles  d'instruction  de  cavalerie. 

Art.  100.  Il  peut  être  organisé  dans  la  période  d'hiver,  concur- 
remment avecl'instruction  théorique,  des  séances  d  équitation  au 
manette,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible. 

Pendant  la  période  dété,  l'instruction  pratiaue  des  officiers 

est  assurée  surtout  en  leur  donnant  les  '°<>y«°%^«  P"  Wî^  1" 
auemment  aux  exercices  extérieurs  du  régiment.  Ces  officiers  en 
?ont^nformés  par  notification  individueUe,  et,  s'ils  le  demandent, 
des  chevaux  sont  mis  à  leur  disposition.  x- i«  i-.,^™^,» 

Le  Kénéral  de  brigade  détermine,  pour  chaque  école,  lenonAre 
de  chevaux  qui  peuvent,  aux  diverses  époques  de  1  année,  6  rc 
mis  à  la  dispositton  des  officiers  de  réserve  ou  de  1  armée  territo- 
riale pour  les  reprises  de  manège  ou  les  exercices  extérieurs. 

1 5.  —  Artillerie. 

Art  101.  Le  nombre  des  écoles  d'instruction  d'artillerie  et  de 
leurs  annexes  est  déterminé,  dans  chaque  région,  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée,  sur  la  proposition  du  général 
commandant  la  brigade  d'artillerie,  qui,  à  leur  égard,  aies  attri- 
butions prévues  à  l'article  88  pour  le  général  commandant  la 
subdivision. 

Art.  102.  Le  fonctionnement  de  ces  écoles  ou  annexes  est  assuré 
par  lés  régiments  ou  bataillons  d'artillerie  auxquels  elles  sont 

rfl.tl&cIié6S 

Les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  sont  répartis 
entre  elles  d'après  leurs  fonctions  en  cas  de  mobilisation. 

Art.  103.  Le  cadre  de  chaque  école  comprend  : 
Un  lieutenant-colonel  d'artillerie,  directeur  de  l'école  d'instruc- 
tion; 
Un  chef  d'escadron  d'artillerie,  directeur  adjoint  ; 
Un  nombre  variable  de  capitaines  et  de  lieutenants  instruc- 

teurs* 

Le  lieutenant-colonel  et  les  officiers  qui  lui  sont  adioînts  sont 
désignés  par  le  général  commandant  la  nrigade  d'artillerie. 

Art.  104.  Les  dispositions  des  articles  90,  91  et  100  sont  appli- 
cables aux  écoles  d'instruction  d'artillerie. 

Art.  105.  Le  fonctionnement  des  écoles  annexes  est  assuré  par 
les  corps  de  troupes  ou  fractions  désignés  à  cet  effet.  Le  cadre 
en  est  déterminé  parle  général  de  brigade,  d'après  les  ressources 
lacales  et  l'importance  de  chacune  d'elles. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  train  des 
équipages  militaires. 

§  6.  —  Génie. 

Art.  106.  Le  nombre  des  écoles  d'instruction  du  génie  et  de 
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leurs  annexes  est  déterminé,  dans  chaque  région,  pour  le  com- 
mandant du  corps  d*armée. 

Le  général  commandant  le  génie»  dans  les  régions  où  il  existe 
un  omcier  général  de  cette  arme,  a  les  attributions  prévues  à 
Tarticle  88  pour  les  généraux  commandant  les  subdivisions,  en  ce 
qui  concerne  les  écoles  d'instruction. 

Art.  107.  Le  fonctionnement  des  écoles  d'instruction  du  génie 
est  soumis  aux  mêmes  règles  que  celui  des  écoles  d'instruction 
d*infanterie. 

Art.  108.  Dans  les  régions  ou  subdivisions  de  région  où  il  n'existe 
pas  de  troupes  du  génie,  les  officiers  de  cette  arme  sont  inscrits 
aux  écoles  subdivionnaires  d'infanterie. 

Des  conférences  ou  exercices  sont  organisés  spécialement  au 
point  de  vua  de  leur  instruction  technique,  toutes  les  fols  que  la 
présence  d'officiers  de  l'armée  active  appartenant  à  l'état-major 
particulier  ou  aux  troupes  du  génie  rend  cette  solution  possible. 

Ces  officiers  sont  désignés,  sur  la  demande  du  directeur  de 
l'école  d'infanterie,  par  le  chef  du  service  du  génie  local. 

§  7.  —  Services  administratifs. 

Art.  109.  Le  nombre  des  écoles  d'instruction  du  service  de  l'in- 
tendance et  de  leurs  annexes  est  déterminé,  dans  chaque  région, 
par  le  commandant  du  corps  d'armée,  sur  la  proposition  du  di* 
recteur  de  l'intendance  de  la  région,  oui,  à  leur  égard,  aies  attri- 
butions prévues  à  l'article  88  pour  Ie*général  commandant  la 
subdivision. 

Art.  110.  Il  peut  être  créé,  dans  chaque  résidence  de  sous- 
intendant,  une  école  d'instruction  pour  les  personnels  du  cadre 
auxiliaire  de  l'intendance  domiciliés  ou  en  résidence  à  proximité. 

Art.  111.  Il  importe  de  préparer  chacun  d'eux  au  rôle  spécial 
qui  lui  sera  attribué  en  cas  de  mobilisation.  Ce  but  peut  être 
atteint  par  des  conférences»  des  exercices  techniques  et  des  études 
théoriques  ou  pratiques  faites  sur  place. 

Art.  112.  Les  sous-intendants  militaires  ainsi  désignés  par  le 
directeur  du  service  de  l'intendance  se  conforment,  autant  que 
possible,  aux  règles  générales  tracées  pour  le  fonctionnement 
des  écoles  d'instruction  et  prennent,  pour  assurer  l'instruction 
du  personnel  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  qui  leur  est 
confié,  les  mesures  qu'ils  jugent  les  plus  favorables. 

Us  peuvent  demander  aux  commandants  d'armes  de  mettre  à 
leur  dusposition  le  personnel  nécessaire  aux  exercices  pratiques. 
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CHAPITRE  VL 

MiLiraSUYRES,   EXERCICES,  TRAVAUX  SPECIAUX,  GOHfÉBEHGI»  BB 

GARNISON. 


§  i«r.  —  Manceuvres,  exercicei» 

Ait.  113.  Les  officiers  ou  assimilés  de  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale peuvent  être  autorisés  à  prendre  part  ou  à  assister  aux 
manœuvres,  exercices  ou  travaux  exécutés  par  les  corpa  de 
troupes  ou  services  stationnés  dans  le  lieu  ou  ils  résident  ou  dans 
des  localités  voisines. 

Ils  adressent,  dans  ce  cas,  leurs  demandes  directen^ent  au  chef 
de  corps,  de  détachement  ou  de  service  qui  a  la  direction  de  ces 
manœuvres,  exercices  et  travaux,  en  indiquant  le  temps  pendant 
lequel  Us  désirent  pouvoir  y  participer. 

Le  chef  de  corps»  de  détachement  ou  de  service  statue  à  l'égard 
de  ces  demandes,  en  tenant  compte  toutefois  de  leur  opportunité 
et  des  exigences  du  service. 

Il  rend  compte  au  général  commandant  le  corps  d*armée  des 
autorisations  accordées  ou  refusées.  Dans  ce  dernier  cas,  il  lui 
fait  connaître  le  motif  de  sa  décision. 

§  2.  —  Manœuvres  et  conférences  de  garnison. 

Art.  114.  Dans  chaque^  garnison,  les  commandants  d'armes 
déterminent  les  conférences  de  garnison  auxquelles  les  officiers 
de  réserve  et  de  Tarmée  territoriale  peuvent  assister. 

Ces  officiers  doivent,  le  plus  souvent  possible,  prendre  part  aux 
manœuvres  de  garnison  qui  s'exécutent  dans  le  voisinage  de  leur 
résidence. 

Ils  peuvent  même,  dans  ce  cas,  s  ils  appartiennent  aux  corps 
qui  manœuvrent,  recevoir  les  allocations  (solde  et  indemnités) 
attribuées  aax  officiers  de  l'armée  active.  Les  crédits  nécessaires 
sont  prélevés  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  des  corps  ou  ser- 
vices pour  les  stages  volontaires  avec  solde. 

§  1(.  —  Dispositions  communes  aux  manœuvres ^  travaux^  con/é- 
renées f  auxquels  les  officiers  peuvent  être  appelés  à  prendre  part. 

Art.  115.  Les  officiers  on  assimilés  de  i*éserve  ou  de  l'armée 
territoriale  sont  avisés,  en  temps  utile,  des  manœuvres,  exer- 
cices, travaux  ou  conférences  de  garnison  auxquels  ils  auraient 
intérêt  à  assister.  Ces  avis,  accompagnés  de  rindicalion  du  jour, 
du  lieu  et  de  Iheure  du  rendez-vous,  sont  portés  à  leur  connais- 
sance par  notification  individuelle,  s'il  y  a  lieu,  mais  le  plus  sou- 
vent par  les  moyens  de  publicité  dont  disposent  les  commandaoU 
d'armes,  avec  le  concours  de  la  presse  locale. 
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Art.  116.  Les  officiers  ou  assimilé»  aotorisés  k  pteadre  part  è 
des  exercices  ou  manœuvres  j  exercent,  si'  c^esll  possible,  on 
commandement  de  leur  grade. 

Ils  se  présentent  en  nmforme,  atr  moment  du  rendez-vocrs,  au 
directenr  de  la  mananirre  ou  de  Pexerdce,  q;ui'  feur  assigne*  uiï- 
commandement  ou,  tout  au  moins,  le?  met  à  la  dispositinyn  d^un 
des  commandants  d*unités  placés  sous  ses  ordres.  Ils  suivent 
celte  unité  pendant  la  maaœuvre  et  assûteni  à  la  critique. 

Axt.  f  17.  Sauf  l'exception  prévue  à  Tarticle  fi4  pour  les  ma- 
nœuvres de  garnison,  les  officiers  ou  assimilé»  sont  considérés 
comme  assistant  à  une  des  séances  de  l'école  dïnstruction,  et 
n'ont  droit  à  aucune  solde  ou  indemnité.  Ceux  qui  ont  à  se  dé- 
placer reçoivent,  sur  leur  demande,  un  ordre  de  convocation, 
accompagné  des  titres  nécessaires  pour  leur  assurer  le  transport 
au  tarif  militaire  sur  les  chemins  de  fer. 

Art.  118.  Les  officiers  ou  assimilés  autorisés  à  prendre  part  à 
des  manœuvres  de  garnison,  exercices  oa  travaux  d'une  durée  de 
plus  d'un  jour,  sont  notés  par  le  chef  de  eorps,  de  service  ou  de 
détachement  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  momentanément 
placée.  Ces  notes,  consignées  sur  une  feuille  spéciale  du  mo- 
dèle B  annexé  au  présent  règlement,  sont  adressées  au  chef  de 
corps  ou  de  service  auquel  appartient  Tofficier  ou  assimilé,  pour 
être  jointes  à  son  feuillet  du  personnel. 


TITRE  lY. 

ADMINISTRATION  ET  LNSPECTION  DES  OFFICIEltS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BEVOIBS  DES  OFnGIERS  SAKS  LEURS  FOYERS. 


g  1er,  —  Bomkile  et  ré$iienee* 

Art.  119.  Les  officiers  ou  assimilés  de  réserve  et  de  Parmée  ter- 
ritoriale, dans  leurs  foyers,  sont  placés  sous  Tautorilé  de  Tofft- 
cier  général  exerçant  le  commandement  territorial  sur  la  subdi- 
vision de  région  dans  laquelle  ils  ont  leur  domicile. 

Art.  120.  Il  est  tenu,  à  Tétat-major  de  chaque  subdivision  de 
région^  un  eontrôle  nominatif  des  officiers  et  assimilés  de  réserve 
ou  de  l'armée  territoriale  domiciliés  ou  en  résidence  dans  cette 
solkii  vision. 

Art.  121.  Les  officiers  ou  assimilés  de  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale  qui  changent  de  domicile  ou  de  résidence  se  con- 
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forment  aux  prescriptions  de  l'article  55  de  la  loi  da  15  jnillei 
1889  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Ils  en  informent  en  outre  le  chef  de  corps  ou  de  service  dont 
ils  relèvent.  Ce  dernier  transmet  cette  mutation  au  chef  de  corps 
ou  de  service  actif  correspondant,  qui  la  fait  connaître  aux  géné- 
raux commandant  les  subdivisions  du  point  de  départ  et  du  point 
d'arrivée. 

Art.  122.  Tout  officier  ou  assimilé,  qui  arrive  dans  une  subdi- 
vision pour  y  résider  pendant  plus  d  un  mois  en  informe  par 
lettre  le  général  commandant  la  subdivision.  Il  lui  fait  connaître 
de  même  le  jour  de  son  départ. 

§  2.  —  Visite  au  général  commandant  la  subdivision. 

Art.  123.  Tout  officier  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  est 
tenu  de  se  présenter,  en  uniforme,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
au  général  commandant  la  subdivision  : 

10  Après  sa  nomination  au  grade  d'officier; 

20  Lorsau'il  arrive  dans  la  subdivision,  après  un  changement 
de  domicile,  si  les  deux  subdivisions  du  point  de  départ  et  du 
lieu  d'arrivée  ne  sont  oas  placées  sous  le  commandement  dn 
même  général  de  brigade. 

Art.  124.  Cette  visite  a  lieu  de  préférence  dans  l'une  des  garni- 
sons voisines  de  la  résidence  de  1  officier,  aux  jours  oii  le  général 
commandant  la  subdivision  est  appelé  à  s'y  rendre  pour  le  ser- 
vice. 

Le  général  commandant  la  subdivision  fait  connaître  à  l'offi- 
cier les  jours,  lieux  et  heures  auxquels  il  pourrait  le  recevoir. 
Celui-ci  indique  au  général  le  lieu  et  le  jour  auxquels  il  demande 
de  préférence  à  être  reçu.  Il  lui  est  alors  adressé  un  ordre  de 
convocation  qui  lui  donne  droit  au  tarif  militaire  sur  les  chemins 
de  fer. 

Art.  125.  Dans  le  cas  où,  pour  des  motifs  graves  :  maladie, 
cas  de  force  majeure,  etc.,  l'ofBcier  ne  peut  se  rendre  à  cette 
convocation,  il  en  rend  compte  directement  par  lettre  au  génértd 
commandant  la  subdivision.  Il  est  tenu,  dès  que  les  causes  de 
l'empêchement  ont  cessé  d'exister,  de  se  présenter,  en  uniforme, 
au  commandant  d'armes  de  la  garnison  ou  il  avait  été  convoqué. 
Le  commandant  d'armes  informe  le  général  commandant  la  sub- 
division de  l'exécution  de  cette  prescription. 

Le  général  commandant  la  subdivision  peut  aussi,  suivant  les 
circonstances,  prolonger  le  délai  de  deux  mois  accordé  à  l'ofis- 
cier,  lui  faire  connaître  qu'il  le  recevra  après  l'une  des  séances 
de  l'école  d'instruction  à  laquelle  l'officier  a  demandé  à  se  rendre, 
ou  môme  l'autoriser  à  différer  cette  visite  jusqu'au  moment  du 
conseil  de  revision.  Dans  ce  cas,  l'officier  est  convoqué  au  chef- 
lieu  de  canton  de  son  domicile. 
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Art.  iâ6.  Tout  officier  qui,  sans  motifs  légitimes,  aura  .contre- 
venu  aux  dispositions  qui  précèdent  sera  passible  d'une  punition 
discipiisaire.  En  outre,  il  pourra  être  o(Hivoqué  d*o£fioe  aux  your 
et  lieu  déterminés  par  le  général  comjadandant  la  ftubdiviaian, 
sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  127.  Lee  dispo9itîen«  du  pnéoédent  paragraphe  «osnt  appli-« 
cables  aux  assiauiéft  de  céserve  ^u  de  l'aroiée  territoriale. 

GHAWTRE  n. 

rADUHUSTEÀTiON.  —  GORHESPQNDAJRCE  J)E  fiBR7l(& 


§  !*'•  —  Administration» 

Art.  iâ8.  Les  oificiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  sont 
administrés  par  k  corps  de  d'armée  active  auquel  est  rattaobé  le 
cojrps  de  réserve  ou  le  corps  de  l'armée  territoriale  dont  Us/font 
partie. 

U  en  est  de  même  pour  les  ofUclers  ou  assimilés  affectés  à  difté* 
rents  corps  ou  services. 

Art.  429.  Les  officiers  ou  assimilés  adressent  leurs  demandes 
au  chef  de  corps  ou  de  service  dont  ils  relèvent.  Celui  ci  les  fait 
parvenir  avec  son  avis  au  chef  de  corps  ou  de  service  conre^on- 
dant  de  l'armée  active  qui,  suivant  le  cas,  statue  sur  ces  de- 
mandes ou  les  transmet  par  la  voie  hiérarchique  avec  ses  propo- 
sitions. 

Les  intéressés  sont  informés  dans  les  mêmes  formes  de  la  suite 
donnée  à  leurs  demandes. 

Art.  130.  Toutes  les  demandes  concernant  les  écoles  d'instruc- 
tions sont  adressées  au  directeur  de  l'école  qui,  a  l'égard  des 
officiers  autorisés  à  en  suivre  les  cours,  a  les  attributions  4'un 
chef  de  corps. 

I  2.  —  Correspondance  de  service. 

Art.  131.  Les  officiers  ou  assimilés  de  réserve  et  de  Tarmée 
territoriale  se  conforment,  pour  leur  correspondance  de  service, 
aux  règles  et  aux  modèles  prescrits  par  le  décret  sur  le  service 
intérieur  des  corps  de  troupes. 

GHAPITRiE  m. 

INSPECTIONS. 


I  l*'.  —  Dispositions  générales. 

Art.  132.  Les  officiers  ou  assimilés  de  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale  sont  inspectés  : 

Ax:éb  1894.  N«  6.  2t 
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io  Tous  les  deux  ans,  en  principe,  au  moment  des  périodes  de 
convocation  ; 

^0  Dans  les  années  intermédiaires,  au  litre  des  écoles  d*instrac- 
tion  auxquelles  ils  appartiennent. 

§  2.  —  Inspection  pendant  la  période  de  convocation. 

Art.  133.  Pendant  les  périodes  de  convocation,  les  stages  vo- 
lontaires ou  les  stages  obligatoires,  les  officiers  ou  assimilés  de 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale  sont  inspectés  par  Tinspecteur 
général  du  corps  ou  du  service  dans  lequel  ils  sont  appelés. 

Le  général  de  brigade  ou  le  directeur  du  service  peut  être  dé- 
légué spécialement  pour  cette  inspection. 

Art.  134.  Il  est  établi,  pour  chacun  de  ces  officiers  ou  assi- 
milés accomplissant  un  stage  ou  une  période  d'exercices,  une 
feuille  de  notes  du  modèle  prescrit  par  les  instructions  sur  les 
inspections  générales  pour  les  officiers  de  l'armée  active. 

Art.  135.  Les  feuilles  de  notes  de  ceux  qui  font  un  stage  ou  une 
période  d'exercices  dans  un  corps  ou  service  autre  que  le  leur 
sont  adressées  à  Tinspecteur  générai  de  leur  corps  ou  service, 
ainsi  que  les  propositions  dont  ils  ont  pu  être  l'objet.  Cet  inspec- 
teur général  centralise  ainsi  dans  le  même  travail  l'inspection  de 
tous  les  officiers  ou  assimilés  appartenant  au  même  corps  ou  ser- 
vice, à  Pexception  des  officiers  détachés. 

Les  officiers  détachés  dans  un  service  spécial  sont  inspectés 
au  titre  de  ce  service,  et  non  au  titre  du  corps  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

Art.  136.  Les  présentations  pour  Tavancement,  la  Légion 
d'honneur  ou  autres  récompenses  sont  établies  par  le  chef  de 
corps  de  Tarmée  active,  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale, 
suivant  le  cas. 

Elles  sont  vérifiées,  classées  par  ordre  de  préférence  et  sou- 
mises à  l'approbation  de  l'inspecteur  général,  par  le  chef  de  corps 
correspondant  de  l'armée  active. 

Les  propositions  acceptées  par  l'inspecteur  général  sont  sou- 
mises aux  commissions  de  classement  :  régionales  pour  l'infan- 
terie, générales  pour  les  autres  armes  ou  services. 

Art.  137.  Les  candidats  aux  grades  de  capitaine  et  de  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron  subissent  des  épreuves  orales  et  écrites 
portant  sur  les  connaissances  correspondant  aux  grades  pour  les- 
quels ils  concourent  et  spécifiées  au  programme  annexé  au  pré- 
sent règlement. 

L'inspecteur  général  choisit  les  sujets  des  diverses  épreuves. 

La  commission  d'examen  se  compose  : 

10  De  l'inspecteur  général  ou  son  délégué,  président; 

^0  Du  chef  de  corps  ou  de  service  de  l'armée  active  ; 

2^  Du  chef  de  corps  ou  de  service  de  réserve  ou  de  l'armée  ter- 
ritoriale. 
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Eq  cas  d'absence,  les  chefs  de  corps  ou  de  service  peuvent  être 
remplacés  par  des  ofOciers  supérieurs  de  l'armée  active  ou  de 
Tannée  territoriale. 

Un  certificat  faisant  con  naître,  par  la  mention  très  bien,  bien 
on  aftez  bien,  les  résultats  de  l'épreuve,  est  délivré  an  candidat. 
Une  copie  conforme  de  c  e  certificat  est  jointe  à  sa  feuille  de 
notes. 

Les  candidats  détenteurs  d'un  certificat  portant  Pune  des  men- 
tions très  bien  ou  bien  sont  dispensés  de  subir  à  nouveau  les 
épreuves,  à  moins  qu'ils  n'en  fassent  eux-mêmes  la  demande. 

§  3.  —  Inspection  au  titre  des  écoles  d^ instruction. 

Art.  f38.  Dans  l'intervalle  des  périodes  de  convocation,  les 
officiers  ou  assimilés  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  sont 
inspectés  au  titre  des  écoles  d'instruction  par  le  général  de  bri- 
^aae  ou  directeur  du  service,  qui  a  la  haute  direction  et  la  sur- 
veillance de  l'école. 

L'inspection  a  lieu  du  15  juin  au  15  juillet.  Les  officiers  ou 
assimilés  sont  prévenus  des  séances  d'instruction  auxquelles 
assistera  le  général  inspecteur;  ils  sont  invités  à  s'y  rendre. 

Le  général  inspecteur  examine  les  résultats  obtenus  et  les 
progrès  réalises  par  les  officiers  au  cours  de  l'année  d'instruction. 

Il  constate  le  degré  d'instruction  des  officiers  ou  assimilés  sur 
la  feuille  de  notes  spéciales,  modèle  B,  prévue  à  l'article  77  du 
présent  règlement.  Il  note  d'une  manière  complète  les  officiers 
qu'il  a  pu  voir  ;  pour  les  autres,  il  se  contente  d'une  appréciation 
sommaire  suivie  de  la  mention  :  c<  N'était  pas  présent  au  moment 
de  l'inspection  ». 

Il  peut  faire  présenter  pour  l'avancement  ou  les  récompenses 
«eux  qui  lui  semblent  dignes  de  cette  faveur. 

Art.  139.  Ces  présentations  sont  soumises  aux  règles  édictées 
aux  articles  136  et  137. 

Elles  sont  établies  par  le  directeur  de  l'école,  vérifiées,  classées 
par  ordre  de  préférence  et  soumises  à  l'approbation  du  général 
inspecteur  de  l'école  par  le  chef  de  corps  correspondant  de  l'ar- 
mée active. 

Elles  sont  transmises  à  l'inspecteur  général  du  corps  auquel 
appartient  l'officier  ou  assimilé,  pour  être  comprises  dans  le  tra- 
vail d'inspection  de  ce  corps  ou  service-. 

Art.  140.  Les  feuilles  de  notes  et  propositions  établies  au  titre 
des  écoles  d'instruction  doivent  être  parvenues  à  leur  destination 
le  1<^  août  au  plus  tard. 

Art.  J41.  Les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  des 
titres  I,  II,  III  et  IV  du  présent  règlement  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  A.  Mercier. 
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MlIflSTltRB 
DE  EA  GUERRE. 

•  DIRBCTIOy. 

•  fitTREAU. 


(1)  Déal^er  le  curps. 

(S)  VotOf  préooniB,  grade 
et  emploi. 

(t)  Réserre  ou  armée  ter- 
ritoriale. 


(1) 


MbvtLi  M. 

(Faille  indiîrfdiiea^.) 
(Règlement 

ait.  Jta.y 


Feuille  individuelle  concernant  k  sieut*  (2f)  signafé  comme 

susceptible  d^être  nommé  au  grade  de  sous-Keutenant  (3) 
résidant  à 


MGRAtBMBKT. 


BERVCH  SUCCBBSm. 


N*  da  registre  malricalc 

Nom 

Prénoms 

Surnom 

Dernier  domicile 

département  d 
Proresâiou  d 
Fils  d 

et  de 

domiciliés  à 

département  d 
Né  le 

ï 

canton  d 

départemont  d 
Taille  de  1  mètre      millimël. 
Visage 
Front 
Teux 
Nez 
Bouche 
Menton 
Cheveux 
Sourcils 

Marques  particulières 
Marié  le 

à  délie 

domiciliée  à 
département  d 
Nombre  d'enfants 


Onde*  et  emplois. 


Bntnâ  auflerrioe 
comme. 


Corfw. 


Datée. 


Libérable  du  ser- 
vice actif  le 


Campagnes. 


Blessures,  actions  d'é- 
dat,  citations»  etc.. 


Décorations  et  médail 
les  . • . •  «^» •••.••••• 


î 
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Relevé  des  punitions  du  sieur 


DATES 


>U     rUNITIONS. 


GBNBB  DE  PUlfITlONS 
et 

NOnSB   OB   JOOIS. 


a 

« 

o 


u 

•a* 
O 

« 


(ft 


a 
o 


Totaux, 


Total  GÉnéiiAL. 


« 


PAR  QUJ 
LU  poxiTioa* 

oot 
été  Inftmtm. 


MOTIFS 
des 

»eNITfOlft. 
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Notes  particulières  sur  le  sieur 


ConstitotioD,  santé 

Tenae  extérieure 

Condaite  et  moralité 

Caractère 

Intelligence  et  aptitude 

Manière  de  serTÎr 

/  Langues  étrangères .... 

Instruc-  I  Comptabilité 

tion.     J  mili-  [  théorique 

\  taire  (  pratique 

EquitatioD 


À 


,1e 
Le  Chef  de  corps, 


189 


' 


Notes 

du  chef  de  corps 

ou  de  senice 

i  l'appui 

de  la  proposition. 


Avis  du  général 
de  brigade. 


Avis 

de  rinspecteur 

général. 


L'Inspecteur  général, 


,  le  189  . 

Le  Général  de  brigade. 
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XmÉE  489  . 

*  CORFS  d'AEHÉE. 

0)    ""_ 

(1)  SabdivUioB  oa  brl* 
fade. 

(1)  Beole  d'iMtraetioa, 
ré(im«Dt  oa  lerriee  où  Tof- 
cl«r  a  été  apprécié. 

(S)  Rom,  prénoau,  Ride, 
eorpa  on  aerrico  de  l'offlcler. 

(i)  nombre. 

(i)  Directevr  de  Téeole, 
thtt  de  corpa  ov  de  ser?ice. 


(2) 


! 


MODÈLB   B. 


(Bèglement  do  23  man 

4894,  art.  77,  148  et 
438.) 


Feuille  de  notes  spéciales  concernant  M  (3) 
Profession  et  résidence  : 


ConstitatioD  : 

Santé 

Vue 

Caractère 

IntelligeDce 

Jugement 

Séances  auxquelles  Toflicier  a  assisté  : 

Attitude,  éneripe,  équitation,  aptitude  aa 
commandement 

Nommé  au  dernier  grade,  le 
Propositions  dont  il  peut  être  l'objet 


Instruction  de  Tofficier  en  : 

Manœuvres 
Service  en  campagne 
Instruction  technique 
Administration 
Lecture  de  la  carte 
Conrérences  (4) 
Exercices  pratiques  (4) 


sur  (4) 
sur  (4) 


Je 
Le  (5) 


189  . 


Idoles  spéciales  concernant  M 


Notes  du  chef  de  corps  ou  de  service  actif  (a) 


appréciations  du  général  de  brigade  ou  directeur  du  service  de  santé  sur  la  moralité, 
la  conduite,  la  tenue,  Tinstruction,  la  manière  de  servir  de  Tofiicier,  et,  s'il  y  a  lieu, 
Bor  les  propositions  dont  il  est  l'objet. 


Lé{B) 


,1e 

Le{c) 


189 


(a)  Pou  lea  ofleiera  ayant  aaivi  les  eonra  d'une  école  d'initmctioa  ou  atalsté  i  dea  aanoravraa  en 
defcera  dea  périodes  d'fnstmcUon. 


(a)  Le  chef  de  eorpt  on  de  service. 
(4 


Le  f  éaéral  de  brigade  on  directeur  du  service. 
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Annexe  n«  1  an  règlement  ministériel  dn  23  mars  1894. 


Programme  des  connaissances   exigées   des   candidats   aux 
différents  grades  dans  la  réserve  et  Farmée  territoriale. 

I.  —  EXAMEN  THÉORIQUE. 

a)  Règlements» 

Devoirs  et  fonctions  des  officiers  (1)  dans  les  manœnvres,  le 
service  intérieur,  le  service  des  places,  le  service  en  campagne, 
le  transport  des  troupes  par  voies  ferrées^  le  remplaoeflaent  des 
munitions  sur  le  champ  de  bataille. 

b)  Instruction  technique  de  tanne. 

Approvisionnements  en  munitions,  emploi  des  feux  et  réglage 
du  tir. 

Travaux  de  campagne. 

Notions  sommaires  de  fortification  permanente,  pour  les  troapes 
de  forteresse  seulement. 

Hjgîène  des  liommes  et  des  chevaux. 

Soins  à  donner  à  rhabillement,  Téquipentent,  la  chaussure,  le 
harnachement  et  l'armement. 

c)  Administration. 

Administration  d'une  compagnie,  d'an  escadron  on  d'âne  bat- 
lerie  en  temps  de  paix  et  en  campagne. 

d)  Législation. 

Dispositions  principales  de  la  loi  du  recrutement,  de  la  loi  des 
cadres  et  de  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires. 

Positfon  et  avancement  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale^ 

Devoirs  des  hommes  de  la  réserve  et  de  Tarmée  territoriale 
dans  leurs  foyers  et  au  moment  de  la  mobilisation. 

U.  —  EXAMEN  PRATIOTH. 

Application,  sur  le  terrain,  des  connaissaBces  théoriques  eo  ce 
qui  concerne  les  manœuvres,  le  tir  et  le  service  en  campagne. 

Lecture  et  emploi  de  la  carte  sur  le  terrain.  Croquis  sommaire 
à  fournir  à  Tappui  d'une  reconnaissance. 

Equitation.  —  Les  candidats  aux  grades  de  sous-lieutenant  et 
de  Uêttlenant  dans  l'infanterie  ou  le  génie  sont  dispensés  de  cette 
partie  de  l'examen. 

(4)  Da  grade  pour  l'obteDtion  duquel  concovrtk  eandidvt» 
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N^'  89.  MapfiOrt  au  Président  de.  la  République  sur  Cavancû- 
ment  des  officiers  de  réserve  et  de  [armée  territoriale. 
[Journal  officiel  du  25  mars  1894.] 

Paris,  le  S3  mars  4894. 

Monsieur  le  Président» 

Les  inalructions-  diverses  concernant  les  officiers  de.  réserve  et 
les  officiers  de  Tarmée  territoriale  m'ont  paru  devoir  être  réunies 
dans  un.  document  unique  destiné  à  les  fixer,  à  les  mettre  en  har- 
monie avec  la  loi  du  25  juillet  1893  et  à  tenir  compte  de  certaines 
madifications  que  l'expérience  a  démontré  nécessaires.. 

Le  règlement  ministériel  du  23  mars  1894  répond  à  ces  besoins  ;. 
il  précise  les  conditions  dans  lesq^uelles  s'efi'ectueront  dans  Tave- 
nir  le  recrutement,  la  répartition  dans  les  corps  et  services  de 
l*armée,«  Tinslruction,  Tadministration  et  l'inspection  des  officiers 
de  réserve  et  de  Tarmée  territoriale. 

L'instruction  de  ces  officiers  s'y  trouve  l'objet  de  prescriptions^ 
détaillées,  déterminées  par  les  considérations  suivantes  : 

L'article  13  de  la  loi  du  25  juillet  1893  a  fait  du  régiment  actif 
la  véritable  école  d'instruction  du  régiment  de  réserve  et  du  régi- 
ment territorial  correspondants.  Cette  situation  légale  permet 
aujourd'hui  d'assurer  l'instruction  des  officiers  de  réserve  et  de 
l'armée  territoriale,  non  seulement  pendant  les  périodes  de  con- 
vocation, mais  encore  pendant  toute  Tannée,  en  leur  donnant  les 
moyens  de  participer  à  la  vie  militaire  du  régiment  actif  et  d'aug- 
menter leurs  connaissances  professionnelles.  Elle  établira  des 
liens  plus  étroits  entre  les  officiers  des  trois  régiments  q^ui,  en 
campagne,  sont  appelés  à  partager  les  mêmes  fatigues  et  les 
mêmes  dangers. 

Je  ne  doute  pas  que  les  officiecs-  de  réserve  et  les  officiers  de 
l'armée  territoriale  ne  voient  dans  ces  dispositions  une  nouvelle 
preuve  de  la  sollicitude  du  Gouvernement  à  leur  égard  et  ne  tien- 
nent à  honneur  de  se  montrer,  en  toutes  circonstances,,  à  hsMiteur 
de  leurs  obligations. 

Aussi  convient-il  de  déterminer  —  et  c'est  le  but  du  présent  dé- 
cret—  la  part  légitime  d'avancement  qui  peut  leur  être  attribuée, 
d'entourer  l'oblention  de  chaque  grade  des  garanties  nécessaires, 
propres  à  en  augmenter  la  valeur,  et  d^assurer  aux  officiers  qui 
s'en  montreront  dignes  une  distinctioa  et  une  récompense  justi- 
fiées par  leur  zèle»  leur  dévouement  et  l'étendue  de  leurs  apti- 
tudes militaires. 

Si  vous  approuvez  ces  proposiiioasy  j'ai  l'honAoïr  de.  vous  prier 
de  vouloir  bLen  revêtif  de  votre  signature  le  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,.  Monsieur  le  Prâatdeat»  Thommage  de  mon  res- 
pecloeuai  àiwomsmwsL 

Le  ÈUvitre  ée  k  ffuerre, 

Signé  :  A.  Mercier. 
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N<^  90.  Décret  sur  t avancement  des  officiers  de  réserve  et  de 
r armée  territoriale.  [Journal  officiel  du  25  mars  1894.] 

Paris,  le  23  mars  4894. 

I.  '—  OFFICIERS  DE  RÉSERVE. 

Art.  i^^.  Les  soas-lLeatenants  et  lieutenants  de  réserve  de  l'in- 
fantfsrie  et  de  la  cavalerie,  de  rartillerie,  du  génie  et  du  train  des 
équipages  militaires  peuvent  obtenir  de  Tavancement  jusqu'au 
grade  de  capitaine  inclusivement. 

Art.  2.  L'avancement  est  donné  exclusivement  au  tour  da 
choix  ;  il  a  lieu  sur  toute  f  arme. 

Art.  3.  Les  sous-lieutenants  de  réserve  ne  peuvent  étrepronins 
^u  grade  de  lieutenant  qu'après  avoir  accompli  quatre  années 
dans  le  grade  de  sous-lieutenant,  et,  pendant  ces  quatre  années, 
deux  périodes  d'exercice  de  vingt-huit  jours. 

Par  exception,  les  sous-lieutenants  de  réserve  ayant  servi  dans 
ce  grade,  pendant  une  année,  dans  l'armée  active,  pourront  être 
promus  au  grade  de  lieutenant,  après  avoir  accompli  la  première 
des  périodes  d'exercices  auxquels  ils  sont  réglementairement 
astreints.  En  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  nommés  avaDt 
d'avoir  accompli  leur  troisième  année  de  grade  de  sous-lieate- 
nant. 

Art.  4.  Dans  chaaue  corps  de  troupes,  le  nombre  des  lieutenants 
de  réserve  est  égal  au  tiers  du  nombre  total  des  officiers  de  ré- 
serve (lieutenants  et  sous-lieutenants)  inscrits  sur  les  contrôles  du 
corps,  y  compris  les  ofGciers  à  la  suite,  détachés  dans  un  service 
quelconque. 

Art.  5.  Les  lieutenants  de  réserve  peuvent  être  promus  au  grade 
de  capitaine  de  réserve  lorsqu'ils  ont  accompli  six  années  dans  le 
grade  de  lieutenant  et,  pendant  ces  six  années,  trois  périodes  de 
vingt-huit  jours. 

La  condition  d'accomplissement  des  périodes  d'exercices  n'est 
pas  exigée  des  lieutenants  de  l'armée  active  démissionnaires  on 
retraités  proposés  pour  le  grade  de  capitaine  de  réserve. 

Le  nombre  de  capitaines  de  réserve  de  chaque  corps  de  troape 
et  de  Tétat-mi^or  particulier  de  l'artillerie  et  du  génie  est  fixé  par 
le  Minisire  de  la  guerre. 

Art.  6.  Les  disoositions  des  articles  précédents  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  officiers  de  réserve  anciens  élèves  de  PEcofe  poly- 
technique, employés  dans  les  services  civils  qui  se  recrutent  à  cette 
école,  ni  aux  élèves  de  l'Ecole  forestière  entrés  dans  le  service 
forestier,  dont  l'avancement  est  respectivement  réglé  par  le  décret 
du  3  septembre  1888  et  le  décret  du  8  août  1884. 

Art.  7.  Les  officiers  de  réserve  sont  inscrits  anx  tableaux  d'avan- 
<:ement  et  peuvent  en  être  rayés  dans  les  mêmes  formes  que  les 
officiers  de  l'armée  active. 
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Art.  8.  L'ancienneté  de  grade  des  officiers  de  réserve  est  déter- 
minée par  la  date  du  décret  de  nomination  à  ce  grade,  soit  dans 
Parmée  active,  soit  dans  la  réserve. 

Art.  9.  Le  temps  passé  dans  leurs  foyers  par  les  officiers  de  ré- 
serve compte  pour  Pancienneté  de  grade. 

Le  temps  passé  dans  la  position  hors  cadres  et  le  temps  de  la 
suspension  sont  déduits  de  l'ancienneté. 

Art.  10.  En  temps  de  guerre  ou  lorsqu'ils  sont  employés  hors 
d'Europe,  TAlgërie  et  la  Tunisie  exceptées,  les  officiers  de  réserve 
peuvent  obtenir  de  l'avancement  dans  les  conditions  d'ancienneté 
fixées  pour  les  officiers  de  l'armée  active. 

Les  grades  ainsi  obtenus  ne  créent  aux  titulaires  aucun  droit 
pour  être  maintenus  dans  l'armée  comme  officiers  de  l'armée 
active. 

IL  —  OFFICIERS  DE  L'ARHEB  TERRITOaiALE. 

Art.  il.  Les  officiers  de  réserve  conservent,  en  passant  dans 
l'armée  territoriale,  leur  grade  et  leur  ancienneté;  il  en  est  de 
même  des  officiers  qui  passent  directement  de  l'armée  active  dans 
l'armée  territoriale. 

Art.  12.  A  défaut  d'emplois  vacants  de  leur  grade  dans  le  corps 
auquel  ils  sont  affectés  ou  à  Tétat-major  particulier  de  leur  arme, 
les  officiers  désignés  à  l'article  précédent  sont  placés  à  la  suite. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  vacances  se  produisent,  celles-ci 
sont  remplies  par  les  officiers  à  la  suite.  A  défaut  d'officiers  à  la 
suite,  les  vacances  sont  remplies  par  promotions. 

Art.  13.  Il  ne  peut  être  nommé  à  un  grade  sans  emploi  dans 
l'armée  territoriale  (sauf  dans  les  conditions  prévues  par  les 
articles  10  et  11  du  décret  du  31  août  1878),  ni  être  accordé  de 
grades  honoraires. 

Art.  14.  L'avancement  a  lieu  exclusivement  au  choix  pour  tous 
les  grades  et  dans  toutes  les  armes  ;  il  a  lieu  sur  toute  l'arme. 

Art.  15.  Dans  chaque  corps  de  troupes,  le  nombre  des  lieute- 
nants de  l'armée  territoriale  est  égal  à  la  moitié  du  nombre  total 
des  lieutenants  et  sous- lieutenants  inscrits  sur  les  contrôles  du 
corps,  y  compris  les  officiers  à  la  suite  détachés  dans  un  service 
quelconque. 

Il  en  est  de  même  dans  les  états-majors  particuliers  qui  com- 
prennent des  officiers  du  grade  de  lieutenant  et  de  sous-lieute- 
nant. 

Art.  16.  Les  lieutenants  de  réserve  qui  ont  été  maintenus  dans 
la  réserve,  sur  leur  demande,  au  moment  où  ils  étaient  appelés 
à  passer  dans  l'armée  territoriale,  peuvent  être  proposés  pour  le 
grade  de  capitaine  dans  l'armée  territoriale. 

Il  est  dressé,  pour  chaque  arme,  un  seul  tableau  d'avancement 
comprenant  à  la  fois  les  lieutenants  de  réserve  et  les  lieutenants 
de  l'armée  territoriale  admis  par  les  commissions  de  classement 
pour  le  grade  de  capitaine  dans  l'armée  territoriale. 

Art.  17.  Les  lieutenants  de  réserve  et  les  lieutenants  de  Tarmée 
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territoriale  ne  peavent  6lre  nominéB  oapitaineBdanBrarméelÊrri- 
tonale  «qu'après  avoir  acoompU  six  aimées  dans  le  grade  de  lies- 
tenant  et  répondu,  pendant  ces  six  années,  à  trois  périodes  d'io- 
truotion,  soit  comme  officiers  de  réserve,  -soit  comme  x)fflcÎBBB  de 
l'armée  territoriale. 

Les  Ueutenants  de  l'armée  active  démissionnaires  ou  retraités 
n'ont  pas  à  satisfaire  aux  conditions 'concernant  les  périodes  d'ia- 
stoQOtien. 

A:rt.  46.  Lesiemplois  de  capitaine  qui  referaient  Tacants  daos 
certaii»  corps  de  troopes,  faote  de  ttentenants  réQDissantJascai' 
ditions  voulues  pour  èlre  nommés  •capîtaînes»  eeronl  rfflipftis  par 
des  lientenants.  Le  totstl  des  emplois  de  lieutenant  dans  oiittcao 
de  ces  corps  de  troupes  sera  transitoirement  augmenté  du  nom^e 
de  lieutenants  nécessaires  pour  assurer  le  commandemeat  de 
toutes  les  unités. 

Art.  19.  Lee  ca{>itainefl  de  Tannée  territoriale  peuvent  «être 
nommés  au  gnade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  lorsqu'ils 
ont  accompli,  dans  le  grade  de  capitaine,  six  années  de  seridûe 
et,  pendant  ces  six  années,  trois  périodes  d'iostructloo. 

Les  :c%piiaiaes  de  Tarmée  .active  démissioanaîres^ou  retraités, 
ainsi  que  ceux  ^qiui  .sont  proposés  pour  le  grade  de  chef  de  batail- 
lon ou  d'escadron  au  moment  oii  ils  prennent  leur  retraite»  a'^u^^ 
pas  à  aatisf aire  iaux  conditions  concernant  les  .périodes  d'instruc- 
tion. 

Art.  20.  Les  diapesitions  des  articles  précédents  ne  sont  pas 
(applicables  aux  officiers  désignés  à  l'article  6  du  présent  déoret, 
dont  l'a^anoement  continuera  à  être  réglé  par  les  décrets  du  3 
septembne  1868  et  du  8  août  1884. 

Art.  21.  Les  officiers  de  l'armée  territoriale  sont  fiQ8cnlB<aax 
tableaux  d'avancement  et  peuvent  en  être  rayée  dans  les  mêmes 
formes  gae  les  officiers  de  l'armée  active. 

Alt.  22.  L'anciennelé.de  grade  des  officiers  de  l'armée  territo- 
riale est  déterminée  par  la  date  du  décret  de  nominalion  à  ce 
grade  soit  dans  l'arjnée  active»  soit  dans  la  réserve,  soit  dans 
l'armée  territoriale. 

Art.  23.  Le  temps  passé  dans  leurs  foyers  par  les  officiers  de 
l'armée  territoriale  compte  pour  l'ancienneté  de  grade. 

Le  temps  passé  dans  la  position  hors  cadres  et  le  iemps  de  la 
suspeosion  sont  déduits  de  l'ancienneté. 

ArX.  24.  Les  dispositions  antérieures  contraires  au  préseat  dé- 
cret sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  25.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécntion  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  man  A89i. 

„     .   ^  Signé  :  CABNOT. 

Par  le  Président  de  la  RépubUqae  : 

Ze  Minwire  'de  h  ffuerre, 

"Signé  :  A.  Mercier.  ' 
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W  91.  INSTRUCTION 

SUR 

L'APTITUDE   PHYSIQUE  AU   SERVICE   MILITAIRE 

(13  MARS  1894) 


I.  —  CONSIDÉRATIONS  PRELIMINAIRES. 

Exemption. 

La  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  du  15  juillet  ISSdy  exempte 
du  service  militaire  les  jeunes  gens  que  leurs  infirmités  rendent 
impropres  à  tout  service  (art.  20). 

'  Cette  exemption  est  prononcée  en  séance  publique  par  un  con- 
seil de  revision,  assisté  d'un  médecin,  oui  examine  les  jeunes 
gens  et  donne  son  avis  sur  leur  aptiluae  au  service  militaire 
(art.  18). 

Cet  avis  est  consigné  dans  une  colonne  spéciale  en  face  de 
chaque  nom  sur  les  tableaux  de  recensement. 

AjournemenL 

Le  conseil  de  revision  peut  décider,  deux  années  de  suite,  Yajour- 
nement  des  jeunes  gens  qui  sont  au-dessous  de  la  taille  minima  de 
i™,54,  nu  qui  sont  d'une  complexion  trop  faible  pour  faire  immé* 
diatement  un  service  actif  (ait.  27). 

Avant  qu'il  soit  statué,  le  médecin  doit  examiner  si  la  faiblesse 
de  constitution  des  sujets  n'est  attribuable  qu*à  une  croissance 
trop  rapide  ou  à  une  évolution  tardive  de  l'organisme,  et  émettre 
son  avis  sur  les  chances  d'amélioration  que  peuvent  apporter  une 
ou  deux  années  de  délai. 

Service  aaxiliaire. 

Le  conseil  de  revision  classe  dans  le  service  auxiliaire  les  jeunes 
gens  qui,  en  raison  de  certaines  défectuosités  ne  sont  pas  aptes 
au  service  actif  et  qui,  néanmoins,  peuvent  être  utilement  em* 
ployés  à  certains  services  de  seconde  ligne  ou  de  l'arrière  (art,  20), 

Le  conseil  de  revision  s'inspirera,  pour  le  classement  dans  le 
service  auxiliaire,  des  considérations  ci-après,  résultant  des  défi- 
nitions données  lors  de  la  discussion  de  la  loi  tant  à  la  Chambre 
4es  députés  qu'au  Sénat.  Le  service  auxiliaire  comprend  denx 
catégories  de  jeunes  gens  :  d'abord  ceux  qui  n'ont  pas  la  taille  de 

AnRÊB  1891.  N<>  7.  25 


—  366  — 

im^54,  puis  ceux  qui  sont  atteints  d'infirmités  ou  de  difformités 

2ui,  sans  motiver  l'exemption^  les  rendent  absolument  incapables 
'un  service  actif.  Ces  jeunes  gens  ne  sont  jamais  appelés,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  mobilisation  ou  de  guerre. 

Le  médecin  doit  s'assurer  qu'il  n'existe  aucune  maladie  ou  infir- 
mité pouvant  diminuer  d'une  façon  notable  la  faculté  de  travailler 
ou  constituer  une  difformité  repoussante,  et  fait  encore  oonnaitre» 
avant  le  vole  du  conseil  de  revision,  quelles  sont  les  conclusions 
de  son  examen. 

Dispenses. 

Le  conseil  de  revision  confère  la  dispense  du  service  militaire  à. 
des  jeunes  gens  qui  doivent  être  considérés  comme  chefs  de 
famille  par  suite  de  la  cécité,  de  l'incurabilité  ou  de  Timpotence 
de  certains  parents  (art,  21). 

D'autre  part,  il  dispense  de  la  taxe  fixe  les  hommes  exemptés 
du  service  militaire  pour  infirmités  entraînant  l'impotence 
(art.  35). 

Qu'il  s'agisse  d'une  infirmité  congénitale  ou  acquise,  rîmpolmc« 
résulte  aussi  bien  de  Timpossibilité  manifeste  d'exercer  une  pro- 
fession en  rapport  avec  les  aptitudes  du  sujet,  oapable  de  procu- 
rer les  ressources  nécessaires  pour  pourvoir  à  sa  propre  subsis- 
tance et  de  venir  on  aide  à  sa  famillOi  que  de  l'incapacité  absolue 
du  travail. 

Dans  les  deux  cas,  le  médecin  est  appelé  à  visiter  les  personnes 
qui  motivent  la  demande  de  dispense  et  à  déclarer  VincuraMité 
OU  l'impotence» 

ËngagemeoU. 

L'armée  active  se  recrute  non  seulement  par  la  voie  des  appels, 
mais  encore  par  des  engagements,  par  des  rengagements  et  par 
des  commissions  (art.  59,  63  et  68).  Ces  divers  modes  de  recrute- 
ment étant  naturellement  subordonnés  aux  conditions  d'aptitude 
physique  nécessaires  pour  faire  un  service  ai'mé,  les  sujets  sont 
soumis  avant  tout,  en  présence  du  chef  de  corps  ou  du  comman- 
dant  de  recrutement,  à  l'examen  d'un  médecin  qui  certifie  par 
écrit  cette  aptitude. 

L'engagé  peut  avoir  été  déclaré  impropre  au  service  ou  classé 
dans  les  services  auxiliaires  par  le  conseil  de  revision,  ou,  ayant 
déjà  servie  avoir  été  réformé.  Il  peut  aussi,  ayant  été  réformé» 
pour  des  motifs  autres  que  pour  blessures  reçues  en  service  com* 
mandé  ou  pour  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer,  être  ultérieurement  compris  dans  un  contingent  par  le 
conseil  de  re vision,  si  les  motifs  de  réforme  ont  cessé  d'exister 
(art.  59  de  la  loi  et  décret  du  28  septembre  1868). 

Réformes  et  retraites. 

Tous  les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recrutement, 
qui  n'ont  pas  été  exemptés,  les  engagés  et  les  rengagés,  appar- 
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tiennent  à  l'armée  pendant  vingt-cinq  ans,  au  delà  de  vingt-cinq 
ans  poar  les  oommissionnés^  et  n*en  peuvent  sortir  qae  par  la 
réforme  ou  par  la  retraite,  si  Taptitu^e  au  service  militaire  vient 
à  cesser. 

Le  médecin  est  encore,  dans  cette  circonstance,  appelé  à  exa- 
miner l'aptitude  militaire  des  sujets  devant  les  commissions  spé- 
ciales instituées  à  cet  effet,  et  il  doit  certifier  par  écrit  les  conclu* 
sionsde  son  examen,  en  observant  avec  soin  les  formes  prescrites, 
suivant  les  différents  cas^  par  les  instructions  ministérielles  (^Vo- 
tice  5  du  règlement  du  service  de  santé  de  l'armée), 

La  présente  instruction  a  pour  but  d'aider  la  mémoire  du  mé- 
decin dans  ces  expertises  médico-légales,  en  lui  donnant  des  indi- 
cations :  d'abord  sur  les  points  qui  doivent  faire  particulièrement 
l'objet  de  son  examen  pour  reconnaître  l'aptitude  au  service  mili- 
taire, puis  sur  les  infirmités  qui  sont  incompatibles  avec  ce  service  ; 
enfin,  sur  les  conclusions  qu'il  peut  légitimement  formuler  à  la 
suite  de  certaines  constatations  ;  mais  beaucoup  de  ces  indications 
n'ont  rien  d'absolu. 

II.  —  MODE  D'EXAMEN  DES  HOMMES. 

L'homme  à  examiner  devant  le  conseil  de  revision  doit  se  prér 
senter  entièrement  nu,  et,  s'il  montre  quelques  appréhensions  à 
ce  sujet,  le  médecin  doit  cherchera  les  dissiper  avec  bienveillance 
en  s^entourant  de  précautions  pour  mettre  l'examiné  à  Tabri  d'une 
curiosité  indiscrète,  et,  dans  tous  les  cas,  ménager  les  légitimes 
susceptibilités  des  familles. 

Dès  que  l'homme  s'avance  devant  le  conseil,  on  juge  d^uncoup 
d'oeil  général  s'il  existe  des  défectuosités  saillantes  dans  la  con- 
formation ou  dans  la  marche,  et  on  complète  cet  examen  d'en- 
semble en  plaçant  le  sujet  debout  sur  une  natte,  les  talons  rap- 
prochés, les  bras  pendant  sur  les  côtés  du  corps,  les  mains 
ouvertes  et  la  paume  dirigée  en  avant. 

On  passe  ensuite  successivement  à  l'examen  détaillé  des  diffé- 
rentes parties  du  corps,  en  commençant  par  la  tète  et  en  procé- 
dant de  chaque  région  de  l'extérieur  à  l'intérieur;  on  interroge 
chaque  organe  et  on  s'assure,  par  tous  les  moyens  d'investigation  : 

10  S'ils  sont  sains,  bien  conformés,  et  si  rien  ne  porte  obstacle 
à  la  plénitude  des  mouvements  nécessaires  à  la  profession  des 
armes; 

2®  Si  aucune  partie  ne  peut  souffrir  du  port  des  vêtements,  de 
Téquipement  et  des  armes  ; 

30  Si,  par  suite  de  faiblesse  organique,  de  prédispositions  mor- 
bides ou  de  maladie  d^jà  existante,  la  santé  et  la  vie  du  sujet  ne 
seraient  pas  directement  compromises  parles  circonstances  habi- 
tuelles de  la  vie  militaire  ; 

40  Si  quelque  infirmité  ou  maladie,  sans  gêner  l'exercice  des 
fonctions,  est  de  nature  à  être  transmise  ou  à  exciter  le  dégoût, 
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et,  par  cela  même,  incompatible  avec  la  vie  en  commun  des  sol- 
dats. 

On  peut,  dans  cet  examen,  recourir  à  tous  les  moyens  d'explo- 
ration exempts  d'incouYénîents,  tels  que  stéthoscopes ,  rubans 
métriques,  instruments  ôptométriques ,  ophtalmoscopes»  oio* 
scopes,  spéculums,  etc. 

L'emploi  local  des  mydriatiques,  étant  reconnu  inoffensif,  est 
autorisé  devant  les  conseils  de  révision;  mais  Pnsage  des  aoes- 
thésiques  généraux  est  interdit. 

Les  difficultés  habituelles  du  diagnostic  médical  sont  souvent 
augmentées  par  des  tentatives  de  fraude  contre  lesquelles  la  sa^a* 
cité  du  médecin  doit  toujours  être  en  garde. 

Les  maladies  simulées  sont  fréquentes  chez  les  appelés  ;  ce  n'est 
qu'en  se  livrant  à  des  investigations  approfondies,  en  usant  des 
méthodes  de  mensuration  précises,  en  étudiant  les  antécédents  et 
en  comparant  les  renseignements  fournis  par  l'examiné  et  par  la 
notoriété  publique,  que  Ton  parvient  généralement  à  découvrir 
Timposture  et  à  démontrer  la  simulation. 

Les  maladies  provoquées  ne  sont  pas  rares  non  plus  chez  les 
appelés  ;  lorsque  certaines  infirmités  existent  qui,  par  leur  essence 
et  leur  gravité,  rendent  impropre  au  service  militaire,  il  reste 
encore  à  établir  si  elles  n'ont  pas  été  provoquées  à  dessein,  et  il 
faut  être  très  circonspect  avant  d'exposer,  par  une  accusation  de 
cette  nature,  à  des  poursuites  judiciaires  ou  aux  sévérités  de  la 
loi  (art.  69  et  70). 

Les  maladies  dissimulées  peuvent  aussi  échapper  à  un  examen 
rapide,  et  lesmaladiesinternes  qui  n'ontpas  entraîné  des  désordres 
généraux  sont  souvent  difficiles  à  soupçonner.  La  dissimulation 
est  rare  chez  les  appelés,  mais  elle  est  fréquente  chez  les  engagés 
volontaires,  les  rengagés  et  les  commission  nés. 

Devant  le  conseil  de  revision,  dont  les  opérations  sont  rapides, 
il  n'est  pas  toujours  possible  de  résoudre,  séance  tenante,  toutes 
ces  questions  de  diagnostic,  et,  dans  les  cas  douteux,  le  médecin 
peut  demander  au  conseil  de  suspendre  sa  décision,  soit  jusqu'à 
la  fin  de  la  séance,  soit  jusqu'à  une  autre  séance,  pour  permettre 
un  examen  médical  plus  approfondi  ou  pour  attendre  les  docu- 
ments d'une  enquête,  si  elle  est  reconnue  nécessaire. 

Le  conseil  a  aussi  la  faculté  de  renvoyer,  à  la  fin  et  avant  la 
clôture  de  ses  opérations,  l'examen  des  hommes  qui  sont  atteints 
de  maladies  aiguës  ou  d'affections  dont  la  guérison  est  possible 
dans  un  laps  de  temps  restreint  ;  mais,  si  le  médecin  prévoit  que 
1q  temps  nécessaire  pour  obtenir  le  rétablissement  doit  dépasser 
l'époque  de  Tincorporation  aux  termes  delà  loi,rajournemenl  a 
un  an  peut  être  prononcé. 

Un  même  sujet  peut  offrir  à  la  fois  plusieurs  maladies  ou  infir- 
mités, qui,  prises  isolément,  sont  compatibles  avec  les  exigences 
du  service  militaire,  tandis  que,  réunies,  elles  peuvent  constituer 
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un  ensemble  assez  défectueux  pour  motiver  Vevemption,  le  clas* 
sèment  dans  les  services  auxiliaires  ou  la  réforme. 

Toutes  les  armes  ne  nécessitent  cependant  pas  des  aptitudes 
identiques,  puisque  leurs  attributions  différent.  Dans  les  unes, 
certaines  aptitudes  physiques  doivent  être  prépondérantes  ;  dans 
les  autres,  certaines  imperfections  physicjues  sont  peu  gênantes; 
il  appartient  à  l'autorité  militaire  de  tenir  compte  de  ces  détails» 
afin  de  répartir  dans  les  corps  les  hommes  conformément  à  leurs 
aptitudes  et  aux  besoins  des  diverses  armes. 

Les  conseils  de  revision  sont  généralement  disposés  à  accorder 
Vexemption  pour  des  infirmités  visibles  ou  palpables,  quoique 
souvent  légères,  et  ils  se  montrent  plus  rigoureux  au  sujet  d'alté- 
rations viscérales  dont  ne  peuvent  se  rendre  compte  les  personnes 
étrangères  à  la  médecine  ;  il  appartient  alors  à  l'expert  de  ne  pas 
se  borner  à  une  simple  déclaration  de  ses  conclusions,  mais  de 
faire  apprécier  par  quelques  explications  les  motifs  légitimes 
d'inaptitude  au  service  militaire. 

Lorsque  le  sujet  à  examiner  au  point  de  vue  de  l'aptitude  mili- 
taire est  incorporé,  la  lâche  devient  plus  facile,  pour  le  médecin, 
que  devant  les  conseils  de  revision,  car  on  n'est  plus  dans  l'obli- 
gation de  poser,  séance  tenante,  un  diagnostic  souvent  compli- 
qué; on  a  le  temps  de  s*éclairer  par  des  enquêtes,  le  sujet  peut 
être  étudié  à  loisir,  et,  s'il  est  besoin,  il  peut  être  mis  en  obser- 
vation dans  un  hôpital  militaire,  où  aucun  moyen  d'exploration 
ne  fait  défaut. 

Les  instruments  nécessaires  pour  procéder  à  l'examen  médical 
des  hommes,  dans  les  bureaux  de  recrutement  et  devant  les 
conseils  de  revision,  sont  délivrés  gratuitement  comme  pour  les 
corps  de  troupe,  sur  une  demande  en  double  expédition  adressée, 
par  les  commandants  de  recrutement,  au  directeur  du  service  de 
santé  du  corps  d'armée.  Il  est  produit,  en  fin  d'année,  un  compte 
de  gestion  de  ce  matériel.  (Voir  articles  76  et  93  du  règlement 
du  service  de  santé  de  Tarmée.) 

m.  ^  MALADIES,  INFIRMITÉS  OU  VICES  DE  CONFORMATION 
QUI  RENDENT  IMPROPRE  AU  SERVICE  MILITAIRE. 

Les  hommes  d'une  constitution  robuste  et  irréprochable  ne 
sont  pas  les  plus  nombreux,  et  en  n'importe  quel  pays  le  recru- 
tement de  l'armée  serait  très  difficile  si  l'aptitude  physique  non 
seulement  au  service  actif  mais  aussi  aux  nombreux  emplois  qu'il 
comporte,  n'était  par  expérience  compatible  avec  certaines  mala- 
dies, infirmités  ou  vices  de  conformation.  Ces  mêmes  affections 
peuvent,  cependant,  légitimer  l'exemption  nuand  elles  atteignent 
certains  degrés,  et  ceux-ci  sont  indiqués  aans  la  nomenclature 
suivante  qui  comprend,  en  outre,  les  affections  absolument 
incompatibles  avec  le  service  militaire. 
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AFFECTIONS  EN  GÉNÉRAL. 

4«  «^  Faiblesse  de  eonslitation. 

La  faiblesse  de  constitution^  suivant  ses  degrés,  motive  Vexemp- 
tioUf  ['ajournement  ou  Tenvoi  dans  le  service  auxitiaît^e,  mais  seu- 
lement après  le  troisième  examen  devant  le  conseil  de  revision. 

2.  —  Maigreur. 

La  maigreur  exagérée,  si  elle  n'est  pas  due  à  la  misère,  est 
rarement  indépendante  d'une  maladie  et  motive,  ordinairement, 
Vexemption;  elle  justifie  la  réforme^  lorsqu'elle  est  occasionnée  par 
une  maladie  chronique  ou  par  une  usure  prématurée. 

3.  —  Obésité. 

Vobésité  api^ortant  un  obstacle  sérieux  à  la  marche,  ainsi 
(qu'aux  obligations  variées  dé  la  vie  militaire,  entraîne,  suivant 
ses  degrés,  le  classement  dans  le  service  duri/iatVe,  l'exemption  et 
la  réforme.  Cependant,  Vexemption  ne  sera  pas  prononcée  s'il 
n'existe  qu'une  tendance  &  l'embonpoint,  attribudble  à  la  profes* 
sion,  et  qui  peut  disparaître  sous  l'influence  d'une  vie  active. 

4.  —  Anémie. 

L'anémie  ne  justifie  Vexemption  pu  la  ré/orme  que  lorsqu'elle  est 
rebelle  et  prononcée* 

5.  -^  Cachexies. 

Les  diverses  cachexies,  paludéennes^  scorbutiques^  satuminesf 
mercurielles,  pellagreuses,  profondément  accusées,  accompagnées 
de  lésions  d'organes  ou  de  viscères,  et  dont  on  ne  peut  prévoir 
la  guérison  à  bref  délai,  nécessitent  Vexemption  et  la  réforme. 

6.  —  Rhumatisme,  goutte  et  grayelle. 

Les  âysérasies  rhiimatismales,  goutteuses  et  les  gravêlleê  dans  les 
forme?  les  plus  accentuées,  quand  les  accès  sont  fréquenta  et  ont 
laissé  des  altérations  organiques  manifestes,  justifient  Vexemption 
et  la  réforme, 

7.  —  DiabMe  et  aîbumîniirfe. 

Le  diabète  et  Valbuminerie  persistants  motivent  Vexemption  et 
la  réforme^ 

8.  —  Tuberculose. 

Les  indices  de  tuberculose  généralisée  ou  localisée  dans  on 
organe  quelconque  motivent  toujours  Vexwiption  et  la  réforme 
immédiate.  Il  importe  de  ne  pas  attendre  les  déclarations  des 
malades  et  d'assurer,  par. les  enqnèies  et  examens  nëeessaires, 
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l'exclusion  absolue  de  l'armée  des  militaires  atteints  de  cette 
affection. 

9.  —  Serofalose. 

Les  scrofules  caractérisées  entraînent  Vexemption^et,  lorsqu'elles 
sont  rebelles,  la  réforme.    - 

Les  stigmates^  les  éruptions^  les  ulcères,  les  suppuratioru  scrofu^ 
leuses  peuvent  être  imités  par  des  caustiques,  de»  vésicants  et  des 
rubéfiants.  Si  la  constitution  et  le  tempérament  sont  bons,  si  les 
lésions  sont  superficielles,  sans  indurations  ganglionnaires,  et  si 
elles  n*ont  pas  l'aspect  caractéristique,  la  simulation  est  à  soup- 
çonner. 

.    40.  •<- Syphilis. 

Les  tUcères  pAagédéniques  étendus,  les  syphilides  uleéreutes  'graves, 
les  nécroses  syphilitiques  avec  perte  de  substance  et  déformation 
notables  ;  enfin,  les  iésions  syphylitiqwss  du  système  nerveux  et  des 
viscères  sont  des  causes  d'exemption  ou  de  classement  dans  le  ser- 
vice auxiliaire  et  peuvent  aussi  justlOep  la  réforme, 

14.  —  Morve  et  farcin* 

La  morve  et  le  fardn  chronique  entraînent  nécessairement  Vinap» 
titude  au  service  de  l'armée. 

13.  —  Eetéma  et  impétigo  chroniques* 

Veczéma  ou  Vimpétigo  chronique,  tenaces  et  sujets  à  récidive, 
donnent  lieu  à  l'exemption  ;  ils  motivent  la  réforme  dans  le  cas 
d'inourabiiité. 

13.  —  Liebeii  chroDÎque  et  psoriasis. 

Le  lichen  chronique  et  le  psoriasis,  occupant  de  grandes  surfaces, 
motivent  Yexemption,  et  la  réforme  s'ils  sont  rebelles  au  traite- 
ment. 

1 4.  —  Pityriasis  et  ichtyose. 

Les  mêmes  eonclnsions  sont  applicables  an  pityriasis  et  à  Yich* 
iiose,  s'ils  oceupent  de  grandes  surfaces;  sinon,  ils  sont  incom* 
patibles  avec  le  service  auxiliaire. 

15.  «^  Bctbyma,  rupîa  et  pemphigus. 

des  affections  outanées  ne  motivent  Veœemptùm  et  la  réforme 
que  si  ellessont  chroniques,  rebelles  et  sous  la  dépendance  d'une 
mauvaise  constitution  ou  d'une  altération  profonde  de  Porga* 
nisme. 

16.  —  Acné  et  eooperose. 

là  acné  chronique  ne  peut  motiver  V exemption  ou  la  réforme  que 
si  l'affection  si^e  à  la  face  et  donne  un  aspect  repoussUnt. 
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17. — Lupofl. 

Le  lupuSy  8oas  toutes  ses  formes,  entraîne  l'inaptitude  au  ser- 
vice militaire. 

48.  —  Sycosis. 

'    Le  sycosis  tuberculeux  comporte  l'ajournement  on  Vexemption^ 
très  rarement  la  réforme. 

Le  sycosis  peut  être  simulé  avec  de  l'huile  de  croton  ou  de  la 
pommade  stîbiée  ;  on  découvre  la  supercherie  à  l'aide  do  micro- 
scope et  en  soumettant  l'homme  à  une  surveillance  assidue. 

49.  —  Éléphantitsis. 

'   Véléphantiasis  est  incompatible  avec  le  service  militaire» 

20.  —  Ulcërei. 

Les  ulcères  peuvent  être  provoqués  par  Tapplication  de  sub- 
stances irritantes  ou  entretenus  volontairement,  ou  être  simple- 
ment le  résultat  de  la  malpropreté,  des  frottements  de  vêtements 
ou  d'un  travail  professionnel.  S'ils  dépendent  d'un  état  diathé- 
sique  ou  d'une  mauvaise  constitution,  si  leur  ancienneté  est 
constatée,  s'ils  sont  causés  par  des. varices  ou  par  des  troubles 
trophiques,  ils  motivent  l'exemption;  enfin,  s'ils  sont  rebelles  à 
tout  traitement,  ils  déterminent  la  réforme. 

34.  —  Cicatrices, 

Les  cicatrices  étendues,  difformes,  sujettes  à  s*ulcérer,  gênant 
le  fonctionnement  des  organes  ou  Texercice  des  mouvements  et 
le  port  d'un  vêlement  militaire,  sont  des  motifs  d'exemption  et 
souvent  de  réforme. 

22.  —  Tomeon  bénignes. 

Les  tumeurs  bénignes  ne  doivent  motiver  l'exemption  que  si,  par 
leur  volume  et  leur  position,  elles  occasionnent  de  la  gêne  ou 
eausent  une  difformité.  Elles  ne  donnent  lieu  à  la  réforme  qu'au- 
tant qu'elles  ne  peuvent  être  enlevées  ou  traitées, 

93.  —  Prodactions  cornéêi. 

Les  productions  cornées  volumineuses  entraînent  Vexempiion  si 
elles  sont  exposées  à  des  pressions  gênantes  ou  si  elles  s'opposent 
au  libre  mouvement  des  parties  voisines,  et  la  réforme  si  elles  ne 
peuvent  être  détruites  par  les  moyens  chirurgicaux. 

* 

24.  —  Tumeurs  malignes. 

Toutes  les  tum^^rs  malignes  motivent  Vexemptian  ou.  la  réforme. 
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25.  —  Varices  et  fistules  lymphatiques. 

La  varice  et  la  fistule  lymphatiques  molivent  Vexemption  et  la 
reforme. 

26»  —  Adénite. 

Uadenite  aiguë  ne  constitue  un  cas  à! ajournement  ou  di  exemption 
que  lorsqu'elle  s'accompagne  de  décollements  et  de  trajets  fisln- 
leux  dont  la  guérlson  est  jugée  difficile.  L'adénite  chronique  de 
nature  scrofuleuse  ou  tuberculeuse,  les  hypertrophies  et  les  dégé- 
nérescences  ganglionnaires  volumineuses  exigent  Vexemption  et  la 
réforme  lorsqu'elles  ont  été  réfraclaires  à  tout  traitement. 

27.  —  Nœ?i  materai  et  tumeurs  érediies. 

Les  nœvi  matemi  et  les  tumeurs  éreetiles  motivent  Vexemption 
s'ils  siègent  à  la  face,  ou  si,  sur  d'autres  régions,  ils  sont  volumi- 
neux, étendus  et  exposés  à  des  pressions  habituelles;  dans  les 
autres  cas,  ils  sont  compatibles  avec  le  service  auxiliaire. 

28.  —  Anévrismes. 

Les  anévrismes,  quelle  qu'en  soit  la  variété,  sont  des  causes 
^exemption  et  de  réforme, 

29.  —  Némlgies. 

Les  névralgies^  à  moins  d'être  persistantes  ou  récidivées,  mettent 
rarement  dans  l'impossibilité  de  faire  un  service  actif. 

30.  —  Nérromes. 

Les  névromes  douloureux  motivent  Vexemption  et  la  réforme. 

34 .  —  Paralysie. 

Les  paralysies  provenant  d'une  affection  des  centres  nerveux 
sont  graves  et  souvent  incurables  ;  elles  entraînent  Vexemption  et 
la  réforme.  Au  contraire,  les  paralysies  de  nature  syphilitique, 
rhumatismale,  par  intoxication  saturnine  ou  par  maladie  infec- 
tieuse; celles  qui  sont  produites  par  une  lésion  traumatique  peu 
considérable,  une  contusion,  une  compression  prolongée,  etc., 
étant  susceptibles  de  guérison,  ne  motivent  Vexemption  que  si 
elles  entraînent  des  troubles  fonctionnels  importants.  Il  en  est 
de  même  pour  la  réforme,  qui  exige  que  l'incurabilité  soit  démon- 
Irée. 

Les  paralysies  de  la  locomotion  peuvent  être  simulées,  notam- 
ment les  paralysies  partielles,  qui  sont  les  plus  faciles  à  imiter.  La 
paralysie,  lorsqu'elle  existe  depuis  quelque  temps,  amène  dans  la 
partie  paralysée  des  changements  qu'on  ne  peut  simuler/ et  qui 
sont  dus  aux  troubles  trophiques  :  atrophie  des  membres,  déco- 
loration de  la  peau,  flaccidité  des  chairs,  relâchement  des  articu- 
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lationSy  abaissement  de  la  température.  En  outre,  chaque  para- 
lysie a  des  caractères  particuliers  qui,  échappant  le  plos  soaveot 
au  simulateur,  mettent  sa  supercherie  à  découvert.  Dans  les  cas 
douteux,  on  recueillera  les  renseignements  qui  seront  fournis  par 
les  autorités  locales.  S'il  s'agit  d'un  militaire,  on  le  surveillera 
attentivement  et  on  le  soumettra  à  Télectrisation  ou  aux  autres 
moyens  capables  d'éclairer  le  diagnostic. 

32.  —  Contractures. 

Les  contracturei  mmculatres^  symptomattqnes  d'affections  des 
centres  nerveux,  nécessitent  Vexempiim.  Il  en  est  de  même  des 
contractures  d'une  origine  différente  quoique  moins  graves,  toutes 
les  fois  qu'elles  sont  anoîennes  et  qu'elles  déterminent  soit  une 

Sêne  prononcée  des  mouvements,  soit  des  positions  vicieuses.  Oa 
oit  en  excepter  les  contractions  ou  raideurs  musculaires  passa* 
gères,  produites  par  le  refroidissement  ou  par  une  antre  cause. 
Xa  contracture  n'entratne  la  réforme  que  si  elle  est  incurable. 

La  contracture  du  cou,  de  la  colonne  vertébrale  ou  des  membres 
est  souvent  feinte  ;  on  est  fondé  à  le  soupçonner  quand  elle  est 
prétendue  ancienne  et  que  néanmoins  les  parties  contracturëes  ne 
sont  pas  atrophiées. 

33.  —  Spasmes. 

Les  sptumes  fonctionnels t  ou  contractions  musculaires  spasme- 
di(jues  mvolontaires  et  continues,  indolentes  ou  douloureuses, 
qiii  se  manifestent  à  l'occasion  de  certains  mouvements  ou  exer- 
cices, comme  la  crampe  des  écrivains,  etc.,  sont  des  causes 
ù*exemption  et  de  réforme,  quand  elles  entravent  des  fonctions 
dont  l'intégrité  est  indispensable  pour  la  vie  militaire. 

34.  —  Tremblement. 

Le  tremblement  habituel  dû  à  une  affection  des  centre  nerveux 
et  particulièrement  à  l'alcoolisme,  aux  émanations  de  plomb  et 
de  mercure,  à  la  paralysie  agitante  et  à  la  sclérose  en  plaques  de 
la  moelle,  rend  impropre  au  service  militaire. 

Cette  affection  est  quelquefois  simulécy  mais  elle  se  reconnaît  à 
des  caractères  spéciaux.  Les  contractions  musculaires  qui  la  con- 
stituent se  font  avec  une  grande  vivacité  et  en  plusieurs  temps  : 
par  exemple,  le  malade  qui  veut  plier  le  bras  ne  peut  y  parvenir 
en  une  seule  fois,  mais  par  une  suite  de  contractions  saccadées 

E réduisant  le  tremblement.  Ces  phénomènes  ne  sont  jamais  assez 
ien  imités  pour  tromper  le  médecin  qui,  en  examinant  le 
malade,  doit  rechercher  la  cause  et  la  lésion  auxquelles  cette 
infirmité  peut  être  attribuée.  On  a  recours  à  l'enquête,  s'il  en  est 
besoin. 

35.  —  Ruptures  et  hernies  des  mnscles. 

La  rupture  ou  la  section  des  fibres  musculaires  ou  des  tendons, 
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la  hernie  des  mascleB,  ne  justifient  Vexemptim  ou  la  réforme 
qu'autant  oa'il  en  résulte  la  perte  ou  la  diminution  définitiTe  des 
fonctions  d  un  organe  important. 

36.  —  Adhérences  et  rétractions  masculaires* 

Les  aéhérenceê  et  les  réiratiatiùns  musculaires  ou  tendineuses, 
apportant  un  obstacle  à  rexécution  de  mouvements  importants, 
Bont  presque  toujours  des  causes  dHncapacité  de  servir.  La  réforme 
ne  sera  accordée  que  si  le  traitement  était  resté  inefficace. 

37.  —  Atrophie  mutenlairo. 

Vatrophie  partielle  des  muscles,  de  causes  diverses,  motivé 
Vexemplion  ou  la  réforme^  si  elle  a  pour  résultat  la  perte  ou  Taffai- 
hliasement  de  mouvements  importants,  si  elle  n'est  pas  incurable 
et  si  elle  n'a  pas  été  provoquée. 

38.  —  Synovite  tendineuse. 

L'altération  grave  des  gaines  tendineuses  motive  VinaptUude 
au  service  militaire. 

39*  —  Arthrite  chronique,  hyderthrose. 

Uarthritê  chronique  et  Vhydarihrose  sont  des  causes  (ïexemptùm 
et  de  réforme  lorsqu'il  est  démontré  qu'elles  sont  anciennes  et 
qu'elles  ont  été  traitées  sans  succès»  ~ 

40.  —  Tumeurs  blanches. 

Les  tumeurs  blanches  mettent  dans  Vimpoêsibiliié  absolue  de  ser- 
vir. 

41.  —  Gorpa  mobiles. 

Les  corps  mobiles  des  articulations  donnent  droit  &  Vexemptton 
et  à  la  réforme;  mais  il  est  quelquefois  difficile  d'en  constater  la 
présence,  surtout  s'il  n'existe  ni  épanchement  ni  engorgement 
articulaires.  Les  renseignements  fournis  peuvent  venir  en  aide 
au  médecin  qui,  dans  les  cas  douteux,  pourra  demander  de  pro- 
céder à  un  nouvel  examen,  après  la  tournée  du  conseil  et  avant 
la  clôture  de  ses  opérations. 

42,  —  Ankylose. 

Vankylose  vraie  entraîne  Vexemption  et  la  réforme^  suivant  l'im- 
portance de  ^articulation  qui  en  est  le  siège. 

Vankylose  fausse^  résultant  d'altérations  de  la  sytaovialê,  des 
tissus  périarticulaires,  et,  quelquefois,  de  déformations  des  extré- 
mités osseuses,  entraine  Veùcemption  et  la  réforme,  suivant  Timpor- 
tance  des  troubles  fonctionnels  qui  en  résultent.  A  la  différeuce 
de  l'ankylote  vraie,  elle  n'abolit  pas  tous  les  mouvements  de 
Vartioulation,  et»  le  plus  souvent,  elle  ne  fait  que  les  limiter  dans 
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une  étendue  plus  ou  moins  considérable;  cette  dernière  circon- 
stance donne  lieu  fréquemment  à  la  smiilaiion  ou  à  ïexùfférati(m 
d'un  obstacle  au  jeu  normal  de  l'articulation. 

Les  maladies  articulaires  et  le  traitement  employé  laissent  fré- 
quemment des  traces  qui  peuvent  éclairer  le  diagnostic,  mais  qui 
{meuvent  aussi  être  invoquées  par  le  simulateur  comme  preuve  de 
'infirmité  qu'il  allègue. 

Dans  Vankyiose  incomplète^  les  mouvements  de  Tarticulation, 
volontfiires  ou  commumqués,  ne  sont  ordinairement  pas  doulou- 
reux ;  faciles  dans  une  certaine  limite,  oui  est  toujours  la  môme, 
ils  sont  bornés,  soit  par  une  rétraction  aes  muscles  ou  des  liga- 
ments, soit  par  une  déformation  des  surfaces  articulaires,  et  alors 
il  se  produit  quelquefois  un  choc  au  moment  où  le  mouvement  de 
l'articulation  se  trouve  arrêté. 

Lorsque  l'infirmité  est  simulée^  les  sujets  accusent  une  douleur 
vive,  contractent  leurs  muscles  afin  de  s'opposer  aux  mouvements 
dont  l'étendue  n'a  rien  de  fixe.  Pour  mettre  à  découvert  la  fraude, 
on  détournera  l'attention  du  simulateur  en  l'interrogeant,  et,  en 
même  temps,  on  imprimera  des  mouvements  rapides  de  flexion 
et  d'extension  de  manière  à  fatiguer  les  muscles,  puis,  tout  à 
coup,  on  cherchera  à  compléter,  par  une  impulsion  brusque,  le 
mouvement  dont  la  possîbdité  est  contestée.  Un  autre  moyen  qui 
réussit  souvent  consiste  à  faire  cesser  la  contraction  simulée, 
soit  en  soumettant  les  muscles  à  une  tension  continue  à  l'aide 
des  mains  ou  d'une  bande  élastique,  soit  en  faisant  exécuter  si* 
multanément  aux  deux  membres  le  même  mouvement. 

• 

43.  >-  Déformation,  dlsleDsioii,  relâchement. 

Les  déformationSy  distensions  et  relâchements  articulaires,  consé- 
cutifs à  l'entorse,  à  la  luxation  et  à  d'autres  causes,  sont  des 
motifs  d'exemption  et  de  réforme  sHls  occasionnent  une  faiblesse 
notable  de  l'articulation  ou  la  déviation  du  membre. 

44.  —  Abcès. 

Les  abcès  froids  et  les  abcès  par  congestion  entraînent  généra- 
lement Vexemption  ou  la  réforme. 

46.  —  Périostite. 

La  périostite  chronique  suppurée,  l'hypérostose  volumineuse 
avec  déformation  et  les  tumeurs  du  périoste  peuvent  entraîner 
Pexemption.  Si  la  constitution  est  altérée,  l'incapacité  de  servir 
sera  déclarée. 

46.  —  Ostéite. 

Vostéite  chronique  non  suppurée  ou  avec  suppuration  occasion* 
nant  une  gêne  fonctionnelle  notable,  ou  s'accompagnant  d'un 
état  débile  de  la  constitution  est  cause  d'exemption^  à  moins  qu'elle 
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ne  soit  superficielle  et  qu'elle  ne  doive  se  terminer  par  une  gué- 
raison  prompte  et  complète.  Elle  entraîne  la  réformey 'si  elle  a 
résisté  aux  moyens  de  traitement  employés  on  si  elle  entrave 
l'accomplissement  des  fonctions  de  la  partie  malade;  à  plus  forte 
raison,  si  elle  se  termine  par  nécrose  ou  carie. 

47.  —  Périostose,  exoslose. 

Les  périostoses  et  les  exostoses  ne  sont  compatibles  avec  le  ser» 
^ice  militaire  qu'autant  qu'elles  n'apportent  pas  de  gène  dans 
les  parties  où  elles  siègent;  dans  le  cas  contraire,  elles  justifient 
VexemptUm, 

48.  —  Tumeurs  osseuses. 

Les  tumeurs  osseuses  diverses  peuvent  rendre  impropre  au  ser- 
pice  militaire. 

Les  déformations  des  os,  leur  courbure  exagérée,  leur  raccourcis- 
sement par  suite  de  rachitisme  ou  de  fractures  vicieusement 
consolidées,  déterminent  également  Yexemption  et  la  réforme. 

AFFECTIONS  LOCALISEES. 


Crâna. 

49.  —  Teignes. 

Nécessitent  V exemption  et  la  réfof*me:  le  favus  ou  teigne  faveuse 
{ackorion)  et  la  pelade,  lorsqu'elle  est  très  étendue  et  présente  les 
caractères  de  l'incurabilité. 

La  teigne  faveuse  est  simulée  avec  de  l'acide  azotique,  employé 
en  pommade  ou  déposé  goutte  à  goutte  sur  le  cuir  chevelu.  On 
s'aperçoit  de  la  fraude  à  l'absence  de  l'odeur  caractéristique  du 
favus,  à  la  forme  des  croûtes  qui  ne  sont  pas  en  godets,  à  la  pré- 
sence de  petites  plaies  superficielles,  entourées  d'une  auréole 
enflammée  et  circonscrite  que  Ton  découvre  en  enlevant  les 
croûtes.  Les  individus  atteints  de  favus  sont  ordinairement  ché- 
tifs,  lymphatiques  et  afiectés  d'engorgement  des  ganglions  cervi- 
caux. 

L'huile  de  cade,  l'huile  de  croton,  le  tartre  stibié,  des  poudres 
diverses  jetées  dans  les  cheveux  servent  à  simuler  d'autres  affec- 
tions cutanées. 

La  dissimulation  du  favus  s'opère  en  faisant  tomber  les  croûtes 
à  l'aide  d'un  cataplasme.  Elle  est  reconnue  à  la  rougeur  de  la 
peau,  à  l'altération  et  à  la  rareté  des  cheveux  au  niveau  des 
parties  malades. 

60.  —  Alopécie  et  calritie. 

Valopécie  reconnue  incurable,  occupant  une  grande  étendue, 
lorsque  les  cheveux  seront  rares,  grêles,  courts,  rabougris  et  cas- 
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sants,  motive  le  cbusement  dans  le  service  auxiliaire,  Vexemptimi  ou 
la  ri f orme ^  selon  son  degré. 

La  simulaHon  en  est  faeile  à  constater  ;  dans  l'alopécie  réelle, 
lecnir  chevelu  est  lisse,  luisant,  et  a  une  teinte  blanche;  dans 
l'alopécie  simulée,  la  peau  est  mate  et  parsemée  de  points  bleuâ- 
tres, correspondant  aux  ouvertures  des  bulbes  pileux. 

£n  passant  les  doigts  dans  les  cheveux,  on  s'apercevra  de  l'ap- 
plication des  pièces  postiches  destinées  à  dissitmuer  l'alopécie, 

La  calvitie^  indépendante  de  toute  éruption  cutanée*  ne  motive 
pas  la  réforme. 

5i .  —  Tumeurs  de  la  télé. 

Toute  tumeur  volumineuse  de  la  tête,  qu'elle  ait  sa  racine  dans 
Pépaisseur  des  parties  molles  ou  dans  la  paroi  osseuse,  réclame 
YexempHon.  Quand  les  tumeurs  sont  petites  et  bénignes,  on  ne 
doit  s'y  arrêter  qu'autant  qu'elles  se  montrent  dans  une  région 
où  elles  seraient  comprimées  douloureusement  par  la  coiffure. 
Les  petites  tumeurs  bénignes  peuvent  souvent  être  enlevées  par 
nne  opération  chirurgicale  légère  et  ne  motivent  pas  toujours 
l'exemption.  Les  tumeurs  de  mauvaise  nature,  quel  que  soit  leur 
volume,  sont  toujours  un  motif  d'exemption  et  de  réforme. 

62.  —  Ossification  imparfaite. 

L'ossification  imparfaite  des  os  du  crâne,  reconnaissable  à  la 
persistance  de  la  fontanelle  fronto-pariétale,  et  quelauefois  k 
l'écartement,  à  la  mobilité,  è  la  dépressibilité  élastique  des  bords 
des  os,  est  un  motif  d'exemption  el,  de  réforme.  Il  en  est  de  même 
de  rhypérostose  étendue. 

53.  —  Cicatrices,  lésions  étend aes. 

Les  cicatrices  étendues,  inégales,  fragiles,  qui  sillonnent  large- 
ment la  surface  du  crâne,  celles  qui  proviennent  de  grandes 
lésions  ou  de  plaies  profondes,  de  dépressions,  d'enfoncement, 
d'exfoliation  ou  d'extraction  des  os,  sont  des  causes  d'exemption 
et  de  réforme. 

Centres  nerveux. 

54.  —  Idioliei  crétinisme,  aliénation  mentale. 

Parmi  les  maladies  des  centres  nerveux  qui  sont  incompatibles 
avec  le  service  militaire,  se  rangent  l'idiotie,  le  crétinisms  et  i'a/ié- 
nation  mentale  sous  toutes  ses  formes. 

Ces  afiections  offrent  de  grandes  facilités  àja  <îmu/a/ton,  contre 
laquelle  le  médecin  doit  être  en  garde.  Lorsqu'on  opère  devant  le 
conseil  de  révision,  on  n'a  souvent  ni  le  temps  ni  les  moyens 
d'asseoir  son  jugement,  et  il  faut  s'en  rapporter  à  l'enquête.  Le 
médecin  pourra  néanmoins,  dans  certains  cas,  arriver  à  de  sé- 
rieuses nrésomplions  fondées  sur  l'habitude  extérieure,  l'expres- 
sion de  la  physionomie  et  l'interrogation  du  sujet.  Dans  les  hépi- 
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t&vaX}  il  est  plus  facile,  avec  de  la  patience  et  une  connaissaneé 
acte  de  ces  affeolions,  de  dévoiler  la  fraude. 

55.  —  Paralysie  générale  progressive. 

JjSl  paralysie  générale  progressive  est  incompatible  avec  le  service 
illtaire. 

56.  —  Delirium  tremeus. 

Le  delirium  tremensy  avec  accès  fréquents  et  de  grande  intensité, 

traîne  Vexemption  et  la  réforme. 

lyalcoolisme  chronique  justifie  les  mêmes  conclusions. 

57.  —  Epilepsie. 

Vépikpsie  est  fréquemment  simulée;  ce  n*est  qu'à  Taide  d'une 
connaissance  très  exacte  des  signes  qui  la  caractérisent  qu'on 
parvient  à  reconnaître  la  fraude. 

La  constatation  exige  une  observation  minutmM^qni  doit  faire 
l'objet  d'un  rapport  spécial.  Elle  doit  être  dûment  attestée  au 
conseil  de  revision  ou  étudiée  après  l'incorporation. 

Les  simulateurs  habiles  parviennent  à  reproduire  plus  ou  moins 
bien  plusieurs  des  symptômes  de  V epilepsie;  quelques-uns  triom* 
phent  des  épreuves  auxquelles  on  les  soumet  pour  constater  Texis- 
tence  de  l'insensibilité  ;  mais  ils  ne  peuvent  imiter  Timmobilité  de 
la  papille,  les  mouvements  fibrillaires  des  muscles,  les  divers 
changements  de  coloration  de  la  face,  les  troubles  de  la  respira- 
tion, etc. 

Les  épileptiques  se  font  parfois  des  blessures  au  visage,  à  la 
langue  et  ailleurs,  qui  laissent  des  cicatrices  qu'on  peut  utiliser 
pour  le  diagnostic.  A  la  suite  d'épilepsie  ancienne  avec  accès 
très  répétés,  la  physionomie  prend  chez  quelques  malades  une 
expression  particulière  de  tristesse,  de  timidité  et  de  stupidité, 
rintelligence  s'affaiblit  et  les  dents  incisives  sont  usées  en  avant. 

Le  conseil  de  revision  n'a  généralement,  pour  baser  sa  décision» 
que  les  renseignements  fournis  par  U  notoriété  publique  ;  mais 
les  médecins  des  corps  et  des  hôpitaux  doivent  coiistater  de  visu 
la  réalité  de  i'épilepsie  avant  de  proposer  pour  la  réforme  les 
sujets  qui  en  sont  atteints» 

58.  —  Catalepsie,  somnambulisme,  chorée,  tétanieu 

La  catalepsie,  le  somnambulisme  naturel,  les  mouvements  chùréi" 
formes  et  la  tétanie  par^ie/fe  nécessitent  Vexemption  lorsque  l'affeo- 
tion  est  dûment  constatée  par  une  enquête.  Si  la  dernière  maladie 
persiste  à  se  reproduire  par  accès  fréquents,  elle  peut  motiver  la 
réforme, 

59,  —  Nostalgie. 

La  nostalgie  n'est  pas  une  maladie  proprement  dite,  mais  une 
cause  prochaine  de  maladie  qui  n'existe  que  chez  l'homme  sous 
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les  drapeaux.  Un  C0Dg6  temporaire  snffit  le  plas  souvent  pour 
ramener  le  courage  du  jeune  soldat  ;  dans  le  cas  où  la  nostalgie 

{>ersiste,  amène  une  altération  profonde  de  l'organisme  et  menace 
a  vie,  elle  nécessite  la  réforme . 

60.  —  Aphasie. 

It  aphasie  est  symptomatique  de  certaines  lésions  organiques 
ou  traumatiques  du  cerveau  ;  quelauefois  congénitale,  elle  dépend 
de  l'imperfection  de  Torgane  de  1  ouïe,  comme  chez  1  Idiot  et  le 
sourd-muet.  Cette  afiection  comporte  Yexemptùm  et  même  la 
réforme  lorsqu'elle  est  persistante. 

61 .  —  Ataxie  locomotrice. 
Vataxie  kcomotriee  entraine  Y  impossibilité  de  servir. 

62.  —  Atrophie  muscolaire  progressÎTe. 

Vatrophie  musculaire  progressive^  localisée  en  un  groupe  de  mus- 
cles, a  plus  ou  moins  ae  tendance  à  se  généraliser  et  entraioe 
l'inaptitude  au  service, 

63.  —  Sclérose  musculaire. 

La  sclérose  musculaire  progressive  ou  la  paralysie  pseudo^hyper- 
trophique  et  les  paralysies  infantiles  sont  incompatibles  avec  le  ser* 
vice  militaire. 

Organes  de  rauditlon. 

L'examen  des  organes  de  l'audition  comprend  : 

!«  L'examen  du  pavillon,  du  méat  et  du  conduit  auditif  ex- 
terne; 

2<>  La  constatation  de  l'état  de  Touîe,  ce  qui  se  fait  en  adres- 
sant au  sujet  examiné  quelques  questions  à  voix  basse,  afin  de 
ne  pas  méconnaître  une  surdfité  qui  ne  serait  accompagnée  d'au- 
cune lésion  extérieure,  ou  une  surdité  dissimulée. 

Cet  examen  doit  être  complété,  s'il  y  a  lieu,  par  l'application 
des  moyens  d'exploration  propres  à  révéler  l'état  des  parties 
profondes  de  Tappareil  auditif.  Les  instruments  d'otosoopie 
peuvent  être  employés  séance  tenante  ;  ils  permettent,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  de  donner  immédiatement  une  apprécia- 
tion motivée.  Quant  aux  autres  procédés  d'exploration  :  calhété- 
risme  de  la  trompe  d'Eustacbe,  auscultation  de  la  caisse  du  tym- 
pan, etc.,  ils  sont  d'une  exécution  trop  délicate  et  trop  iucer- 
taine  dans  une  seule  application  pour  être  d'une  grande  utilité 
devant  les  conseils  de  revision;  ils  doivent  être  réservés  pour 
l'examen  des  hommes  admis  dans  les  hôpitaux. 

64.  —  Perte  du  paTilloo,  atrophie,  hypertrophie,  tumeon. 

La  perte  du  pavilluti  de  toreille  entraîne  généralenient  rimper- 
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feolion  de  Toute.  Alors  même  qu'elle  ne  produit  pas  ce  résultat, 
elle  constitue  une  ditrormitô  qui  doit  être  considérée  comme  un 
motif  de  classement  dans  le  service  auxiliaire. 

L'atrophie  ou  ^hypertrophie  prononcée  du  pavillon  de  Toreille, 
son  envahissement  par  des  tumeurs  volumineuses  ou  de  mauvaise 
nature,  par  des  ulcères  chroniques,  son  adhérence  plus  ou  moins 
étendue  aux  parois  du  crâne,  ses  déformations  ou  malformations 
sont  des  cas  d'exemption  ou  de  classement  dans  le  service  auxi- 
liaire, soit  en  raison  de  la  diminution  de  l'ouïe,  qui  en  résulte, 
soit  de  l'obstacle  quMls  opposent  à  la  coififure,  soit  des  dangers 
d'aggravation  qu*ils  présentent.  Les  mêmes  motifs  doivent  faire 
demander  la  réforme  lorsque  les  affections  sont  de  nature  à 
résister  aux  opérations  chirurgicales  qui  pourraient  être  indi- 
quées. 

66.  — Atrésie  da  conduit  auditif. 

L'atrésie,  l'oblitération  complète  et  la  déviation  du  conduit  audi- 
tif, avec  gêne  notable  de  l'audition,  sont  susceptibles  de  motiver 
V exemption  et,  dans  certains  cas,  la  réforme. 

66.  —  Polype». 

Les  polypes  rencontrés  dans  le  conduit  auditif  sont  toujours  un 
taoiiî  à'exemptûm  ;  nés  souvent  des  parties  profondes  de  l'oreille 
et  perforant  la  membrane  du  tympan,  ils  peuvent  être  un  motif 
de  réforme. 

67.  —  Corps  étrangers. 

Les  corps  étrangers  introduits  dans  le  conduit  auditif,  soit  for- 
tuitement, soit  dans  un  but  de  simulation,  et  les  concrétions  céru- 
mineuses,  diminuent  plus  ou  moins  l'audition.  Ils  ne  motiveraient 
Yexemptùm  qu'autant  que  l'ablation  paraîtrait  difûcile,  ou  qu'ils 
auraient  déterminé  de  graves  désordres. 

"Ld,  simulation  des  maladies  de  Toreille  par  l'introduction  dans 
le  conduit  auditif  de  substances  et  de  corps  divers  est  facilement 
reconnue  au  moyen  de  l'exploration  otoscopique.  Ces  manœuvres 
frauduleuses  peuvent  déterminer  une  maladie  réelle  qui,  selon 
qu'elle  est  légère  et  curable,  n'empêche  pas  le  sujet  de  servir, 
ou,  selon  qu'elle  est  grave  et  incurable,  entraîne  l'exemption  ou 
la  réforme, 

68.  —  Affections  aiguës,  chroniques,  de  l'oreille  externe  et  de  Toreille  moyenne. 

Les  affections  aiguës  de  l'oreille  peuvent  motiver  le  délai  d'exa- 
men jusqu'à  la  fin  de  la  tournée  du  conseil,  en  raison  de  leurs 
terminaisons  variables. 

Les  maladies  chroniques  avec  ou  sans  écoulement  puriforme  ou 
purulent,  sont  des  motifs  d'exemption  et  peuvent  nécessiter  la 
réforme;  lelit^s  sont  :  V otite  externe  suivie  de  l'inflammation  de  la 
membrane  du  tympan,  l'otite  moyenne^  qu'elle  soit  catarrhale, 
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flèche  ou  purulente,  avec  ou  sans  perforation  de  la  membrane  du 
tympan. 

Dans  ces  cas,  l'application  de  Totoscope  révèle  rexislence  de 
lésions  organiques  dans  la  membrane  du  tympan  et  de  la  caisse. 

La  perforation  du  tympao,  sans  complication  d'otorrbée,  est 
xîompatible  av«c  le  service  auxiliaire. 

L'inspection  des  fosses  nasales,  de  la  bouche  et  du  pharynx, 
par  la  vue  seule,  suffit  ordinairement  pour  reconnaître  les  mala- 
dies connexes  de  Totite  moyenne,  catarrhale  ou  purulente,  sa- 
voir  :  le  coryza  chronique,  l'hypertrophie  des  amygdales,  la  pha- 
ryngite granuleuse,  muco-purulente,  diathésique,  etc.;  la  para- 
lysie diphtérique  du  voile  du  palais,  les  tumeurs  diverses  com- 
4)rimant,  déplaçant  ou  obstruant  le  pavillon  de  la  trompe  d'Eus- 
tache. 

On  s'assure  de  la  perméabilité  de  latrompe  en  faisant  faire  au 
sujet  des  efforts  d'expiration,  la  bouche  et  les  narines  étant  fer- 
mées, pour  chasser  Taîr  dans  la  caisse.  Ce  procédé,  seul  appli- 
cable séance  tenante  devant  les  conseils  de  revision,  n'est  sus- 
ceptible de  donner  nn  résultat  positif  qu'autant  que  la  membrane 
du  tympan  est  perforée  et  que  l'air  insuftlé  s'échappe  par  le  con- 
duit auditif,  en  produisant  un  bruit  appréciable. 

69.  —  InQammation  des  cellules  mastoîdieanes. 

L'inflammation  aiguë  ou  chronique  des  cellules  mastoïdiennes, 
primitive  ou  consécutive,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
phlegmon  superficiel,  est  grave  et  nécessite  Yexemption  et  la  ré- 
/orme. 

70.  —  Affections  de  Toreille  interne. 

Les  maladies  de  Voreille  interne^  échappant  à  l'exploration 
directe,  ne  peuvent  être  reconnues  que  par  les  signes  subjectifs 
et  les  caractères  de  la  surdité  à  laquelle  elles  donnent  lieu. 

Les  signes  subjectifs  sont  ;  le  bourdonnement  continu,  la  sen- 
sation de  bruits  réguliers  ou  musicaux,  une  céphalée  temporo- 
occipitale  fixe,  des  étourdissements  fréquents,  le  vertige,  quel- 
quefois des  vomissements,  l'hébétude,  la  somnolence,  la  tituba- 
tion;  enfin,  l'impulsion  au  mouvement  de  rotation  latérale. 

71.  —  Surdité. 

La  surdité  dépend  de  l'altération  des  organes  nerveux  ou  de 
l'appareil  acoustique.  La  surdité  nerveuse  se  distingue  de  la  sur- 
dité provenant  de  l'altération  de  la  caisse  par  deux  caractères  : 
10  elle  est  plus  souvent  complète  et  totale;  et,  lorsqu'elle  est 
incomplète,  elle  est  surtout  partielle,  c'«st-à-dîre  qu'elle  ne  con- 
siste pas  dans  la  diminution  de  l'acuité  auditive  générale,  mais 
dans  l'abolition  de  la  perception  de  certains  sons,  alors  que  les 
autres  sons  peuvent  être  entendus;  ^»  l'oreille  perd  incomplète- 
"ment  ou  complètement  la  faculté  de  recevoir  les  vibrations  so- 
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nores  transmises  par  les  os  da  crâne.  C'est  ie  contraire  de  ce  qui 
86  passe  dans  les  maladies  de  Toreille  externe  et  de  Poreill» 
moyenne,  qui  laissent  le  nerf  auditif  indemne,  tout  en  occasion- 
nant une  dimiontion  on  une  suppression  de  l'ouïe. 

La  constatation  dn  degré  de  sensibilité  de  roreille  à  la  trans» 
mission  des  vibrations  par  les  parois  du  crâne  se  fait  au  moyen 
d'une  montre  placée  sur  ie  sommet  de  la  tête,  sur  la  région  tem* 
poro-mastoïdienne  on  entre  les  dents  et,  mieux  encore,  à  Taide 
ë'an  diapason  en  vibration  appliqué  sur  les  mêmes  points  que  la 
montre. 

A  rétat  normal,  les  vibrations  dn  diapason  arrivent  distincte-»^ 
ment  avec  une  égale  intensité  dans  Tune  et  l'autre  oreille  libres 
ou  fermées.  Quand  une  seule  oreille  est  fermée,  elle  ressent  plus^ 
vivement  que  Tau  Ire  les  vibrations  de  l'instrument. 

A  rétat  pathologique,  l'épreuve  appliquée  aux  maladies  de 
l'oreille  externe  et  de  l'oreilld  moyenne  donne  dvn  résultats  iden- 
tiques. L'oreille  affectée  ou  l'oreille  la  plus  malade  ressent  plus 
vivement  que  l'autre  l'imprefision  du  diapason.  Mais  quand 
i'oreitle  interne  et  l'appareil  nerv^'ux  sont  altérés,  les  vibrations 
ne  sont  plus  ressenties  ou  sont  affaiblies,  et,  si  Tune  des  oreilles 
est  encore  saine  ou  légèi'ement  atteinte,  elle  seule  perçoit  les 
vibrations,  que  le  conduit  auditif  soit  libre  ou  fermé. 

Les  moyens  propres  â  constater  l'état  de  la  fonction  auditive 
consistent  :  i^  à  chercher  la  portée  du  champ  de  raudition  pour 
le  langage  en  mesurant  la  distance  à  laquelle  cesse. d'ôti-e  enten- 
due la  parole  énoncée  à  voix  basse,  à  voix  ordinaire,  ou  à  voix 
haute;  2®  à  déterminer  le  degré  d'acuité  de  Touïe  pour  les  bruits 
faibles  et  réguliers,  en  mesurant  la  distance  à  laquelle  le  mouve- 
ment d'une  montre  à  C3'lindre  commence  à  être  enlenUu. 

En  principe,  ralfaiblissemeot  de  Touïe  porté  à  un  degré  qui 
permet  d'entendre  la  voix  à  une  petite  distance  est  compatible 
avec  le  service  auxiliaire. 

La  simulation  de  la  surdité  sans  maladie  apparente  de  l'oreille 
est  facile;  la  simulation  de  la  surdité  complète  est  plus  rare  que 
l'exagération  de  la  dureté  de  l'ouïe,  dont  le  point  de  départ  peut 
être  plus  ou  moins  appréciable.  Le  véritable  sourd,  dont  l'inteHi- 
gence  n'est  pas  amoindrie,  offre  ordinairement  dans  les  traits,. 
dans  l'expression  du  visage  et  des  yeux,  une  sorte  d'attention 
interrogatrice  et  cherche  à  saisir,  par  le  mouvement  des  lèvres 
de  l'interlocuteur,  le  sens  des  paroles  qui  lui  «ont  adressées.  Le 
faux  sourd,  au  contraire,  se  détourne,  baisse  les  yeux,  évite  les 
regards  de  l'explorateur,  prend  un  air  hébété,  feint  de  ne  pas^ 
comprendre  qu'on  s'adresse  à  lui,  et  prétenci  le  plus  souvent 
n'entendre  absolument  rien,  si  haut  et  de  si  prés  qu'on  loi  parle. 

Aux  renseignements  sur  l'état  social  et  la  profession  du  sujet, 
on  joindra,  pour  déjoaer  la  fraude,  les  moyens  da  surprise  que 
peuvent  suggérer  l'expérience  et  l'habileté. 

En  résumé,  les  sourds  ou  ceux  qui  se  prétendent  tels  peuveni 
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être  classés  en  trois  calëgories  :  i^  ceux  qui  sont  attelais  d'une 
malariie  de  l'oreille  curable,  qui  n*est  pas  de  nature  à  occasion- 
ner une  gène  de  l'audition  telle  que  celle  qu'ils  accusent.  Ils  de- 
vront être  déclarés  propres  au  service;  2^  ceux  qui  sont  atteints 
d'une  maladie  de  roreille  susceptible  d'entraver  l'audition  à  un 
point  qu'il  est  difficile  et  quelquefois  impossible  d'apprécier 
séance  tenante.  Ils  doivent  être  renvoyés  à  un  nouvel  examen 
après  la  séance  du  conseil  de  revision  ou  à  la  fin  de  sa  tournée 
et  avant  la  clôture  de  ses  opéraiioos;  3^  ceux  chez  lesquels  Texa* 
men  ne  révèle  aucune  lésion.  Dans  cette  troisième  catégorie,  les 
uns  prétendent  n'entendre  que  la  voix  haute  et  avouent  cepen- 
dant percevoir  les  vibrations  du  diapason  comme  à  l'état  nor» 
mal;  les  autres,  contrairement  aux  conditions  physiologiques  de 
l'expérience,  disent  ne  recevoir  les  vibrations  que  dans  Toreille 
laissée  ouverte  lorsqu'on  ferme  alternativement  l'une  et  l'antre 
oreille;  d'autres  enQn  prétendent  ne  pas  ressentir  les  vibrations 
du  diapason,  tandis  qu'ils  répondent  aux  questions  qui  leur  sont 
faites  à  haute  voix.  Les  hommes  rentrant  dans  la  troisième  calé- 
gorie  sont  suspects  de  simulations  et  doivent  être  gardés  en  ob- 
servation. 

Tout  doute  doit  être  levé  pour  ceux  qui  n'entendent  absolu- 
ment  rien,  ni  les  bruits  extérieurs,  ni  la  voix,  ni  les  vibrations 
du  diapason,  lorsqu'ils  produisent  un  certificat  de  notoriété  et 
d'enquête,  attestant  la  réalité  de  leur  état.  La  surdité  reconnae 
motive  l'exemption  et  la  réforme. 

72.  —  Surdi-mutité» 

La  surditi-mutUi  de  notoriété  publique  confère  nécessairement 
Vexemption. 

Face. 

73.  —  Aspect  général. 

La  laideur  extrême,  résultant,  soit  d'une  vicieuse  conformation 
des  traits  ou  d'un  défaut  de  proportion  entre  eux,  soit  de  l'atro- 
phie d'une  partie  de  la  face,  soit,  enfin,  d'un  manque  de  symé- 
trie entre  les  deux  côtés  du  visage,  peut  motiver  le  classement 
dans  le  service  auxiliaire,  ou  même  1  exemption. 


La  protubérance^  la  difformité^  les  exostoses  du  front  ne  permet- 
tant pas  l'usage  des  coiffures  militaires,  exigent  Vexemption. 

76.  —  Mutilations. 

Les  mutilations  de  la  face  consécutives  à  des  fractures  ou  à  des 
opérations  chirurgicales,  suivant  leur  étendue,  la  gêne  qu'elles 
apportent  aux  fonctions  et  l'aspect  qu'elles  donnent  a  la  physio- 
nomie peuvent  entraîner  le  classement  dans  le  service  auxiliaire^ 
Vextmptùm  et  la  ré/orme. 
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76.  —  Tumeurs  diverses. 

Les  kistes  de  diverses  natures,  les  tumeurs  érecHles^  les  exosioses, 
quand  ces  affections  sont  considérables,  enlrainent  Vexemption, 
Mais  elles  ne  motivent  la  réforme  qu'autant  qu*elles  ne  sont  pas 
susceptibles  de  guérison  par  des  procédés  thérapeutiques  appro- 
priés. 

77.  —  Ulcères. 

Les  ulcères,  siégeant  à  la  face  entraînent  Vexemption,  s'ils  sont 
d'une  nature  grave;  ils  n'exigent  la  réforme  qu'après  avoir  résisté 
à  un  traitement  convenable. 

78.  —  Fistules. 

Les  fistules  autres  que  les  fistules  dentaires  nécessitent  toujours 
Vexemption. 

79.  —  NéTralgies» 

La  prosopalgîe  faciale,  ou  tic  douloureux  de  la  face,  doit  en- 
traîner Vexemption;  elle  motivera  la  réforme^  après  un  traitement 
infructueux. 

80.  —  Paralysies. 

Les  paralysies  partielles  et  récentes  do  la  face,  pouvant  tenir  à 
des  causes  essentiellement  passagères,  ne  motivent  pas  Vexemp- 
tion. 

Ij  hémiplégie  faciale  ancienne  ou  syraptomatique  d'une  affection 
cérébrale  entraîne  Vexemption  et  la  réforme, 

81 .  —  Maladies  des  sinus  de  la  face. 

Les  maladies  graves  des  sinus  frontaux  et  des  sinus  maxillaires 
ayant  amené  leur  déformation,  leur  oblitération  ou  leur  perfora- 
tion à  la  suite  de  plaies,  de  fistules,  d'ulcères,  de  fractures  avec 
enfoncement,  de  corps  étrangers,  de  polypes,  de  phlogose  et  de 
suppurations  chroniques,  d'exostoses,  de  carie,  de  nécrose  avec 
ulcération  fîstuleuse,  entraînent  Vexemption  et  la  réforme. 

82.  —  DifTormilés  des  os  maxillaires. 

Les  difformités  des  os  maxillaires  sont  incompatibles  avec  le  ser- 
vice militaire. 

83.  —  Mutilations,  lésions  pathologiques. 

Les  fractures  non  ou  mal  consolidées,  les  pertes  de  substance  des 
08  maxillaires,  suites  de  coups  de  feu  ou  d'une  opération  chirur- 
gicale, sont  incompatibles  avec  le  service  militaire. 

Les  ostéites,  les  exoftoses,  les  caries,  les  nécroses,^  particulière- 
ment la  nécrose  phosphorée,  les  kystes  osseux,  doivent  presque 
toujours  entraîner  Vexemption  et  la  réforme. 
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8i.  —  Lésions  diverses. 


Les  lésions  graves  de  Varticuiation  temporo-maxiUaive  rendent 
inapte  au  service  ;  telles  sont  la  luxation  mal  réduite^  la  luxation 
survenant  avec  une  grande  fncUiié  et  même  volontaire,  élat  qui 
s'observe  chez  quelques  sujets;  la  cofistriction  ou  le  resserrement 
des  mâchoires,  qui  peut  être  congénitale,  accidenlelie  ou  symp- 
tomatique,  Vankylose,  d'ailleurs  très  rare,  motivent  l'exemption. 

Pour  s'assurer  de  la  réalité  de  cet  état,  il  faut  plonger  le  doigt 
indicateur  dans  chacune  des  dépressions  limitées  par  Tapophyse 
mastoïde  et  la  branche  montante  du  maxillaire  inrériear,  et  com- 
primer fortement  les  branches  du  nerf  facial  à  leur  point  d'émer- 
gence; la  douleur  met  fin  rapidement  à  la  constriction  quand 
elle  est  simulée. 

Organes  de  la  vision. 

85.  —  Diminution  de  Tacoité  visodle. 

\^  L'aptitude  an  service  actif  exige  une  acuité  visuelle  binocu" 
laire  supérieure  ou  tout  au  moins  égale  à  i/2»  sans  correction  par 
des  verres,  excepté  pour  la  myopie.  D'autre  part,  Vacuité  visuelle 
monoculaire  ne  doit  descendre  ni  pour  To^il  droit  ni  pour  l'œil 
gauche  au-dessous  de  1/10  ; 

2^^  Seront  versés  dans  le  service  auxiliaire  les  jeunes  gens  qui 
ont  une  acuité  visuelle  entre  i/2  et  1/4  de  Tun  des  yeux,  à  condi- 
tion que  Vacuité  visuelle  de  l'autre  œil  ne  soit  pas  inférieure  à  i/iO. 
Ici  encore,  la  correction  par  les  verres  ne  sera  faite  qu'en  cas  de 
myopie. 

Une  acuité  visuelle  inférieure  aux  limites  indiquées  ci-dessus, 
confère  Vexemption  et  entraîne  la  réforme. 

Vacuité  visuelle  se  mesure  au  moyen  de  l'échelle  typographi- 
que placée  à  5  mètres. 

86.  —  Myopie. 

La  myopie  entraîne  Vexemption  da  service  actif  et  la  réforme  : 

fo  Quand  elle  est  supérieure  à  6  dioptries  ; 

2<>  Quand  la  myopie  étant  égale  ou  inférieure  à  6  dioptries, 
Vacuité  visuelle  n'est  pas  ramenée  par  des  verres  concaves  aux 
limites  indiquées  au  premier  paragraphe  de  l'article  85  ;  dans  œ 
cas,  si  Vacuité  visuelle  est  ramenée  par  des  verres  concaves  aux 
limites  indiquées  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  85,  la 
myopie  est  compatible  avec  le  service  auxiliaire. 

La  myopie  supérieure  à  6  dioptries  est  compatible  avec  le  ser- 
vice auxiliaire,  à  condition  que  Vacuité  visuelle  soit  ramenée  par 
des  verres  concaves  aux  limites  stipulées  au  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  85  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  lésions  ehorofdiennes 
étendues. 
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87.  —  Hypermétropie  et  astigmatisme. 

U hypermétropie  et  Va»Ugmat'i&me  enlraioent  Yexemption  du 
service  aelif  et  la  réforme  lorsqu'ils  déterminent  un  abaissement 
de  Y  acuité  visuelle  au-dessous  des  limites  fixées  dans  le  premier, 
paragraphe  de  l'article  85. 

Sont  versés  dans  le  service  auxiliaire  les  jeunes  gens  atteints 
d'hypermétropie  et  d'astigmatisme  déterminant  l'abaissement  de^ 
l'acuité  visuelle,  défini  dans  le  paragraphe  â  Tarticle  85. 

88.  —  Amblyopie. 

II  existe  un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels  la  diminution 
de  l'acuité  visuelle  ne  répond  à  aucune  altération  appréciable  de 
l'œil.  Si  la  pupille  est  moyennement  dilatée,  peu  sensible  aux 
projectionslumineuses  directes,  et  au  contraire  sensible  aux  exci- 
tations de  la  rétine  de  l'autre  œil;  s'il  y  a  une  déviation  en  dehors 
de  l'œil  affaibli,  si  Fexamen  fait  constater  un  léger  degré  d'hyper- 
métropie, les  allégations  du  sujet  peuvent  être  regardées  comme 
vraisemblables. 

La  simulation  de  l'amblyopie  unilatérale  est  fréquente;  les  pro- 
cédés qui  permettent  de  la  déjouer  sont  de  deux  ordres.  Les  pre-> 
sniers  font  constater  l'exagération  et  la  inaovaise  foi  du  sujet, 
mai?  sans  préciser  le  degré  d'acuité  visuelle  que  possède  en  réa- 
lité l'œil  prétendu  affaibli  ;  les  seconds,  au  contraire,  permettent 
de  déterminer  exactement  Tétat  de  la  vision  de  l'œil  dit  amblyope 
et  de  prendre  immédiatement  une  décision  formelle. 

Aux  procédés  de  la  première  catégorie  appaKiennent  : 

1^  La  production  de  la  dipiopie  par  interposition  d'un  prisme 
devant  l'œil  sain  ; 

2»  Le  procédé  de  Grœfe  ; 

3®  Le  procédé  de  Fiées  et  ses  dérivés.' 

A  la  deuxième  catégorie  appartiennent  : 

10  Le  procédé  de  Ghauvel,  dont  la  boîte  est  garnie  de  verres 
translucides,  portant  les  caractères  du  n^  1  au  n^  10  de  l'échelle 
typographique  de  Perrin,  à  l'aide  desquels  on  peut  obtenir  la 
mesure  de  Tacuilé  visuelle  de  l'œil  prétendu  affaibli  en  même 
temps  que  la  preuve  de  simulation.  Deux  diaphragmes  dont  eet 
appareil  est  muni  permettent  en  outre  de  donner  à  volonté  des 
images  directes  et  des  images  croisées; 

2^  Le  procédé  de  Javal-Gninet,  qui  consiste  à  interpeser,  sur 
le  trajet  des  rayons  lumineux  allant  des  yeux  à  l'objet  mis  en  vue, 
un  corps  opaque,  tel  que  crayon,  porte-plume,  règle,  doigt,  de 
façon  à  cacher  une  partie  de  l'objet.  Si  l'on  veut  obtenir  exacte-* 
ment  le  degré  dé  Taouité  visuelle,  il  faut  encore  substituer  à 
Tobjet  des  points  ou  des  caractères  typoçraphiques  de  grandeur 
déierndpéeen  rapport  avec  la  distance  d  observation  ; 

d^  Le  proeédé  de  Sttlling,  dans  lequel  on  place  le  sujet  à  la 
distance  de  5  laètres  devant  un  carton  portant  une  échelle  type- 
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graphique  de  couleur  rouge  ou  verle  sur  fond  noir;  on  fait  alors 
lire,  les  deux  yeux  largement  ouverts^  de  façon  à  déterminer 
Tacuilé.  On  interpose  ensuite  devant  Tœil  sain  une  lame  de  verre 
d'une  couleur  complémentaire  de  celle  du  tableau  typographique 
et  on  fait  lire  de  nouveau,  les  deux  yeux  bien  ouverts,  comme 
précédemment;  lavîsion  de  Toeil  sain  se  trouvant  ainsi  annihilée, 
celle  de  l'œil  prétendu  affaibli  subsiste  seule  et  l'épreuve  donne 
immédiatement  la  mesure  de  son  acuité  visuelle  ; 

4<>  Le  procédé  de  Michaud,  lequel  repose  encore  sur  ce  principe 
que  des  traits  au  crayon  rouge  sur  papier  blanc  cessent  d'être 
visibles  à  travers  une  lame  de  verre  rouge.  Un  mol  étant  tracé  en 
noir  avec  des  caractères  typographiques  d'un  numéro  déterminé, 
on  transforme  ces  lettres  au  crayon  rouge  en  leur  ajontant  cer- 
tains jambages  de  manière  à  faire,  par  exemple,  un  F  d'un  I,  an 
E  d'un  L  ou  un  0  d'un  G  et  à  obtenir  un  mot  d'une  signification 
différente  ;  si  l'on  place  le  verre  rouge  devant  l'œil  sain,  les  traits 
noirs  resteront  visibles,  mais  les  traits  rouges  ne  seront  plus  visi- 
bles que  pour  l'œil  supposé  affaibli,  et  si  l'on  invite  le  sujet  à  lire 
rapidement  les  deux  yeux  largement  ouverts,  on  aura  facilement 
la  preuve  de  la  simulation  et  en  même  temps  une  mesure  de 
l'acuité  visuelle  ; 

5<^  Une  épreuve  consistant  à  faire  lire  par  l'examiné  des  échelles 
typographiques  ordinaires,  après  avoir  placé  un  verre  de  vitre 
devant  l'œil  prétendu  affaibli  et  un  verre  convexe  de  quatre 
dioptries  devant  l'œil  sain  ;  ce  dernier  est  de  la  sorte  annulé 
pour  lavîsion  à  distance  et  il  devient  facile  de  prendre  la  mesure 
de  l'acuité  de  l'autre  œil,  tout  en  faisant  la  preuve  de  la  simula- 
tion. 

89.  —  Affections  des  paupières. 
Entraînent  V exemption  : 

La  desiruction, 
La  division  étendue^ 
Les  cicatrices  vicieuses^ 

Vankyloblépharon  et  le  symhlépharon  étendus  et  gênants, 
Ventropion  et  Yectropion  prononcés, 
Les  tumeurs  volumineuses  ou  de  mauvaise  nature, 
La  blépharite  ciliaire  ancienne  et  déformante, 
Le  trichiasis  avec  pannus  de  la  cornée, 
Le  plosis  congénital  ou  paralytique, 
Le  àiépharospasme  invétéré. 

La  réforme  ne  sera  prononcée  pour  ces  affections  que  si  elles 
ont  résisté  à  un  traitement  rationnel. 


spécial  attireront  l'attention.  Plus  simple  encore  est  Je  diagnostic 
du  bUpharospasme  provoqué  par  l'introduction  d'un  corps  étran- 
ger sous  les  paupières,  par  nne  érailure  de  la  cornée.  Si  le  blé^ 
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pharospasme  accompagne  un  tic  prononcé  de  la  face,  il  y  a  liea 
de  recourir  à  une  enquête  sur  l'état  antérieur  du  sujet. 

90.  —  AfTcclions  des  voies  lacrymales. 

Rendent  impropre  au  service  : 
Les  tumeurs  de  la  glande  lacrymale, 
Jj  épiphora  chronique  et  prononcé, 
La  diacrocystite  chronique  et  suppurée^ 
La  fisiule  lacrymale. 

L'incurabilitô  dans  les  mômes  affections  entraîne  seule  la 
réforme. 

91.  «—  Affeclions  de  la  conjonctiYe. 

Les  conjectivites  chroniques^  en  particulier  la  conjectivite  granu- 
leuse  ; 

Le  ptérygiùn  atteignant  le  centre  de  la  cornée  ; 

Les  tumeurs  volumineuses  ou  malignes  de  la  conjonctive  et  de 
la  caroncule  lacrymale  entraînent  Vexemplxon^  et  peuvent,  si^lles 
sont  rebelles  au  traitement,  nécessiter  la  réforme. 

92.  —  Affections  de  la  eoroée. 

Les  kératites  anciennes,  spécialement  les  kératites  vaseulaires 
panniformes  étendues  ; 

Les  ulcérations  profondes  des  cornées  ; 

Les  staphylômes  transparent  et  opaque  ; 

Les  taies  ou  opacités  invétérées  sont  compatibles  avec  le  service 
actif  ou  avec  le  service  auxiliaire,  suivant  le  degré  de  l'acuité  vi- 
suelle spécifié  dans  l'article  85.  Au-dessous  de  ces  limites,  elles 
nécessitent  Vexemption  et  la  réforme^  si  elles  sont  incurables. 

93.  —  Affections  de  la  scléroliqne  et  de  Tiris. 

Entraînent  Vexemption  : 

Le  staphylôme  antérieur  de  la  sclérotique, 

La  scùrite  et  Yépisclérite  anciennes. 

Les  vices  de  conformation  de  Ciris  qui  diminuent  Tacuilé  visuelle 
au-dessous  des  limites  fixées. 

Les  synéchies  antérieures  ou  postérieures  avec  atrésic  ou  occlu- 
sion de  la  pupille, 

La  mydriase  paralytique^ 

Viritis  chronique  j 

Les  tumeurs  de  l'iris  de  nature  maligne  ou  envahissante. 

La  réforme  ne  sera  prononcée  qu'en  cas  d'incurabilité. 

La  mydriase  peut  être  aisément  provoquée,  et  la  paralysie  arti- 
ficielle ne  se  distingue  pas  facilement  d'une  paralysie  morbide. 
Le  degré  de  dilatation  plus  considérable  de  la  pupille,  son  insen- 
sibilité absolue  à  la  lumière,  ne  constituent  pas  des  signes  suffi* 
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sants  pour  admettre  une  simulation.  En  l'absence  de  données 
étiologiques  acceptables,  il  y  a  lieu  de  prononcer  Tadmission  dans 
l'armée,  un  examen  sérieux  et  prolongé  dans  un  hôpital  étant 
nécessaire  pour  déjouer  la  supercherie. 

94.  —  Affections  da  cristallia. 

Les  déplacements,  VopacUé  du  cristallin  et  de  sa  capsule^  VaHence 
de  la  lentille,  si  elles  réduisent  raouité  au-dessous  des  limites 
fixées»  entraînent  Vexemption  et  la  réforme. 

95.  ^  AfTeclions  da  corps  vitré. 

Les  opacités  du  corps  vitré  sont  dans  le  même  cas. 

96.  —  Affections  de  la  choroïde. 

Le  colobama  étendn, 
Vabsence  de  pigment  (albinisme), 
Les  tumew's  de  la  choroïde  k  marche  progressive, 
Les  choroliites,  1 

Le  glaucome,  entraînent  Vexemption  et  nécessitent  la  réform         1 
après  un  traitement  infructueux. 

97.  —  Aiïcctions  de  la  rétine  et  du  nerf  optique. 

Les  diverses  variétés  de  la  réiinitCy 

Le  décollement  de  la  rétine, 

La  neurorétinite  et  la  néorite  optique^ 

Uatrophie  des  nerfs  optiques,  quel  qu'en  soit  le  de^ré,  néces- 
sitent Yexemption  et  la  réforme  quand  elles  sont  reconnues  inco- 
rables. 

98.  —  Affection»  du  globe  oculaire. 

Entraînent  Vexemption  et  la  réforme  : 

La  perte  ou  la  désorganisation  de  l'œil  on  des  deux  jevji. 

Les  tumeurs  intra-oculaires, 

"V  ex  ophtalmie. 

99.  —  Affections  des  muscles  de  l'œil. 

Le  strabisme  fonctionnel  est  compatible  avec  le  service  actif 
ou  le  service  auxiliaire,  suivant  le  degré  de  diminution  de  l'acuité 
visuelle,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  85  ;  il  entraine  Vexemption 
et  la  réforme  si  l'abaissement  de  l'acuité  visuelle  dépasse  les 
limites  fixées. 

La  paralysie  de  l*un  ou  de  plusieurs  muselés  de  l'œil,  néeesrite 
Vexemption»  La  réforme  ne  sera  prononcée  qu'après  l*échee  d'no 
traitement  rationnel. 

Le  nystagmm  entraîne  les  mêmes  oonolosions  dans  les  mêmes 
eonditions. 
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400.  —  Affections  de  Torbilc. 

Les  tumeurs  progressives  ou  malignes  de  la  cavilé  orbiiaire,  les 
{^téites  chroniques,  avec  déformations  prononcées,  adhérences 
étendues  et  gênantes^  nécessitent  l'exemption  et  la  réforme  si  elles 
sont  incurables. 

Nés. 

404.  — Difformité. 

La  difformité  du  nez  portée  au  point  de  gêner  manifestement 
la  respiration  et  la  parole,  ou  seulement  Tune  de  ces  fonctions, 
est  un  cas  d'exemption  et  de  réforme  :  la  racine  trop  enfoncée,  les 
ailes  trop  rapprochées  et  comme  pressées  contre  la  cloison,  ou  au 
contraire  un  volume  excessif,  sont  les  conditions  de  cette  diffor- 
mité. 

402.  —  Polypes. 

Les  polypes  des  cavités  nasales  doivent  faire  exempter;  ils  ne 
doivent  faire  Tobjet  d'une  demande  de  réforme  qu'autant  qu'ils 
ont  résiste  aux  moyens  de  traitement  appropriés. 

Les  polypes  ont  été  simulés  avec  des  testicules  de  poulets  ou 
des  reins  de  jeunes  lapins,  la  conformation  normale  du  nez,  le 
bon  état  de  la  membrane  interne  des  fosses  nasales,  l'insensibi- 
litë  des  tumeurs,  mettraient  sur  la  voie  de  la  ruse,  qu'il  serait 
facile  de  constater  par  Textraction  du  corps  étranger,  ou  par  son 
expulsion  provoquée  à  Taide  de  l'éternuement. 

403.  —  Ozène. 

La  punaisie  ou  ozène  entraine  X exemption^  voire  même  la  réforme, 
si  elle  n'est  pas  curable. 

On  simule  cette  puanteur  en  introduisant  dans  les  cavités  na- 
sales des  éponges  imprégnées  de  matières  putrides,  des  morceaux 
de  fromage  décomposé,  etc. 

Bonche. 

Sont  incompatibles  avec  le  service  militaire  : 

404.  —  Bec-de-licvre. 

Le  bec-de-lièvre  congénital  ou  accidentel,  à  moins  qu'il  ne  soit 
peu  étendu  et  qu'il  n'altère  pas  sensiblement  la  physionomie. 

405.  —  Cicatrices. 

Les  difformité  résultant  de  cicatrices  vicieuses  ou  d'adhérences 
qui  rétrécissent  d'une  manière  notable  l'orifice  buoeal  ou  gêae&t 
les  mouvements  des  lèvres. 

4  06.  —  Hypei  Irophie. 

1/ hypertrophie  de  la  lèure  supérieure,  par  âuUe  d'engoi^etnent 
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chronique  du  tissu  cellulaire  et  des  glandes,  qui  s'observe  chez 
les  sujets  scrofuleux,  lorsqu'elle  constitue  une  difformité  notable 
et  une  gêne  pour  la  prononciation.  Elle  se  distingue  facilement 
de  la  tuméfaction  qui  provient  d'une  inflammation  passagèrei 
pour  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'exemption,  et  de 
l'inflammation  qui  est  quelquefois  provoquée;  elle  diffère  égale- 
ment du  développement  trop  considérable  de  la  muqueuse,  qui 
forme  un  bourrelet  volumineux  et  repousse  la  lèvre  en  dehors, 
difformité  rarement  assez  grande  pour  exiger  l'exemption. 

107.  —  Tomeors. 

Les  tumeurs  érectiles  et  les  tumeurs  épithéliales,  fréquentes  dans 
celte  région. 

De  ces  diverses  lésions  ou  difformités,  celles  qui  peuvent  êlre 
modifiées  ou  guéries  par  une  opération  ou  par  nn  traitement 
approprié  ne  donnent  Jieu  à  la  réforme  qu'après  tentatives  de 
guérison. 

108.  —  Paralysie  de  Torbiculaire. 

La  paralysie  de  Vcrbieulaire  des  lèvres  est  presque  toajours  con- 
comitante de  la  paralysie  faciale,  et  concourt  à  la  déformation  de 
la  face,  en  même  temps  qu'elle  apporte  de  la  gène  dans  la  pro- 
nonciation  et  dans  la  préhension  des  aliments.  Elle  doit  donc 
être  prise  en  considération  pour  Yexemption  de  service,  si  elle  est 
ancienne  et  ne  paraît  pas  susceptible  de  guérison. 

Il  est  une  autre  paralysie  labiale  qui  se  lie  à  la  paralysie  mo'- 
culaire  progressive  de  la  langue  et  du  voile  du  palais;  cette  affec- 
tion beaucoup  plus  grave,  à  terminaison  funeste,  entraîne  Vexemp- 
tion  et  la  réforme^ 

109.  —  Stomatite. 


La  Stomatite  ulcéreuse,  la  stomatite  gangreneuse  et  la  stomatite 
chronique  avec  décollement,  gonflement  et  état  fongueux  des 
gencives,  motivent  Yexemption,  lorsqu'elles  résultent  d'an  étal 
scorbulique  ou  d'une  altération  profonde  de  l'organisme,  ou  si, 
les  dents  étant  déchaussées  et  les  gencives  atrophiées  ou  détruites 
par  l'ulcération,  la  guérison  doit  être  longue  à  obtenir.  Dans  ces 
conditions,  la  réforme  devient  quelquefois  nécessaire. 

Les  simulateurs  produisent  assez  aisément  le  gonflement  et 
l'ulcération  des  gencives  et  de  la  muqueuse  buccale  ;  mais  ils 
imitent  plus  difficilement  l'état  fongueux,  qui  se  distingue  à  une 

Î grande  mollesse  des  tissus,  à  leur  teinte  bleuâtre  ou  violacée  et  à 
eur  tendance  à  saigner  au  moindre  attouchement.  Les  ulcéra- 
tions consécutives  à  l'usage  des  mercuriaux  ne  sont  pas  des 
causes  d'exemption,  et  se  reconnaissent  à  la  salivation  aboDdaate, 
à  l'odeur  et  à  l'acuité  des  symptômes  qui  les  accompagnent. 

110.  —  ÉpttUs. 

Vépulis  motive  Vexemption,  si  elle  envahit  de  grandes  surfaces; 
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susceptible  de  guérison  à  l'aide  de   moyens  chirurgicaux,  elle 
exige  rarement  la  réforme, 

414.  —  Dents  mauvaises. 

Une  bonne  denture  est  la  première  condition  d'une  bonne 
alimentation  ;  par  contre,  un  mauvais  état  des  dents  est  incompa- 
tible avec  le  service  actif.  Vexemption  peut  être  prononcée  toutes 
les  fois  que  la  mastication  est  difficile  et  incomplète,  par  suite  de 
la  perle  ou  de  l'altération  d'un  grand  nombre  de  dents,  surtout 
si  ce  mauvais  état  des  dénis  s'accompagne  de  ramollissement, 
d'ulcération  et  d'état  fongueux  des  gencives  ou  si  la  constilution 
du  sujet  est  faible  et  détériorée.  La  réforme  sera  prononcée  dans 
les  mêmes  conditions. 

On  classera  dans  le  service  auxiliaire  les  sujets  qui,  malgré  la 
perte  d'un  grand  nombre  de  dents,  ont  les  gencives  en  bon  état, 
et  dont  la  nutrition  eet  satisfaisante. 

Vab'ience  de  dents  peut  être  le  résultat  d'une  manœuvre  cou- 
pable ;  on  ne  peul  cependant  l'affirmer,  lors  même  que  les  dents 
restantes  sont  saines  et  que  la  constitution  est  bonne.  Toutefois, 
il  est  permis,  en  pareil  cas,  de  se  montrer  plus  rigoureux  pour 
prononcer  Vezemption, 

\\%.  —  Dents  sarnuméraires. 

Les  dents  surnuméraires  ou  déviées  ne  peuvent  pas  entraîner 
Vexemption. 

143.  —  Fistules  dentaires. 

Les  fistules  dentaires  qui  s'ouvrent  à  la  face  sont  généralement 
guéries  par  l'avulsion  de  la  dent  malade,  et  ne  constituent  pas 
une  cause  d'inaptitude  au  service  militaire. 

444. —  Fétidité  de  l'halfiiae. 

La  fétidité  de  Fkakine,  qu'elle  dépende  du  mauvais  état  des 
dents  ou  d'une  autre  cause,  doit  déterminer  Vexem/jtîon,  lors- 
qu'elle est  tellement  prononcée  qu'elle  peut  être  insupportable 
pour  les  autres  personnes.  Il  faut  auparavant  s'assurer  si  elle  ne 
tient  pas  à  la  malpropreté  de  la  bouche  ou  à  une  supercherie. 

145.  •—  Dififormités  de  la  langue. 

Les  difformités  de  la  langue  :  sa  perte  partielle,  son  atrophie,  sa 
division  congénitale  ou  accvlentelley  ses  adhérences  anormales,  lors-* 
qu'elles  sont  assez  étendues  pour  gêner  la  phonation  et  la  déglu- 
tition, sont  autant  de  causes  d'exemption.  Elles  motivent  égale- 
ment la  réforme,  lorsqu'elles  sont  au-dessus  des  ressources  de  la 
chirurgie. 
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-  Le  gonflement  de  la  langue,  suite  dlnflammation,  est  générale- 
ment passager.  Vexemption  ne  s'appliqae  qu'à  son  hypef^rophie 
qui,  ordinairement,  se  complique  de  la  procidente  de  cet  organe. 
Des  engorgements  partiels  peuvent  èt-ra  entretenus  par  le  frotte- 
ment de  dents  cariées,  qu'il  suffit  d'enlever  pour  obtenir  la  gué- 

rison. 

La  paralysie  de  la  langue,  qui  a  pour  effet  d'entraver  la  masti- 
cation, la  déglutition  et  la  parole,  nécessite  Vexemption. 

116.  --  Tumeurs. 

Les  tumeu7*s  cancéreuses  et  les  ulcères  de  mauvaise  nature  sont 
des  motifs  d*exemption  et  de  réforme. 

417.  —  Bégaiement. 

Le  bégaiement  est  compatible  avec  le  service  actif  et  n'entraîne 
Vexemption  que  quand  il  est  assez  prononcé  pour  empêcher  de 
crier  qui  vive  ou  de  transmettre  intelligiblement  une  consigne. 
Bans  le  cas  cx)ntraire,  il  est  classé  dans  le  service  anxiliaire. 

Cette  infirmilô,  souvent  simulée  ou  exagérée  y  doit  toujours  é(re 
confirmée  par  une  enquête  publique.  L'examen  auquel  on  soumet 
les  sujets  qui  s'en  disent  atteints  ne  conduit  généralement  qu  à 
des  probabilités,  et  ne  permet  pas  d'affirmer  que  le  bégaiement 
soit  vrai  on  eimuié. 

Dans  le  bégaiement,  Tbésitation  porte  principalement  sur  les 
consonnes  K,  T,  G,  L,  mais  ceUe  particularité  n'est  pas  constante 
et  peut  être  imitée  avec  de  l'exercice.  Il  en  est  de  même  de  l'agi- 
tation convuisive  des  .muscles  vocaux  qui  se  propage  à  la  fact*  ; 
mais  le  simulateur  l'exagère,  tandis  que  le  véritable  bègue  s'ef- 
force, au  contraire,  de  la  maîtriser.  Pour  découvrir  la  fraude,  il 
faut  observer  l'individu  pendant  plusieurs  jours,  le  faire  surveil- 
ler à  son  insu  par  des  personnes  qui  le  font  parler.  On  le  soumet 
à  différentes  épreuves,  à  la  lecture  ou  à  la  récitation  d'après  une 
des  méthodes  employées  pour  la  guérison  du  bégaiement,  on  le 
fait  chanter  et  on  juge  s'il  est  sincère  à  ses  efforts  pour  corriger 
le  vice  de  sa  prononciation. 

118.  —  Mutisme. 

Le  mutisme,  qu'il  soit  congénital  ou  acquis,  exclut  du  service 
militaire. 

Cette  infirmité,  comme  la  précédente,  est  souvent  invoquée 
par  des  simulateurs.  On  examinera  si  elle  n'est  pas  la  conséquence 
d'une  lésion  de  la  langue  (paralysie,  atrophie,  hypertrophie, 
adhérences),  d'une  chute  ancienne  ou  d'un  coup  reçu  jadis  sur 
la  tête,  d'une  allection  cérébrale.  C'est  à  tort  qu'on  nierait  la 
siutité  parce  que  la  langue  aurait  conservé  toute  sa  mobilité.  H 
convient  encore  ici  de  faire  appel  à  l'enquête. 
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Glande*  salWaires. 

419.  —  Grenouilletle. 

'La,  grenouiVette y  lorsqu'elle  a  acquis  un  développement  considé- 
rable^ rend  impropre  au  service  militaire. 

120.  —  Tumeurs  des  glandes  salivaires. 

Les  engorgements  chroniques  des  glandes  salivaires  (parotides, 
sous-maxillaîres  et  sublinguales)  augmentées  notablement  de 
volume,  leur  envahissement  par  le  cancer,  rendent  impropre  au 
service  militaire. 

12U  —  Fislules  salhaires. 

Les  fistules  salivaires  qui  ont  leur  siège  à  la  face  motivent 
Vexemption,  mais  non  la  réforme^  à  moins  d'incurabllité. 

422.  —  Hypertrophie  des  amygdales. 

\»  hypertrophie  des  amygdales  n'est  une  cause  d'exemption  que 
dans  le  cas  où  elle  est  assez  considérable  pour  déterminer  une 
gêne  grave  et  permanente  delà  respiration  et  de  la  déglulitlon.  Elle 
n'entraîne  pae  la  réforme^  l'excision  des  amygdales  étant  une 
opération  généralement  simple. 

Palais. 

4  23.  —  Vices  de  conformation. 

Les  vices  de  conformation  de  la  voûte  palatine  et  du  voile  du 
palais  :  divisions  et  pertes  de  substance,  qui  allèrent  la  voix  et  nui- 
sent à  la  déglutition,  motivent  Vexemption  et  la  réfoi^meAls  peu- 
vent être  dissimulés 'pdiV  des  pièces  prothétiques,  dont  la  présence 
est  facile  à  reconnaître. 

424.  —Adhérences  pharyngiennes. 

Le»  adhérences  pharyngiennes  du  voile  du  palais,  offrant  les 
mêmes  inconvénients^  donnent  lieu  aux  mêmes  décisions. 

1S$.  ^  Paralyse  du  voile  do  palais. 
La  paralysie  du  voile  du  palais,  qui  suit  la  diphtérie,  guérît  en 


1i6.  —  Tumeurs. 


Les  tumeurs  de  la  voûte  palatine  et  du  voile  du  palais,  quelle 
que  soit  leur  natare,  déterminent  Vexemption^  et  même  la  réforme 
quand  elles  ne  peuvent  disparaître  3ans  opération  sérieuse. 
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127.  —  Hypertrophie  de  la  laelle. 

Vhypertrophie  simple  de  la  luette  n'est  pas  une  cause  d'exemp- 
tion, il  n'en  est  pas  de  même  des  tumeurs  et  ulcérations  dénature 
cancéreuse  ou  diathésique. 

Gon. 

128.  —  Vices  de  conforme tion. 

Les  vices  de  conformation  du  cou  de  nature  à  gêner  notablement 
ses  fonctions  et  les  organes  importants  qu'il  renferme,  les  lésions 
ou  difformités  de  celte  région  sont  incompatibles  avec  le  service 
actif. 

Le  développement  exagéré  du  cou,  par  rapport  à  celui  du  thorax 
et  de  la  tète,  est,  sauf  des  cas  exceptionnels,  compatible  avec  le 
service  actif. 

129.  —  Plaies. 

Les  traumatismes  de  cette  région,  suivant  leur  gravité  et  les 
infirmités  qui  peuvent  en  être  la  conséquence,  motivent  aassi 
V  exemption. 

130.  —  Abcès,  cicatrices. 

Les  engorgements,  les  abcès  ganglionnaires,  les  ulcérations  et  les 
cicatrices  difformes  qui  sont  des  manifestations  de  la  scrofule  et 
de  la  tuberculose  motivent  Vexemption,  lorsque  Tétendue  et  la 
fragilité  des  cicatrices  sont  considérables. 

131.  —  Adénites. 

Les  adénites  cervicales  chroniques  entraînent  également  Yexemp- 
lion  si  les  tumeurs  sont  multiples  ou  volumineuses.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  Y  adénite  aiguë  et  des  adénopathies  de  nature  sypàtii- 
tigue^  dont  la  guérison  est  moins  difficile.  La  réforme  ne  doit  être 
prononcée  que  si  ces  affections  sont  rebelles  aux  agents  théra- 
peutiques. 

132.  — >  Tumenrs  de  la  parotide. 

Les  engorgements  chroniques  de  la  glande  parotide,  les  enchon- 
drames  et  autres  tumeurs,  dont  la  région  parotldienne  peut  être 
le  siège,  rendent  impropre  au  service  et  nécessitent  la  informe, 
lorsqu'ils  sont  incurables. 

133.  -~  Goitre,  kystes  do  corps  thyroïde. 

Les  tumeurs  désignées  sous  le  nom  générique  de  goitre:  Vhy- 
pertrophie,  les  kystes  de  la  glande  thyroïde,  le  développement  même 
peu  considérable  du  lobe  médian,  quand  il  atteint  la  fourchette 
sternale  et  se  prolonge  au-dessous  d'elle,  déterminent  ïinapti- 
tude  à  la  profession  des  armes.  Cependant,  dans  les  pays  ou  le 

Soitre  est  endémique,  celte  affection,  lorsqu'elle  est  récente,  peu 
éveloppée,  sans  induration,  sans  complication  de  kystes,  étant 
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susceptible  de  goérison  par  le  fait  seul  da  changement  de  climat 
et  d'habitudes  qu'amène  la  vie  militaire,  ne  saurait  être  une  cause 
suffisante  d'exemption,  surtout  du  service  auxiliaire.  Quant  à  la 
réforme,  elle  ne  doit  être  prononcée  que  si  Tengorgement  glan- 
dulaire résiste  à  une  médication  prolongée. 

134.  —  Tumeurs  direrses. 

Le  goitre  exophtalmique  rend  impropre  à  tout  service  militaire. 
Les  kystes,  les  lipomes,  les  anévrismes  motivent  rexemption,  soit 
par  leur  nature,  soit  par  la  gêne  qu'ils  apportent  dans  les  fonc- 
tions ;  ils  déterminent  la  réforme  dans  les  cas  où  la  chirurgie  ne 
peut  intervenir. 

135.  -*  Torticolis. 

Le  torticolis  provenant  de  contractions  permanentes,  de  rétrac- 
tions des  muscles  du  cou,  dç  paralysies  musculaires,  de  cica- 
trices, d'engorgements  ganglionnaires  ou  de  lésions  delà  colonne 
vertébrale,  rend  inapte  au  service  militaire,  et  entraîne  la  ré- 
formCy  lorsqu'on  juge  le  mal  au-dessus  des  ressources  de  l'art. 

Le  torticolis  est  quelquefois  simulé  devant  les  conseils  de  revi- 
sion ;  mais  on  parvient  facilement  à  déjouer  la  fraude,  en  se  rap- 
pelant les  caractères  propres  à  chaque  variété  de  celte  affection. 

Larynx. 

Les  naaladies  du  larynx  sont  souvent  difficiles  à  diagnostiquer, 
et  il  est  nécessaire  que  le  médecin  fasse  usage  du  laryngoscope 
lorsqu'il  doute  de  la  nature,  de  la  gravité  ou  de  l'existence  de  la 
maladie,  Vaphonie  étant  fréquemment  simulée.  L*examen  avec  le 
laryngoscope  n'est  pas  sans  offrir  certaines  difficultés  :  on  a  à 
lutter,  tantôt  contre  l'appréhension  on  le  mauvais  vouloir  du  sujet, 
tantôt  contre  l'intolérance *lu  pharynx,  etc.  Cette  opération  devra 
donc  être  remise  à  la  tin  de  la  séance  ou  des  opérations  du  conseil 
de  revision.  L'examen  laryngosco pique  ne  doit  pas  dispenser  le 
médecin,  lorsqu'un  homme  se  présente  avec  des  altérations  de  la 
voix,  de  rechercher  s'il  n'y  a  pas  à  l'extérieur,  dans  Je  voisinage 
du  larynx,  des  tumeurs,  des  cicatrices  susceptibles  de  modifier 
les  conditions  physiques  de  l'organe  vocal  ou  d'intéresser  les 
nerfs  laryngés. 

136.  —  Plaies,  fractures* 

Les  lésions  traumatiques  :  plaies  ou  fractures  récentes  du  larjrnx, 
sont  le  plus  souvent  graves  et  entraînent  Vezemptvm.  Filles  jus- 
tifient la  réforme  si  elles  sont  suivies  d'altération  de  la  voix  et  de 
gêne  de  la  respiration. 

137.  '  Laryngites. 

La  laryngite  chronique,  caractérisée  par  un  épaississement  de 
la  muqueuse  ou  par  des  ulcérations,  ou  qui  s'accompagne  de 
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oéformatlons  de  Tépiglotte  ou  des  cordes  ^K>caleB«  et  la  laryngite 
liée  à  la  iuèereulisatimif  soat  incampatiàte$  avec  le  aervioe  mili- 
taire. 

La  haryngite  itfphiliHque  et  les  antres  eOeetione  laryngées  de 
même  nature  ne  déleroiineot  Vexemplion  que  si  les  altérations  do 
larynx  sont  assez  graves  pour  exiger  un  traitement  prolongé,  ou 
si  elles  doivent  porter  atteinte  à  la  phonation  ;  telles  sont  ïesuleé- 
i'ations  des  cordes  vocales,  les  rétractions  cicatrieielles  qui  en  sont 
la  conséquence. 

Dans  tous  ces  cas,  la  réforme  n'est  prononcée  que  si  l'affection 
es  reconnue  incurable. 

438.  ^Déformation,  d«struciioQ  de  l'épiglotté. 

La  déformation  ou  la  destruction  de  répialotte  par  snite  d^in- 
flammalion  chronique,  d'ulcérations  ou  de  lésions  traumatiqnes 
motivent  ïexemption  et  la  réfjtrme*,  8*11  en  résulte  une  gêne  dans 
la  déglutition  ou  la  phonation. 

439.  —  RétréciBsemenl,  défonntUon  da  Uryax. 

Le  rétrécissement  et  toute  déformation  du  larynx  qui  entrave 
les  fouctionsde  cet  organe  sont,  comme  les  affections  précédentes, 
des  causes  d'exemption  et  de  réforme. 

140.  ~  Po^y^t; 

Les  polypes  qu  larynx,  qui  altèrent  la  voîx  et  donnent  lieu  son- 
vent  à  des  troubles  sérieux  de  la  respii  ation,  sont  incompatibles 
avec  la  vie  militaire. 

144.  •-*  Nécrose. 

La  nécrose  du  larynx  est  une  affection  grave,  qui  exige  presque 
toujours  ['exemption  et  la  réforme. 

443.  —  Apboaie. 

Vaphonie^  suite  de  lésions  traumatiques  ou  pathologiques  du 
larynx  ou  de  paralysie  persistante  des  nerfs  laryngiens,  est  une 
cause  d'exemption  et  de  réforme  lorsqu'elle  se  montre  rt^beile  aux 
moyens  thérapeutiaues. 

La  simulation  de  raphonîe  est  fréifuente,  et  Ton  devra  être  en 
•garde  contre  la  fraude.  GVst  alors  qu'il  est  surtout  nécessaire 
d'employer  le  laryngoscope  pour  reconnaître  s'il  existe  des  lésions 
matérielles  auxqunlies  l'aphonie  puisse  être  attribuée.  L'examen 
laryngoscopique  dispense  généralement  des  autres  épreuves  que 
l'on  fait  subir  au  sujet  examiné,  li-Ues  que  la  provocntion  de  l'éler- 
liuement  et  de  la  toux,  qui  nont  presque  toujoars  insuffisantes. 
'    Dans  les  eas  douteux,  une  enquête  est  nécessaire. 
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148,  —  ÀAMiialMs,  réU-éciflsemeftlft  da  phafjox» 

Les  anomalies  du  pharynx^  a^sez  rares  d'ailleurs,  fes  rélrécùse^ 
menis  résaltant  d'adhérences  vicieuses  ou  de  rétractionSi  deatri-» 
cielles  qui  font  obstacle  au  passage  des  aliments,  sont  des  motifs 
d'exemption  et  de  réforme. 

iU.  •—  Lésions  traomatiques. 

Les  lésions  traumatiques^  la  présence  de  corps  étrangers  ne  déter- 
minent V incapacité  de  servir  qae  si  elles  doivent  être  suivies  d'une 
Infirmité  capable  d'entraver  I&  déglutition.  La  décision  du  conseil 
peut  être  renvoyée,  s'il  y  a  lieu»  à  la  fin  de  ses  opérations. 

145.  — Pharyngites. 

Les  pharyngites  chronique  et  granuleuse  ne  prennent  rang  parmi 
les  causes  d'exemption  et  ne  peuvent  entraîner  la  réforme  que 
lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables. 

Les  abcès  rétro-pharyngiens  exigent  Vexemption  ou  la  réforme 
s*ils  sont  symptomatiaues  de  lésions  du  rachis;  il  importe  de  les 
distinguer  des  abcès  iaiopathiques^  qui  peuvent  motiver  l'ajourne- 
ment. 

146.  — Uieèrefl. 

Les  ulcères  de  mauvaise  nature  motivent  l'exclusion  de  l'armée  : 
les  ulcères  syphilitiques^  pouvant  se  guérir  prômplement,  ne  sont 
des  causes  d  exemption  que  sMs  s'accompagnent  de  destruction 
des  parties  profondes  et  s'il  en  doit  résulter  des  difi'ormités.  Dans 
ces  cas,  la  réforme  peut  aussi  être  prononcée. 

OBSBopliase. 

1 47.  —  Rétrécissement  de  l'œsophage. 

Le  rétrécissement  de  l'œsophage  motive  Vexemption  et  la 
réforme^  qu'il  soit  consécutif  a  des  lésions  traumatiques  (plaies, 
déchirures,  brûlures)  ou  qu'il  provienne  d'ulcération  ou  de  'légô- 
nérescence  carcinomateuse  de  ce  conduit.  Il  en  est  de  même 
quand  la  déglutition  est  gênée  par  une  tumeur  qui  comprime 
Tœsophage. 

Le  plus  souvent,  à  moins  que  la  coarctation  ne  soit  ancienne 
et  ne  s'accompagne  d'une  altération  de  la  nutritioQ,  aucun  signe 
extérieur  ne  révèle  le  rétrécissement,  et  il  faut  pratiquer  le 
cathétérisme  de  l'oesophage  pour  pouvoir  afûrmer  Texisteuce  de 
la  lésion. 

148.— Dilatation^ 

La  dilatation  de  l'œsophage  est  généralement  la  conséquence 
de  l'affection  précédente  et,  comme  elle,  nécessite  Vexempiioa  et* 
\dk  réforme. 


—  400  — 

149.  —  Corps  étrangers. 

Des  corps  étrangers  peuvent  s'arrêter  dans  l'œsophage  et  pro- 
duire des  accidents  graves.  £n  pareille  circonstance,  Vexemption 
est  indiquée,  et  quelquefois  la  réforme  devient  indispensable. 

150*  —  Ulcérations,  cancer. 

Les  ulcérations  de  toute  nature,  les  dégénérescences  careinoma- 
ieuses  motivent  absolument  Vexclusion  de  Tarmée. 

451.  —  OSsophagisme. 

Vœsopkagisme,  ou  spasme  de  l'œsophage,  s'il  n'est  pas  lié  à 
une  lésion  organique  de  ce  canal,  est  peu  grave  et  ne  doit  pas 
entraîner  l'exemption  ni  la  réforme. 

15:2.  —  Paralysie  de  l'œsophage. 

La  paralysie  de  f œsophage  et  du  pharynx  est  une  affection  qui, 
rarement  idiopathii^ue,  se  rattache  à  des  lésions  graves  et  incom- 
patibles avec  le  service  militaire.  Les  simulateurs  peuvent  essayer 
de  faire  croire  à  l'existence  de  cette  atf'ection  en  faisant  des  coo- 
torsions  et  des  efforts  simulés  pour  avaler,  et  en  provoquant  Le 
retour  des  liquides  par  les  narines.  Mais  l'abattement,  l'amai- 
grissement, la  débilité  générale  feront  distinguer  le  malade  du 
simulateur. 

Thorax. 

153.  — Difformités. 

Les  difformités  congénitales  ou  acquises  de  la  poitrine  :  les  fissurée^ 
le  dffaut  à^ ossification  du  sternum,  Vabsence  du  cartilage  d'une  ou 
plusieurs  côtes  (lésions  qui  sont  assez  rares)  ; 

La  proéminence  du  thorax  en  forme  de  carène,  s'accompagnant 
d'une  diminution  notable  de  la  courbure  des  côtes  ; 

Les  enfoncements  assez  considérables  de  la  partie  inférieure  du 
sternum  ou  de  l'appendice  xiphoïde,  avec  renversement  de  cet 
appendice,  soit  en  dedans,  soit  en  dehors  ; 

Les  déviatiotis  partielles  du  sternum  ou  des  c6tes  et  de  leurs  car- 
tilages, par  suite  de  fractures  vicieusement  consolidées  ou  de  luxa- 
tions non  réduites  ; 

Le  rétrécissement  d'un  cdté  de  la  poitrine,  consécutif  à  un  épan- 
chement  pleurétioue; 

Les  difformités  dépendant  du  rachitisme,  qui  sont  fréquentes  et 
affectent  ordinairement  toute  la  cage  Ihoraciqae, 

Sont  autant  de  causes  qui  rendent  impropre  au  service  mili- 
taire, à  moins  que  le  thorax  ait  une  capacité  suffisante  et  que  les 
difformités  ne  soient  pas  visibles,  l'homme  étant  habillé. 

Les  voussures  de  la  poitrine  n'ont  guère  d'importance  qu'en  rai- 
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son  des  affections  qui  les  déterminent  et  qui  entraînent  presque 
toujours  la  réforme  et  V exemption. 

Les  arrêU  de  développement^  les  courbures  difformes  ou  irrégu- 
lières de  la  clavicule,  ces  dernières  provenant  de  causes  orga- 
niques ou  de  fractures  anciennes  vicieusement  consolidées,  qui 
g^ênent  le  port  du  sac  ou  entravent  les  mouvements,  les  pseudar 
ihroses,  les  luxations  complètes  non  réduites  de  Tune  ou  de  l'autre 
extrémité  de  cet  os,  motivent  Vexemption,  mais  ne  nécessitent  pas 
toujours  la  réforme. 

\J omoplate  peut  être  aussi  le  siège  de  difformités  qui  sont  incom- 
patibles avec  la  profession  militaire. 

15i.  —  Lésions  traumatiqaes. 

Les  contusions,  les  compressions  brusques  de  la  poitrine  n*ont  de 
gravité,  en  général,  que  par  la  lésion  des  organes  internes,  qui  les 
complique  quelquefois.  Il  en  est  de  même  desplaies  qui,  lorsqu'elles 
sont  pénétrantes,  peuvent,  comme  les  contusions,  donner  lieu 
immédiatement  à  des  accidents  sérieux  et  consécutivement  à  des 
altérations  qui  déterminent  l'inaptitude  au  service  militaire. 

155.  —  Ostéite,  carie,  nécrose,  etc. 

li'ostéopériostite  suppurée^  due  le  plus  souvent  à  la  tuberculose, 
la  carie^  la  nécrose,  Vostéo-sarcome  des  côtes,  du  sternum,  de  la 
clavicule,  de  Tomoplate,  entraînent  Vexemption,  et  motivent  assez 
souvent  la  réforme. 

456.  —  Maladies  de  la  glande  mammaire. 

Les  inflammations  de  la  glande  mammaire,  ainsi  que  son  hyper- 
trophie, ne  peuvent  que  très  exceptionnellement  motiver  V exemp- 
tion. 

Poumon. 

457.  —  Lésions  traamatiques  du  poumon. 

Les  confusions,  déchirures,  plaies  du  poumon,  constituent  en  gé- 
néral des  lésions  graves  qui  entraînent  le  plus  souvent  l'exemption. 
Toutefois,  elles  peuvent  guérir  sans  laisser  d'infirmités,  et,  dans 
le  doute,  le  médecin  devra  attendre  la  fin  des  opérations  du  con- 
seil de  revision  pour  se  prononcer. 

158. —  Hernie  du  poumon. 

La  hernie  du  poumon,  qu'elle  soit  congénitale  ou  de  cause  trau- 
maliqne  ou  le  résultat  d'un  effort  de  toux,  motive  Vexemption  et 
la  réforme. 

159.  —  Tuberculose  pulmonaire. 

Le  médecin  doit  apporter  dans  cet  examen  la  plus  grande  atten- 
tion ;  la  tuberculose  pulmonaire,  qu'il  faut  surtout  se  garder  d'im- 
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'porter  llans  Tarmée»  n^est  pas  toujours  fttcile  à  reconnaître  à  son 
début,  et,  fréquemment,  les  signes  fournis  par  la  percussion  et 
l'auseuitation  peuvent  être  douteux  ;  mais  assez  souvent  Thabitus 
eittt^ne  permet,  jusqu'à  un  certain  point,  d*affirmer  la  prédispo- 
sition à  la  tuberculisation. 

Non  seulement  la  tuberculose  confirmée  est  une  cause  d'ezemp* 
lion  et  de  réforme,  mais  l'exemption  doit  encore  être  prononcée 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  imminence  de  tuberculisation  pulmonaire, 
et  la  réforme  est  urgente,  même  lorsque  la  maladie  est  à  son  début. 

460.  «—  H^optysie. 

L'hémoptysie^  qui  se  lie  à  la  tuberculisation  pulmonaire  ou  à 
une  aCTecliôn  du  cœur,  elc,  motive  Vexemption  et  la  réforme.  L'hé- 
moptysie est  facile  à  simuler, 

161.  —  Bronchite  et  pneumonie  cbroDîques. 

La  bronchite  et  la  pneumonie  chroniques,  avec  dépérissement  de 
la  constitution,  motivent  toujours  Vexemption  et  la  réforme. 

162.  —  Emphysème  polmonaire. 

1! emphysème  pulmonaire  entraîne  nécessairement  Vexemption. 
C'est  une  affection  assez  fréquente  dans  l'armée  ;  elle  n'exigerait 
la  réforme  que  si  elle  était  assez  étendue  pour  provoquer  des  accès 
de  suffocation, 

163.  —  Asthme. 

V asthme,  affection  quelquefois  essentielle,  sans  lésions  orga- 
niques apparentes,  est  le  plus  souvent  sous  la  dépendance  d'une 
altération  du  cœur,  des  gros  vaisseaux  ou  des  poumons;  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  il  s'oppose  à  la  vie  active  et  rend  impropre  au 
service  militaire.  Vasthme  nerveux,  d'une  constatation  difficile, 
exige  une  enquête.  Les  autres  variétés  se  reconnaissent  aux  lé- 
sions qui  les  déterminent. 

164.  —  Épanehements  pleuraux. 

Les  épanchetnents  pkurétiques  sont  toujours  des  cas  d'exemption; 
Us  exigent  la  réforme  lorsqu'ils  ont  résisté  à  un  traitement  ration- 
nel, qu'ils  ont  altéré  la  constitution  ou  déformé  le  thorar. 

Cœur  et  aorte. 

165.  —  Cyanose* 

La  cyanose,  résultant  ou  non  de  la  persistance  du  trou  de  Bo- 
tal,  motive  Vexemption. 

La  cyanose  peut  être  simulée,  mais  la  fraude  est  facile  à  recon- 
naître. 

466.  —  Traiapesition  les  organes. 

La  trtmspoiition  des  organes  pectoraux  de  gauche  à  droite  n'est 


—  403  — 

pas  une  caase  d'incapacité  -de  serviri  qnand  il  n'y  a  pas  de  troa- 
Lies  fonctionnels. 

467.  —  Péricardite  et  endocardite. 

La  péricardite  et  V endocardite  aiguës  laissent  souvent  après  elles 
des  altérations  graves  qui  doivent  faire  prononcer  Y  exemption  ;  il 
en  est  de  même  pour  la  péricardite  chronique  et  V hydropéricardite. 
Ces  affections  peuvent  aussi  nécessiter  la  réforme^  si  elles  sont 
rebelles. 

468.  —  Hypertrophie  da  cœur. 

*   ^hypertrophie  du  cœur  s'oppose  formellement  à  Vadmi$s%on 
dans  Tarmée  ;  elle  entraîne  la  reforme. 

469.  —  Dilatation  da  cœur. 

La  dilatation  du  cœur  avec  amincissement  des  parois  détermine^ 
comme  Phypertrophie,  une  augmentation  de  la  matité  précor^ 
âlaie,  mais  elle  s'en  distingue  par  raETaiblissement  des  contrac- 
tions du  cœur,  la  diminution  de  son  impulsion,  l'absence  de  vous-- 
sure  de  la  région  précordiale.  Elle  motive  Vexclusion  de  l'armée 
lorsqu'elle  présente  tous  les  signes  qui  affirment  sa  permanence 
et  son  incurabilité. 

470.  —  Insuniranee  et  rétrécissement  des  oriQcfs  cardiaques. 

Vimuffisance  ou  le  rétrécissement  des  orifices  cardiaques  sort 
des  affections  qui  rendent  le  sujet  impropre  au  service  militaire  : 
\e  médecin  ne  doit  pas  se  méprendre  sur  la  valeur  du  bruit  de 
souffle,  qui  n'est  quelquefois  qu'un  signe  d'anémie. 

471.  —  Anévrisme  de  l'aorte  Iboracique. 

Vanévrifime  de  Paorte  ihoracique^  qui  échappe  le  plus  souvent  à 
l'observation  tant  qu'il  na  pas  déterminé  de  troubles  fonctionnels 
assez  importants  pour  attirer  Tattention,  est  incompatible  avec  la 
profession  militaire. 

Abdomen. 

172.  —  Affections  des  parois  abdominales. 

Les  contmûms^  les  plaies^  les  ruptures  musculaires^  les  inflamma- 
tions^ quand  elles  ont  pour  effet  de  diminuer  la  force  de  résistance 
des  parois  de  l'abdomen  à  la  pression  des  organes  intérieurs^  de 
prédisposer  aux  hernies,  de  réagir  sur  les  viscères,  nécessitent 
Vexempfion  et  la  réf0*me. 

Les  fistules  ou  les  trajets  ûstoleux  entreteDUS  par  une  lésion 
osseuse  ou  par  une  lésion  des  viscères  intra  ou  extrapéritonéaux, 
constituent  des  cas  i^exemption,  et  peuvent  aussi  entraîner  la 
TéformeB^ 

473.  —  Hermaa. 

Toute  hernie  abdominale,  inguinale^  crurale,  ombilicale,  é{dgas« 
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trique,  etc.,  simple  ou  compliquée,  réductible  ou  non,  motive 
Vexemption. 

Les  hernies  inguinales  et  crurales  ne  s'étendani  pas  au  delà  de 
Torifice  externe  du  canal  sont  compatibles  avec  le  service  auxi- 
liaire. 

La  réforme  doit  ôtre  prononcée  dans  les  cas  suivants  :  1^  éven- 
Iration  ;  ^^  hernie  double,  inguinale  ou  crurale  ;  3<>  hernie  volu- 
mineuse, difficile  à  réduire  et  à  maintenir  réduite;  4<>  hernie  péri- 
tonéo-vaginale  avec  descente  incomplèle  ou  adhérence  du  testicule 
en  avant  du  canal  inguinal  externe. 

La  hernie  ne  peut  èlre  simulée  :  quelquefois  des  fourbes  cher- 
chent à  donner  le  change  en  portant  un  bandage  herniaire. 

Elle  peut  être  dissimulée  par  les  engagés  volontaires  et  par  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à  se  faire  admettre  dans  Parmée.  Il  convient 
d'examiner  la  ligne  blanche,  la  région  inguinale  et  la  région  cru- 
rule  supérieure.  Non  seulement  il  faut  appliquer  la  main  sur  les 
orifices  qui  peuvent  livrer  passage  aux  viscères,  mais  encore  por- 
ter le  doigt  dans  le  canal,  afin  d*en  reconnaître  la  dilatation  et 
sentir  si  une  portion  de  viscère  ne  se  présente  pas  à  l'orifîce 
interne.  Dans  le  doute,  on  fait  soulever  par  le  sujet  un  fardeau 
qui  exige  d*assez  grands  efforts. 

474.  —  AffectioDs  da  péritoioe. 

La  péritonite  chronique  rend  impropre  au  service  militaire.  La 
péritonite  aiguës  quoique  étant  une  affection  grave,  peut  se  termi- 
ner heureusement.  Le  médecin  tiendra  donc  compte,  pour  formu- 
ler son  opinion,  de  la  cause  de  cette  affection,  de  son  étendue,  de 
son  intensité.  S'il  le  juge  utile,  il  demandera  le  renvoi  de  l'exa- 
men à  la  fin  des  opérations  du  conseil  de  revision. 

175.  —  Aseite. 

VascitCf  qui  peut  être  déterminée  par  des  causes  très  variées, 
motive  Vexemptiony  et  peut  nécessiter  la  réforme,  si  elle  résiste 
aux  moyens  thérapeutiques. 

476.  —  Tympanile. 

La  tymmnite  est  le  plus  ordinairement  de  courte  durée,  et,  à 
moins  d*etre  liée  à  une  affection  grave,  ne  nécessite  pas  Y  exemp- 
tion. 

Des  simulateurs,  jouissant  de  la  faculté  d'avaler  de  Tair,  pro- 
duisent quelquefois  une  tympanite  qui  ne  pourrait  en  imposer 
qu'à  une  personne  sans  expérience. 

477.  —  Tumeurs  de  l'abdomeo. 

Les  tumeurs  de  l'abdomen  :  engorgements  ganglionnaires  volu- 
mineux, tumeurs  tuberculeuses  ou  earcinomateuses^  etc.,  entraînent 
Yincapaciti  absolue  de  servir. 
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178.  —  Maladies  de  Testomac  et  des  intestins. 

Les  offecfions  chroniques  de  Vestomac  et  des  intestins^  lorsque 
leur  existence  est  bien  démontrée,  sont  des  motifs  d'exemption^ 
et  font  prononcer  la  réforme,  si  elles  sont  réfractaires  à  toute 
médication. 

179.  —  Lésions  organiques,  hématémèse. 

\jhématémhe  est  incompatible  avec  la  vie  militaire,  mais  il  ne 
faut  pas  se  laisser  tromper  par  les  simulateurs  qui  ingèrent  secrè- 
tement une  certaine  quantité  de  sang  qu'ils  vomissent  devant  les 
personnes  dont  ils  invoquent  ensuite  le  témoignage.  Lorsque 
l'hématémèse  est  liée  à  une  affection  grave,  elle  donne  toujours 
lieu  à  divers  symptômes  qui  en  révèlent  l'existence,  et  lorsque 
rhémorragie  s'est  répétée,  elle  détermine  un  affaiblissement  et 
nn  amaigrissement  marqués. 

Les  lésions  organiques  de  Vestomac  et  des  intestins,  ulcères  chro- 
niques, cancer,  rétrécissements  ou  obstructions  intestinaux  sont 
autant  d'affections  qui  rendent  impropre  au  service  militaire. 

480.  —  Affections  du  foie  et  de  la  rate. 

Les  affections  du  foie  de  longue  durée,  telles  que  l'hépatite 
chronique,  les  abcès,  les  tumeurs  acéphalocystes.  Je  cancer,  la 
cirrhose,  les  calculs  de  la  vésicule  biliaire,  motivent  V exemption, 
et  fréquemment  la  réforme. 

Les  engorgements  chroniques  volumineux  de  la  rate,  les  abcès  et 
les  tumeurs  de  cet  organe  sont  dans  le  même  cas. 

Toutefois,  dans  les  contrées  palustres,  où  des  fièvres  intermit- 
tentes sont  endémiques,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  en- 
gorgements de  la  rate  et  du  foie  qui  disparaissent  sous  l'influence 
d'une  médication  appropriée,  et  surtout  d'un  changement  de 
résidence.  Ces  considérations  sont  de  nature  à  imposer  une  cer- 
taine réserve  au  médecin  chargé  de  faire  connaître  son  opinion 
au  conseil.  Il  devra  toujours  se  prononcer  pour  l'admission  des 
sujets  qui  n'ont  qu'un  engorgement  peu  considérable  et  dont 
Tètat  général  est  d'ailleurs  satisfaisant. 

Hachis. 

481.  — Spina-biGda. 

Le  spinabifida  ou  hydrorachis  persistant  jasque  dans  l'âge 
adulte,  motive  Vexemption, 

182.  —  Déviations  da  rachis. 

La  lordose  et  la  scoliose  latérale  impliquent  V impossibilité  de 
servir^  si  elles  sont  assez  prononcées  pour  constituer  une  diffor- 
mité. 

Les  déviations  offrent  beaucoup  de  ressources  à  la  simulation  : 
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on  voit  des  sujets  se  présenter  le  dos  voûté,  la  poitrine  creusée 
en  avant  et  prétendant  ne  pouvoir  pas  se  redresser.  On  déjoue 
cette  supercherie  soit  en  faisant  coucher  llndivido  sur  le  ventre, 
lui  serrant  fortement  les  lombes  à  Taide  d'nne  ceinture  et  loi 
étendant  ensuite  les  bras  au-dessus  de  la  tête,  soit,  au  contraire, 
en  le  plaçant  sur  le  dos  et  en  ôtant  tout  point  d'appuiÀ  ses  extré- 
mités. 

D'autres  simulent  des  déviations  latérales  en  les  provoquant  à 
Paide  d^agents  mécaniques  et  quelquefois  arrivent  à  produire  des 
ooorbures  permanentes  qui  constituent  une  infirmité  réelle  et 
irrémédiable.  Dans  la  déviation  latérale  simulée,  la  courbure  est 
unique,  étendue,  et  comprend  les  régions  lombaire  et  dorsale  : 
le  tronc  est  plus  ou  moins  incliné  du  côté  opposé  à  la  convexité 
de  la  courbure,  suivant  que  le  bassin  est  plus  ou  moins  élevé  de 
ce  dernier  côlé.  Il  n'y  a  pas.  comme  dans  la  déviation  spontanée, 
une  torsion  de  la  colonne  vertébrale;  l'épaule  correspondante  à 
la  convexité  est  plus  élevée  que  l'autre,  mais  ne  fait  pas  de  sail- 
lie en  arrière,  et  le  thorax  n'est  pas  sensiblement  déformé.  En 
dedans  de  la  courbure,  la  peau  présente  des  plis  parallèles  assez 
profonds,  tandis  que,  dans  la  scoliose  vraie,  ces  plis  sont  peu 
marqués,  siègent  sous  Taisselle,  si  la  courbure  opposée  est  à  la 
région  dorsale;  entre  les  fausses  côtes  et  la  crête  iliaque,  lorsque 
la  courbure  est  dorso-lombaire. 

Les  déviations  provoquées  se  reconnaissent  aux  mêmes  signes  : 
à  l'absence  de  courbures  multiples  et  de  torsion  des  vertèbres. 
Les  simulateurs  parviennent  quelquefois,  en  combinant  certains 
moyens,  à  produire  des  courbures  alternes,  mais  ils  n'arrivent 
jamais  à  obtenir  la  torsion  de  la  colonne  vertébrale.  Toutefois, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  déviations  latérales  déterminées 
par  la  claudication  sont  le  plus  souvent  limitées  à  une  courbure 
simple  et  sans  torsion  des  vertèbres;  mais  alors  le  médecin 
pourra  constater  soit  un  raccourcissement  réel  d'un  des  membres 
inférieurs,  soit  une  affection  de  l'articulation  delà  hanche,  luxa- 
tion ou  coxalgiq.  Du  reste,  quelle  que  soit  la  présomption  que 
Ton  puisse  avoir  relativement  à  la  provocation,  elle  ne  s'élève 
janiais  ù  un  degré  de  certitude  sufOsant  pour  motiver  une  accu- 
sation, et,  du  moment  que  l'infirmité  existe  et  qu'elle  est  irré- 
médiable, Vexemption  doit  être  prononcée. 

183.  —  Bacconfeissement  do  U  taille,  simnlatioii* 

Quand  la  taille  de  l'homme  ne  dépasse  que  fort  peu  le  mini- 
mum légal,  il  peut,  en  courbant  la  colonne  vertébrale  ou  par  des 
attitudes  obliques,  se  rapetisser  et  obtenir  ainsi  une  exemption 
pour  défaut  de  taille.  On  évite  des  erreurs  de  ce  genre  en  prati- 
quant  la  mensuration  du  sujet  après  l'avoir  fait  étendre  sur  le 
sol,  de  façon  à  redresser  la  colonne  vertébrale  ainsi  que  les  mem-* 
bn»  intérieurs. 
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Les  jeunes  gens  ajournés  deux  fois  pour  défaut  de  taille  doivent 
être  classés  dans  le  service  auxiliaire^  lors  d'un  troisième  examen 
devant  le  conseil  de  re vision. 

181.  —  FVactares^  loiationa  et  caries. 

Les  fractures  et  les  luxations^  Vostéife  tuberculeuse  des  vertè- 
bres, Varthrite  et  Vankylose  des  articulations  vertébrales  peuvent 
amener  des  déformations  du  racbis  ou  gibbosités,  qui  se  distin- 
guent des  déviations  précédentes  ;  elles  motivent  toujours  Yexemp* 
tion  et  souvent  la  réforme, 

185.  —  Lumbago. 

Le  rhumatisme  lombaire  on  lumbago  n'est  pas  une  cause  d'exemp- 
tion ;  mais  la  douleur  des  lombes  peut  être  déterminée  par  d'autres 
lésions  qui  ont  plus  de  gravité.  On  doit  donc  apporter,  dans  cet 
examen,  la  plus  grande  attention  et  s'assurer  que  le  lumbago  ne 
se  rapporte  pas  à  une  affection  du  rachis,  de  la  moelle  ou  des 
reins.  Le  médecin  se  rappellera  aussi  que  le  rhumatisme  chro- 
nique des  lombes  est  souvent  invoqué  par  les  simulateurs. 

186.  —  Hernies  lombaires. 

Les  hernies  lombaires  moUveni  Vexemption;  elles  sont  fort  rares, 
mais  il  importe  de  connaître  leur  possibilité  et  de  pouvoir  en 
porter  le  diagnostic. 

Bassin. 
187.  —  Vices  de  conformation. 

Les  vices  de  conformation  du  bassin,  résultant  d'une  étroîtesse, 
d'un  développement  exagéré  ou  d'une  déviation  anormale,  les 
déformations  consécutives  à  une  fracture  vicieusement  consolidée 
ou  à  toute  autre  lésion,  motivent  Vexelusion  de  l'armée. 

188.  —  Relâchement  des  symphyses. 

Le  relâchement  des  symphises  nécessite  Vexemption  et  la  re- 
forme.  Ces  conclusions  ne  s'appliquent  ni  à  l'entorse,  ni  à  la  luxa- 
lion  du  coccyx,  affections  légères  qui  ont  rarement  des  consé- 
quences sérieuses. 

189.  —  Arlhropathies. 

Varthrite  sacro-iliague  donne  lieu  à  des  accidents  graves,  qui 
mettent  dans  ï impossibilité  de  servir. 

190.  —  Psoïlis. 

Le  psoïtis  est  susceptible  d'une  terminaison  heureuse  ;  mais  on 
le  voit  aussi  amener  des  abcès^  des  rétractions  du  membre  infé* 
rieur  sur  le  bassin,  accidents  qui  déterminent  Vincapacité  de  ser- 
vir dans  l'armée. 
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191.  —  Phlegmons  et  abcès. 

Les  phlegmons  et  abcès  de  la  fosse  iliaque^  quelle  qa  ea  soit 
Torigine,  nécessitent  Vexempiion  ;  la  réforme  n'est  prononcée 
qu'en  cas  d'incurabilité. 

492.  —  Plaies,  cootusions. 

Les />/ai>s  et  les  contusions  du  périnée^  lorsqu'elles  intéressent 
l'urètre,  peuvent  être  graves  et  provoquer  Vexempiton;  elles 
amènent  fréquemment  à  leur  suite  des  rétrécissements  urélraax 
qui  nécessitent  quelquefois  la  réforme. 

i93.  _  Plaies  à  l*anas. 

Les  plaies  ou  déchirures  de  Tanus,  à  moins  de  complications, 
ne  motivent  pas  V exemption. 

194.  —  Phlegmons  et  abcès  du  périnée. 

Les  phlegmons  et  les  abcès  du  périnée,  déterminés  par  one 
lésion  de»  voies  urinaires  ou  symptomatiques  de  lésions  osseuses, 
entraînent  Yexempdon  et  quelquefois  la  réfonne. 

195.  —  Flssore  de  Ta  nus. 

La  fissure  à  l'anus,  le  plus  souvent  liée  à  des  hémorroïdes  ou 
à  la  syphilis,  même  compliquée  de  contracture  du  sphincter  anal, 
ne  doit  déterminer  que  rarement  Vexemption.  Cette  affection  est 
quelquefois  très  pénible  pour  les  malades,  mais  ia  guérison  en 
est  facile  à  Taide  d'un  traitement  approprié  ou  d'une  opération 
chirurgicale  peu  importante. 

196.  —  Fistules  urinaires  et  fistules  à  Tanus. 

Les  fistules  siégeant  au  périnée  ou  au  pourtour  de  l'anus, 
qu'elles  soient  en  communication  avec  les  voies  urinaires  ou  avec 
le  tube  digestif,  ou  symptomatiques  de  carie,  de  nécrose  des  os 
du  bassin,  les  fistules  anales  incomplèieSy  compliquées  d*un  décol- 
lement étendu  du  rectum,  entraînent  Vexemption.  Les  moyens 
chirurgicaux  doivent  avoir  été  employés  sans  succès  avant  de 
proposer  la  réforme. 

197.  —  Affections  do  rectum. 

Les  affections  du  rectum  :  ulcérations  de  mauvaise  nature^  earci- 
nomes,  sont  des  causes  absolues  d'exemption  et  de  réforme. 

198.  — Rétrécissement  du  rectum. 

Le  rétrécissement  du  rectum^  oui  peut  être  la  conséquence  de 
lésions  diverses,  de  plaies,  d'ulcérations»  d'affections  syphili- 
tiques, carcinomateuses,  etc.,  qu'il  siège  àroriflce  anal  ou  sur  un 
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point  plus  élevé  que  rintestin,  esl  une  cause  d'exclusion  de  l'ar- 
mée, et  entraîne  la  réforme  s'il  ne  peut  être  combattu  aveô 
Buccès. 

499.  —  Hémorroïdes. 

Les  hémorroïdes  volumineuses,  internes  ou  externes,  ou  compli- 
quées d'ulcérations,  de  fongosités  de  la  muqueuse,  motivent 
ïexemption.  La  réforme  doit  être  rarement  prononcée,  les  hémor- 
roïdes pouvant  être  rendues  tolérables  par  un  traitement  appro- 
prié. 

On  essaye  quelquefois,  à  l'aide  de  moyens  grossiers,  da  simuler 
les  hémorroïdes,  ou  on  les  exagère  en  prenant  des  bains  de  siège 
très  chauds. 

200.  —  Chute  do  rectum. 

La  chute  du  rectum  et  la  prccidence  de  la  membrane  muqueuse 
du  rectum  à  travers  l'ouverture  anale,  qu'elle  soit  la  conséquence 
d'héoQiorroîdes  anciennes  ou  volumineuses  ou  d'une  autre  cause, 
sont  des  motifs  d'exemption;  mais  elles  ne  nécessitent  la  réfoi^me 
que  dans  les  cas  où  elles  résistent  à  tout  traitement. 

201 .  ~  IneoDlioenco  des  matières  fécales. 

V incontinence  des  matières  fécales  est  généralement  la  suite  d'une 
paralysie  étendue  à  d'autres  organes  que  le  rectum  ;  elle  peut 
être  aussi  déterminée  par  un  relâchement  du  sphincter  et  par  une 
chute  du  rectum.  Dans  tous  les  cas,  elle  est  une  cause  dexemp- 
tion,  et  elle  peut  motiver  la  réforme,  si  elle  est  au-dessus  des  res- 
sources de  Fart. 

Reins. 

202.  -»  Lésions  traumatiqaes  des  reins. 

Les  lésions  traumaiiques  des  reins  :  plaies,  contusions,  peuvent 
donner  lieu  à  un  pronostic  plus  ou  moins  grave,  qui  setwira  de 
guide  au  médecin  expert  pour  faire  prononcer  Vadmission  ou 
ïexemption. 

203  —  Néphrites. 

La  néphrite  albumineuse,  la  néphrite  calculeuse,  motivent  l'exclu- 
sion de  Tarmée.  La  néphrite  simple^  sans  complication,  sans  puru- 
lence, ne  doit  faire  prononcer  1  exemption  que  si  elle  parait  assez 
sérieuse  pour  exiger  un  traitement  prolongé  et  faire  craindre  une 
aggravation. 

20i.  —  Calcals  réoaox,  abcès,  kystes. 

Les  calculs  rénaux  sont  uae  cause  d* exemption  et  même  de 
réforme  si  les  accidents  qu'ils  provoquent  sont  répétés  et  assez 
intenses  pour  empêcher  la  vie  active. 

Les  abcès^  les  kystes,  les  dégénérescences  des  reins  déterminent 
ïincapacité  de  servir. 
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Vessie. 

20d.  —  Vices  de  conformation. 

Les  vices  de  conformation  de  la  vessie  :  absence  complète^  atrophie^ 
extrophie  de  eet  organe  et  fistules  urinaires  ombilicales  dépendanl 
de  la  perméabililé  de  Touraque,  soat  autant  de  motifâ  d'inadmis- 
siéilité. 

200.  '-  Lésions  tranmatiqnes. 

Les  plaies^  les  contusions,  les  ruptures  de  la  yessie  ont  one  gra- 
vité immôdiate  telle  qu*oa  les  rencontre  rarement  devant  nn 
conseil  de  révision  ;  cepenlant  si  la  Ruérison  semblait  devoir  se 
produire  sans  laisser  de  traces,  Vadmission  pourrait  être  pro- 
noncée. 

207.  —  Cystites. 

Vinflammatùm  chronique  de  la  vessie  nécessite  Vexemption.  La 
cys.tite  aiguës  suivant  son  intensité  et  les  causes  qui  la  déterminent, 
peut  être  une  cause  d'exemption  ;  on  attendra,  si  cela  est  néces- 
saire, pour  prendre  une  décision,  la  fin  des  opérations  du  conseil 
de  revision.  Il  importe  de  ne  pas  ignorer  qne  cette  affection  est 
quelquefois  provoquée  dans  un  but  de  fraude. 

208.  — Corps  étftngeri,  calcula  Tésîctsx. 

Les  corps  étrangers  introduits  parfois  dans  la  vessie,  &  la  suite 
d'un  traumatisme,  d'un  accident,  soit  par  suite  d'un  cathété- 
risme  ;  les  calculs  vésicaux  qui  annoncent  leur  présence  par  de  la 
douleur,  un  sentiment  de  pesanteur  vers  le  bas-fond  de  la  vessie, 
des  troubles  de  la  miction,  de  Tbômaturie,  une  altération  de 
l'urine,  etc.,  motivent  V exemption,  La  réftrme  n'est  pronoucée 
qu'après  l'emploi  infructueux  des  divers  moyens  thérapeutiques. 

209.  —  Lésions  organiques. 

Les  lésions  organiques  de  la  vessie  :  polypes^  fongus,  etc.,  sont 
incompatibles  avec  la  vie  militaire. 

210.  — Incontinence  d'urine. 

Vincontinence  d'urine  nocturne,  dûment  allestôe  par  un  acte  de 
notoriété  publique,  entrai^ie  Vt^xftnpfion  de  fait. 

H  )rs  de  là,  quand  elle  e.4sinipleinenl  alléguée,  elle  n'empêche 
pas  Tadmission  dans  l'anut^e,  sous  reserve  d'un  examen  ultérieur 
dans  les  hôpitaux,  où  Tubst^^rvation  déjouera  la  simuiaiiom, 

hincuntitunce  permanente  recoullai2^âant  toujours  pour  cause 
une  lésion  organique,  soit  un^*  o^iérrition  antérieare  a  des  couse- 
€(uences  en  rapport  avec  la  gravilé  de  cette  lésion.  Dana  les  cas 
incurables,  elle  motive  ['exemption  et  la  réforme. 
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21 4 .  —  Rolention  d'urine. 

La  rétention  d'urine  est  souvent  symptomatique  d'aSections 
pins  sérieuses  qui  font  obstacle  au  cours  de  TuriBe  :  engorgement 
de  la  prostate,  valvules  &\i  col  vésieaU  rétrécissement  du  canal 
urétral;  elle  néeeesite. alors  V exemption;  la  réforme  est  réservée 
aux  cas  incurables. 

Bile  est  difficile  à  êimuler^  la  moindre  pression  sur  Thypogastre 
permettant  de  vaincre  la  résistance  du  col  de  la  vessie  et  ame^ 
nant  la  sortie  de  l'urine. 

nrètre. 
212.  —  Vices  de  cooformation. 

Vépispadias  et  Yhypospadias^  ainsi  que  les  autres  anomalies  du 
canal  de  l'urètre,  rendent  impropre  an  service.  Toutefois»  l'hy- 
pospadias  est  compatible  avec  la  vie  militaire,  lorsque  l'ouver- 
ture du  canal  est  située  immédiatement  en  arrière  de  la  base  du 
gland,  que  Turine  peut  être  projetée  à  distance,  et  que  roripce 
est  assez  large  pour  que  la  miction  s'accomplisse  sans  difiicalté« 

213.  —  Fistules  arétrales. 

Les  fistules,  uréirahs  exposant  les  individus,  chaque  fois  qu'ils 
urinent,  à  souiller  leurs  vêlements  qui  s*imprègttent  d'une  odeur 
désagréable  pour  les  voisins,  motivent  Vexemptéan,  Si  elles  sur- 
viennent après  l'incorporation,  on  doit  préalablement  en  eotre^ 
prendre  I4  guérison,  quand  il  y  a  lieu  de  l'espérer;  dans  le  cas 
contraire^  la  réforme  est  indiquée. 

24  4.  —  Corps  étrangers. 

Les  corps  étrangers  introduits  dans  l'urètre  ne  justifient  r«(rem/)- 
tion  que  aans  le  cas  où  leur  extraction  qui,  le  plus  souvent,  se 
pratique  facilement,  parait  nécessiter  une  opération  grave.  On 
devra  recourir  à  cette  opération  chez  les  militaires  et  ne  propo- 
ser la  réforme  que  si  l'opération  restait  sans  succès. 

215.  —  Rétrécissameots. 

Les  rétrécissements  de  l'urèlre,  appréciables  à  la  diminution  da 
jet  de  l'urine,,  sont  généralement  d'une  guérison  difficile  et  en^- 
tralnent  des  inconvénients  incompatibles  avec  le  service  militaire. 
Cependant,  lorsqu'ils  se  déclarent  chez  des  hommes  présents 
âousles  drapt'aux,.  ils  ne  motivent  la  réforme  qu'après  un  traite- 
ment prolongé  sans  bon  résultat. 

216.  —  Maladies  de  la  prostate. 

Les  oAr^s,  V hypertrophie  de  la  prostate ^  les  calculs  prostatiques, 
déienmneiilVexemption ,  et  quelquefois  la  réforme^  si  la  guérison 
n'en  peut  être  obtenue. 
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Organes  ir^nltaiiz. 

Î17.  —  Vices  de  conformatioD.  Affections  da  péoU. 

VhermaphrodUme^  Vabsence  du  pénis^  la  perte  partielk  eu  totale 
du  pénift  par  saite  de  blessures  oa  de  molilaiions,  néoesaitenl 
V exemption  et  la  réforme. 

V atrophie  du  pénis,  si  prononcée  qu'elle  soll,  ne  saurait  moti- 
ver Vexemption,  à  moins  qu'elle  ne  se  complique  ou  ne  s'accom- 
pagne d'une  atrophie  des  testicules. 

Le  phimosis  et  le  paraphimosii^  auxquels  il  est  facile  de  porter 
remède,  ne  réclament  ni  Vexemption  ni  la  réforme.  Il  en  est  de 
même  des  ulcérations  et  des  végétations  syphilitiques^  à  l'exception, 
cependant,  des  ulcères  phagôdéniques^  qui  auraient  détruit  nne 
partie  notable  de  la  yerge. 

248.  ^-  Affections  des  bourses. 

Les  affections  cutanées^  qui  causent  une  démangeaison  insop 
portable  et  ne  peuvent  que  s'aggraver  sous  l'influence  du  frotte- 
ment occasionné  par  la  marche  et  le  contact  des  vêtements  de 
laine,  exigent  Vexemption,  plus  rarement  la  réforme. 

Les  plaies,  les  déchirures  du  scrotum^  les  contusions^  les  infiltra- 
tions de  sang,  entraînent  rarement  Vexemption.  Il  importe  de  no- 
ter que  la  cicatrisation  de  ces  plaies  se  fait  facilement  et  presque 
toujours  sans  adhérences,  en  raison  de  la  laxité  des  tissus. 

Les  phlegmons,  les  abcès  ne  comportent  Vexemption  que  s*ils  se 
rattachent  à  des  lésions  des  voies  urinaires. 

Vœ  ième  et  Vemphysème  du  scrotum  sont  quelquefois  provoqués 
à  l'aide  d'injections  d'eau  ou  d'air.  Dans  aucun  cas,  ces  lésions, 
fussenl-elles  spontanées,  ne  donnent  lieu  à  Vexemption,  à  moins 
d'être  liées  à  d'autres  états  morbides. 

Véiéphantiasi$  du  scrotum^  extrêmement  rare  en  France,  est 
incompatible  avec  la  vie  militaire. 

2(9.  ^  Varicocëlo. 

Le  varicocèle  n^entraîne  Vimpos4bilué  de  servir  qu'autant  qu'il 
efrt  douloureux  ou  que,  par  son  volume  considérable,  il  déter- 
mine une  gêne  prononcée  dans  la  marche,  et  ces  cas  sont  excep- 
tionnels. 

SSO.  —  Hjdrocble.  Hématocèle. 
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224.  —  Perte,  atrophie  des  testicules. 

La  perte  des  deux  testicules  par  suite  d'opération  ou  d*accident, 
Vatropkie  de  ces  deux  organes,  acquise  ou  congénitale,  portée  à  un 
haut  degré,  entraînent  Vexemption.  La  perte  ou  Vatrophie  d'un 
testicule,  Tautre  restant  sain,  est  compatible  avec  le  service  mili- 
taire. 

222.  —  Anorchidie  et  cryptorchidie. 

Vexemption  est  réservée  aux  cas  où  le  testicule  est  retenu  à 
Tanneau  ou  dans  le  canal  ou  tout  contre  l'orifice  inguinal,  en 
raison  des  douleurs  qu*ii  provoque,  de  la  prédisposition  aux 
hernies  qu'il  entraine  et  de  l'obstacle  qu'il  présente  à  Tapplication 
d'un  bandage. 

223.  —  Tameors  du  testicale. 

Les  orchttes  chroniques^  tuberculeuse^  syphilitique^  rendent  inapte 
au  service  militaire. 

Venchondrôme,  ïencéphaloïde  et  les  autres  dégénérescences  du 
testicule  sont  des  causes  absolues  d'exemption  et  de  réforme. 

224.  —  Spermatorrhée. 

La  spermatorrhée  ne  peut  être  constatée  devant  un  conseil  de 
revision  ;  d'ailleurs,  cet  état  morbide,  généralement  curable,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  cause  d'exemption. 

Membres. 

225.  —  Anomalie  des  membres. 

Toute  anomalie  dans  le  nombre,  dans  la  forme,  dans  les  rap  - 
ports  des  membres,  est  incompatible  avec  le  service  militaire. 

226.  —  Inégalité. 

Vinégalité  des  membres  thoraciques  on  abdominaux,  portée  au 
degré  de  compromettre  Tharmonie  des  mouvements,  entraîne 
V  incapacité  de  servir. 

2  ST.  —  Dériation. 

L'avant-bras,  au  lieu  de  continuer  dans  son  articulation  avec  le 
hras  la  ligne  presque  droite  que  le  membre  entier  doit  présenter, 
forme  parfois  un  angle  plus  prononcé,  ouvert  en  dehors.  Il  peut 
résulter  de  cette  disposition  vicieuse  l'impossibilité  d'exéculer 
avec  régularité  et  précision  certains  temps  du  maniement  des 
armes.  Cette  difformité  entraîne  Vexemption  ou  le  classement  dans 
le  service  auxiliaire. 

Les  jambes  déviées,  cagneuses  ou  bancales,  peuvent  apporter 
dans  la  marche  une  gêne,  une  irrégularité  allant  jusqu'à  la  clau- 
dication ;  le  rapprochement  excessif  des  genoux  s'oppose  à  la 
jonction  des  talons,  leur  éloignement  détermine  dans  la  marche 
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un  balancement  disgracieux  et  devient  rapidement  une  cause  de 
fatigue.  Ces  difformités,  suivant  leur  degré,  entraînent  Vincapa- 
cité  de  servir  ou  la  désignation  pour  le  service  auxiliaire. 

2S8.  —  Atrophie. 

Vatropkie  congénitale  constitue  un  motif  manifeste  d'inaptitude 
au  service  militaire.  L'atrophie  acquise  doit  être  étudiée  dans  ses 
causes  ;  elle  constitue  ou  ne  constitue  pas  un  motif  d*mcapacité^ 
selon  la  possibilité  ou  l'impossibilité  d'un  retour  prochain  à  l'état 
normal. 

La  plupart  des  lésions  traumaiiques  récentes  déterminent  l'atro- 
phie ;  le  médecin  expert  s'assurera  que  l'atrophie  n'est  pas  pro- 
voquée ou  entretenue  dans  un  but  coupable. 

229.  —  Lésions  traomatiques. 

Les  lésions  traumatiques,  qui  affectent  les  membres  et  leurs 
articulations,  méritent  la  plus  sérieuse  attention,  en  raison  des 
accidents  actuels  qu'elles  déterminent  et  des  diSormités  qu'elles 
peuvent  laisser  après  elles.  Le  jugement  à  porter  se  aédaira 
nécessairement  de  leur  gravité,  de  leur  étendue,  de  leur  siège,  de 
la  nature  des  parties  intéressées,  des  conséquences  enfin  qtrelles 
ont  eues  ou  qu'elles  peuvent  avoir. 

Vamputation  et  la  résection,  les  courbures  défectueuses  et  très 
prononcées  des  os  longs,  les  dépressions  profondes,  les  inégalités^ 
les  déviations,  le  raccourcissement,  la  fausse  articulation  provenant 
de  fractures  simples  ou  compliquées,  ou  reconnaissant  pour  cause 
des  distensions  articulaires,  Ventorse  violente  et  la  luxation  an- 
cienne, incomplètement  réduite  ou  non  réduite,  le  relâchement 
des  capsules  et  des  ligaments  articulaires  avec  mobilité  anormale 
et  luxation  fréquente,  volontaire  on  involontaire,  Vankylose  vraie, 
la  fausse  ankylose,  sont  des  causes  d^exemption^  et  peuvent  être 
des  causes  de  réforme, 

230.  —  Lésions  pathologiques. 

Les  déformations  rachitiques,  les  engorgements  chroniques  résul- 
tant de  phlegmons  ou  d'autres  causes,  Vœdème,  consécutif  à  des 
lésions  vasculaires  constatées  et  contre  la  provocation  duquel  il 
convient  d'être  en  garde,  les  tumeurs  blanches  et  les  hydropisies 
anciennes  des  articulations,  les  fistules  osseuses  et  articulaires,  les 
corps  mobiles  constatés  des  articulations,  motivent  i* exemption. 
Ces  maladies,  dont  les  caractères  sont  généralement  faciles  à 
reconnaît rH,  n'indiquent  la  réforme  que  lorsque  les  ressources 
thérapeutiques  ont  été  épuisées. 

231 .  —  Varices. 

Les  varices  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  service  actif; 
elles  n'entraînent  le  classement  dans  le  service  auxiliaire  que 
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lorsqu'elles  se  présentent  avec  des  flexuosités  et  des  nœuds  très 
apparents,  ou  lorsque  la  dilatation  variqueuse  atteint  à  la  fois 
Je  réseau  superficiel  et  profond,  ou  bien  lorsqu'elle  occupe  les 
deux  membres  ou  un  seul  membre  avec  un  varicocèle  prononcé; 
lorsque  les  varices  se  compliquent  d'altérations  trophiques  de  la 
peau  et  d'ulcères,  elles  entraînent  l'exemption. 

232.  —  Hygroma  et  altérations  synoviales. 

Vhygroma  volumineux  du  genou  avec  altération  des  téguments 
et;  en  général,  toutes  les  altérations  graves  des  synoviales,  moti- 
vent Y  exemption  et  la  réforme. 

233.  ^  Nérralgies,  rhumatisme,  goutte. 

Les  névralgies  habituelles,  telles  que  la  sctatique,  les  douleurs 
rhumatismales^  lorsqu'elles  sont  accompagnées  d'atrophie  ou  de 
rétraction  susceptibles  d'amener  un  trouble  fonctionnel  appré- 
ciable, sont  une  cause  d'exemption.  Elles  ne  peuvent  entraîner  la 
réforme  qu'autant  que  toutes  les  ressources  de  la  thérapeutique 
ont  échoué.  * 

La  goutte,  le  rhumatisme  noueux,  rares  dans  la  jeunesse,  sont 
des  motifs  d'incapacité  de  servir. 

234.  —  Lésions  et  mutilations  des  doigts  de  la  main. 

Les  lésions  et  mutilations  suivantes  entraînent  ïexemption  ou  la 
réforme  : 

10  Perte  ou  luxation  du  pouce  ou  d'une  de  ses  phalanges; 

2®  Perte  totale  de  Tindex  si  les  autres  doigts  ont  perdu  leur 
fonctionnement  normal;  dans  le  cas  contraire,  la  perte  totale  de 
l'index  est  compatible  avec  le  service  actif. 

La  perte  partielle  de  l'index  avec  intégrité  des  mouvements 
des  articulations  conservées  est  compatible  avec  le  service  actif. 

La  perle  d'une  ou  de  deux  phalanges  de  l'index,  s'il  y  a  en 
même  temps  ankylose  rectiligne  ou  angulaire  des  articulations 
conservées,  confère  le  classement  dans  le  service  auxiliaire; 

3^^  Perte  de  deux  doigts  ou  de  deux  phalanges  de  deux  doigts; 

40  Perte  simultanée  de  trois  phalanges  intét*essant  l'index  et  le 
médius; 

50  Perte  simultanée  d'une  phalange  de  l'index,  du  médius  et 
de  l'annulaire  ddila  main  droite  seulement. 

235.  —  Incurvation,  flexion  et  extension  permanente  des  doigts. 

La  raideur  y  Vincuf^vation,  la  flexion  ou  V  extension  permanente 
d*un  ou  de  plusieurs  doigts  peuvent  être  congénitales  ou  acquises 
et  reconnaître  des  causes  très  diverses  :  cicatrices,  rétractions 
fibreuses,  sections  et  adhérences  musculaires  ou  tendineuses, 
paralysies,  altérations  des  phalanges  ou  de  leurs  articulations. 
Elles  déterminent  ïincapacité  de  servir,  excepté  dans  les  cas  oii 
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elles  sont  très  limitées  et  n'entravent  pas  les  fonctions  de  la  main, 
ou  lorsque  la  flexion,  quoique  assez  marquée»  porte  sur  rauricn- 
laire,  disposition  assez  fréquente  chez  les  hommes  habitués  aax 
travaux  manuels. 

Les  doigts  surnuméraires  motivent  le  classement  dans  le  service 
auxiliaire,  à  moins  qu'ils  n'apportent  une  gêne  considérable  aux 
fondions  de  la  main.  Dans  ce  cas  ils  confèrent  Texemption. 

Î36.  —  Doigts  palmés. 

Les  doigts  palmés  sont  une  cause  d'exemption  du  service  mili- 
taire, lorsque  la  membrane  qui  les  réunit  s^oppose  au  libre  exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

{37.  —  Difformités  professionnelles  des  mem:hres. 

Développées  dans  certaines  régions  par  le  travail  professionnel, 
les  difformités  des  membres  ne  sont  une  cause  d'exemption  que 
lorsqu'elles  entraînent  une  gène  notable  dans  les  fonctions. 

238.  —  Pied  bot. 

Les  pieds  bois^  quels  qu'en  soient  la  variété  et  le  degré,  entrai* 
nent  l'inaptitude  au  service.  Un  faible  degré  de  pied  bot  peut  être 
provoqué  par  une  mauvaise  attitude  du  pied,  soit  permanente, 
soit  momentanée. 

239.  — Pied  plat. 

Le  pied  plat,  avec  saillie  anormale  de  l'astragale  et  du  sca- 

Shoïde  au-dessous  de  la  malléole  interne  et  projection  de  Taxe 
e  la  jambe  en  dedans  de  Taxe  du  pied,  peut  seul  exempter  du 
service  militaire. 

Le  simple  effacement  de  la  voûte  n'est  pas  un  motif  dlncapa- 
citô  de  servir,  surtout  dans  la  cavalerie. 

240.  —  Pied  creux. 

Le  pied  creux  ne  doit  entraîner  Vexemption  que  lorsqu'il  néces- 
site une  chaussure  spéciale  ou  lorsqu'il  a  une  origine  patholo- 
gique. 

244 .  —  Orteils  surnuméraires. 

Des  orteils  surnuméraires,  quelle  que  soit  leur  disposition,  exemp- 
tent du  service,  s'il  en  existe  plus  d'un  à  chaque  pied  et  si  leur 
disposition  gêne  le  port  de  la  chaussure. 

242.  —  Direction  vicieuse  des  orteils,  cherauchement. 

Le  chevauchement  d'un  ou  de  plusieurs  orteils,  s'il  existe  à  un 
degré  exagéré,  s'il  est  complet,  permanent  et  gène  notablement 
la  progression,  devient  une  cause  fréauente  de  blessures  dans  la 
marche  et  à  ce  titre  peut  nécessiter  1  exemption  du  service  actif 
et  motiver  le  classement  dans  le  service  auxiliaire. 
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On  reconnaît  que  cette  difformité  est  provoquée  en  s^assurant 
que  Torleil  déplacé  ne  s'est  pas  creusé  une  loge  dans  les  orteils 
sur  lesquels  il  appuie. 

243.  —  Orteils  en  marteau,  marche  sur  l'ongle. 

Vorteil  en  marteau,  assez  prononcé  pour  amener  l'usure  de 
l'ongle  par  le  contact  du  sol  et  déterminer  un  angle  saillant  et 
douloureux  de  Turticulation  phalango-phalanginiennC;»  motive 
ïcxemption  du  service  actif,  mais  n'exempte  pas  du  service  auxi- 
liaire. 

244.  —  Orteils  palmés. 

Les  orteils  palmés  n'exemptent  du  service  actif  que  dans  les  cas 
OÙ  ils  sont  tous  intimement  accolés  et  gênent  considérablement  la 
marche. 

245.  —  Mutilation  des  orteils. 

La  perte  totale  et  la  luxation  non  réduite  du  aros  orteil  ou  d'une 
phalange  du  gros  orteil,  la  perte  simultanée  de  deux  orteils  voisins, 
la  perte  totale  d'une  phalange  aux  quatre  derniers  orteils ,  entraî- 
nent l'incapacité  de  servir. 

246.  —  Exostose  sons-un guéale  du  gros  orteil. 

Vexostose  souS'Vngueale  du  gros  orteil  peut  rarement  entraîner 
V exemption  du  service  actif.  Elle  est  compatible  avec  le  service 
auxiliaire. 

247.  —  Cors,  oignons. 

Les cor«  ne  constituent,  en  général,  qu'une  incommodité;  cepen- 
dant ils  peuvent  avoir  acquis  assez  de  développement  pour  apporter 
une  gêne  notable  dans  la  marche.  Dans  des  circonstances  tout  à 
fait  exceptionnelles,  ils  peuvent  motiver  Yexemption  du  service 
actif  et  du  service  auxiliaire. 

Les  oignons  développés  sur  les  orteils  motivent  Yexemption  et 
la  réforme  lorsque  Taffeclion  s'étend  au  delà  de  Tépiderme  et  du 
derme  et  atteint  les  tissus  péri-articulaires  et  les  os  eux-mêmes. 

243.  .  Mal  perforant. 

Le  mal  perforant  des  pieds  doit  être  considéré  comme  une 
cause  d'incapacité  de  servir. 

249.  —  Affections  des  ongles. 

Vonyxis  simple  et  Yonyxis  syphilitique  ne  sont  pas  des  causes 
d'exemption.  Vongle  incarné  ne  motive  Yexemption  et  la  réforme 

Jue  lorsqu'il  a  amené  des  désordres  assez  étendus  pour  rendre 
ifficile  ou  impossible  une  guérison  complète. 

^0.  —  Transpiration  fétide  des  pieds. 

La  transpiration  fétide  et  abondante  des  pieds  peut  être  simulée 
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ou  disiimulée:  lorsqu'elle  est  réelle,  elledéiennine  habituellement 
une  macération  de  répîderme  et  une  odeur  sut  generis.  ËUe  est 
une  cause  de  réforme  lorsqu'elle  n'est  pas  susceptible  d'être  suf- 
fisamment atténuée  par  l'usage  de  préparations  désodorantes. 

251.  "^  CiaudicalioD. 

La  claudication  y  à  moins  qu'elle  ne  soit  due  à  une  afTectîon 
aiguë  et  passagère,  motive  V exemption  et  la  réforme,  Gette  infir- 
mité est  souvent  simulée  et  mérite  un  examen  très  attentif.  Il  ne 
suffit  pas  de  s'assurer  que  les  membres  inférieurs  sont  égaux 
et  ne  présentent  aucune  difformité  :  il  faut  encore  rechercher  s'il 
n'existe  pas  dans  leur  continuité  ou  dans  leurs  articnlatioo& 
quelque  lésion  capable  de  produire  la  claudication,  et  si  cette 
infirmité  ne  résulte  pas  d'une  déviation  du  bassin  ou  de  la  colonne 
vertébrale. 

IV.  —  APTITUDE  AU  SERVICE  AUXILIAIRE. 

Les  jeunes  gens  reconnus  impropres  au  service  actif  ou  armé 
ne  doivent  être  désignés  pour  le  service  auxiliaire  que  s'ils  ont 
l'aptitude  physique  nécessaire  pour  remplir  les  obligations  qui 
leur  incomberont  lorsqu'ils  seront  appelés  à  servir.  Us  ne  doivent 
avoir  aucune  maladie  ou  infirmité  qui  puisse  diminuer  d'une 
manière  notable  la  faculté  de  travailler  ou  constituer  une  diffor- 
mité repoussante.  Toutefois  n'ayant  pas,  au  même  degré  que 
les  jeunes  gens  classés  dans  le  service  actif,  à  supporter  des  fa- 
tigues et  des  privations  prolongées,  ils  peuvent  présenter  cer- 
taines infirmités  légères  compatibles  avec  leurs  fonctions. 

Parmi  les  infirmités  qui  permettent  l'admission  dans  le  service 
auxiliaire,  il  en  est  qui,  à  un  degré  moins  prononcé,  sont  égale- 
ment compatibles  avec  le  service  actif.  De  cette  circonstance 
peut  résulter  quelque  hésitation  à  classer  les  sujets  dans  l'un  on 
dans  Tautre  de  ces  deux  services.  C'est  pour  faire  cesser  toute 
indécision  à  cet  égard  qu'a  été  établie  la  seconde  partie  de  cette 
instruction,  à  laquelle  on  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  donner 
autant  d'étendue  qu'à  la  première  relative  au  service  armé.  Si 
quelques  infirmités,  pouvant  donner  lieu  à  l'admission  dans  le 
service  auxiliaire,  ne  s'y  trouvent  pas  comprises,  on  pourra  fadr 
lement  suppléer  à  cette  lacune  en  s'inspirant  des  conditions  où 
se  trouveront  ces  hommes,  dans  les  bureaux,  magasins,  arse- 
naux, ateliers,  chantiers  de  terrassement,  etc.,  services  dans 
lesquels  ils  sont  à  l'avance  répartis  pour  le  temps  de  guerre. 

iDGrmités  ou  difformités  compatibles  avec  le  service  auxiliaire. 

Sont  compatibles  avec  le  service  auxiliaire  : 
1.  La  faiblesse  de  constitution^  si  après  le  troisième  examen 
devant  le  conseil  de  revision  elle  ne  nécessite  pas  l'e^efiip^toii. 
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2.  Vobénté  qui  n'aura  pas  motivé  l'exemption  par  son  déve- 
loppement excessif. 

3.  Le  pytirîasis  et  Yichtyose,  si  le  premier  n'occupe  pas  de 
grandes  surfaces  et  si  le  second  n'est  pas  généralisé. 

4.  Les  tumeurs  bénignes,  kystes,  lipomes ^  etc.,  les  cicatrices,  sié- 
géant  dans  des  régions  où  elles  seraient  incompatibles  avec  le 
port  des  effets  ou  de  Téquipement  réglementaires. 

5.  Les  nœui  materni  et  les  tumeurs  érectiles  qui  sont  peu  déve- 
loppés ou  qui,  bien  que  volumineux  et  étendus,  ne  sont  pas  expo- 
sés à  des  pressions  habituelles. 

6.  V alopécie  occupant  une  certaine  étendue  et  indépendante 
du  favus  et  de  la  pelade,  les  tumeurs  bénignes  du  crâne  :  loupe, 
exostose;  les  productions  cornées,  les  cicatrices  qui  n*ont  d'autre 
inconvénient  que  d'apporter  une  gène  à  la  coiffure  militaire  : 
casqne  ou  shako. 

7.  La  perte  du  pavillon  de  t oreille,  si  elle  est  totale;  son  adhé- 
rence partielle  aux  parois  du  crâne,  ses  déformations  ou  malfor- 
mations, si  elles  sont  peu  étendues. 

8.  La  perforation  de  la  membrane  du  tympan  sans  complication 
d'otorrhée. 

9.  La  laideur  extrême,  telle  qu'elle  est  définie  à  l'article  73, 
lorsqu'elle  ne  suffit  pas  à  conférer  V exemption, 

10.  Les  mutilations  de  la  face,  telles  qu'elles  sont  définies  à 
Tarticle  75,  lorsqu'elles  ne  suffisent  pas  à  conférer  Vexemption. 

11.  Le  symblépkaron,  qui  sans  amener  une  grande  gêne  dans 
Ib  mouvement  des  paupières,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  fonction 
visuelle. 

12.  La  blépharite  ciliaire  ancienne  sans  renversement  des  pau- 
pières. 

13.  Les  opacités  de  la  cornée,  les  exsudais  de  la  pupille,  suivant 
le  degré  de  diminution  de  l'acuité  visuelle  défini  au  paragraphe  2 
de  l'article  85. 

14.  La  myopie  supérieure  à  six  dioptries,  à  condition  que 
l'acuité  visuelle  soit  ramenée  par  des  verres  concaves  aux  limites 
stipulées  au  paragraphe  2  de  l'article  85,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de 
lésions  choroîJiennes  étendues. 

15.  V hypermétropie  et  V astigmatisme,  lorsqu'ils  déterminent 
l'abaissement  de  l'acuité  visuelle  défini  dans  le  paragraphe  2  de 
l'article  85. 

16.  Le  strabisme  fonctionnel,  si  la  diminution  de  l'acuité  visuelle 
est  telle  qu'elle  est  définie  au  paragraphe  2  do  l'arlicle  85. 

17.  La  perte  d'un  grand  nombre  de  dents,  si  les  gencives  ne  sont 
pas  altérées  et  si  la  constitution  du  sujet  est  satisfaisante. 

18.  Le  becdelièvre  congénital  ou  accidentel  simple  et  peu 
étendu. 

19.  Le  bégaiement,  quand  il  est  assez  prononcé  pour  empêcher 
de  transmettre  intelligiblement  une  consigne. 

20.  Les  tumeurs  du  cou  :  le  goitre,  les  kystes  séreux,  les  adénites 
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peu  développées,  qui  ne  sont  une  cause  de  l'exclusion  du  ser- 
vice actif  qu'en  raison  de  la  gène  causée  par  rhabillement  mili- 
taire. 

21.  Les  déformations  de  la  poitrine  :  enfoncement  ou  saillie  du 
siernum  ou  des  côtes,  qui  ne  nuisent  pas  aux  fonctions  des  or- 
ganes internes;  les  arrêts  de  développement,  les  courbures  vicieuse», 
les  psiudarthroses  de  la  clavicule,  les  déformations  de  l'omoplate 
qui  n'entravent  pas  les  mouvements  des  membres  supérieurs. 

22.  Les  hernies  inguinale  et  crurale  ne  dépassant  pas  rorifice 
externe  du  canal. 

23.  La  cryptorchidte^  lorsque  le  sujet  présente  les  caraclères 
généraux  de  la  virilité. 

24.  Les  difformités  congénitales  ou  acquises  des  membres  qui 
n'entravent  pas  notablement  leurs  fonctions,  telles  que  :  un  cal 
volumineux  ti  même  légèrement  ditforme;  une  incurvation  modé^ 
rée  des  membres  supérieurs  ou  inférieurs  ;  rin^^a/i/e  des  membres 
supérieurs;  le  raccourcissement  d'un  membre  inférieur,  s'il  a*eii 
résulte  qu'une  lég6re  claudication. 

25.  Les  varices,  se  présentant  dans  les  conditions  de  non-accep* 
tation  pour  le  service  actif,  stipulées  article  231. 

26.  IJhygroma  chronique,  les  kyntes  synoviaux  assez  prononcés 
pour  exclure  du  service  armé,  ne  compromettant  pas  néanmoins 
le  jeu  des  articulations. 

27.  La  raideur  d'une  articulation  avee  diminution  légère  de 
l'étendue  des  mouvements  et  qui  ne  nuit  pas  très  sensiblement  à 
l'action  des  membres,  telles  que  :  Vextension  incomplète  deVayani" 
bras  sur  le  bras,  la  flexion  incomplète  de  la  jambe  sur  la  cuisse, 
les  mouvements  opposés  étant  entièrement  libres;  la  flexion  per- 
manente et  complète  de  Vauriculaire  de  l'une  ou  l'autre  main,  la 
flexion  incomplète  de  plusieurs  doigts, 

28.  V incurvation,  la  perte  ou  la  mutilation  des  doigts  ou  des 
orteils,  non  compatibles  avec  le  service  actif,  qui  ne  gênent  pas 
notablement  les  fonctions  de  la  main  et  du  pied. 

29.  Les  doigts  et  orteils  surnuméraires,  le  chevauchement  des 
orteils,  les  orteils  en  marteau,  Yexostose  sous-unguéale  se  pré- 
sentant dans  les  conditions  de  non-acceptation  pour  le  service 
actif. 

30.  Le  défaut  de  taille  constaté  par  le  troisième  examen  devant 
le  conseil  de  revision,  après  deux  ajournements. 

V.  —  APTITUDE  PARTICULIÈRE  AUX  DIFFÉRENTES  ARMES. 

Les  jeunes  gens  déclarés  propres  au  service  actif  sont  répartis 
par  les  commandants  de  recrutement  dans  les  différentes  armes, 
suivant  leurs  aptitudes  physiques  et  professionnelles,  en  se  con- 
formant aux  fixations  déterminées  chaque  année  par  uneinstrac- 
tion  ministérielle. 
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Les  principales  qualités  physiques  nécessaires  à  certaines 
armes  sont  d'abord  la  taille,  puis  Taplitude  à  la  marche,  à  Téqui- 
lation^  au  tir,  au  service  d'exploration,  à  porter  la  charge  du  sol- 
dat^ aux  manœuvres  de  force;  et  l'une  ou  l'autre  de  ces  aptitudes 
doit  être  entière,  pour  que  Phomroe  puisse  concourir  utilement 
aa  rôle  affecté  à  son  arme  en  temps  de  guerre. 

La  première  de  ces  aptitudes,  étant  particulièrement  fixée  pour 
cliaque  arme,  est  facile  à  constater  à  Taide  d'une  toise;  mais  la 
détermination  préalable  des  autres  est  plus  complexe,  et  la  com- 
pétence spéciale  d'un  médecin  militaire  pour  apprécier  les  qualités 
physiques  des  hommes  est  souvent  nécessaire.  En  conséquence, 
il  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'aptitude  physique,  soit 
avant  l'incorporation  dans  les  bureaux  de  recrutement,  soit  après 
Tin  corporation  devant  les  chefs  de  corps  ou  devant  les  commis- 
sions départementales^  lorsque  ces  dernières  ont  à  statuer  sur 
des  changements  d'armes.  Dans  ces  circonstances,  on  se  guidera 
sur  les  principes  suivants  : 

INFANTERIE. 

Uaptiiude  â  Cinfanterie  comporte  : 

i^  Vapiitude  à  la  marche  résultant  de  l'intégrité  des  membres 
inférieurs  et  de  leur  bonne  conformation; 

2®  V aptitude  à  porter  le  fusil,  les  munitions  et  V équipement, 
fardeau  actuellement  de  28  kilogrammes  environ,  qui  exige  une 
grande  vigueur  musculaire  et  que  l'on  imposerait  inutilement  à 
des  sujets  grêles; 

3^  Vaptùude  au  tir  à  longue  portée,  qui  n'est  possible  qu'à  la 
condition  de  posséder  une  acuité  visuelle  normale,  au  moins  pour 
l'un  des  deux  yeux,  le  tir  pouvant  s'eOectuer,  par  rhabitude, 
avec  autant  de  précision  de  l'œil  gauche  que  de  l'œil  droit. 

Les  hommes  incorporés  dans  l'infanterie  qui  ne  réunissent  pas 
ces  aptitudes  ne  peuvent  être  employés  utilement  que  dans  les 
services  accessoires  des  corps. 

La  deuxième  condition  d'aptitude  n'est  pas  indispensable  pour 
les  officiers  de  l'arme,  ceux-ci  n'étant  pas  soumis  à  l'obligation 
de  porter  la  charge  du  soldat. 

CAVALERIE. 

JJaptitude  à  la  cavalerie  comporte  : 

lo  lu  aptitude  physique  à  Céquitation,  qui  demande  plus  de  sou- 

{ blesse  que  de  vigueur,  exclut  l'obésité  et  des  cuisses  trop  courtes; 
a  conformation  des  jambes  et  celle  des  pieds  peut  d'ailleurs 
n'être  pas  irréprochable; 

20  Vaptitude  au  service  d'exploration  qui  exige  une  acuité  visuelle 
normale,  sinon  des  deux  yeux,  du  moins  de  l'un  d'eux,  et  un 
champ  de  vision  binoculaire  bilatéral  supérieur  à  i/2. 
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Il  faat  ajouter  que  les  hommes  employés  comme  télégraphistes 
doivent  pouvoir  distinguer  nettement  le  vert  du  rouge. 

Les  conditions  d'aptitude  relatives  à  Véquitatian  et  an  sertfice 
d'exploration  sont  indispensables  aux  officiers  de  Varme,  les  obli- 
gations du  service  étant  sous  ces  rapports  pour  eux  an  moins 
égales,  sinon  plus  importantes,  que  celles  des  hommes  de  troupe. 

ARTILLERIB. 

U aptitude  à  P artillerie  comporte,  pour  les  servants  à  pied  ou  '? 
chevaly  les  conducteurs  de  batteries  de  montagne  et  les  pontonniers  : 

lo  L'aptitude  à  la  marche^  qui  résulte  de  l'intégrité  des  membres 
inférieurs  et  de  leur  bonne  conformation; 

2^  L'aptitude  aux  manœuures  de  force^  c'est-à-dire  être  vigoa- 
reusement  musclé  et  sans  hernie; 

3®  L'aptitude  au  pointage  des  pièces  pour  le  tir  à  longue  portée 
qui  exige  une  acuité  visuelle  normale,  au  moins  pour  l'un  des  deux 
yeux. 

Les  pontonniers  doivent^  en  outre,  pouvoir  distinguer  le  vert 
du  rouge. 

Ces  aptitudes  ne  sont  pas  indispensables  à  Vofficier  de  Parme. 
même  celles  qui  sont  relatives  au  tir,  attendu  qu  il  peut,  à  l'aide 
d'une  lunette  de  campagne,  donner  satisfaction  aux  besoins  de 
ce  service. 

En  revanche,  l'aptitude  physique  à  Yéquitation  loi  est  néces- 
saire, ainsi  qu'aux  servants  à  cheval  et  aux  conducteurs  des  bat- 
teries montées  et  à  cheval.  Ces  derniers  doivent  être  assez  vigou- 
reux pour  porter  des  fardeaux,  mais  la  conformation  des  jambes 
et  celle  des  pieds  peut  ne  pas  être  irréprochable. 

GÉNIE. 

V aptitude  au  service  du  génie  comporte  : 

4^  Les  aptitudes  physiques  nécessaires  à  l'infanterie,  surtout  au 
point  de  vue  de  la  marche; 

2®  Les  aptitudes  aux  manœuvres  de  force  ; 


particulièrement  prépondérantes;  mais  les  hommes  du  régiment 
de  chemins  de  fer  doivent  pouvoir  distinguer  nettement  le  vert 
du  rouge. 

Les  conducteurs  du  génie  sont  en  petit  nombre  et  ils  sont  triés 
au  régiment  môme,  après  l'incorporation,  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  ceux  de  l'artillerie. 

Les  aptitudes  physiques  des  officiers  du  génie  doivent  être  iden- 
tiques à  celles  des  officiers  d'infanterie,  les  obligations  maté- 
rielles du  service  étant  semblables. 
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SAP£UaS-POMPIERS. 


!L*aptîtade  au  service  dans  le  régiment  des  sapeurs-pompiers 
conQpt)rte  : 

i®  Une  constitution  très  robuste,  l'intégrité  absolue  des  or- 
ganes de  la  respiration  et  de  la  circulation,  l'absence  de  tendance 
aux  varices  et  de  dilatation  des  anneaux  inguinaux,  une  vue 
normale; 

2<>  Une  aptitude  particulière  aux  manœuvres  de  force  et  aux 
exercices  gymnastiques. 

GENDARMERIE   ET   GARDE  RÉPUBLICAINE. 

L'aptitude  au  service  dans  la  gendarmerie  comporte,  en  géné- 
ral, les  mêmes  conditions  que  pour  Tinfanterie  et  la  cavalerie, 
suivant  qu'il  s'agit  de  candidats  se  destinant  à  l'arme  à  pied  ou 
à  l'arme  à  cheval.  Mais  on  ne  devra  admettre  dans  la  garde 
républicaine,  dont  le  service  est  particulièrement  pénible,  que 
des  hommes  absolument  robustes  et  ne  présentant  aucun  signe 
de  déchéance  ou  d'affaiblissement  pouvant  disposer  l'organisme 
à  la  tuberculose. 

TRAIN  DES  EQUIPAGES. 

L'aptitude  au  train  des  équipages  comporte  pour  les  conducteurs 
de  mulets  de  bât  : 

10  V aptitude  à  la  marche; 

2°  Vaptitude  aux  manœuvres  de  force. 

Les  autres  cavaliers  du  train  doivent  réunir  les  mêmes  condi- 
tions physiques  que  les  conducteurs  à  cheval  de  l'artillerie;  c'est- 
à-dire  posséder  1  aptitude  physique  à  l'équitation  et  être  assez 
vigoureux  pour  porter  des  fardeaux.  Les  hommes  dont  les  membres 
sont  mal  conformés  pour  la  marche  et  ceux  dont  la  vision  nest  pas 
irréprochable  peuvent  satisfaire  à  ce  service. 

Pour  les  officiers  de  l'arme,  les  obligations  du  service  n  exigent 
que  Vaptitude  physique  à  l'équitation, 

ARTIFICIERS,   OUVRIERS  D'aRTILLEIHE  ET  d'ADMINISTRATION, 

INFIRMIERS   MILITAIRES. 

Dans  les  compagnies  i'ouvriers  d'artillerie  et  d'artificters,  dans 
les  sections  de  commis  et  ouvriers  d^ administration ^  et  dans  les 
sections  d'infirmiers^  les  aptitudes  professionnelles  sont  prépon- 
dérantes et  les  aptitudes  physiques  secondaires  :  l'aptitude  à  la 
marche  peut  être  médiocre,  et  la  vision  imparfaite.  Cependant, 
les  ouvriers  des  sections  d'administration  doivent  posséder  la 
vigueur  nécessaire  pour  porter  des  fardeaux,  et  il  faut  écarter  des 
sections  d'infirmiers  les  hommes  de  constitution  chétive  qui  offri- 
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raient  peu  de  résistance  à  l'atteinte  des  maladies  contagieuses 
auxquelles  ils  sont  particulièrement  exposés  ;  des  hommes  assez 
vigoureux  y  sont  aussi  nécessaires  pour  exécuter  la  manœuvre 
de  force  qui  consiste  à  soulever  un  malade  dans  son  lit  ou  à  le 
porter  seul  d'un  lit  à  un  autre. 

ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES. 

Afin  d'assurer  le  recrutement  de  toutes  les  capacités  néces- 
saires aux  services  de  Tarmée,  les  engagés  sont  reçus  dans  les 
différentes  armes  à  la  faveur  de  tolérances  pour  la  taille  détermi- 
nées par  un  tableau  annexé  au  décret  du  28  septembre  1889. 

Approuvé  : 
Ze  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  A.  Mercieb. 
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N^  92.  Décision  présidentielle  concédant  une  indemnité  pour 
frais  de  bureau  aux  officiers  qui  sont  chargés  du  comman^ 
dément  de  la  portion  centrale  dans  certains  régiments  régio^ 
naux  d'infanterie.  [B.  O.,  p,  r.,  p.  240.] 

Paris,  le  43  mars  4894. 

Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 

Le  tarif  n«  18,  annexé  au  décret  du  27  décembre  1890,  attribue 
à  l'officier  commandant  la  portion  centrale  d'un  bataillon  de 
chasseurs  à^pied  une  indemnité  pour  frais  de  bureau  de  90  francs 
par  an  ou  7  fr.  50  par  mois  et  0  fr.  25  par  jour. 

Il  m'a  semblé  que  l'officier  qui,  dans  certains  régiments  régio- 
naux d'infanterie  pourvus  d'un  seul  conseil  d'administration  à  la 
portion  principale,  commande  la  portion  centrale,  constituée 
comme  dans  les  bataillons  de  chasseurs,  devait  être  traité  sur  le 
même  pied  et  recevoir  la  même  indemnité  pour  le  couvrir  des 
dépenses  de  bureau  afi'érentes  à  ses  fonctions. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  vous  proposer  de  décider  que 
l'officier  qui  commande  la  portion  centrale  d'un  régiment  régional 
d'infanterie  avec  un  seul  conseil  d'administration  à  la  portion 
principale  recevra  une  indemnité  pour  frais  de  bureau  de  90  francs 
par  an  ou  7  fr.  50  par  mois  et  0  fr.  25  par  jour. 

Si  vous  approuvez  cette  proposition,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Uinistre  de  la  guery^e. 

Signé  :  A.  Mercier. 
Approuvé  : 
Le  Président  de  fa  République^ 
Signé  :  CARNOT. 


N®  9ti.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  la  constatation  de 
C  aptitude  des  jeunes  soldats,  [B,  0.,  p.  r.,  p.  125.] 

Paris,  le  45  mars  4894. 

Messieurs^  l'expérience  a  donné  lieu  de  reconnaître  que  les 
conseils  de  revision  se  sont,  en  maintes  circonstances,  exagéré 
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les  recommandalions  insérées  dans  le  chapitre  IV  de  rinstractîon 
du  17  mars  1890,  sur  les  caractères  et  la  nature  des  infirmités 
motivant  Tadmission  dans  les  services  auxiliaires,  en  sorte  que  le 
chiffre  des  hommes  de  cette  catégorie  s'est  accru  dans  des  pro- 
portions considérables.  Il  est  passé,  en  effet,  de  26,000  hommes  en 
moyenne  entre  1873  et  1889,  à  38,000  de  1890  à  1892;  et  il  a^  en 
1893,  atteint  le  chiffre  de  44,500. 

Ces  constatations,  comme  aussi  l'obligation  qui  s'impose  de 
relever  nos'  effectifs  dès  le  temps  de  paix  et  de  ne  négliger  aucun 
moyen  pour  utiliser,  au  mieux  des  intérêts  de  la  défense  natio- 
nale, toutes  les  ressources  du  pays,  m'ont  déterminé  à  faire  pro- 
céder h  une  revision  de  l'instruction  précitée  du  17  mars  1890. 

Vous  recevrez  très  prochainement  une  instruction  nouvelle 
dont  je  signale  les  dispositions  à  votre  attention  la  plus  sérieuse. 

Les  préfets  appelés  à  présider  les  conseils  de  revisix)n,les  mem- 
bres militaires  desdits  conseils,  les  sous* intendants  militaires,  les 
commandants  des  bureaux  de  recrutement  et  surtout  les  médecins 
militaires  désignés  pour  les  assister,  devront  bien  se  pénétrer  de 
l'idée  qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à  admettre  dans  les  sections  de 
commis  et  ouvriers  d'administration,  dans  les  sections  de  secré- 
taires d'état-major,  dans  le  train  des  équipages  et  même  dans  les 
régiments,  les  hommes  qui,  sans  réunir  l'intégralité  des  condi- 
tions d'aptitude  physique  à  exiger  du  service  armé,  ont  une  apti- 
tude relative  sufûsante  pour  être  utilisés  dans  les  emplois  pour 
lesquels  on  distrait  actuellement  un  grand  nombre  de  soldats  au 
détriment  de  leur  instruction,  tels,  par  exemple,  que  les  emplois 
de  secrétaires  des  officiers  comptables  des  corps  de  troupe, 
d'ouvriers  des  compagnies  hors  rang,  de  garde-magasin,  de  plan- 
tons, etc. 

Tenant  compte  des  indications  que  leur  donneront  à  ce  sujet  les 
médecins  militaires,  les  commandants  des  bureaux  de  recrute- 
ment répartiront  ultérieurement  entre  les  corps  de  troupe,  aux- 
quels ils  les  signaleront,  les  jeunes  gens  de  cette  catégorie,  pro- 
portionnellement à  l'effectif  total  du  contingent  que  leur  assigne 
ta  circulaire  annuelle. 

Les  opérations  de  la  revue  de  départ  et  la  visite  que  subissent 
les  jeunes  soldats  à  l'arrivée  dans  les  corps  de  troupe  s'effec- 
tueront dans  le  même  ordre  d'idées,  en  vue  d'éviter  des  réformes 
souvent  motivées  jusqu'à  ce  jour  par  une  trop  stricte  interpré- 
tation des  prescriptions  du  chapitre  IV  de  l'instruction  du  17  mars 
1890. 

Recevez,  Messieurs,  les  assurances  de  ma  considérations  la  plus 
distinguée. 

Signé  :  A.  Mercier. 


i 
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N®  94.  Note  ministérielle  obligeant  les  sous-officiers  et  briga^ 
(tiers  de  gendarmerie  présentés  pour  t emploi  d adjoint  au 
trésoriet  à  faire  un  stage  de  trois  mois  chez  le  trésorier, 
(D.  Cav.  ;  Gendarmerie.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  241.] 

Paris,  le  45  mars  4 894. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  sous-officiers  et  brigadiers  de  gen- 
darmerie ne  pourront  être  proposés,  à  l'avenir,  pour  l'emploi 
d'adjoint  au  trésorier  qu'après  avoir  accompli  un  stage  de  trois 
mois  dans  le  bureau  du  trésorier. 

Ce  stage  aura  lieu  avant  rétablissement  du  travail  préparatoire 
du  chef  de  légion,  qui  ne  présentera  au  choix  de  l'inspecteur 
général  que  les  candidats  jugés  aptes,  après  avoir  été  examinés 
par  le  conseil  d'administration  et  le  sous-intendant  militaire. 

Il  se  fera  du  15  novembre  au  15  février,  époque  à  laquelle  le 
stagiaire  se  familiarisera  avec  le  travail  de  fin  de  trimestre,  celui 
de  lin  d'année  et  les  opérations  de  la  centralisation  et  de  l'éta- 
blissement du  connpte  de  gestion. 

S'il  existait  deux  candidats  dans  la  même  compagnie  l'un  ferait 
son  stage  dans  une  autre  compagnie  de  la  légion  non  pourvue 
de  candidat. 

Il  n'est  rien  modifié,  pour  l'Inspection  de  cette  année,  au  mode 
de  présentation  pour  l'emploi  de  maréchal  des  logis  adjoint  au 
trésorier. 


N®  95.  Instruction  complémentaire  pour  inspection  générale 

du  service  de  santé. 

Paris,  le  45  mars  1894. 

L'instruction  du  15  mars  1893  a  été  conservée  et  réimprimée 
sauf  modification  des  articles  ci-après  que  nous  reproduisons 
m  extenso  : 

TITRE  VII. 

INSPECTION  GÉNÉRALE  DES  SECTIONS  D'INFIRMIERS  MILITAIRES. 


Composition  da  cadre.  —  Effectifs. 

Art.  52.  L'inspecteur  examine  si  la  composition  du  cadre  ré- 
pond aux  bases  posées  par  les  décrets  des  1®'  décembre  1862  et 
2  août  1874  et  par  la  décision  ministérielle  du  30  juillet  1893.  Il 
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s'assare  que  reffectif  total  de  )a  section  ne  présente  pas  d'excé- 
dent sur  les  fixations  réglementaires. 

Aplitude  des  militaires  gradés  aux  emplois  professionnels. 

*  Arf .  .54.  L'inspecteur  général  s'assure  que  L'instruction  pro- 
fessionnelle et  technique  des  infirmiers  militaires  est  donnée  con- 
jformément  aux  prescriptions  contenues  dans  la  notice  n<>  12  du 
30  juillet  1893  et  que  l'avancement  est  réservé  exclusivement 
aux  infirmiers  qui  ont  suivi  avec  succès  le  peloton  d'instruction. 

Emploi  et  répartition  des  infirmiers. 

*  Art.  55.  L'inspecteur  général  examine  si  l'emploi  et  la  répar- 
tition des  infirmiers  reçoivent  partout  leur  rigoureuse  exécution 
(Tableau  A  annexé  au  règlement  du  25  novembre  1889). 

Propositions  pour  le  grade  d'adjudant  sons-officier. 

Art.  56.  L'inspecteur  général  se  fait  présenter  les  sous^officiers 
des  sections  d'infirmiers  militaires  proposés  pour  l'emploi  d'ad- 
judant sous-officier. 

IL  s'assure  que  ces  candidats  réunissent  toutes  les  conditions 
voulues,  tant  au  point  de  vue  de  leur  conduite  et  de  leur  manière 
de  servir  que  de  leurs  connaissances  administratives  et  géné- 
rales, pour  rendre  d'utiles  services  dans  l'emploi  pour  lequels  ils 
sont  présentés. 

*  Il  ne  pourra  être  adressé  au  Ministre  qu'une  seule  proposi- 
tion, au  plus,  par  section  de  Tintérieur  dont  l'eEfectif  est  infé- 
rieur à  100  hommes;  deux,  pour  celles  dont  l'efTectif  est  supé- 
rieur à  100  hommes,  et  trois  par  section  de  l'Algérie. 

Un  ëtat  des  services  et  un  relevé  des  punitions  sont  joints  au 
mémoire  de  proposition. 

Propositions  pour  TÉcole  militaire  d'infanterie. 

*  Art.  S9.  L'inspecteur  général  propose,  pour  être  admis  à 
l'Ecole  militaire  d'infanterie,  les  sous-officiers  jugés  aptes  à  de- 
venir officiers  d'infanterie.  (Décret  du  22  mars  1883  et  instruc- 
tion annuelle  pour  l'admission  à  l'Ecole  militaire  d'infanterie.) 

Les  propositions  sont  établies  conformément  à  l'article  66  de 
l'instruction  sur  les  inspections  générales  (Dispositions  com- 
munes à  toutes  les  armes). 

Les  notes  données  aux  candidats  par  le  commandant  de  la 
section,  le  médecin  chef  chargé  de  la  surveillance  de  la  section, 
le  directeur  du  service  de  santé  et  l'inspecteur  général  sont 
jointes  aux  propositions. 

*  Le  certificat  d'instruction  militaire  exigé  par  rartîcle  2  de 
l'instruction  annuelle  pour  l'admission  à  l'Ecole  militaire  d'infan- 
terie est  délivré  par  le  corps  d'infanterie  le  plus  voisin  de  la  rési- 
dence du  candidat. 
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TITRE  XII. 


TRAVAUX  DE  CLOTURE  DE  L'INSPECTION,  NOTES  ET  PROPOSITIONS  CON- 
CERNANT LES  OFFICIERS  DU  CORPS  DE  SANTÉ,  LES  OFFICIERS  D'ADMI- 
NISTRATION DES  HOPITAUX,  LES  AUMONIERS,  LES  SECTIONS  D'INFIR- 
MIERS ET  LES  ÉLÈVES  EN  PHARMACIE  DU  SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ornciERs  DU  corps  de  santé. 


Noies. 


Art.  72.  L'instruction  sur  les  inspections  générales  (Disposi* 
lions  communes  à  toutes  les  armes),  articles  .^6  et  suivants,  règle 
les  conditions  dans  lesquelles  sont  établies  les  notes  et  proposi- 
tions de  toute  nature.  L'inspecteur  s'y  conforme  rigoureusement. 

*  Dans  les  hôpitaux,  l'officier  d'administration  gestionnaire 
remet,  avant  Tinspection  générale,  au  médecin  chef,  les  notes 
concernant  le  personnel  placé  sous  ses  ordres  (Art.  155  du  règle- 
ment du  25  novembre  1889).  Ces  notes  sont  conservées  par  le 
médecin  chef  et  tenues  à  la  disposition  de  Tinspecteur.  Le  méde- 
cin chef  établit  la  feuille  de  notes  des  officiers  d'administration 
et  adjudants  élèves  attachés  à  l'hôpital  et  inscrit  son  apprécia- 
tion sur  chacun  d'eux,  dans  la  case  réservée  aux  chefs  de  corps 
ou  de  service. 

Il  procède  de  même  à  Tégard  des  officiers  du  corps  de  santé 
placés  sous  ses  ordres. 

Dans  les  corps  de  troupe,  la  feuille  de  notes  est  établie  par  le 
chef  de  corps  et  reçoit  successivement  l'appréciation  des  officiers 
généraux  dont  relève  le  corps  et  de  l'inspecteur  général.  Le 
feuillet  technique  est  établi  par  le  médecin  chef  de  service  et 
reçoit  successivement  les  annotations  du  directeur  du  service  de 
santé  et  du  médecin  inspecteur. 

Ces  feuilles  de  notes  et  feuillets  techniques  sont  adressés  par 
les  chefs  de  corps  au  directeur  du  service  de  santé,  par  la  voie 
du  commandement,  avant  le  10  juin.  Le  directeur  annote  et  signe 
les  feuillets  techniques  et  les  renvoie  avec  les  feuillets  de  notes 
aux  chefs  de  corps  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  parla  même 
voie.  Les  chefs  de  corps  comprennent  ces  feuilles  et  feuillets  dans 
le  livret  d'inspection  (2«  partie,  personnel)  de  leur  corps  où  ils 
sont  réunissons  bordereau  énumératif  formant  chemise  et  pou- 
yant  être  détachés. 

Le  médecin  inspecteur  émet  son  avis  motivé  sur  les  feuillets 
techniques;  il  adresse  tous  les  documents  à  l'inspecteur  général 
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â*arme,  qui  les  fait  parvenir  ao  général  commandant  le  corps 
d'armée  après  avoir  annoté  les  feuilles  de  notes. 

Le  commandant  de  corps  d'armée,  l'inspection  terminée  et 
après  avoir  retiré  les  feuilles  et  feuillets  à  mettre  à  lappui  des 
propositions,  adresse  au  Ministre  (7^  Direction)  en  même  temps 
.que  la  2®  partie  du  livret  de  la  direction  du  service  de  santé,  les 
Jbordereaux  ëmunéralifs  des  divers  corps  de  troupe  de  la  région 
et  leur  contenu. 

Les  notes  doivent  faire  ressortir  spécialement  l'aptitude  ou 
l'inaptitude  aux  fonctions  de  chef  de  service,  soit  dans  les  corps 
de  troupe,  soit  dans  le  service  hospitalier. 

Elles  portent  toujours  la  mention  du  rang  de  sortie  de  l'école 
d'application  du  Val-de-Giâce  par  rapport  au  nombre  d'élèves, 
ainsi  que  celle  du  nombre  de  points  obtenus  à  Pexamen  d'apti- 
tude. 

Dans  les  hôpitaux,  le  médecin  chef  établit  le  feuillet  technique 
de  tous  les  médecins  et  du  pharmacien  le  plus  élevé  en  grade; 
celui-ci  établit  le  feuillet  technique  des  pharmaciens  sous  ses 
ordres.  Le  directeur  du  service  de  santé  établit  celui  du  médecin 
chef. 

PROPOSITIONS   POUR  L'AVA^CEMENT. 
Ofliciers  du  corps  de  santé  militaire. 

♦Art.  74.  Ne  pourront  être  proposés  en  1894  pour  l'avancc- 
ment,  que  les  officiers  ayant  au  moins  l'ancienneté  suivante  : 

Médecins  et  pharmaciens  principaux  de  2*  classe 31  décembre  1892. 

Médecins  cl  pharmaciens-majors  de  i^'>  classe 15  janvier  1890. 

Médecins  et  pharmaciens-majors  do  i^  classe 15  janvier  18^9. 

Médecins  et  pharmaciens  aides-majors  de  1"  classe. ...  15  janvier  1892. 

Les  propositions  pour  le  grade  de  médecin  principal  de  2*  classe 
ou  de  médecin  major  do  i^^  classe,  établies  en  faveur  des  méde- 
cins-majors de  i^^  ou  de  2^  classe  qui  n*ont  pas  satisfait  aux 
épreuves  du  concours  hospitalier,  ne  sont  valables  qu'autant  que 
ces  médecins  ont  subi  avec  succès  l'examen  d'aptitude»  ou  qu'ils 
ont  obtenu  au  concours  l'emploi  d'agrégé  ou  de  répétiteur. 

Les  propositions  concernant  les  ofticiers  et  employés  des  écoles 
militaires  inspectés  dans  les  conditions  déterminées  par  le  3*  pa- 
ragraphe de  l'article  6  des  instructions  sur  les  inspections  géné- 
rales (dispositions  communes)  sont  arrêtées  de  concert  entre 
l'inspecteur  général  de  l'école  et  l'inspecteur  général  du  service 
de  santé. 

Le  commandant  de  corps  d*armée,  de  concert  avec  le  médecin 
inspecteur,  arrête  la  liste  des  médecins  servant  dans  les  corps  de 
troupe  de  son  corps  d'armée,  définitivement  proposés  pour  l'avan- 
cement au  choix  et  pour  l'admission  ou  1  avancement  dans  la 
Légion  d'honneur;  il  en  dresse  pour  chaque  grade  un  état  réca- 
pitulatif où  les  candidats  sont  inscrits  suivant  Tordre  d'ancien- 
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neié.  Ces  états  récapitulatifs  forment   un    livret   d'inspection 
(fre  partie)  spécial  aux  corps  de  troupe  du  corps  d'armée. 

CHAPITRE  II. 

OFFICIERS  ET  ADJUDANTS-ÉLÈVES  D'ADMINISTRATION. 

Art.  78.  Le  médecin  chef  d'un  hôpital  et  les  médecins  chargés 
de  la  surveillance  des  sections  d'infirmiers  ont  respectivement 
l'iniliative  des  propositions  pour  l'avancement  dans  la  hiérarchie 
et  les  récompenses  honorifiques,  en  faveur  des  officiers  d'admi- 
nistration et  des  adjudants-élèves  d'administration  employés  dans 
l'hôpital  ou  dans  les  sections. 

*  Ne  pourront  être  proposés  en  1894  pour  l'avancement  que  les 
officiers  d'administration  ayant  au  moins  Tancienneté  suivante  : 

*  Officiers  d'administration  de  i'®  classe,  31  décembre  1890. 

—  2e      —      31  décembre  189!. 

—  adj.  de  l'ecl.  30       juin      1890. 

—  de  2«  classe,  31  décembre  1890. 

Les  feuillets  de  notes  portant  mémoires  de  proposition  sont 
adressés  par  le  médecin  chef  au  directeur  du  service  de  santé  du 
corps  d'armée,  qui  les  annote  et  les  fait  parvenir  à  l'inspecteur 
général. 

Sont  présentés  pour  l'avancement, les  officiers  d'administration 
et  les  adjudants-élèves  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  3  du  décret  du  2  avril  1889. 

Les  feuilles  de  notes  des  officiers  d'administration  adjoints  de 
1^^^  classe  susceptibles  d'avancement  doivent  toujours  être  accom- 
pagnées d'une  déclaration  écrite  du  candidat  proposé  établissant 
que  ses  ressources  personnelles  lui  permettent  de  réaliser  le  cau- 
tionnement qui  lui  sera  demandé. 


N®  96,  Instruction  complémentaire  pour  tinspection  générale 

du  service  de  la  justice  militaire. 

Pai*is,  le17  mars  1894. 

(Cette  instruction  n'est  que  la  reproduction  de  celle  du  24  mars 
1893,  sauf  les  articles  ci-après  qui  ont  été  modifiés.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

*  L'inspection  générale  du  service  de  la  justice  militaire  est  sou- 
mise aux  règles  suivantes  : 

MM.  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  les  généraux 
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«ommandant  les  corps  d'armée  de  l'intérieur  sont  iospectean 
généraux  de  leur  région;  iU  peuvent  déléguer  leurs  poVvoirs à 
leur  chef  d  état-major. 

M.  le  général  commandant  le  19»  corps  d'armée  est  inspecteur 
général  pour  l'Algérie  et  la  Tunisie;  il  peut  déléguer  ses  pouvoir* 
a  son  chef  d  état-major.  *^ 

*  Le  chef  d'état-major  du  19»  corps  d'armée,  ainsi  déléirué.  peai 
être  secondé,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  5  de  Hn- 
slruction  générale  commune  à  toutes  les  armes,  par  les  chels 

?„  K^-'"!?J°J"  ^^^  ''.'y'8'ons  d'Alger,  d'Oran,  de  Constantine  et  de 
la  brigade  de  Tunisie. 

Oniciers  en  actiriU. 

Art.  8.  Les  officiers  en  activité,  remplissant  des  fonclions  judi- 
ciaires en  vertu  d'une  commission  ministérielle,  sont  détachés  d» 

auTreTe^^ice.^  ^  '""*  ^''  ""^'"'^'-  "'  «»»»  d^Pe^sés  de  toi 

.«p^Itm'^I^"  ^^  f  **^^  "^®  capitaine  ou  de  lieutenant,  désignés 
par  MM    les  généraux  commandant  les  corps  d'ariée  four 
remplir  temporairement  les  fonctions  de  substitut,  doivent  rentra 
a  leur  corps,  après  un  an  de  stage.  renirer 

Sauf  dans  le  6»  corps  d'armée  et  en  Algérie,  où  le  grand  nombre 
d  affaires  peut  nécessiter  plusieurs  suhstitu  s,  il  n'est  Se  à 
chaque  parquet  militaire  qu'un  seul  officier,  pour  sopplSr  Sui- 
vant les  besoins  du  service,  le  commissaire  du  gouSment  è 
le  rapporteur  (Décision  ministérielle  du  18  janvifrîE 

*  L  inspechon  des  officiers  détachés,  en  qualité  de  substitut  «t 

îoutjTJf  '""^''r'  déterminées  par  l^nstrucli^n  cVmmunr 
i^^l,  ^^t-^'^™««.-  'es  propositions  dont  ils  peuvent  être  l'obiel 
sont  établies  au  titre  de  leur  corps  et  sont  classées  par  la  com- 
mission de  leur  arme,  rdgionale  on  générale. 

li^n  raison  du  grand  nombre  de  candidats  inscrits,  aucun  officier 
en  activité  ne  devra  être  proposé,  cette  année,  pÔu^  les  emplS  de 
dS  guerre."'        S<^"^«™«°'  «"  ^e  rapporteur  près  ieTcSs 


Greffiers. 


Art.  fO.  Les  officiers  d'administration,  greffiers.  conslltni.nt  U 
personnel  permanent  des  tribunaux  militaires;  iuâssSt  X^ 

,"nïItnrST°  "  '^'""'^  greffiers,  les  membres  dis  paTquets 
soit  pendant  l'instruction,  soit  à  l'audience  parqueis. 

Indépendamment  de  l'aptitude  au  travail,  ils  doivent  joindre  k 
p?ocKÏ      "''''"  ""'  '"'^"'"'*  '^""««*  ^''  habŒK 

En  dehors  de  leur  service  spécial,  ils  ont  mission  d'interroger 
fréquemnaen  les  commis  greffiers,  de  s'assurer  qu'ils  étuSt^S 

^nnii"'""-  ""1*'''"  "*  «^^  '««"•  expliquer  les  détaUsdi  la 
procédure  suivie,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  campagne 
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Aux  termes  de  Tarticle  7  du  décret  d'organisation  du  29  août 
1854  et  de  rartide  36  de  la  loi  du  16  mars  1882,  les  officiers  d'ad- 
ministration, greffiers,  sont  assimilés  à  ceux  des  autres  sections 
des  x>ersonnel8  administratifs  de  la  guerre. 

Les  conditions  de  leur  avancement  sont  réglées  par  le  décret 
du  6  septembre  1875. 

Pour  les  propositions  à  établir  en  leur  faveur,  l'inspecteur 
général  se  conforme  aux  prescriptions  générales  de  l'instruction 
commune  à  toutes  les  armes. 

*  L'ancienneté  minima  à  exiger,  en  1894,  pour  les  officiers  d'ad- 
ministration greffiers  candidats  à  l'avancement  au  choix,  est 
fixée  : 

Pour  le  grade  d'officier  d*administration  principal,  au  31  dé- 
cembre 1888. 

Pour  le  grade  d'officier  d'administration  de  If»»  classe,  au  31  dé- 
cembre 1888. 

Pour  le  grade  d'officier  d'administration  de  2«  classe,  au  31  dé- 
cembre 1890. 

Pour  le  grade  d'officier  d'administration  de  3*^  classe,  au  31  dé- 
cembre 1888. 

Personnel  et  archives  de  campagne. 

*  Art.  19.  L'inspecteur  général  doit,  indépendamment  de  l'in- 
spection des  parquets  militaires  permanents,  porter  son  attention 
sur  l'organisation  du  service  de  la  justice  militaire,  prévue  pour  le 
cas  d'une  mobilisation,  dans  la  région  de  son  corps  d'armée,  et 
renseigner  le  Ministre,  tant  sur  le  personnel  désigné  que  sur  le 
matériel  constitué  en  vue  du  fonctionnement  de  ce  service  dans 
les  états-majors  et  dans  les  conseils  de  guerre  qui  seraient  attri- 
bués aux  formations  de  guerre  en  campagne. 

*  En  conséquence,  il  adresse  au  Ministre,  sous  pli  confidentiel 
(^®  Direction  ;  Bureau  de  la  Justice  militaire),  en  même  temps  que 
son  travail  d'inspection,  un  rapport  particulier  faisant  connaître 
son  appréciation  sur  l'aptitude  physique  et  professionnelle,  soit  des 
officiers  d'administration  greffiers^  retraités  en  vertu  de  la  loi  du 
22  juin  1878.  et  désignés  comme  remplaçants  éventuels  de  titu- 
laires du  cadre  actif  des  conseils  de  guerre  permanents,  soit  des 
militaires  de  la  réserve  de  l'armée  active  ou  de  l'armée  territo- 
riale, affectés  également  comme  commis  greffiers  de  rempla- 
cement aux  conseils  de  guerre  permanents,  ou  comme  chefs  de 
service  ou  adjoints  aux  conseils  de  guerre  en  campagne. 

*  Les  périodes  d'instruction  accomplies  par  ces  militaires  dans 
les  greffes  des  conseils  de  guerre  permanents,  doivent  mettre  à 
même  d'apprécier  leur  valeur  et  les  services  qulls  seraient  en 
mesure  de  rendre  en  campagne. 

*  En  ce  qui  concerne  les  approvisionnements  d'archives,  l'in- 
specteur général  indique,  après  vérification,  si  ces  archives  sont  en 
bon  état  de  conservation  et  au  complet  déterminé  par  les  nomen- 
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clatures  spéciales  établies  et  envoyées  par  le  Ministre.  Il  fait  con- 
naître, en  outre,  si  les  lots  sont  classés  conformément  aax  près- 
criptions  de  la  circulaire  confidentielle  du  22  juin  1888  (Direction 
de  la  Cavalerie  (Cabinet  du  Directeur),  dans  les  caisses  à  archives 
destinées  à  leur  transport  et  si  ces  caisses  sont  bien  prises  en 
charge  par  les  officiers  désignés  dans  cette  circulaire. 

*  Enfin,  il  rappelle  à  qui  de  droit  qu'aucun  ouvrage,  document 
ou  imprimé  ne  doit  être  distrait,  même  momentanément,  de  ces 
caisses,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  en  temps  ordinaire,  et 
que  les  officiers  visés  dans  la  circulaire  du  22  juin  1888  précitée 
sont  responsables  de  la  conservation  des  lots  constitués. 


N*  97.  Instruction  complémentaire  pour  tinspection  générale 
des  établissements  du  service  des  poudres  et  salpêtres. 

Paris,  le  16  mars  4894. 

L'inspecteur  général  se  conformera  à  l'instruction  du  19  mars 
18y2,  à  laquelle  sont  apportées  les  additions  suivantes  : 

Article  3. 
Compléter  cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 

*  «  L'inspecteur  général  ne  perdra  pas  de  vue  les  mesures  à 

5 rendre  en  vue  d'assurer  le  recrutement  et  la  préparation  d'agents 
u  service  des  poudres  et  salpêtres  pour  la  surveillance  des  dvna- 
initeries  privées. 

«  Il  choisira  les  candidats  aux  emplois  de  surveillant,  sur  la 
proposition  des  directeurs  des  établissements,  parmi  les  poudriers 
immalricuk^s  et  les  ouvriers  auxiliaires  satisfaisant  aux  condi- 
tions fixées  dans  le  programme  approuvé  le  5  janvier  1894,  et 
procédera  à  l'examen  d'Instruction  prescrit  pour  ces  candidats. 

«  Enfin,  il  dressera  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  agents 
qu  il  aura  reconnus  aptes  à  l'emploi  et  qui  seront  proposés  au 
Ministre  pour  faire  un  stage  à  la  poudrerie  de  Sevran-Livry  avant 
d'être  nommés  surveillants  de  dynamiterie.  »  ' 


Le  Ministre  de  la  guerre,       jj 
Signé  :  A.  Mercier. 


i 
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N«  98.  Instruction  complémentaire  pour  F  inspection  générale 

du  service  de  tintendance. 

Paris,  le  47  mars  1894. 

L'instruction  du  20  mars  1893  a  été  conservée  et  réimprimée 
sauf  les  articles  ci-après  qui  ont  été  légèrement  modifiés  : 

Instrumenls  de  pesage. 

Art.  20.  *  b.  Dans  le  service  des  fourrages,  l'emploi  de  ba- 
Jances -bascules  romaines,  à  doubles  leviers  avec  curseurs,  peut 
être  autorisé.  Mais  il  doit  toujours  exister  dans  le  magasin  au 
moins  une  balance  à  fléau  et  à  bras  égaux. 

Appréciation  du  personnel. 

Art.  25.  *  b.  Il  s'attache  à  reconnaître  si  le  personnel  (officiers 
d'administration,  adjudants  élèves,  ouvriers  d'administration  et 
ouvriers  civils)  est  à  la  hauteur  de  sa  tâche;  si  les  travaux  de 
réception,  de  conservation,  de  fabrication  et  de  manutention  ne 
laissent  rien  à  désirer;  si  l'action  de  la  discipline  est  ce  qu'elle 
doit  être.  Il  examine  le  registre  des  conférences  tenu  par  le  chef 
de  service,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  47  du  rè- 
glement du  26  mai  1866.  Il  réunit  lui  même  les  officiers  d'admi- 
nistration de  tous  grades,  et  trouve,  dans  ces  réunions,  le  moyen 
d'apprécier  leur  mérite,  soit  comme  manutentionnaires,  soit 
comme  chefs  de  troupe.  Il  s'assure  de  la  bonne  direction  donnée 
à  l'instruction  pratique  des  élèves  et  prescrit  de  les  employer 
successivement  h  toutes  les  parties  du  service.  Il  s'assure  égale- 
ment que  le  personnel  civil  est  muni  des  brassards  et  cartes 
d'identité  prévus  par  les  dépêches  ministérielles  des  28  avril  et 
10  novembre  1887,  et  il  se  fait  rendre  compte  de  Texécution  des 
dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  30  juillet  1889  relatives 
aux  versements  à  faire  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  par  ce  même  personnel. 

Virres  de  campagne. 

Art.  27.*  a.  L'inspecteur  général  porte  son  attention  sur  le 
mode  de  logement  et  l'état  de  conservation  des  approvisionne- 
ments de  toute  nature  réunis  en  vue  des  besoins  d'un  service  de 
guerre  (biscuit,  riz  ou  légumes,  sel,  sucre,  café,  potages  conden- 
sés, conserves  de  viande,  lard  salé  et  graisse). 

b.  Il  s'assure  que  les  conserves  de  viande  sont  arrimées  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'instruction  du  20  novembre 
1 877  et  de  la  circulaire  du  4  février  1881^  et  que  les  approvision- 
nements de  potages  condensés  sont  l'objet  d'une  surveillance 
très  active. 

Ahuêi  1894.  N*  8.  30 


—  4ii  — 

Il  se  rend  compte  que  le  café  a  été  torréfié  dans  de  bonnes 
conditions»  qu'il  n^a  subi  aucune  sophisticaiion,  notamnieiit  celles 
résultant  du  mouillage,  et  qu'il  coDserve  sufGsamment  d'arôme. 
Il  donne  des  instructions  pour  le  prompt  écoulement  des  appro- 
visionnenentft  de  café  ayant  plus  de  six  mois  de  torréfaction.  11 
examine  si  les  inscriptions  sont  portées  au  carnet  de  torréfaction, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  note  du  20  mai  1893. 

Il  vérifie  que  les  denrées  destinées  à  assurer  le  chargement  des 
voitures,  des  trains  régimentaires  et  des  convois  administratifs 
sont  contenues  dans  les  récipients  (caisses,  sacs,  tonneaux,  etc.) 
qui  doivent  être  emportés  à  la  mobilisation.  Dans  le  cas  où  il 
n^en  pourrait  être  ainsi^  l'inspecteur  général  s'assure  qae  les  ré- 
cipients nécessaires  sont  réunis  à  proximité  et  non  loin  du  maga- 
sin, ou  mieux  dans  le  magasin  lui-même  (Art.  f  76  de  rinstruction 
du  i®'  décembre  i878  sur  la  mobilisation). 

En  ce  qui  concerne  le  sel,  le  sucre  et  le  café,  dont  les  approvi- 
sionnements sont  constitués  en  tablettes,  ils  doivent  toujours  être 
conservés  dans  des  caisses. 

Conservation  du  matériel. 

Art.  31.  •  a.  L'inspecteur  générât  s'assure  que  les  dispositions 
de  la  description  du  6  novembre  1884,  modifiée,  sur  le  matériel 
de  campement,  et  celles  de  rinstruction  du  30^  fanvier  1892,  rela- 
tives à  la  conservation  et  à  la  manutention  des  effets,  à  TéCaroage 
des  ustensiles,  sont  rigoureusement  exécutées. 

Personnels  employés  dans  les  établisiements. 

Art.  35.  *  r.  Il  s'assure  que  les  militaires  classés  comme  ou- 
vriers du  service  de  rhabillemenl  et  du  campement  sont  bieo 
employés  dans  le  magasin,  que  le  comptable  les  utilise  de  ma- 
nière à  diminuer,  aulant  que  possible,  le  nombre  des  ouvriers 
civils.  Il  rappelle  que  l'on  doit  recourir  à  l'emploi  des  femmes 
toutes  les  fois  que  la  nature  du  travail  le  permet,  et  que  les  ou- 
vriers doivent  être  payés  à  la  journée  de  travail,  et  non  pas  au 
mois;  il  rappelle  également  les  dispositions  relatives  aux  verse- 
ments à  faire  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
par  le  personnel  civil.  Il  se  rend  compte  de  l'aptitude  des  experts 
et  rechercbe  s'ils  accomplissent  leur  mission  avec  conscience  et 
loyauté. 

Ateliers  civils  de  confeclion. 

Art.  37.  *  f.  Enfin,  il  s'assure  que  toutes  les  dispofMtions  de 
l'instruction  ministérielle  da  22  novembre  1887»  modifiée,  et  du 
cahier  des  charges  du  li  juillet  1893,  relatives  au  fonctionne- 
ment et  À  la  surveillancd  des  ateliers  civils^  sont  ponctuellement 
observées. 

Manuracturea  de  draps  et  de  teiles. 
Art.  38.  *  b.  Il  examine  la  qualité  des  laines,  se  fait  rendre 
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compie  des  procédés  suivit  poar  chacune  des  diverses  parties  de 
fabrication,  et  s'assare  que^  sous  ces  différents  rapports,  les  fa- 
bricants se  conforment  exactement  aux  prescriptions  des  cahiers 
des  charges  da  â  janvier  1893,  et  des  notices  et  annexes  qtii  y 
font  suite,  sous  la  réserve  des  modifications  apportées  à  ces  do- 
cuments. 

CHAPITRE  V. 

SERVICES  DBS  TRANSPORTS   ET  DBS  FRAIS  DE   ROUTE. 


SECTION  1".  —  TRANSPORTS  ET  CONVOIS. 


Transports. 

Art.  40.  Le  service  des  transports  est  régi  : 

io  A  l'intérieur^  par  le  traité  du  45  juillet  1891;  â"*  en  Algérie 
et  en  Tunisie,  par  des  marchés  spéciaux  à  chaque  arrondissement 
administratif. 

L'inspecteur  général  se  rend  compte  de  la  manière  dont  le 
service  est  exécuté  d'après  le  trailé  et  les  marchés  précités  et 
d'après  l'instruction  du  31  juillet  1891. 

*  Il  fait  remarquer  que  cette  instruction  et  les  notes  successives 
qui  l'ont  complétée  permettent  d'atteindre  la  plus  grande  écono- 
mie possible,  mais  à  la  condition  seulement  qu^une  initiative  in- 
dividuelle bien  entendue  et  qu'un  juste  discernement  dans  le 
choix  des  mesures  à  employer  viendront,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, suppléer  à  Tinsuffisance  des  indications  formulées  dans 
l'instruction,  laquelle  ne  peut  avoir  eu  pour  but  de  prévoir  tous 
les  cas  possibles,  mais  simplement  d'indiquer,  d^uae  manière  gé- 
nérale, les  solutions  à  intervenir. 

*  Le  relevé  des  dépenses  pour  frais  accessoires  pendant  Tannée 
1893  a  permis  de  constater  que  ces  frais  (camionnage,  roulage, 
magasinage,  transports  exceptionnels,  etc  )  se  sont  élevés  à  30 
et  même  36  p.  100  dans  les  services  qui  ne  sont  pas  dotés  de  voi- 
tures, tandis  qu'ils  n'ont  atteint  que  20  p.  100  dans  les  autres.  Ce 
deroier  chid're,  biea  qu'encore  fort  élevé,  suffit  pour  indiquer  le 
bénéfice  qui  peut  être  réalisé  par  l'emploi  des  moyens  militaires, 
lequel  devra  toujours  être  utilisé  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible. 

*  L'article  12  du  traité  autorise  l'administration  militaire  à 
passer  des  conventions  particulières  pour  les  transports  dits 
exceptionnels.  Dans  quelques  régions,  des  conventions  ont  été 
passées,  par  application  de  cet  article,  et  dans  des  conditions 
avantageuses.  On  a  ainsi  réalisé  de  notables  économies.  Ce  pro- 
cédé, qui  permet  de  substituer  des  prix  fermes  à  des  tarifs  variables 
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ou  arbitraires,  doil  être  appliqué  partout  où  la  chose  est  possible, 
et  l'on  doit  s'efforcer  de  le  généraliser.  Afin  d*en  tirer  le  meilleur 
parti,  il  importe  que  les  envois  soient  le  moins  fréquents  qu'il 
sera  possible  et  qu'ils  ne  portent  jamais  que  sur  des  quantités 
d'une  certaine  importance,  car  les  voituriers  exigent,  pour  les 
transports  exceptionnels,  des  prix  qui  ne  sont  pas  en  rapport 
nécessaire  avec  les  poids  enlevés,  ces  industriels  estimant,  non 
sans  raison,  que  leurs  obligations  sont  les  mêmes  s^ils  se  déplacent 
pour  transporter  quelques  kilogrammes  seulement  ou  pour  ICO  et 
même  5u0  kilogrammes.  On  doit  donc  toujours  avoir  le  plus  grand 
soin  de  grouper  les  envois. 

*  Dans  le  même  ordre  d*idées,  la  création  d'un  service  de  transît, 
près  des  gares  ou  des  points  où  cesse  l'application  des  conditions 
générales  du  traité,  pourrait  offrir  des  avantages  sérieux,  en 
recueillant  les  petits  envois  pour  les  réunir  et  n'en  constituer 
qu'un  seul  envoi  vers  la  destination  finale.  L'inspecteur  général 
examinera  et  recherchera  les  points  où  il  pourrait  être  utile  de 
créer  ces  services  de  transit,  notamment  là  où  l'administration 
militaire  a  des  agents  ou  des  représentants  attitrés. 

*  L'inspecteur  général  appelle  l'attention  sur  les  surtaxes  dont 
sont  passibles,  aux  termes  des  articles  14  et  60  du  traité,  les 
denrées  et  matériels  de  faible  densité  ou  de  grandes  dimensions; 
il  recommande  de  tenir  compte  de  ces  majorations  dans  la 
recherche  des  mesures  à  prescrire  ou  des  moyens  à  employer 
pour  ce  transport,  afin  d*éviter  des  frais  hors  de  proportion  avec 
la  valeur  des  objets  à  transporter. 

*  Bien  que  le  dernier  alinéa  de  l'article  60  du  traité  ait  été  avan- 
tageusement modifié, pour  l'Etat,  par  l'avenantdudO  janvier  1894, 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  expéditions  de  pailles  et  de 
fourrages  pesant  moins  de  160  kilogrammes  au  mètre  cube  sont 
très  onéreuses  pour  l'administration,  et  qull  n'y  faut  recourir 
que  dans  les  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles. 

*  L'inspecteur  général  examine  les  registres,  afin  de  vérifier 

3ue,  toutes  les  fois  que  la  chose  était  possible,  on  a  tenu  comnte 
u  groupement  des  envois  permettant  d'obtenir  l'application  aes 
tarifs  spéciaux,  plus  avantageux,  prévus  à  l'article  58  du  traité. 

*  Il  porte  une  attention  toute  particulière  sur  les  expéditions 
de  poudres,  matières  explosibles,  etc.,  dont  le  groupement  on 
la  division,  suivant  le  cas,  peuvent  atténuer  sensiblement  les 
dépenses  et  frais  de  transport,  dans  les  conditions  indiquées  aux 
articles  59  et  62  du  traité.  II  vérifie  également  si,  conformément 
aux  recommandations  de  l'instruction  du  31  juillet  1891,  il  n'a 
pas  été  perdu  de  vue  que  des  envois  scindés,  mais  effectués  le 


grammes. 


—  445  — 

*  Il  rappelle,  au  besoin,  les  dispositions  concernant  le  matériel 
roulant  (article  59)  et  les  avantages  pouvant  en  résulter. 

*  Il  s'assure  que  Tindication  du  nombre  des  wagons  employés 
ou  à  employer  n*a  été  mentionnée  sur  les  lettres  de  voiture  que 
dans  les  cas  où  cette  mention  est  formellement  prévue  au  traité. 

*  Dans  toutes  les  autres  circonstances,  les  expéditeurs  doivent 
se  borner  à  indiquer  le  poids  réel  du  matériel,  la  densité  des 
matières,  s*il  y  a  lieu,  sans  allusion  au  nombre  de  wagons  néces- 
saires, sinon  les  compagnies  pourraient  être  fondées  à  réclamer 
le  payement  à  raison  de  4,000  kilogrammes  par  wagon  employé, 
alors  même  que  le  chargement  n'aurait  pas  atteint  ce  poids. 

*  L'inspecteur  général  fait  remarquer  que,  d'après  le  décret  du 
12  février  1870,  toutes  les  villes,à  l'exception  de  Paris,  ne  peuvent 
exiger  que  la  mise  en  entrepôt  des  approvisionnements  destinés 
au  service  de  l'armée.  D'après  la  statistique,  il  a  été  payé  à  diffé- 
rentes villes,  pour  droits  d'octroi,  en  1892,  12,530  fr.  05.  Une 
partie  des  matières  reçues  dans  une  place  sont,  dans  la  suite, 
expédiées  ailleurs  pour  être  utilisées;  il  est  donc  inopportun  de 
payer  les  droits  d'octroi  préalablement  à  l'emploi  de  ces  matières. 
Par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  inconvénients  à  faire 
acquitter  ces  droits  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (Ar- 
ticle 44). 

Goarois  par  terre  et  par  fer. 

• 

Art.  41.  *  a.  Toutes  les  dispositions  antérieures  concernant  le 
service  des  convois  par  terre  ont  été  abrogées  par  le  règlement 
du  27  février  1894. 

*  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  prescriptions  de  ce  règle- 
ment sont  bien  observées. 

*  b.  L'inspecteur  général  appelle  l'attention  des  sous-intendants 
et  de  leurs  suppléants  sur  la  nécessité  de  porter  sur  les  bons  de 
chemins  de  fer  teus  les  renseignements  qui  doivent  y  figurer  et 

3ui  permettent  à  la  Liquidation  des  transports  d'apprécier  les 
roits  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

*  Ainsi,  il  importe  que  le  certificat  d'exécution  du  service,  qui 
figure  au  verso  du  bon  et  qui  doit  être  signé  par  le  chef  de  déta- 
chement, mentionne  si  les  transports  de  troupe  ont  été  effectués 
dans  des  wagons  ordinaires  ou  des  wagons  aménagés.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  n'est  pas  dû  de  places  supplémentaires  pour  le  ran- 
gement de  l'équipement  (Article  46  du  règlement  du  18  novembre 
1889).  L'absence  de  ce  renseignement  expose  à  payer  indûment 
des  places  supplémentaires. 

*  Pour  le  transport  de  chevaux,  le  certificat  d'exécution  du 
service  doit  indiquer  si  les  chevaux  ont  voyagé  ou  non  dans  des 
wagons-écuries  y  afin  d^éviter  de  payer  aux  compagnies  des 
sommes  trop  fortes  pour  frais  de  désinfection.  La  taxe  est,  en 
effet,  de  0  fr.  40  par  animal,  avec  maximum  de  2  francs  par 
wagon  ;  l'indication  de  la  nature  des  véhicules  employés  permet 
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à  la  Liquidation  d'appliquer,  le  cas  échéant,  la  taxe  maximom 
de  2  francs  par  wagon,  plus  avantageuse  que  la  taxe  indiTidneUe 

de  0  fr.  40. 

*  Il  arrive  que  des  cb^fs  de  déiachemeni  demandent  la  rectifi* 
cation  d*un  bon,  au  moment  du  départ,  lorsque  les  effectifs  ont 
varié  depuis  rétablissement  de  ce  bon.  Cette  pratique,  qui  a 
l'inconvénient  de  compliquer  le  service  et  qui  peut  occasioiuier 
des  retards  préjudiciables,  ne  doit  pas  être  tolérée.  A.u  verso  du 
bon  figure  un  tableau  où  doivent  être  portées  toutes  les  mutations 
survenues  depuis  rétablissement  de  cette  pièce,  aussi  bien  en 
cours  de  route  qu'au  moment  du  départ.  L'attention  doîi  être 
appelée  tout  particulièrement  sur  la  nécessité  d'inscrire  toutes 
les  mutations;  la  Liquidation  a  constaté  que  cette  nègle  n'était 
pas  toujours  observée  ;  par  suite,  on  est  exposé  à  payer  aux  oom» 
pagnies  des  transports  qui  n'ont  pas  été  enectués. 

*  Il  faut  avoir  soin  de  comprendre  toujours  sur  le  bon  de  di€- 
mins  de  fer  les  officiers  ou  les  hommes  accompagnant  les  chevaux 
on  voyageant  dans  le  même  train  qu'eux.  Bn  agissant  autrement, 
c'est-à-dire  en  allouant  aux  militaires  l'indemnité  kilométrique, 
on  autorise  les  coropngnies  à  considérer  le  cheval  comme  non 
accompagné,  d'oti  la  taxe  au  plein  tarif  au  lieu  du  tarif  réduit. 

*  Les  prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  2  février  1893 
ne  sont  pas  encore  convenablement  appliquées.  Les  prisonniers 
doivent  être  transportés  en  compartiment  lermé  de  3'  classe  ;  les 
autorités  délivrant  les  bons  ne  doivent  pas  se  préoccuper  de  savoir 
si  avis  en  a  été  donné  aux  gares  en  temps  opportun.  Dans  le  cas 
où  l'emploi  d'un  compartiment  de  3«  classe  n'est  pas  possible,  le 
chef  de  l'escorte  a  qualité  pour  indiquer  au  verso,  par  le  certi- 
ficat d'exécution  du  service,  que  la  compagnie  a  fourni,  de  tel 
point  à  tel  autre  point,  un  compartiment  de  1^  classe. 

**  D'après  la  circulaire  ministérielle  du  31  décembre  1877  et  le 
i6*  appendice  au  règlement  des  frais  de  route,  les  officiers  doivent 
choibir  leurs  montures  dans  le  corps  ou  l'établissement  de  remonte 
le  plus  voisin  de  leur  résidence.  S'ils  sont  autorisés  à  obosir  leurs 
montures  dans  un  autre  corps,  ils  doivent  supporter  tons  les  frais 
de  transport  et  de  conduite. 

*  L'inspecteur  général  rappelle  les  dispositions  de  rarticle46dn 
règlement  du  18  novembre  1889,  qui  sont  souvent  perdues  de  vue. 
Le  bon  de  chemins  de  fer  doit  toujours  être  arrêté  comme  si 
chacun  avait  occupé  la  place  à  laquelle  le  règlement  lui  donne 
droit,  même  lorsque,  par  suite  de  la  composition  du  train  ou  pour 
occuper  des  places  vacantes,  les  officiers  subalternes  et  les  aons- 
officiers  sont  autorisés  à  monter  respectivement  en  1<«  on  2^  classe. 
Trop  souvent,  et  principalement  a  l'issue  des  manœuvres,  les 
bons  ont  été  arrêtés  d'après  la  composition  du  train.  L'inspeolear 
flénérat  se  fait  représenter  les  demandes  ée  bons  de  chemins  de 
fer,  qu'il  rapproche  des  souches  ;  il  s'aiisnre  que  les  prescriptieas 
de  rinslroetion.ministénefie  du  12  février  1890  sont  bien  observées, 
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notamment  celles  qui  font  l'objet  du  chapitre  intitulé  :  «  Dispo^ 
sitions  particulières.  Chevaux  d'officiers  ». 

SECTION  n.  —  FRAIS  DE  ROUTB. 

Art.  83.  *  d.  Il  vérifie  le  compte  d'emploi  des  imprimés  de  mr  n 
dats  et  des  registres  à  souche  de  feuilles  de  route,  dont  le  modèle 
a  été  donné  par  la  note  ministérielle  du  22  février  1892  {Bulletin 
officiel^  partie  réglementaire,  pages  203  et  suivantes),  et  s'assure 

S  je  l'approvisionnement  de  ces  formules  est  toujours  tenu  sous 
ef. 

TITRE  n. 

INSPECTION  GÉNÉRALE  DES  FONCTIONNAIRES  DE  L'INTENDANCE  ET  DES 
OFFICIERS  ET  ADJUDAxNTS-ÉLÈVES  DE  L'ADMINISTRATION  DU  SERVICE 
DE  ^'INTENDANCE. 


CHAPITRB  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


Préparalion  et  établissement  da  travail  d'inspection. 

Art.  44.  *  c.  L'intendant  militaire  du  corps  d'armée  établit  les 
mêmes  documents  pour  le  personnel  spécialement  placé  sous  ses 
ordres;  mais  toutes  les  propositions  concernant  ce  personnel  sont 
comprises  dans  le  livret  d'inspection  de  la  direction  régionale.  Il 
reçoit  du  directeur  de  la  région  les  feuilles  de  notes  des  fonc^ 
tionnaires  de  Tintendance,  qui,  chargés  de  la  surveillance  admi- 
nistrative des  corps  de  troupe,  doivent  être  notés  par  lui.  Il  ins- 
crit au  verso  de  chaque  feuille  de  notes  son  appréciation  sur  la 
manière  dont  ces  fonctionnaires  s'acquittent  de  cette  partie  de 
leur  service,  et  renToie  ensuite  ces  feuilles  de  notes  au  directeur 
de  la  région. 

*  e.  L(BS  feuilles  de  potes  des  fonctionnaires  de  riotendance 
provenant  des  différentes  armes  doivent  porter,  en  regard  de  la 
mention  :  «  sous-lieutenant  du. . .  »,  Tindication  de  l'arme  d'ori- 
gine. 

Elles  indiquent  égalem^it  les  grades  successivement  parcou- 
rus dans  Pintendance.  Celles  des  officiers  d'administration  portent 
en  regard  des  mots  arme  ou  service,  la  mention  :  «  Bureaux  de 
l'intendance  »  ou  «  Subsistances  »  ou  «  Habillement  et  Campe- 
ment i». 
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INTENDANCE  MILITAIRE, 


SECTION  P*.  —  TENUE  DES  BUREAUX  ET  ARCHIYES. 


Tenue  des  bureaai. 

Art.  48.  k.  Il  examine  aassi  les  feuilles  de  vérificatioa  des 
comptabilités  en  deniers  et  en  matières,  et  les  réponses  des  coq* 
seiis  d'administration.  Par  cet  examen,  il  voit  comment  cette 
vérification  a  été  opérée  \ 

Tenue  des  archives. 

Art.  49.  *  a.  L'inspecteur  général  visite  le  local  où  sont  dépo- 
sées les  archives;  il  examine  si  les  ouvrages,  les  ordonnances, 
les  règlements,  les  instructions,  les  registres,  etc.,  qui  les  com- 
posent, sont  en  bon  état  de  conservation,  s'ils  sont  classés  avec 
soin  et  en  conformité  de  Tinstruction  ministérielle  du  22  février 

1893. 

b.  II  donne  une  attention  particulière  aux  collections  expédiées 
par  le  ministère  de  la  guerre,  et  notamment  à  celles  du  Journal 
militaire  officiel  ou  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre^  du 
JBulletin  des  Lois,  et,  en  Algérie,  du  Bulletin  des  actes  du  gouverne- 
ment. Il  s'assure,  en  outre,  que  les  prescriptions  de  la  note  mi- 
nistérielle du  7  décembre  1867  et  de  la  décision  ministérielle  du 
16  février  1874  sont  exécutées  *. 

Propositions  pour  TaTancement  dans  la  hiérarchie 
et  radmission  ou  ravancement  dans  la  Légion   d'honneor. 

Art.  51.  *  a.  c.  Les  anciennetés  minima  à  exiger  des  candidats 
de  l'armée  active  à  proposer,  cette  année,  pour  l'avancement 
dans  la  hiérarchie,  sont  fixées  aux  dates  ci-après,  savoir  : 

Sous-intendants  militaires  de  2*  classe  :  31  décembre  1888. 

—  —  3*    —     :  15  janvier      1890. 

Adjoints  à  l'intendance  militaire  :  13  janvier      1892. 

CHAPITRE  III. 

OFFiaKRS  ET  ADJUDANTS-ÉLÈVES  d'aDMINIST RATION. 


Propositions  pour  raraaccment. 

*  C,  Les  anciennetés  minima  à  exiger  des  candidats  de  l'armée 
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active  à  proposer,  celte  année,  poar  l'avancement  dans  la  hiérar- 
chie, sont  fixées  aux  dates  ci-après,  savoir  : 


GRADES  DBS  CA.!7D1DATS. 

BUREAUX 

de 

l'ihtirdanci. 

SUBSISTANCES 

HILITAIIBB. 

HABILLEMEirr 

CAHPUIBIIT. 

Officiers      (  de  4 '•  classe . . 
d*administra-  ! 

tioD.        (de  2«  classe.. 

Officiers      i  de  i  '•  classe . . 
d'administra- 1 
tioD adjoints.  Y  de  2*  classe. . 

31  déc.  1890. 
31  déc.  4891. 
31  déc.  1889. 
31  déc.  1889. 

31  déc.  1890. 
31  déc.  1891. 
31  déc.  1889. 
31  déc.  1890. 

31  déc.  1890. 
31  déc.  1891. 
31  juil.  1889. 
31  déc.  18C0. 

*  d.  Tous  les  adjudants-élèves  ayant  servi  au  moins  un  an  dans 
cet  emploi  peuvent  être  proposés  pour  le  grade  d'officier  d'admi- 
nistration adjoint  de  2®  classe. 

L'inspecteur  générai  n'omettra  pas  de  proposer  pour  l'avance- 
ment tous  les  adjudants -élèves  d'administration  qui,  comptant 
au  31  décembre  1894  deux  années  de  service  et  s'étant  montrés 
dignes,  par  leur  conduite  et  par  leur  travail,  de  devenir  officiers 
d'administration,  devront  être  nommés  officiers  d'administration 
adjoints  de  2^  classe  dès  le  1^^  janvier  1895,  en  exécution  des 
dispositions  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893. 

TRAVAUX  DE   CLÔTURE  DE  L'iNSPECTION. 
Propositions  poar  l'École  militaire  d'infanterie. 

Art.  79.  *  d.  L'attention  de  l'inspecteur  général  est  tout  partie 
culièrement  appelée  sur  le  choix  des  candidats. 

Le  certificat  d'instruction  militaire  théorique  et  pratique,  prévu 
à  l'article  2  de  l'instruction  annuelle  pour  l'admission  à  TEcole 
militaire  d'infanterie,  doit  être  délivré  aux  candidats  par  la  com- 
mission du  corDS  d'infanterie  le  plus  voisin,  désigné  par  le  gé- 
néral commandant  la  région  du  corps  d'armée;  il  est  toujours 
annexé  aux  propositions. 
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N""  99.  Insiructiom  complémentaires  pour  t inspection  fféné^ 
raie  de  C  artillerie  et  pour  F  inspection  générale  du  train  des 
équipages  militaires. 

Paris,  le  22  mars  4894. 

Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale 

de  l'artillerie. 

La  présente  instruction  a  pour  but  de  compléter,  par  les  dispo- 
sitions spéciales  à  rartillerie,  Tinstruction  sur  les  inspections 
générales  (DîsposHions  communes  à  toutes  les  armes). 

Elle  est  divisée  en  deux  parties  : 

10  Personnel  des  corps  de  troupe  et  des  établissements  de  l'ar- 
tillerie ; 

^  Matériel  de  l'artillerie  et  des  équipages  militaires. 

Nous  reproduirons  seulement  les  articles  nouveaux  et  ceux 
dont  le  texte  a  reçu  des  additions,  suppressions  et  modiQcations, 
lesquelles  sont,  d'ailleurs,  signalées  par  un  astérisque. 

Application  du  sorTiee  de  rarlillerie  en  campagne. 

AH,  I.  *  a}.  4'»  Artillerie  à  pied.  —  Personnel  emphyé  dam  les 
nlaces  de  guerre.  —  Les  troupes  de  l'artillerie  à  pied  stationnées 
a  proximité  des  ouvrages  qu'elles  devraient  occuper  en  ieaips  de 
guerre,  doivent  être  familiarisées  avec  tous  les  détails  de  l'orga- 
nisation intérieure  de  ces  ouvrages,  avec  le  rôle  que  «ckaqiie 
bouche  à  feu  doit  jouer,  avec  l'emploi  des  planchettes  de  tir,  et 
connaître  les  principaux  emplacements  qui  pourraient  être  occn* 
pés  au  dehors  pour  battre  ou  défendre  la  position. 

L'inspecteur  s'assure  que  les  officiers  connaissent  tous  à  fond 
les  ressources  que  présentent  ces  ouvrages  en  matériel  d'artillerie 
de  tout  genre;  que  les  sous-officiers  et  les  hommes  sont  en  me- 
sure d'exécuter  rapidement  tous  les  travaux  qui  se  rapportent  à 
l'armement  et  au  désarmement  des  batteries;  que  chaque  unité 
possède  un  nombre  suffisant  d'hommes  exercés  au  service  de 
l'observation;  enfin,  que  les  lieutenants  ont  exécuté,  sur  le  ter- 
rain des  attaques,  les  reconnaissances  prescrites. 

*  Tous  les  officiers  d'artillerie  employés  dans  les  places  de 
guerre,  qu'ils  appartiennent  on  non  à  l'artillerie  à  pied,  doivent, 
du  reste,  connaître  dans  tous  ses  détails  rinstriicUon  du  19  juil- 
let 1888  sur  l'organisation  du  tir  dans  les  places. 

Établissements  de  rarliUerie. 

Art.  6.  L'inspecteur  se  rend  compte,  par  des  interrogations  ou 
par  l'examen  des  mémoires,  du  degré  d'instruction  technique  et 
pratique  des  officiers  adjoints  aux  établissements.  Il  s'assure  que 
les  jeunes  officiers  passent  successivement,  comme  stagiaires, 
dans  chacune  des  branches  du  service  de  l'établissement,  confor- 
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mément  nrrx  preBcriptions  des  règlements  •en  Tigoeur,  et  reçoivent 
une  instruction  qui  les  mette  à  même  d'être  utilement  employés 
pins  tard  dans  les  divers  établissements  de  l'arme. 

Les  notes  qui  doivent  être  données  chaque  année  aux  officiers 
par  le  directeur  portent  «ur  toutes  les  branenes  du  service  de  l'éta- 
blissement, et,  parmi  les  plus  importantes  de  ces  branches, 
figurent  les  deux  comptabilités  finances  et  matières. 

Il  s^assure  que  les  officiers  attachés  aux  établissements  sont 
exactement  au  courant  des  dispositions  de  l'instruction  du  23  dé- 
cembre 1888  (refondue  le  i^  décembre  1892),  concernant  la 
bonne  et  économique  utilisation  des  matières,  dans  les  travaux 
de  fabrication  ou  de  transformation,  ainsi  que  des  règlements 
relatifs  à  la  tenue  des  magasins  (Instruction  du  31  mai  1891). 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  lettre  collective  n»  2  du 
23  janvier  1868,  les  aptrtudes  administratives  des  officiers  devant 
être  constatées  sur  les  feuillets  techniques,  l'inspecteur  général 
se  fait  rendre  compte  des  résultais  des  cours  qui  doivent  être 
faits  dans  les  manuFactures  d'armes,  conformément  à  l'article  7^ 
du  règlement  du  24  juin  1878. 

Il  s'assure  que  les  capitaines  en  second  détachés  dans  ces  éta- 
blissements y  reçoivent  une  instruction  qui  les  mette  à  même 
d'être  utilement  employés,  soit  au  service  de  Tiuppection  perma- 
nente des  armes  portatives,  soit  au  service  des  ateliers  de  fabri- 
cation de  cartouches. 

De  même,  dans  le  service  des  forges,  les  études  et  les  travaux 
des  capitaines  en  second  détachés  doivent  être  dirigés  en  vue  de 
leur  permettre  de  rendre  d'utiles  services,  soit  à  la  fonderie,  soit 
dans  les  ateliers  de  construction. 

L'inspecteur  n'hésiterait  pas  à  proposer  le  renvoi,  dans  un 
autre  service  de  l'arme,  de  ceux  de  ces  officiers  quî,  par  défaut 
d'aptitude  ou  d'application,  ne  lui  paraîtraient  pas  susceptibles 
de  mettre  à  profit  leur  séjour  dans  les  manufactures  d'armes  ou 
dans  le  service  des  forges. 

Il  s'assure  que  les  capitaines  en  second  qui  ont  été  convoqués 
dans  leurs  rf^giments  pour  y  étudier  la  mobilisation  de  l'unité 
qu'ils  commandent,  possèdent  un  carnet  de  mobilisation  de  cette 
unité  tenu  à  hauteur,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
dépèche  ministérielle  du  28  décembre  1887. 

*  Il  s'assure  que  les  prescriptions  de  la  lettre  collective  n»  i/2 
du  24  janvier  1894,  relative  aux  stages  d'instruction  des  capi- 
taines d'artillerie  détachés  des  corps  de  troupe,  sont  exactement 
observées. 

Éeoles  d'artiUem. 

Art.  7.  L'inspecteur  général  porte  spécialement  son  attention 
sur  le  cours  supérieur  qui  est  professé  sous  la  direction  du  lieute- 
nant-colonel directeur  de  l'école  aux  candidats  à  IBcole  militaire 
de  rartilleiie  et  do  génie. 

Les  candidats  aux  grades  de  glirde  d'artillerie  et  de  gandien  .de 
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balterie  doivent  avoir  reçu,  dans  les  écoles  d'artillerie,  des  leçons 
de  télégraphie. 

Il  est  rendu  compte  au  général  inspecteur  des  conférences  qni 
ont  été  tenues  depuis  la  dernière  inspection;  il  s'assure  qu'après 
chacune  d'elles,  une  discussion  a  été  ouverte  et  suivie  sur  les 
points  traités.  Il  se  fait  présenter  tous  les  travaux  exécutés  par 
les  officiers  dans  le  courant  de  Tannée,  examine  si  les  sujets  ont 
élé  bien  choisis  et  indique,  s'il  y  a  lieu,  les  études  à  faire  pour 
Tannée  suivante,  notamment  sur  des  questions  tactiaues  com- 
portant l'emploi  de  l'artillerie  en  combinaison  avec  les  autres 
armes. 

Parmi  les  mémoires  et  les  travaux  d'école,  Tinspectenr  choisit 
ceux  qui  se  font  remarquer  par  quelque  caractère  d'actualité, 
par  Texposition  d*idées  neuves  ou  de  résultats  d'une  pratique 
éclairée,  en  un  mot,  tous  ceux  qui  pourraient  être  consultés  avec 
fruit,  et  les  transmet  au  Ministre  avec  le  livret  du  corps  ou  de 
Tétablissement.  Si  aucun  d'eux  ne  mérite  cette  distinction,  il 
l'indique  par  une  note  jointe  au  livret. 

*  L'inspecteur  se  fait  rendre  compte  du  fonctionnement  des 
cours  faits  aux  candidats  à  l'emploi  de  sous-chef  artificier,  aux 
artificiers  et  aux  candidats  au  grade  d'artificier.  Il  s'assure  que 
l'instruction  sur  l'amorçage  des  obus  explosifs  est  donnée  confor- 
mément aux  instructions  ministérielles  des  27  juillet  1889  et 
28  juin  1893. 

Enseigoemeot  de  l'escrime  et  gratifications  au  personnel  enseignant. 

Art.  9.  L'inspecteur  examine  les  résultats  qu'a  donnés  Tensei- 
gnement  de  l'escrime  et  de  la  gymnastique  dans  les  corps  de 
troupe  et  les  dcoles  militaires, 

*  Il  peut  accorder  au  personnel  enseignant  des  gratifications, 
en  se  maintenant  dans  les  limites  fixées  pour  chaque  corps  par 
l'instruction  du  22  décembre  1887^  modifiée  par  la  décision  pré- 


sidentielle du  13  juin  1893,  savoir  : 
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par  compagnie  d'ouTriers  ou  d'artificiers, 


et  dans  les  écoles  militaires  à  raison  de  20  francs  (maximam)  par 
moniteur  ou  maître  d'escrime. 


—  453  — 

Ces  dernières  sont  payables  par  le  budget  du  matériel  de  chaque 
école  militaire. 

MOBILISATION. 
Mobilisation  des  corps  de  troupe  et  des  établissements. 

Art.  10.  L'inspecteur  se  fait  rendre  un  compte  détaillé  de  la 
situation  des  corps  et  des  établissements  au  point  de  vue  de  leur 
mobilisation  et  de  Tapplication  qui  a  été  faite  à  chacun  d'eux  des 
dispositions  en  vigueur. 

Il  s'assure  que  les  effeclifs  dont  disposeront  les  corps  permet- 
tront le  passage  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre.  Il  vérifie  que 
l'affectation  des  réservistes  aux  diverses  unités  (batteries,  sec* 
lions  de  munitions  ou  de  parc,  dépôts)  est  bien  faite  d'après  leur 
origine  et  d'après  l'instruction  qu'ils  ont  reçue  pendant  leur  pré- 
sence sons  les  drapeaux. 

*  Il  se  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  officiers  de  réserve 
de  chaque  corps  et  des  dispositions  prises  pour  développer  leur 
instruction  en  vue  des  fonctions  qui  leur  seraient  dévolues  en  cas 
de  mobilisation,  conformément  aux  circulaires  du  11  février  1891 
et  du  17  février  1893.  Il  vérifie  si,  pour  compléter  \es  cadres  de 
ces  officiers,  le  corps  disposerait  d'un  certain  nombre  d'adjudants 
de  réserve.  Il  s'assure  qu'une  partie  de  ces  derniers  est  convoquée 
tons  les  ans  dans  les  conditions  indiquées  par  la  circulaire  confi- 
dentielle no7228y  du  i^'  décembre  1886,  et  il  rappelle  que  chaque 
année,  avant  le  renvoi  des  hommes  de  la  classe  libérée,  on  doit 
désigner,  en  tenant  compte  des  besoins,  un  certain  nombre  de 
sous'Officiers  pour  remplir  les  fonctions  de  sous-lieutenant  de 
réserve  ou  celles  d'adjudant  de  réserve  proprement  dit. 

Il  examine  si  les  cadres  inférieurs  sont  constitués,  si  la  pro- 
portion des  hommes  montés  ou  non  montés  est  bien  ménagée, 
enfin,  si  les  réservistes  non  exercés,  ou  provenant  d'autres  armes, 
sont  ]3ien  classés  de  préférence  au  dépôt. 

*  Il  se  fait  rendre  compte  des  mesures  prises  pour  préparer  la 
mobilisation  des  régiments  territoriaux  d  artillerie  et  pour  déve- 
lopper l'instruction  des  officiers  de  ces  régiments,  conformé  Jient 
aux  circulaires  du  il  février  1891  et  du  17  février  1893,  et  à  la 
note  du  30  décembre  1891  relative  aux  cours  de  tir  annuels.  Il 
examine  la  provenance  des  hommes  affectés  aux  diverses  unités 
de  l'armée  territoriale,  et  s'assure  qu'ils  ont  été  répartis  dans  ces 
unités  d'après  leur  origine  et  leurs  aptitudes.  Il  prescrit  d'opérer 
dans  le  plus  bref  délai  possible  les  changements  d'affectation 
reconnus  nécessaires. 

Il  vérifie  si  les  approvisionnements  de  mobilisation  ont  été 
constitués  sur  les  bases  réglementaires,  si  toutes  les  mesures 
d'ordre  intérieur  ont  été  étudiées  en  vue  de  rendre  la  mobilisation 
exécutable  dans  les  délais  prescrits  et  si  Ton  s'est  attaché  à  pré- 
voir et  à  résoudre  les  difficultés  qui  pourront  se  rencontrer  dans 
la  pratique. 
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Il  porte  Boa  attention  sur  la  tenue  des  documents  de  compta- 
billlé  destinés  aux  parcs  aux  armées,  et  préparés  dès  le  temps  de 
paix,  conformément  aux  articles  i6  et  17  de  rinstruction  du 
24  octobre  1890. 

Il  sMnformo  si  la  réquisition  donnera  le  nombre  et  la  qualité 
des  chevaux  nécessaires. 

Il  constate  que  les  capitaines  commandants  possèdent  sur  des 
carnets  du  modèle  prescrit,  tous  les  détails  relatifs  à  la  mobilisa- 
tion de  leur  batterie,  et,  sMl  y  a  lieu,  de  l'unité  à  laquelle  celte 
batterie  doit  donner  naissance,  par  dédoublement,  en  cas  de 
mobilisation;  qu'ils  sont  familiarisés  avec  tous  les  reosei^ne- 
ments  (|ue  ces  carnets  renferment,  et  qu'ils  les  tiennent  &  jour 
avec  som. 

Il  s'assure  que  les  capitaines  détachés  qui  ont  accompli  les 
stages  prescrits  par  la  lettre  collective  n^  2,  du  11  février  1891, 
sont  tenus  par  les  chefs  de  corps  au  courant  des  modificaiions 
apportées  à  la  mobilisation  de  l'unité  dont  ils  sont  appelés  è 
prendre  le  commandement  en  cas  de  guerre. 

Il  s'assure  également  que  les  journaux  et  carnets  de  mobilisa- 
tion concernant  l'armée  territoriale  sont  tenus  à  hauteur  et  oom- 
muniqués  atix  officiers  intéressés  pendant  Jes  stages  et  les  eonvo- 
cations. 

Il  prendra  des  dispositions  pour  faire  exécuter  en  sa  présence 
des  exercices  de  mobilisation  qui  devront  toujours  représenter 
aussi  exactement  que  possible  les  opérations  prévues  parles  jour- 
naux de  mobilisation. 

Il  vérifie  si  les  instructions  en  vigueur  sur  l'organisation  du  tir 
dans  les  places,  sur  le  choix  des  observatoires,  les  moyens  de 
communication,  etc.,  sont  mises  en  pratique  et  si  l'exécution 
technique  des  ordres  particuliers  des  commandants  supérieurs 
des  groupes  de  défense,  concernant  le  service  de  Tartillerie,  est 
convenablement  assurée. 

Il  assiste,  autant  que  possible,  à  une  séance  d'éclairage  au 
moyen  des  appareils  électriques  dont  certains  ouvrages  sont 
pourvus,  examme  si  le  personnel  chargé  de  la  manoeuvre  de  ces 
appareils  est  à  hauteur  de  sa  misdon,  et  rend  compte  au  Uinistre, 
dans  un  rapport  spécial,  des  résultats  qae  Ton  peut  attendre  de 
ce  mode  d'éclairage. 

IV«  ET  ¥•  SECTIONS. 

(Voir  riastructioo  sar  les  iosppctions  géoérales.  —  Dispositions  commîmes 

à  tontes  les  armes.) 

NOTES   BT   PROPOSITIONS. 
Notes  SOT  les  of&eiers  ei  employés. 

Art.  11.  Les  notes  sont  données  : 

Aux  officiers  dans  les  corps  de  troupe,  par  le  chef  de  corps; 
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Aux  offlttiers  et  employés  des  éiabUssemeiits,  par  le  chef  de 
service. 

Elles  reçaivent  les  anootations  du  général  commandant  l'artil- 
lerie. 

*  Si  les  cmrps  sont  destinés  à  faire  partie  des  garnisons  des  places 
fortes  et  résident  dans  les  places  d*un  groupe  de  défense,  les 
officiers  sont  également  notés  par  le  général  commandant  supé- 
rieur de  la  défense  du  groupe.  Il  en  est  de  même  des  officiers  des 
établissements  situés  dans  les  places. 

Quant  aux  officiers  appartenant  à  des  fractions  détachées  des 
eorps  ds  troupes,  leurs  notes  sont  données  : 

|o  Dans  les  batteries  qui,  tout  en  étant  détachées,  n'éta- 
b lissent  pas  de  livret,  par  : 

Le  €bfef  de  corps,  Le  Oéûéral  eommandant  rartillerte, 

et,  s'il  y  a  lieu, 

Le  Général  commandant  sapériear  de  la  défense  ; 

2^  Dans  les  compagnies  d'ouvriers  ou  d'artificiers,  dans  les 
batteries  détachées  pour  le  service  des  établissements  ou  placées 
sous  les  ordres  d'un  officier  supérieur  commandant  un  arrondis- 
sement, par  : 

Le  Directeur  on  TOfllcier  supérieur  Le  Général  ou  l'Officier  supérieur 

0Hnmandant  l'arrondissement,  commandant  rartillerie, 

et,  s'il  y  a  lieu. 

Le  Général  commandant  supérieur  de  la  défense  ; 

3**  Dans  les  batteries  détachées,  qui  établissent  un  livret  séparé 
sans  être  sous  lautorité  directe  d'un  officier  supérieur  (directeur 
ou  commindant  d'un  arrondissement  d'arlillevie),  par  : 

Le  Général  commandant  Tartillorie, 

et,  s'il  y  a  lieu. 

Le  Général  commandant  supérieur  de  la  défense  ; 

4^  Dans  les  batteries  à  cheval  détachées  auprès  des  divisions 
de  cavalerie  indépendante,  par  : 

Le  Chef  d'escadron  commandant  les  batteries, 
Le  Crén^rri  commandant  l'artillerie.  Le  Général  cw&BMBdaat  la  dirision  ; 

50  Dans  les  batteries  à  pied,  montées  ou  de  montagne  et  dans 
les  compagnies  de  pontonniers  détachées  en  Afrique,  par  : 

Le  Chef  d'escadron  Le  Général  ou  rOfficier  suç^érieur, 

commandatK  les  troupes  d'aftillerie,  commandant  l'art ilierie, 

de  la  dirision, 

et,  en  outre,  pour  la  Tunisie  :  parle  général  commandant  la  bri- 
gade d'occupation  ; 

*  ^0  Dans  les  batteries  alpines  et  dans  les  groupes  de  batteries 
montées  détachées,  par  : 

L'Officier  supérieur  commandant  Le  Général  commandant  l'artillerie, 

le  groupe  des  balleries. 
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Cette  règle  s*applique  également  aux  cbefs  d'escadron  mis  à  la 
disposition  des  lieatenants-colonels  commandant  les  batteries 
alpines,  qui  sont  chargés  de  noter  et  de  tenir  les  feuillets  du 
personnel  de  ces  officiers  supérieurs. 

Le  personnel  de  la  commission  centrale  de  réception  des 
poudres  de  guerre  est  noté  par  le  général  de  brigade  président 
de  la  commission. 

Les  chefs  de  musique  sont  notés  par  le  colonel  du  régiment 
auquel  la  musique  est  rattachée  et  par  le  général  commandant 
l'artillerie. 

*  L'inspection  du  personnel  de  l'artillerie,  employé  dans  les 
écoles  dont  rinspeclion  générale  ne  ressortit  pas  celte  année  à 
l'arme,  rentrera  dans  les  attributions  des  inspecteurs  généraux 
des  arrondissements  d'artillerie  ci-dessous  désignés,  savoir  : 

i<»'  arrondissement.  —  Ecole  spéciale  militaire. 

2«  arrondissement.  —  Ecole  militaire  d'infanterie  ;  Ecole  d'ap- 
plication de  cavalerie. 

5^  arrondissement.  —  Ecole  d'application  de  l'artillerie  et  du 
génie. 

8^  arrondissement.  —  Ecole  normale  de  tir. 

Tout  en  étant  aussi  concises  que  possible,  les  notes  doivent 
être  cependant  assez  explicites  pour  indiquer  d'une  manière 
exacte  quels  services  l'officier  qui  en  est  l'objet  peut  rendre,  soit 
pendant  le  temps  de  paix,  soit  à  la  guerre.  Elles  indiquent 
notamment,  d'une  manière  très  nette,  si  Tofficier  est  réellement 
susceptible  de  faire  campagne. 

Les  aptitudes  particulières  devront  être  précisées,  en  spécifiant, 
par  exemple,  dans  le  service  des  corps  de  troupe,  si  c'est  dans 
l'artillerie  à  pied,  montée,  à  cheval  ou  de  montagne,  dans  les 
régiments  d'artillerie-pontonniers,  dans  les  compagnies  d'ouvriers 
ou  d'artificiers,  que  l'officier  semblerait  le  mieux  placé.  Demèaie, 
dans  le  service  des  établissements,  la  nature  de  rétablissement 
et  de  l'emploi  paraissant  le  mieux  convenir  à  l'officier  devra  être 
indiquée. 

Les  feuilles  de  notes  des  officiers  ou  employés  attachés  au  ser» 
vice  des  établissements  doivent  indiquer  les  fonctions  partica- 
lières  qu'ils  y  remplissent. 

Un  feuillet  technique  du  modèle  prescrit  par  la  lettre  collecUve 
du  15  juin  1887  est  établi  en  simple  expédition  pour  tous  les 
capitaines,  et  joint  à  la  feuille  de  notes  destinée  au  Ministre. 

Pour  chaque  officier  supérieur  proposé  pour  les  grades  de 
général  de  brigade,  colonel  ou  lieu  tenant- colonel  et  pour  le  grade 
de  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  il  sera  étaoli  un  relevé 
des  services  qui  devra  être  joint  à  la  proposition. 
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PROPOSITIONS  EN  FAVEUR  DU  PERSONNEL. 
Àocteoneté  miaima  à  exiger  des  candidats  à  proposer  pour  ravaucemeat. 

*  Art.  13. 

I  Lieutenant-colonel 31  décembre  1892. 

Chef  d'escadron 15  janvier  1890. 

Capitaine 13  janvier  1885. 

Lieutenant 13  janvier  1891 . 

[  principal  de  2*  classo..  31  décembre  1890. 

Gardes       |  de  1™  classe 31  décembre  1892. 

d'artillerie. . .  ]  de  2^  classe 30  juin  1892. 

(  de  3®  classe 31  décembre  1890. 

[  principal  de  2®  classe.  31  décembre  1891. 

Contrôleurs  1  de  1^»  classe 31  décembre  1892. 

d'armes j  de  2»  classe 31  décembre  1891. 

(  de  3«  classe 31  décembre  1890. 

Propositions  pour  les  fonctions  spéciales  dans  les  corps. 

*  Art.  16.  Il  sera  fait,  pour  chacun  des  emplois  de  capitaine 
trésorier  et  d'officier  d'habillement  dans  les  régiments,  de  capi- 
taiae-major,  de  lieutenant  trésorier  et  d'officier  d'habillement 
dans  les  bataillons  d*arlillerie  à  pied,  au  moins  deux  présen- 
tations par  arrondissement;  pour  l'emploi  d'adjoint  au  trésorier, 
une  par  régiment  ;  pour  celui  de  capitaine  instructeur,  trois  par 
arrondissement,  à  moins  d'impossibilité  matérielle.  Ces  propo- 
sitions seront  faites,  au  besoin,  d'office,  excepté  celles  qui  con- 
cernent l'emploi  d'adjoint  au  trésorier. 

Les  officiers  figurant  déjà  sur  les  listes  d'aptitude  pour  les 
emplois  spéciaux,  mais  non  encore  nommés,  comptent  dans  le 
nombre  de  propositions  d'ofiiceà  établir  par  les  inspecteurs. 

*  Les  officiers  proposés  pour  trésorier  ou  pour  officier  d'habil- 
lement dans  un  régiment  devront  être  du  grade  de  capitaine  ou 
être  en  situation  d  être  promus  à  ce  grade  dans  Tannée  suivante. 
Quant  aux  officiers  proposés  pour  les  mêmes  emplois  dans  un 
bataillon  d'artillerie  à  pied,  ils  ne  devront  pas  avoir  plus  de  trois 
ans  de  grade  de  lieutenant. 

L'inspecteur  propose,  pour  remplir  les  fonctions  d'instructeur 
d'équitation  et  de  conduite  des  voitures  dans  les  régiments  d'ar« 
tillerie,  les  officiers  du  grade  de  capitaine,  ou  en  situation  d'être 
promus  à  ce  grade  dans  le  courant  de  Tannée  suivante,  qu'il 
juge  aptes  à  cet  emploi.  Ceux-ci  doivent  avoir  suivi  comme  offi- 
ciers dUnstruction  les  cours  de  TËcole  d'application  de  cavalerie 
ou  le  cours  spécial  d'instruction  de  Fontainebleau. 

LMnspecteur  veille  à  ce  que  toute  proposition  d*office  soit  faite 
avec  le  même  soin  que  s'il  s'agissait  de  combler  immédiatement 
une  vacance  de  Tun  des  emplois  en  question,  dans  le  corps  d'où 
la  proposition  émane. 

AmU  1894.  N-  8.  31 
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*  ProDOsitioDs  pour  le  eommBndement  d'an  battillon  d'artiUecie  à  pied,  oa  pour  le 
commandement  d'un  groupe  de  batteries  à  cheval  attachées  à  une  division  de  cava- 
lerie indépendante. 

*  Art.  17.  L'inspecteur  propose,  peur  le  commandement  d'un 
bataillon  d'artillerie  à  pied,  ou  pour  le  commandement  d'un 
groupe  de  batteries  à  cheval  attachées  à  une  division  de  cavalerie 
indépendante,  les  chefs  d'escadron  et  majors  qu'il  juge  les  plus 
aptes  à  exercer  ces  fonctions. 

Ces  propositions  ont  une  grande  importance;  lenr  nombre  n'est 
pas  limité;  elles  doivent  viser  exclusivement  les  chefs  d*escadron 
ayant  au  moins  un  an  de  grade  au  l«f  juillet. 

Il  sera  présenté  au  moins  une  proposition  de  chaque  catégorie 
par  arrondissement  d'inspection. 

Propositions  relatives  aux  employés  des  diverses  catégories. 

Candidats  au  grade  de  garde  d'ardlkrie  de  3«  classe  (emploi  de 
chef  ouvrier),  —  Les  propositions  concernant  les  canaidats  au 
grade  de  garde  d'artillerie  de  3»  classe  (emploi  de  chef  ouvrier) 
doivent  être  établies  conformément  aux  dispositions  du  décret  do 
7  septembre  1891  et  du  règlement  du  18  novembre  de  la  même 
année. 
L'inspecteur  limite  ses  propositions  à  cet  égard  : 
fo  Aux  ouvriers  d^état  et  aux  candidats  inscrits  an  tableau 
d'avancement  pour  ce  grade; 

*  2^  Aux  maréchaux  des  logis  chefs  mécaniciena  et  chefs  artifi- 
ciers de  régiment,  aux  maréchaux  des  logis  chefs  maîtres  char- 
pentiers, maîtres  forgerons  ou  maîtres  cordiers  des  régiments 
d'artillerie-pontonniers,  aux  maréchaux  des  logis  gardes-parcs 
des  bataillons  d'artillerie  à  pied,  qui,  remplissant  les  conditions 
prévues  par  le  décret  et  le  règlement  précités,  auraient  accompli 
deux  années  de  service  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  fonctions  et 
justifieraient,  en  outre,  de  la  possession  d'un  certificat  d'aptitude 
de  bon  ouvrier  pour  les  professions  d'ouvrier  en  bois,  d'ouvrier 
enfer,  obtenu  dans  une  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie; 

3^  Aux  adjudants  ou  maréchaux  des  logis  chefs  des  corps  de 
troupe  de  l'artillerie,  qui,  ayant  occupé  pendant  au  moins  deux 
ans  fun  des  emplois  indiqués  au  paragraphe  2^,  rempliraient  les 
conditions  prescrites  par  ce  paragraphe. 

Les  autorisations  nécessaires  pour  accomplir  le  stage  de  comp- 
tabilité prévu  par  le  décret  du  7  septembre  1891  ne  doivent  être 
accordées  qu'aux  candidats  susceptibles  de  remplir,  an  moment 
de  rinspection,  les  conditions  indiquées  aux  paragraphes  I*,  i9 
et  3^  précédents. 

Chaque  proposition  sera  accompagnée  d'un  état  sépwré  tracé  à 
la  main  sur  le  modèle  de  celui  du  livret. 

Il  est  procédé,  s'il  y  a  lieu,  de  la  même  manière  pom*  tes  mili- 
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taires  de  l'armée  de  terre,  autres  que  ceux  de  Tartillerie,  qui 
sont  détaches  dans  les  établissements. 

L'inspecteur  général  se  fera  rendre  compte  du  service  confié  à 
chacun  d'eux  et  s'assurera  qu'ils  sont  employés  conformément 
aux  instructions  spéciales  qui  ont  rëglé  leur  envoi  en  mission. 

*  En  exécution  de  la  décision  ministérielle  du  22  octobre  1877, 
rappelée  par  la  circulaire  du  2  février  1880,  et  des  dispositions 
des  lettres  collectives  des  22  janvier  1881,  14  octobre  1884  et 
24  décembre  1885  et  de  la  circulaire  ministérielle  du  5  janvier 
1894,  un  certain  nombre  d'officiers  d'infanterie  sont  détachés 
dans  les  ateliers  de  fabrication  et  de  chargement  des  cartouches 
et  dans  les  manufactures  d'armes  pour  s'y  familiariser,  pendant 
un  stage  de  trois  mois,  avec  les  difiérentes  parties  du  service  qui 
peuvent  intéresser  leur  arme. 

L'inspecteur  se  fait  rendre  compte  des  dispositions  qui  ont  été 
prises  pour  assurer  Tinstruction  de  ces  officiers  et  des  résultats 
qui  ont  été  obtenus. 


IP  PARTIE. 

MATÉRIEL  DE  L'ARTILLERIE  ET  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES, 


I.  —  CORPS  DS  TROUPE. 

Art.  41.  Poudres  et  munitions  confectionnées.  —  L'inspecteur 
examine  les  dispositions  prises  pour  Temmagasinement  des  poa«- 
dres  et  des  munitions,  et  signale  toutes  les  dispositions  qui  au* 
raient  pu  être  prises  par  suite  de  Pinsuffisance  des  magasins,  et 
qui  ne  paraîtraient  pas  de  nature  h  assurer  la  sécurité  et  la  con- 
servation de  ces  objets.  Il  fait  prendre  sur  place  les  mesures  né* 
cessairespoury  remédier,  ou  adresse  des  propositions  au  Ministre 
pour  l'envoi,  dans  d'autres  places,  des  quantités  excédant  la  con- 
tenance normale  des  magasins. 

*  Il  s'assure  également  que  les  établissements  se  conforment 
rigoureusement  aux  prescriptions  du  règlement  du  26  novembre 
1884  et  de  l'instruction  du  23  juillet  1853,  relatives  aux  épreuves 
et  vérifications  des  poudres  et  munitions  confectionnées,  aux 
prescriptions  du  règlement  provisoire  du  31  août  1886  concer- 
nant les  soins  et  précautions  à  prendre  dans  le  chargement  et  le 
déchargement  des  munitions,  aux  prescriptions  de  Pinstruction 
du  31  juillet  1887  sur  la  conservation  des  fusées  dans  les  maga- 
sins et  à  celles  de  l'instruction  du  15  août  1889  sur  la  conserva- 
tion des  munitions. 

L'inspecteur  se  fait  rendrecompte  particulièpemeût  de  l'état  le 
conservatioii  des  muiiriions  de  sûreté  dans  las  places  et  deBcoodi- 
tioos  de  leur  emmagaiiaeineat. 
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Instruction   complémentaire   pour   Tinspection   générale 
du  train  des  équipages  militaires. 

Les  troupes  du  train  des  équipages  militaires  sont  placées 
sous  l'autorité  directe  du  général  commandant  l'artillerie,  et 
inspectées  comme  les  troupes  de  cette  dernière  arme,  autant  aue 
le  comportent  leur  organisation  et  leur  service  particulier  (in- 
struction par  compagaie,  application  du  service  en  campagne, 
mobilisation). 

L'inspecteur  examine  si  Tinstruction  a  été  conduite  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  les  règlements  en  vigueur^  notam- 
ment par  les  bases  générales  de  l'instruction  approuvée  le  12  fé- 
vrier 1891. 

*  Il  examine  également  les  résultats  qu'a  donnés  renseignement 
de  l'escrime  et  de  la  gymnastique  dans  les  escadrons  et  peut 
accorder  au  personnel  enseignant  des  gratifications  en  se  main* 
tenant  dans  les  limites  fixées  pour  chaque  corps  par  l'instruction 
du  22  décembre  1887,  modifiée  par  la  note  ministérielle  du 
14  juin  1893,  savoir,  pour  l'escrime  : 

40  francs  par  escadron, 

et  18  francs  par  compagnie  détachée  en  Afrique; 

Pour  la  gymnastique  : 

20  francs  par  escadron. 

Les  notes  sont  données  aux  officiers. 

A  I-  tA  •  ««•    f  ^*'  l'officier  snpérieur  ou  autre,  commandant  Tescadron  ; 
Alinierieur..  ^p^^  j^  général  commandant  rartillerie. 

1  Par  l'ofQcier  supérieur  commandant  le  train  des  équipages  dans  la 
En  Algérie...  {     division; 

f  Far  le  générai  commandant  Tartillerie. 

(  Par  l'orâcier  supérieur  commandant  les  troupes  de  l'artillerie  et  du  train 
En  Tunisie. . .  {     des  équipages  militaires  dans  la  brigade  d'occupation  ; 
(  Par  le  général  coounandant  la  brigade. 

Les  officiers  détachés  dans  les  établissements  d'artillerie  sont 
notés  comme  les  officiers  de  cette  arme  attachés  à  ces  établisse- 
ments. 

Les  propositions  pour  l'admission  à  l'Ecole  militaire  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  (Division  du  train  des  équipages  militaires)  de- 
vront être  établies  conformément  à  Tinstruction  ministérielle  du 
8  octobre  1890  et  en  tenant  compte  des  observations  qui  sont  in- 
sérées à  ce  sujet  dans  l'instruction  complémentaire  pour  Tinspec- 
tion  générale  de  l'artillerie. 

Il  sera  présenté  dans  chaaue  escadron  pour  les  emplois  de 
comptables,  et  au  besoin  d'ofnce  : 

Pour  capitaine-major 1  capitaine. 

Pour  trésorier i  lieutenant  ou  sous-lieutenant. 

Pour  officier  d'habillement.     1. lieutenant  ou  sous-lieutenant. 
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Les  officiers  figurant  déjà  sur  les  listes  d'aptitude  aux  emplois 
de  comptable  et  non  encore  nommés  comptent  dans  le  nombre 
des  propositions  d'office  à  faire  par  1  inspecteur. 

L'inspecteur  veille  à  ce  que  toute  proposition  d'office  soit  faite 
avec  le  même  soin  que  s'il  s'agissait  de  combler  immédiatement 
une  vacance  de  l'un  des  emplois  en  question,  dans  le  corps  d'où 
la  proposition  émane. 

L'inspecteur  s'assurera  que  l'instruction  relative  au  harnache* 
ment  et  à  la  conduite  des  animaux  de  bât  a  été  l'objet  de  soins 
assidus  et  a  donné  de  bons  résultats. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  lettre  collective  du  9  no- 
vembre 1881,  trois  prix  doivent  être  annuellement  décernés  dans 
chaque  escadron,  pour  le  concours  de  conduite  des  voitures.  Ces 
prix,  montant  ensemble  à  la  somme  de  30  francs,  sont  avancés 
par  l'escadron,  et  lui  sont  remboursés  par  l'Ecole  d'artillerie. 

*  Ancienneté  minima  des  candidats  à  proposer  ponr  rarancement  : 

Chef  d'escadron 15  janvier  1891. 

Capitaine 15  janvier  1885. 

Lieutenant 15  janvier  1891. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  A.  Mercier. 


N*  100.  Noie  ministérielle  relative  au  nouveau  marché  pour 
la  fourniture  des  épingleites  prix  de  tir  en  1694,  1895  et 
1896.  (Direction  de  l'Infanterie  ;  2«  Bureau.)  [ff.  0.,p.  s., 
p.  317.] 

Paris,  le  22  mars  4894. 

Un  nouveau  marché  pour  la  fourniture  des  épinglettes  prix  de 
iir  nécessaires  aux  corps  de  troupe  d'infanterie,  de  cavalerie,  de 
gendarmerie  et  du  génie  pendant  les  années  1894,  1895  et  1896, 
a. été  pass6  avec  M.  Henri  Mercier,  5  et  5  bis^  rue  de  Dunkerque^ 
à  Paris,  aux  conditions  suivantes  : 

Epinglettes,  cors  de  chasse  en  argent  doré,  4  fr.  09  ;  en  argent, 
3  fr.  74. 

Aux  termes  de  ce  marché,  les  corps  de  troupe  devront  adresser 
directement  leurs  commandes  afifranchies,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  règlements  qui  régissent  chaque  arme,  au  titu- 
laire du  marché,  M.  Henri  Mercier,  qui  est  tenu  d'y  donner  satis- 
faction et  de  prendre  à  sa  charge  les  frais  de  transport,  ainsi  que 
le  recouvrement  de  ses  factures. 

La  vérification  des  épinglettes  de  tir  livrées  aux  corps  d'infan- 
terie, de  cavalerie  et  du  génie  sera  faite  au  moyen  du  modèle- 
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type  dont  ils  sont  détenteurs,  par  les  corns  eax-mémes»  qai,  à  cet 
eCuBt,  insûtueronl  une  commission  dont  les  décisions  seront  défi- 
nitives. 

Les  livraisons  des  êpinglettes  commandées  par  les  corps  de 
troupe  devront  être  effectuées  dans  le  délai  de  deux  nK)is  à  partir 
de  la  date  de  la  commande.  Ce  délai  est  un  maximum  aoi  ne 
pourra  être  dépassé,  mais  il  sera  loisible  au  fournisseur  d'anti- 
ciper ses  livraisons. 

Les  objets  rejetés  ou  ceux  jugés  à  réparer  comme  ne  rempliâ^ 
sant  pas  les  conditions  exigées  seront  mis  à  la  disposition  du 
fournisseur,  qui  devra  les  enlever  dans  un  délai  de  huit  joars 
après  notification  du  rejet  ou  de  Venvoi  à  réparer.  Dans  le 
cas  où  il  n'aurait  pas  repris  ces  objets  dans  le  délai  susindiq«é, 
ils  lui  seront  renvoyés  à  ses  frais,  risques  et  périls. 

Un  délai  supplémentaire  de  quinze  jours  est  accordé  au  four- 
nisseur pour  le  remplacement  des  objets  refusés. 

En  cas  de  retards  apportés  aux  délais  de  liTraisony  les  corps  de 
troupe  auront  à  le  faire  connaître  au  Ministre  (Direction  de 
rinfanlerie,  2«  Bureau)  par  l'intermédiaire  de  M.  le  général 
commandant  le  corps  d'armée. 


îi^  lOi.  Instruction  pour  F  admission  à  F  Ecole  supérieure 

de  guerre  en  1895.  [B.  0.,  p.  s.] 

Paris,  le  22  mars  4  894. 

CONCOURS. 

L^admission  à  TEcole  a  lieu  par  la  voie  du  concours. 

Ce  concours  comprend  :  1^  des  épreuves  écrites  déterminant 
Tadmissibilité;  i^  des  épreuves  orales  ;  3^  une  épreuve  d'équitation. 

Les  lieutenants  et  capitaines  de  toutes  armes  sont  admis  à  se 
présenter  au  concours  s  ils  remplissent  les  conditions  suivantes  : 
avoir,  au  31  décembre  de  Tannée  du  concours,  au  moins  cinq  ans 
de  grade  d'officier,  et,  au  1**  février  de  la  même  année,  trois  «as 
de  service  effectif  dans  les  troupes. 

Les  lieutenants  et  capitaines  de  Tinfanterie  et  de  ^artillerie  de 
marine  peuvent,  avec  l'autorisation  du  Ministre  de  la  marinci 
prendre  part  aux  épreuves  du  concours  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  officiers  de  l'armée  de  terre. 

Les  officiers  ayant  déjë  échoué  trois  fois  aux  examens  ne  pour- 
ront plus  être  admis  à  concourir. 

il  y  aura  lieu  de  considérer  comme  ayant  écbotté  aux  examens 
tout  candidat  qui  se  sera  désisté  après  s'être  présanté  aux  épreuves 
écrites  dû  mois  de  février  et  avoir  eu  connaissance  du  premier 
sujet  de  composition. 

Le  fait  de  renoncer  aux  examens  d'admission  après  Pexécntion 
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du  lever  d'itinét^aire^  mais  avant  le  commencement  des  épreuves 
écrites,  ne  sera  pas  considéré  comme  un  échec. 

Les  officiers  qui,  réunissant  les  conditions  indiquées  ci-dessus , 
désireni  prendre  part  au  concours,  devront  remettre  leur  demande 
à  leur  chef  de  corps  ou  de  service.  Ces  demandes  seront  trans- 
mises par  la  voie  hiérarchique,  du  !«'  au  10  août,  à  MM.  les 
gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  si  les  candidats  sont 
placés  directement  sous  leurs  ordres,  ou  à  MM.  les  commandants 
de  corps  d'année  ou  M.  le  général  commandant  la  brigade  d'occu- 
pation de  Tunisie,  avec  l'avis  du  chef  de  corps,  et  celui  des  offi- 
ciers généraux  sous  les  ordres  desquels  les  candidats  sont  placés. 
La  transmission  des  demandes  aura  lieu  par  l'intermédiaire 
de  l'inspecteur  générai,  pour  les  candidats  dont  le  gouverneur 
militaire,  le  commandant  de  corps  d'armée  ou  le  commandant 
de  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie  n'est  pas  lui-même 
l'inspecteur  général.  Cette  mesure  est  applicable  même  dans  le  cas 
oik  l'inspecteur  général  serait  lui-même  commandant  d'an  autre 
corps  d'armée,  ainsi  que  cela  peut  se  présenter  pour  les  écoles 
militaires. 

Les  dossiers  transmis  devront  contenir  les  pièces  suivantes  : 
lo  Uq  état  nominatif  des  candidats,  avec  une  appréciation  sur 
chacun  d'eux  au  point  de  vue  de  son  admission  ou  de  sa  non- 
admission  au  concours.  Cette  appréciation  y  est  inscrite  par  Tau- 
torité  qui  transmet  la  demande  au  gouverneur  militaire  ou  au 
commandant  du  corps  d'armée; 
2o  Pour  chaque  candidat  : 
a«  L'état  des  services  de  l'officier  ; 

6.  Le  relevé  in  extenso  du  registre  du  personnel  de  Uofficier 
depuis  le  commencement  de  sa  carrière  (1)  ; 

c.  La  feuille  d'inspection  comportant  les  notes  des  chefs  hiérar- 
chiques et,  s'U  y  a  lieu,  de  l'inspecteur  général;  toutes  ces  notes 
devront  donner  une  appréciation  aussi  complète  que  possible  de 
chaque  candidat. 

L'examen  des  demandes  sera  fait  par  MM.  les  gouverneurs 
militaires  de  Paris  et  de  Lyon^  ou  MM.  les  commandants  de  corps 
d'armée,  qui  prononceront  définitivement  sur  l'admission  au  con- 
cours, et  feront  cx>nndÂlce  sans  délai  leur  décision  aux  candidats. 

HH.  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  MM.  les 
commandants  de  corps  d'armée  et  M.  le  général  commandant  la 
brigade  d'occupation  de  Tunisie  adresseront  au  Ministre,  le  15  août 
au  plus  tard  : 

i^  L'état  nominatif  conforme  au  modèle  ci-annexé  des  officiers 
admis  h  prendre  part  au  concours  (ét€U  néant,  s  il  y  a  lieu)  (3)  ; 

(4)  II  est  indispensable  que  ce  releré  soit  la  copie  textaelle  et  complète  des  feuillets 
successifs  du  personnel  de  rotncier. 

(2)  Une  mention  indiquant,  pour  chaque  officier,  combien  de  fois  il  a  âéih  pris  part 
au  concours  devra  être  inscrite  dans  la  colonne  «  Obsenration?  «^  de  Téfet  nomiiratif, 
ainsi  que  sur  la  liste  des  candidats  de  l'armée  de  mer. 
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2»  L'état  nominatif  {néanty  s'il  y  a  lieu)  des  candidats  qui  n*aa- 
raient  pas  été  autorisés  à  y  prendre  part  (avec  Tindication  des 
motifs  qui  justifient  leur  exclusion); 

S^'  Les  dossiers  complets  de  demande  des  officiers  admis  k  con- 
courir, 

La  résidence  des  officiers  qui  sont  détachés  dans  un  corps 
d'armée,  autre  que  celui  auquel  ils  appartiennent,  devra  être  inai- 
quée  très  exactement  et  d'une  manière  apparente.  Lorsque  les 
officiers  seront  en  congé,  il  sera  fait  mention  des  localités  où  ils 
jouissent  de  leur  con^é. 

En  outre^  afm  d'éviter  toute  fausse  indication  dans  la  réparlition 
des  candidats  entre  les  divers  centres  de  composition  dont  il  est 
question  ci-après,  il  devra  être  rendu  compte  au  Ministre  des 
absences  pour  cause  de  permission  ou  de  congé  qui  pourront  se 
produire  depuis  le  15  août  jusqu'au  commencement  des  épreuves 
écrites  (28  janvier). 

Les  demandes  des  candidats  de  l'armée  de  mer  seront  adressées 
à  M.  le  Ministre  de  la  marine,  qui  statuera,  et  fera  parvenir,  le 
15  août,  au  Ministre  de  la  guerre,  la  liste  des  officiers  qu'il  aura 
autorisés  à  prendre  part  au  concours.  Des  extraits  de  celte  liste 
seront  adressés  par  le  Ministre  de  la  guerre  à  chacun  des  comman- 
dants de  corps  aarmée  intéressés. 

OPâRATIONS  RELATIVES  A  l'bXÉGUTION  DBS  COMPOSITIONS  ECRITES. 

1»  Levé  <f  itinéraire. 

Le  levé  d'itinéraire  sera  fait  par  chaque  candidat  (armée  de  terre 
et  armée  de  mer)  aux  environs  de  sa  garnison  (ou  d'une  garnison 
voisine,  si  cela  est  nécessaire  pour  en  assurer  la  surveillance). 

Les  itinéraires  à  lever,  diiférei  ts  pour  chaque  candidat,  seront 
choisis  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée,  sur  la  propo- 
sition du  chef  du  bureau  topogranhique  de  l'état-major  du  corps 
d'armée  et  dans  les  conditions  fixées  par  la  présente  instruction 
(programme  des  épreuves  écrites).  Ces  itinéraires  seront  adressés 
le  l®'' octobre,  au  plus  tard,  au  commandant  d'armes  de  la  gar- 
nison correspondante,  sous  double  enveloppe  cachetée.  La  pre- 
mière sera  ouverte  dès  la  réception  des  sujets;  la  deuxième  ne  le 
sera  qu'en  présence  des  candidafs,  le  matin  du  jour  fixé  pour 
l'exécution  du  levé.  Cette  enveloppe  contiendra,  pour  chaque  can- 
didat ;  1®  Tordre  le  concernant  (1);  2»  un  tableau  des  signes 
conventionnels  à  l'échelle  du  1/20000. 

(4)  Cet  ordre  sera  libellé  comme  il  sait  : 

M.  le  exécutera,  dans  les  conditions  fixées  par  l'iosImcUoa 

pour  l'admission  à  TEcoIe  supérieure  de  guerre  en  4896,  ritinéraire  de 

à 
Désignation  et  cote  du  point  de  départ  : 
Di^signalioD  du  point  d  arrirée  : 
Oriental  ion  générale  de  ritinéraire  : 

A  Je 

le  Général  commandant  h        •  corpê  d'armée, 
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La  date  de  rexécution  du  levé  sera  déterminée  par  le  comman- 
dant d'armes  de  chaque  garnison,  suivant  les  circonstances  locales 
et  avant  le  commencement  de  la  mauvaise  saison,  de  manière  à 
choisir  une  journée  favorable.  L'exécution  du  levé  devra,  dans  tous 
les  cas,  précéder  l'ouverture  des  autres  épreuves  écrites. 

Les  candidats  (armée  de  terre  et  armée  de  mer)  seront  réunis 
dans  chaque  garnison,  par  les  soins  du  commandant  d'armes.  Ils 
devront  se  munir  des  crayons  et  instruments  nécessaires.  Les  in- 
struments à  employer  sont  laissés  au  choix  des  candidats,  mais  ils 
devront  être  de  ceux  qu'un  officier  peut  porter  sur  lui.  L'emploi  de 
la  carte  est  absolument  interdit. 

Le  papier  nécessaire  pour  l'exécution  du  levé  sera  fourni  par- le 
ministère  de  la  guerre  et  envoyé  à  l'avance  à  MM.  les  comman- 
dants de  corps  d  armée,  qui  le  feront  parvenir  au  commandant 
d'armes  de  chaque  garnison  en  même  temps  aue  les  sujets  de 
compositions.  A  l'issue  des  épreuves,  les  feuilles  non  utilisées 
seront  renvoyées  au  commandant  du  corps  d'armée,  qui  les  trans- 
mettra au  Ministre  de  la  guerre  {section  du  personnel  du  service 
d* état-major) y  en  même  temps  que  les  feuilles  non  utilisées  pour 
les  autres  compositions  écrites. 

L'exécution  du  levé  sera  surveillée,  dans  chaque  garnison,  par 
un  ou  plusieurs  officiers  supérieurs.  Les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  cette  surveillance  seront  prises  par  le  commandant 
d'armes. 

Pour  assurer  la  régularité  de  l'épreuve,  les  officiers  seront  pré- 
venus qu'ils  doivent  s'abstenir  absolument  de  si|;ner  leurs  feuilles 
de  composition  et  d'y  porter  d'autres  indications  que  les  sui- 
vantes : 

lo  Corps  d'armée,  gouvernement  militaire  ou  préfecture  mari- 
time; 

So  Lieu  de  garnison  (celui  aux  environs  duquel  le  levé  est 
exécuté)  ; 

Z^  Nom,  prénoms,  grade,  corps  ou  service. 

Ces  indications  seront  écrites  de  la  main  du  candidat  sur  un 
papillon  placé  en  tête  de  la  feuille. 

Le  levé  sera  fait  à  pied  et  remis,  au  point  d'arrivée,  à  l'officier 
supérieur  chargé  de  la  surveillance,  avec  une  note  succincte  indi- 
quant la  méthode  et  les  instruments  employés. 

Les  compositions  (y  compris  celles  des  candidats  de  l'armée  de 
mer)  seront  adressées  immédiatement  par  le  commandant  d'armes 
au  général  commandant  le  corps  d'armée.  Elles  seront  ensuite 
envoyées  au  Ministre  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  croquis  topograpbique. 

20  Opérations  relatives  à  (exécution  des  compositions  écrites 
{autres  que  le  levé  d^ itinéraire).  —  Centres  dtexamen. 

Les  compositions  écrites  (autres  que  le  levé  d'itinéraire)  seront 
faites  aux  chefs-lieux  des  corps  d'armée,  où  les  candidats  devront 
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être  TéuBis  dès  la  veille.  Toolefois,  les  ofBcieps  détachés^oa  en  posi- 
tioB  régulière  d^absence  feront  leurs  Gomposîtions  au  dref-lîai  du 
corps  «armée  on  du  gouvernement  dans  lequel  ils  se  tronteroDl. 

Dans  le  6«  corps  d'armée,  il  y  aura  deux  centres  d'examen,  Vwn 
à  Chàlons  et  Pautre  à  Nancy.  Les  candidats  seront  répartis  entre 
ces  deux  centres  par  les  soins  du  général  commandant  le  6^  corps 
d'armée. 

Les  candidats  d'Algérie  feront  leurs  compositions  écrites  à 
Alger;  ceux  de  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie  les  feront  à 
Tunis. 

Les  officiers  de  l'armée  de  mer  composeront  an  cfaef-liea  de  h 
préfecture  maritime  dans  laquelle  ils  seront  régulièrement  sta* 
tionnés  ou  détachés. 

Les  sujets  de  compositions  choisis  par  le  comité  techniqne 
d'état-major,  sur  la  proposition  du  général  commandant  l'Ecole 
supérieure  de  guerre,  seront  les  mêmes  pour  tous;  ils  seront 
adressés  par  le  Ministre  à  chaque  commandant  de  corps  d'armée, 
ainsi  au'aux  préfets  maritimes  intéressés,  sous  double  envelopfe 
cachetée.  La  première  sera  ouverte  dès  la  réception  des  sujets;  la 
deuxième  ne  le  sera  qu'en  présence  des  candidats. 

Dans  chaque  corps  d'armée,  le  ch»'f  d'état*major  sera  chargé  de 
la  surveillance  pendant  les  compositions  écrites.  Il  ouvrira  la 
séance  et  pourra  se  faii*e  suppléer  ensuite  par  un  officier  supérieur. 

Toute  communication  des  candidats  avec  l'extérieur  et  entie 
eux  sera  interdite.  Il  est  formellement  défends  aux  officiers  d'avoir 
recours  à  des  livres  ou  notes  d  aucune  sorte.  Toute  fraude  ou 
infraction  entraînera  immédiatement  la  mise  hors  conooHrs  du 
candidat  qui  l'aura  commise. 

Pour  assurer  la  régularité  des  épreuves»  les  officiers  seront 

[)révenus  qu'ils  doivent  s'abstenir  absolument  de  signer  leurs 
èuilles  de  composition  et  d'y  porter  d'autres  indications  qae  les 
suivantes  : 

1^  Corps  d'armée,  gouvernement  militaire  ou  préfecture  maritime; 

2o  Centre  de  composition  ; 

3^  Nom,  prénoms,  grade,  corps  ou  service. 

Ces  indications  seront  écrites  de  la  main  du  candidat  sor  un 
papillon  placé  en  tête  de  la  feuille. 

Les  officiers  admis  h  prendre  part  aux  épreuves  écrites  devront 
se  munir,  pour  leurs  compositions  et  pour  l'exécution  du  croquis 
topograpbique,  de  plumes,  crayons  (noir,  bleu,  rouge  et  vert)  et 
mine  de  plomb;  ils  pourront,  en  outre,  faire  usage  du  compas 
simple,  du  double  décimètre,  de  la  règle,  del'équerre  et  de  la  loope. 

Le  papier  nécessaire  pour  les  compositions  et  l'exécation  da 
croquis  topographique  sera  fourni  par  le  ministère  de  la  guerre  et 
envoyé  dans  ckaque  centre  en  même  lem]>s  que  les  sujets  de  com- 
positions. A  l'issue  des  épreuves,  les  feoitles  non  utilisées  seront 
renvoyées  au  ministère  de  la  guerre  {Secâi^ni  du  perêommet  du  Ser- 
ftieùdéM-mm'or). 
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Afin  d'éviter  lootc  perte  de  lemp»  dans  la  cometioii  des  com- 
positions, celles-ci  seront  adressées  au  Ministre  de  la  guerre  immé- 
diateoMftl  après  chacone  des  trois  journées  d'examens.  Cet  envoi 
comprendra  les  levés  d'itinéraires  exécutés  par  les  candidats  dans 
leurs  garnisons  respectiTeSb 

Afin  de  permettre  de  contrôler  l'envoi  exact  de  toutes  les  com- 
positions, on  devra,  dans  chaque  centre  d'examra,  joindre  au 
premier  envoi  adressé  au  Ministre  (compositions  de  tactiaue)  im 
état  faisant  connaître  les  candidats  qui  devaient  composer  aans  ce 
centre  d'examen.  Mention  sera  faite  sur  cet  état,  en  regard  des 
noms  des  officiers  n'ayant  pas  remis  de  composition,  de  leur  abs- 
tention, ou  de  leurs  mutations  ou  renonciation  antérieures. 

Lors  de  l'envoi  an  Ministre  de  la  guerre  des  autres  compositions 
(y  compris  l'épreuve  facultative  sur  les  langues  étrangères  antres 

aue  raiiemand),  il  devra  également  être  rendu  compte  au  Ministre 
n  désistement  des  officiers  qui  n'auraient  pas  composé. 
Les  enveloppes  contenant  les  compositions    seront  faites    en 
papier  fort  et  résistant  ;  elles  porteront  les  indications  suivantes  : 
«      ®  Epreuve  da  concours  d  admission  à  l'Ecole  supérieure  de 
gueire.  Pour  le  Ministre  de  la  guerre  seul.  » 
Les  compositions  seront  remises  au  président  dn  comité  techni- 

3ue  d'état-major,  qui  fera  inscrire  en  sa  présence  un  même  numéro 
'ordre  sur  le  papillon  placé  en  tète  de  chaque  feuille  de  compo- 
sition et  sur  la  feuille  elle-même. 

Les  papillons  seront  aussitôt  détachés  et  placés,  séance  tenaînte, 
dans  nne  enveloppe  cachetée  destinée  à  n'être  ouverte  qu'après  la 
correction  des  compositions. 

Les  compositions  écrites  seront  notées  et  classées  à  Paris  par 
la  commission  d'examens,  et,  d'après  ce  classement,  le  Miuistre  fera 
connaître  quels  sont  les  candioats  admis  à  subir  les  épreuves 
orales. 

Les  notes  obtenues  par  les  candidats  pour  les  épreuves  écrites 
serviront,  concurremment  avec  celles  des  examens  oraux,  à  dresser 
le  classement  qui  sera  établi  à  la  suite  du  concours. 

COMPOSITION  DE  LA  COMMISSION  D*&XAMBNS  ET  OPERATIONS  RELATIVES 

AUX  ÉPREUVES   CHALES. 

La  commission  chargée  de  procéder  à  la  correction  des  é[)reuves 
écrites  et  aux  examens  oraux,  ainsi  qu'à  l'épreuve  d'équitation, 
sera  composée  du  comité  technique  d'état-major,  auquel  seront 
adjoints,  sur  la  proposition  de  son  président,  un  certain  nombre 
d'officiers  généraux,  colonels  ou  lieutenants-colonels  des  diffé- 
rentes afmes  et  un  fonctionnaire  de  l'intendance.  L'armée  de  mer 
sera  représentée  dans  la  commission  par  un  officier  généra^  ou  un 
coloael»  on  lieutenant-colonel  d'infanterie,  ou  d'artillerie  de  marine. 

La  eommissiott  se  subdivisera  en  quatre  sous-commissions  opé- 
rant sunultanément  et  examinant  tous  ks  candidats  sur  un.  certain 
nombre  de  cours. 
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Cette  commission  sera  assistée  du  nombre  nécessaire  de  profes- 
seurs militaires  ou  civils. 

Les  candidats  tireront  au  sort  les  questions  sur  lesquelles  ils 
auront  à  répondre. 

La  date  à  laquelle  ils  devront  être  rendus  à  Paris  sera  fixée  ulté- 
rieurement; dès  leur  arrivée,  ils  se  présenteront  et  s'inscriront  à 
l'Ecole  supérieure  de  guerre  (Ecole  militaire),  où  ils  recevront  les 
avis  et  renseignements  nécessaires. 

Le  lendemain,  les  candidats,  réunis  dans  une  des  salles  de 
TEcole,  tireront  au  sort  Tordre  dans  lequel  ils  subiront  les  examens 
oraux,  à  la  date  qui  leur  sera  indiquée. 

Pour  les  épreuves,  ils  seront  en  tenue  du  jour. 

Après  la  clôture  des  examens,  les  candidats  recevront  lecture 
du  classement  général,  et  le  Ministre  fera  connaître  aux  comman- 
dants de  corps  d'armée  ceux  qui  seront  définitivement  admis  à 
TEcole  Tous  rejoindront,  après  leurs  examens,  leurs  régiments  ou 
leurs  destinations. 

Le  programme  annexé  à  la  présente  instruction  résume,  d'une 
manière  générale,  les  connaissances  que  les  officiers  doivent  pos- 
séder pour  pouvoir  suivre  avec  fruit  les  cours  de  l'Ecole  supé- 
rieure de  guerre,  et  indique  dans  quel  sens  ils  doivent  diriger 
leurs  études. 

Toutes  les  parties  en  sont  obligatoires,  et  insuffisance  d'un 
candidat  dans  l'une  quelconque  des  épreuves  orales  on  dans 
l'épreuve  d'équitation  pourra  entraîner  son  exclusion.  Toutefois, 
cette  exclusion  ne  pourra  être  prononcée  que  lorsque  toutes  les 
épreuves  auront  été  subies,  par  une  décision  de  la  commission 
réunie. 

NATURE  DES  ÉPREUVES. 


ÉPREUVES  ÉCRITES. 

Les  épreuves  écrites,  au  nombre  de  six,  auront  lieu  : 

Le  levé  d'itinéraii*e,  au  jour  fixé  par  le  commandant  d'armes  de 
chaque  garnison; 

Les  autres  épreuves,  les  28,  29  et  30  janvier  1895,  aux  heures 
fixées  ci-après. 

Elles  porteront  sur  les  matières  suivantes  : 

10  Levé  d'ifinéraire  (à  l'échelle  du  1/20000)  (7  Aeuws). 

Ce  levé  comprendra  une  étendue  de  4  kilomètres  environ,  dans 
le  sens  du  tracé  d'une  roule,  et  une  largeur  de  SOO  mètres  environ 
de  chaque  côté  de  celle-ci,  dans  une  région  découverte,  à  proxi- 
mité immédiate  de  la  garnison,  et  présentant  quelques  accidenU; 
de  terrain  bien  définis. 
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Le  dessin  sera  fait  au  crayon  et  sur  le  terrain  même,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'exécution  du  levé.  On  emploiera  le  crayon  rouge  pour 
les  maçonneries,  le  bku  pour  les  eaux,  le  jaune  pour  les  bois,  le 
bùire  pour  le  tiguré  du  terrain.  La  planimétrie  et  les  écritures 
seront  en  noir. 

On  se  conformera,  pour  les  écritures  et  les  signes  convention- 
nels, aux  indications  du  tableau  établi  par  le  service  géographique 
de  l'armée,  pour  l'échelle  du  1/âOOOO,  dont  un  exemplaire  sera 
remis  à  chaque  candidat  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Le  figuré  du  terrain  sera  exprimé  à  Taide  de  courbes  de  niveau 
équidistantes  de  S,  10  ou  30  mètres,  suivant  que  les  terrains  seron  t 
peu  accidentés,  moyennement  accidentés  ou  montagneux.  On  ne 
s'assujettira  pas  à  tracer  ces  courbes  continues  dans  toute  reten- 
due du  levé. 

Celui-ci  sera  complété,  s'il  y  a  lieu,  par  des  profils  et  par  quel 
ques  croquis  des  points  remarquables  du  terrain. 

Chaque  candidat  indiquera  très  succinctement,  dans  une  note 
annexée  au  levé,  la  méthode  et  les  instruments  employés  par  lui. 
Il  indiquera  sur  le  levé  même  l'équidistance  adoptée. 

i^  AUTRES  ÉPREUVES  ÂCRITES. 

i^f  jour  (S  heures.  —  De  11  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir.) 

!<>  Solution  d'une  auestion  militaire,  traitée  d'après  la  carte  et 
se  rattachant  à  une  des  opérations  les  plus  simjples,  mentionnées 
dans  l'instruction  ministérielle  du  31  janvier  1884  (infanterie)  et 
le  règlement  du  31  mai  1882  (cavalerie)  sur  les  manœuvres  avec 
cadres. 

2«  jour  (3  heures.  —  De  S  heures  d  11  heures  du  matin.) 

2o  Analyse  ou  étude  sommaire  d'une  question  d'organisation 
ou  d'histoire  militaire,  dans  les  limites  du  programme  de  l'examen 
oral  correspondant. 

i^jour  (3  heures.  —  De  l  heure  à  4  heures  du  soir.) 

5^  Etude  sommaire  de  questions  de  législation  et  d'administra- 
tion militaires,  dans  les  limites  du  programme  fixé  ci-après. 

Séjour  (4  heures.  —  De  S  heures  du  matin  à  midi.) 

4®  Croquis  topographiquo,  à  une  échelle  donnée,  d'une  portion 
de  carte,  le  figuré  du  terrain  étant  représenté  par  des  courbes 
horizontales. 

3«  jour  (2  heures.  —  Del  heures  à  4  heures  du  soir.) 

5«  Traduction  en  allemand  d'un  morceau  de  prose  française, 
choisi  de  préférence  dans  un  ouvrage  militaire. 
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La  composition  sera  faite  sans  Taide  de  lexique,  ni  de  diction- 
naire. 

Les  caractères  allemands  seront  employés  pour  l'écritmre  de  celle 
composition. 

Le  sujet  de  chacune  de  ces  cinq  épreuves  sera  choisi  parmi 
un  certain  nombre  de  sujets  proposés  par  le  conseil  dinstracUos 
de  l'Ecole. 

LÉGISLATION  ET  ADMINISTRATION  MILITAIRES. 

(PHOGRÂHME  POUfi  l'ÉPREUTK  ÊCBITK.) 


Recrutement  de  t armée. 

Loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  (modifiée 
par  les  lois  des  6  novembre  1890, 2  février  1891  et  19  juillet  1892j. 

Décret  du  28  septembre  1889,  relatif  aux  engagements  volon- 
taires et  aux  rengagements  (modifié  par  le  décret  du  26  janvier 
1891). 

Loi  du  18  mars  1889,  relative  au  rengagement  des  sous-offi- 
ciers (modifiée  par  la  loi  du  6  janvier  1892}. 

Composition  et  organisation  de  Varmét. 

Loi  d'organisation  du  24  juillet  1873. 

Loi  du  13  mars  1878,  relative  aux  cadres  et  aux  effectifs  de 
l'armée. 

Loi  du  21  juin  1890,  modifiant  les  deux  précédentes. 

Loi  du  27  juillet  1891,  modifiant  celle  du  13  mars  1875. 

Loi  du  20  mars  1 880,  sur  le  service  d'étai-major  (modifiée  par 
la  loi  du  24  juin  1890). 

Loi  du  16  mars  1882  sur  l'administration  de  l'armée,  et  loi  du 
1«'  juillet  1889  (service  de  santé);  décrets  d'application  des 
28  octobre  1882,  4  septembre  1883  (corps  du  contrôle),  10  février 
1890  (intendance),  3  juillet  1883  (services  relevant  directement  du 
Ministre). 

Loi  du  24  juillet  1883,  portant  création  d'une  artillerie  de  for- 
teresse. 

Décrets  des  23  mars  et  4  avril  1887  sur  l'organisation  et  le 
commandement  des  places  fortes.  —  Instruction  du  22  avril  1887 
sur  le  même  objet. 

Lois  des  25  juillet  1887,  27  février  1889  et  20  juillet  1891,  rela- 
tives à  Torganisation  de  l'infanterie. 

Lois  du  25  juillet  1887  et  du  18  février  1890,  relatives  à  la 
création  de  r^ffimentsde  cavalerie. 

Loi  du  24  décembre  1888  et  décrets  des  2  janvier  et  19  octobre 
1889  et  du  l*"-  mars  1890,  relatifs  à  l'organisation  des  bataillons 
de  chasseurs  à  pied. 
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Loi  du  28  décembre  1888,  décret  du  31  décembre  1888  et  loi  du 
15  juillet  1889,  relatifs  à  l'organisation  de  l'artillerie. 

Loi  du  28  décembre  1888  et  décret  du  5  février  1889,  relalib  à 
Inorganisation  militaire  des  chemins  de  fer. 

Loi  du  11  juillet  1889  (création  d'un  régimeat  de  sapeurs  de 

Loi  du  19  juillet  1892,  modifiant  celles  des  24  juillet  1873, 
13  mars  1875  et  IS  juillet  1889  (durée  du  service  militaire). 

A  vancement. 

Loi  du  14  avril  1832. 

Ordonnance  du  16  mars  1838- (titres  I,  II,  III  et  IV). 

Loi  du  5  janvier  1872. 

Loi  du  26  mars  1891. 

Décret  du  31  juillet  1881,  sur  l'avancement  dans  l'armée  territo- 
toriale. 

Ecoles  de  sous-efficiers  élèves  officiers  (infanterie,  décret  du 
22  mars  1883;  cavalerie,  arrêté  ministériel  du  2  août  1889;  artil- 
lerie, génie  et  train  des  équipages,  décret  du  4  novembre  1886). 

Décret  du  25  juin  1888  sur  l'avancement  des  sous-lieutenants  et 
lieutenaoAs  de  réserve. 

État  des  officiers. 

Loi  du  19  mai  1834. 

DécreU  du  31  août  1878  et  du  20  tuars  1890  siu*  Tétat  des  offi- 
ciers de  réserve  et  de  l'armée  territoriale. 

Décret  du  29  juin  1876,  organisation  et  procédure  des  coiseils 
d'enquête. 

État  civil  aux  armées.  —  Actes  notariés. 

Instruction  mimsiérielle  du  8  mars  1823.  —  Actes  de  Tétat  civil. 
—  Testaments.  —  Procurations. 

Administration  et  comptabilité  des  corps  de  troupe. 

Organisation  des  conseils  d'administration.  Agents  des  conseils 
et  leur  responsabilité  (Décret  du  14  janvier  1889). 

Immatriculation  des  hommes  et  des  chevaux  (Décret  du  14  jan- 
vier 1889).  —  Notions  gén^^rales  sur  les  recettes  et  dépenses  faites 
par  les  corps  de  troupe  (Dt^cret  du  14  janvier  1889).  —  De  l'ha- 
Dîliement  dans  les  corps  de  troupe  (Décrets  du  16  novembre  1887 
et  du  18  mars  1889). 

De  l'armement  dans  les  corps  de  troupe  (Règlement  du  30  août 
1884). 

Aamimstration  des  compagnies,  escadrons  et  batteries.  Livrets 
matricules  et  livrets  individuels.  Registre  de  comptabilité  trimes* 
trielle.  Payement  du  prêt.  Perception  des  prestations  en  nature 
(Décrets  du  16  novembre  1887  et  «tu  li  janvier  1889). 

Des  ordinaires  (Règlement  du  23  octobre  1887)» 
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Service  de  la  solde. 

Positions  ouvrant  des  droits  divers  à  la  solde.  Accessoires  de 
solde.  Hautes  payes.  lademnités  (Décret  du  29  mai  1890). 

Des  masses.  —  Masse  d'habillement  et  d'entretien.  Masse  du  har- 
nachement et  ferrage  (Décret  du  14  janvier  1889).  —  Masse  de 
chauffage  (Décret  du  15  janvier  1890).  —  Masse  des  Ecoles  (Décret 
du  27  novembre  1887). 

Constatation  des  droits  à  la  solde. 

Feuille  de  journées.  Règlement  des  comptes  (Décrets  du  10  no- 
vembre 1887  et  du  25  avril  1889). 

Décret  du  27  décembre  1890  sur  Tunification  des  soldes. 

Service  des  subsistances. 

Des  distributions.  Bons  de  distributions.  Contestations  en  ma- 
tière de  distribution  (Règlement  du  26  mai  1866,  titre  IV,  cha- 
pitre 5).  —  Circulaire  du  3  avril  1885  et  instruction  du  30  Jan- 
vier 1887.  —  Décret  du  28  décembre  1883  sur  le  service  intérieur 
(chapitre  des  distributions). 

Service  des  officiers  d'approvisionnement  (Instruction  du  12 
avril  1889). 

Service  du  logement. 

Casernement  et  couchage,  d'après  les  décrets  du  28  décembre 
1883  sur  le  service  intérieur. 

Entretien  direct  par  les  corps  de  troupe  (Règlement  provisoire 
du  20  juin  1888). 

Service  de  santé. 

Infirmeries  régimentaires  (Décrets  du  28  décembre  1883  sur  le 
service  intérieur  et  titre  II  du  règlement  du  25  novembre  1889  sur 
le  service  de  santé  en  temps  de  paix). 

Service  des  hôpitaux  et  opérations  auxquelles  donnent  lieu 
l'entrée  d'un  homme  à  l'hôpital  et  sa  sortie  de  l'hôpital  (Règle- 
ment du  25  novembre  1889  sur  le  service  de  santé  en  temps  de 
paix,  titre  III,  chapitre  3,  sections  II  et  Vl). 

Service  de  marche. 

Règles  générales  du  service  de  l'indemnité  de  route,  d'après  le 
règlement  du  12  juin  1867  (édition  de  1888)  et  la  décision  prési- 
dentielle du  27  décembre  1890. 

Nota.  —  Les  caodidaU  doirent  s'aUacher  à  bien  connattre  l'esprit  des  iostitatioiis  e( 
le  fonction  oemeat  général  des  services  ;  c'est  dans  ce  sens  que  les  questions  defronlèlre 
traitées.  La  connaissance  oomplète  do  détail  administratif  ne  sera  pas  exigée, 

ÉPREUVES  ORALES. 

Les  candidats  reconnus  admissibles  subiront,  au  moi$  de  mars, 
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à  Paris,  devant  la  commission,  quatre  examens  oraux,  portant  sui 
les  matières  ci-après  : 

I»  p..n.<i>  )  Orftanisatioii  «t  histoin  militaires. 
1    Kumen.  j  x«tiqu«  d'infanlariA. 

S.Ex.maB.jîîgr'a'!'""''"'^ 
3.  Examen.  {^S^Ln. 


*:  Examen. If X%;. 


Les  candidats  seront  autorisés  à  présenter  à  la  commission,  à 
chaque    examen,  les   travaux   militaires   correspondants   qu'ils    - 
auraient  antérieurement  exécutés  (et  notamment  leurs  travaux 
topographiques). 

ÂPaSUVSS  D*ÉQ0ITAT10N. 

Une  épreuve  d^équitation  aura  également  lieu  à  Paris,  devant 
une  délégation  de  la  commission  d*examen. 

PROGRAMME  DES  EXAMENS  ORAUX. 


ORGANISATION  BT  HISTOIRE  MIUTAIRXS. 

lo  Évolution  de  l'organisation  et  de  la  tactique  en  France  depuis 
1792  jusqu'à  1815; 

i^  Principes  actuels  d'organistion  des  forces  actives  en  France, 
en  Russie,  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie  et  en  Italie; 

3*  Connaissance  générale  et  raisonnée  des  campagnes  qui  ont 
eu  lieu  sur  les  divers  théâtres  d'opérations  d'Europe  en  1796, 1799, 
1800, 1805, 1806,  1807, 1808, 1809,1812, 1813, 1814, 1815, 1854- 
1855, 1859, 1866, 1870-1871, 1877-1878. 

TACTIQUE  D'iNrANTERIB  ET  TACTIQUE  DE  CAVALERIE. 

1<>  Tactique  de  Tinfanterie  française  dans  les  guerres  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire. 

Tactique  de  l'infanterie  dans  les  guerres  postérieures  à  1830. 

Tactique  de  l'infanterie  française  d'après  les  règlements  actuels  : 

Règlement  sur  Texercice  et  les  manœuvres  de  l'infanterie  : 
bases  de  l'instruction,  écoles  de  compagnie,  de  bataillon,  de  régi- 
ment; applications  aux  unités  plus  fortes. 

Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campngne. 

Instruction  pratique  sur  le  service  de  l'infanterie  en  campagne. 

Principes  généraux  du  règlement  sur  instruction  du  tir. 

Principes  pour  le  ravitaillement  en  munitions  sur  le  champ  de 
bataille  ; 

2o  Tactique  de  la  cavalerie  française  dans  les  guerres  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire. 

Tactique  de  la  cavalerie  dans  les  guerres  postérieures  à  1830. 

ÂNNÉI  1894.  N«  8.  32 
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Tactkfue   de   la  Gatalerie  française  d'après   les  lègleBCirts 

actuels  : 

Règlement  sur  les  exercices  de  la  cavalerie  :  bases  de  l'iastruc- 
lion,  écoles  de  peloton,  d'escadion,  dt  féginjaat,  de  brigade  et  de 
division. 

Evolutions,  manœuvres  et  combat. 

Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campajgoâ. 

Instruction  pratique  sur  le  service  de  la  cavalerie  en  campagne. 

Observations  sur  l'emploi  des  troupes  dû  cavaiene  appelées  à 
opérer  avec  des  détachements  de  toutes  armes. 

ARTILLERIE. 


10  NOTIONS  GÂNKRALB8  SUa  LB  Tia  DBS  BOUGHBS  A  FBU. 

Définitions  :  trajectoire  dans  le  vide  et  dans  Tair;  vitesse  imtiale, 
vitesse  restante.  —  Portée.  —  Dérivation.  —  Angte  de  lir.  — 
Angle  de  chute.  —  Tables  de  tir. 

Des  divers  genres  de  tir  :  Tir  de  plein  fauel.  -*•  Tir  indirect.  — 
Tir  plongeant.  —  Tir  vertical. 

Principes  généraux  du  réglage  du  tir  de  campagne. 

2<>  MÂTÉBtBft. 

Corpi  ejpplosifi» 

Propriétés  générales  et  emploi  des  poudres  de  guerre  en  senrice, 
de  1^  méltnile,  du  fulmicotoiu 
Conservation.  —  Transport. 

Armei  poHatw»* 

Description  sommaire  et  propriétés  principales  du  fusil  modèle 
1886,  du  revolver  modèle  18/3  et  du  fusïl  à  répétition  Kropalschek. 
Munitions  de  ces  armes. 
Fusils  en  usage  dans  les  principales  armées  étrangères. 

Bouche$  d  feu. 

Descitption  sommairo  et  propriétés  des  principales  bouches  à  feu 
en  service,  de  leurs  aflûls  et  de  leurs  munitions.  —  Canons  de  cam- 
pagne de  80,  de  90  et  de  95.—  Canon  de  montagne  de  80.— Canons 
de  siège  et  de  place  de  138»  de  120,,  de  15S;  mortier  ravâ  de  220. 
—  Canon-revolver  modèle  1879. 

Voitures  d^artiUeriè. 

Noliona  sammaires  sur  les  voitures,  de  l'artillerie  de  oampane 
et  sur  les  équipages  d'infanterie. 
Tramport  doa  munitiona.  —  Àpprovisioftaeiimita  des  batteries 


de  eaai|iagiie.  -—  AjPPPûvân(inmmefll&  eot  mmiUîûiift  pooit  amas 
pocMlv^.  -«  CbatuA  d'explosijb.  -»  KâiopbMaemeQt  d«8>  muaîikxis 
en  campagne. 

Équipages  de  pont. 

Description  sommaire  eli  emploi  des  bateaux,  nacelles,  chevalets 
k  dâu&  pieds,  corpfiHEaorisf,  fkoutrelles.»  madriers,  enàM&  d'ancrage. 
faÂsaal  partie  du  matériel  des  pontoani^rs. 
CompoAHicHi  des  équipages,  de  poni  de  corps  d'armée 
KolliKi»  générales  sur  la  CMstru£iiooi  des  ponts,  i'équmagà;  aar 
bateaux  successif^  par  portières^  par  pa<rtiai^  par  cûBveision.. 

30  RftGLSMENTS. 

Service  des  bouches  à  feu  de  campagne. 
Règlement  sur  les  manœuvres  des  batteries  attelées.  —  École  de 
batterie.  —  Ecole  du  groupe  de  guerre. 
Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagae. 
Instruction  sur  l'emploi  de  Tartillerie  dans  le  combat. 

Nota.  —  Les  candidats  doivent  posséder  la  ononaissance  d«s  règlements  de 
manœuTies  das  trois  armas^  an  point  de  rue  de  leur  emgloi  phxtOt  oofà  cehii  de  Tin- 
atnictfMi'  daa>tronpes* 

FORTIFICATION. 


I0  -—  FQftriFlGAXIOil  EASSAOJUUEEl. 

Toutes  les  matières  comprises  dans  l'instruction  ministérielle  du 
15  novembre  1892  sur  les:  travaux  de  campagne  k  Tusage  des 
troHpes  d'infftnterie. 

Notions  élémentaires  sur  les  travaux  de  esmpagne  plus  iwpor- 
tants  pouvant  être  exécutés  par  les  troupes  du  génie  et  viséi'  dans 
la  même  instruction  :  ouvrages  fermés  à  la  ^or^e  ;  groupes  d*ou- 
vrages  ;  défenses  accessoires  diverses  ;  orgamsation  défensive  de 
lieux  habités. 

Applications  à  diverses  situations  tactiques  simples,  défense 
d'un  défilé,  d'un  passage  de  rivière,  etc. 

II.  —  FORTUPIGATION  PnUCfljnOfTB. 

Élude  des  éléments  constitutifs  des  places  construites  avant  Tar- 
lillficie  rayée  • 

Nomenclature  raisonnée  du  profil. 

Tracé  bastionné.  —  Etude  sommaire  des  tracés  de  Yaubân  (Sar- 
relouis,  Landau  et  Neuf-Brisach)j|  et  du  tracé  da  Cûrmontaigjie* 

Tracé  polygonal.  Propositions  de  Montalembert  et  de  Carnot. 

Ëtude  sommaire  de  la  fortification  polygonale  étrangère  :  fort 
Alexandre  de  Coblento,  naurelle  enceinte  de  Kœnigsberg;  forts 
d'Anvers. 

Fortifications  construites  depuis  181(h  Arafil^  ttacé,  modet  de 
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flanquemecl.  Âbns  et  magasins.  —  Communications  intérieures. 
Forts  d'arrêt.  —  Forts  détachés.  —  Organisation  d'ensemble 
d'une  place  à  forts  détachés. 

III.   —  ATTAQUE  BT  d6fSNSS  DES  PIJLCES. 

Notions  générales.  —  Règlement  sur  le  service  en  campagne. 
—  Attaque  et  défense  des  places.  —  Règlement  sur  le  service  des 
places.  —  Etat  de  guerre  pour  les  places.  —  Etat  de  sièce. 

Renseignements  sur  les  travaux  que  Tattaque  ou  la  défense  a  à 
exécuter  au  cours  d*un  sièce.  —  Parallèles.  —  Tranchées.  — 
Diverses  espèces  de  sapes,  descentes  de  fossés.  —  Dispositions  à 
prendre  pour  un  assaut. 

GÉOGRAPHIE. 


1*  FRANGE. 

Frontières  et  [)1aces  fortes. 

Bassin  de  Paris.  —  Massif  central.  —  Bretagne.  —  Bassins  de 
la  Garonne  et  du  Rhône. 

Principaux  passages  des  Vosges,  du  Jura,  des  Alpes  et  des 
Pyrénées. 

Description  des  côtes.  Ports  de  guerre.  Préfectures  maritimes. 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer;  leurs  liaisons  avec  les  réseaux 
étrangers. 

Canaux  de  communication  entre  les  grands  bassins. 

Description  générale  de  TAlgérie,  son  organisation  et  sa  division 
au  point  de  vue  militaire  :  roules  et  chemins  de  fer. 

Colonies  françaises. 

2o  EUBOPS. 


Empire  d'Allemagne. 

États  qui  composent  l'empire  d'Allemagne. 
Oroffraphie  de  l'Allemagne  centrale. 

Le  Rhin  de  Bâle  à  Wesel,  l'Ems,  la  Weser,  TElbe,  l'Oder,  la 
Vistule. 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer;  leurs  liaisons  avec  le  réseau 
français. 
Frontières  et  places  fortes. 
Côtes.  —  Les  détroits  de  la  Baltique. 

Empire  aiutro-hongrois» 

Description  des  grandes  Alpes. 
Le  Danube  et  ses  affluents. 
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Frontières  et  places  fortes. 
Grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 
Routes  militaires  des  Alpes  autrichiennes. 
Gâtes. 

Belgique. 
Le  bassin  de  TEscaut. 
Système  général  de  défense. 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer;  leurs  liaisons  avec  les  réseaux 
français  et  allemands. 

Hollande. 

Le  Rhin  et  la  Meuse;  voies  ferrées;  leurs  liaisons  avec  les 
réseaux  beiges  et  allemands.  Système  général  de  défense. 

Italie. 

Bassins  du  Pô  et  de  l'Adige. 

Les  Alpes;  principales  routes  reliant  le  bassin  du  Pô  aux  bassins 
du  Danube,  du  Rhin  et  du  Rhône. 
Frontières  continentales. 
Places  fortes,  voies  ferrées,  côtes. 

Suisse. 

Description  des  Alpes  et  du  Jura;  frontières;  voies  ferrées,  leurs 
liaisons  avec  les  réseaux  étrangers.  —  Travaux  de  défense  (Saint* 
Gothard,  vallée  du  Rhône). 

Russie.^ 

Frontières  occidentales  et  places  fortes. 

Espagne. 
Limites.  Description  du  bassin  de  l'Èbre. 

Péninsule  des  Balkans. 

Empire  ottoman  et  nouveaux  États  créés  par  le  traité  de  1878  : 
Roumanie,  Serbie,  Bulgarie;  leurs  frontières. 
Bassins  du  Danube  inférieur  et  de  la  Maritza. 
Chemins  de  fer;  leurs  liaisons  avec  les  réseaux  européens. 
Côtes;  le  Bosphore  et  les  Dardanelles,  leurs  défenses. 

Nota.  —  Les  candidats  doUent  6tre  k  m6me.de  tracer  an  tableau  an  croqais  soccioct 
de  la  région  sur  lacjaelle  porte  Texamen. 

TOPOGRAPHIE. 

1*  Deuxième  partie  du  programme  de  l'instruction  du  30  sep- 
tembre 1874; 
2o  Levés  réguliers.  Planimétrie  et  nivellement.  Principaux  in- 
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struments  employés  en  topographie  pour  le  levé  et  le  «fcflteneDt 
du  terrain;  leur  description,  leur  erapM  : 

Chaîne;  stadias;  télémètre;  plancbflMe;  aKdade;'déciimil(nTe. 

Equerre  d'ar[>enteur. 

Boussole  :  Principe  et  vérificaltOB. 

Règle  à  éclimètre. 

Baromètre. 

AMS8ote-4iUda^  Mgaé.  Boussole  Hoeantl. 

Eclimètie  à  deux  limbes. 

Alidade  nivelatrice;  niveaux  :  niveau  d*eau,  niveau  à  perpendi- 
cule,  niveau  à  bulle  d'air,  niveau  h  collimateur;  lunettes;  ver- 
niers. 

Instrumente  improvises  pour  la  lecture  des  angles. 

ALLEMAND. 

Les  candidats  auront  h  traduire,  à  la  lecture,  de  ^allemand  en 
français  et  du  français  en  allemand.  Ils  devront  pouvoir  lire  l'alle- 
mand, tant  imprimé  que  manuscrit,  écrire  correctement  soos  la 
dictée,  et  échanger  avec  l'examinateur  quelques  phrases  simples 
de  conversation. 

Ils  seront  notés  sur  chacune  des  autres  langues  étrangères 
qu'ils  posséderont. 

TABLEATJ  DES  COEFFICIEOTS. 

Les  coefficients  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  tant  pour  les  épreuves 
écrites  que  pour  les  épreuves  orales  et  l'équitation  : 

4*  Épreuvet  éeritê$. 

Question  militaire 8 

Question  d'organisation  ou  d'histoire  militaire 4 

Question  de  législation  et  d'administration  militaifes. .  3 

Thème  allemand 3 

Levé  et  croquis  topographique 4 

Total.... "S    ci...    2Î 

S*  Éfreuvet  araln, 

. ,  f  Organisation  «t  histoin  militaires, Jb 

I  Tactique  d'infanteriA, , , ., ,,. ft 

«,  j  Tactique  de  caTalerie 4 

(Allemand 3 

^,  «f  Aitillorie « 4 

^  iFortifîcaUon i 

4,  I  G^graphie 4 

I  Topographie 3 

Total "W  ci...    32 

3*  ÉfmiUÊêtm. 
Équitat'on i  «.,..       1 

VvrAL  einÉML 65 
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ÉPRBUVS  FJUSCLTATIVK  SUR  LES  LANGUES  ÈTRANGÂRBS 
AUTRES  QUE  l'alLEMANB. 

Les  candidals  qui  désireraient  subir  une  épreuve  sttr  une  ou 

fflosieurs  langues  étrangères  autres  que  Tallemand  devront  en 
aire  la  déclaration  ea  adressant  au  commandant  de  corps  d'armée 
(^  M.  le  Ministre  de  la  marine,  pour  les  candidals  de  rarmée  de 
mer)  leur  demande  d'admission  au  concours. 

Celte  épreuve  facultative  comprendra  une  composition  écrite 
et  un  examen  oral. 

Cimpoïïîtion  écrite.  —  Elle  aura  lieu  le  troisième  jour  à  la  suite 
du  tbèoM  allemand.  Les  candidats  devront  traduire  le  texte  du 
Ûïbate  allemand  dans  la  lanigue  qu'ils  auront  choisie,  sens  Taide  de 
lexique  ni  de  dictionnaire.  11  leur  sera  accordé  deux  heures  en 
plus  pour  la  traduction  en  chaque  langue  autre  que  l'allemand. 

La  note  obtenue  n'entrera  pas  en  compte  pour  radjnissibilité. 

Examen  oral.  —  Il  aura  Heu  %  la  suite  de  l'examen  d'allemand. 

La  note  définitive  à  attribuer  au  candidat  pour  la  connaissance 
d'une  langue  étrangère  autre  que  l'allemand  sera  obtenue  en  pre- 
nant la  moyenne  des  notes  de  l'épreuve  écrite  et  de  l'épreuve 
orale. 

Cette  note  définitive,  si  elle  est  au  moins  égale  à  16,  s'ajoutera 
pour  la  moitié  de  sa  valeur  absolue  à  la  somme  totale  des  points 
acquis  pour  toutes  les  épreuves.  Toute  note  inférieure  à  lé  sera 
portée  pour  mémoire  seulement  et  n'augmentera  pas  le  nombre  des 
points  du  candidat. 

Fait  à  Paris,  le  22  mars  1894. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  Â.  Mercier. 


N^  102.  Règlement  ministériel  déterminant  les  conditions  dans 
lesquelles  devront  avoir  lieu^  en  I89i,  les  examens  qu^auront 
à  subir  les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  de  toutes 
armes  candidats  au  brevet  détat^major, 

Paris,  le  24  mars  >i894. 

En  vertu  des  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  20  mars  1880 
et  d«  l'article  41  au  décret  du  3  janvier  1891,  le  Ministre  de  la 
guerre  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit,  pour  l'année  1894,  l'organisation 
et  le  programme  des  épreuves  qu^auront  k  subir  les  ofBaers  supé- 
riearset  les  capitaines  d«  toutes  armes  admis  à  concourir  pour 
l'obtention  du  brevet  d'état-major. 
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DEMANDES  DES  CANDIDATS. 


Les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  des  armées  de  terre  et 
de  mer  (ces  derniers  avec  Tautorisation  de  M.  le  Ministre  de  la 
marine)  ne  sont  admis  aux  examens  que  s'ils  ont,  au  31  décembre 
de  Tannée  courante,  sept  années  de  grade  d'officier,  dont  trois  au 
moins  passées  dans  les  troupes. 

Les  officiers  qui  auront  échoué  aux  examens  d'admission  à 
l'Ecole  supérieure  de  euerre  ne  pourront  se  présenter  à  ceux  pour 
Tobtention  du  brevet  d'état-major  qu'après  deux  ans  écoulés. 

Les  demandes  des  candidats  devront  être  transmises  par  la 
voie  hiérarchique.  Elles  seront  établies  sous  forme  de  propositions 
du  modèle  des  inspections  générales  et  accompagnées  d'un  état  de 
services,  d'un  rapport  particulier  conforme  au  modèle  annexé  au 
présent  règlement  et  d'un  extrait  du  registre  du  personnel. 

MM.  les  chefs  de  corps  ou  de  service,  les  généraux  de  brigade, 
de  division  et  commandants  de  corps  d'armée  noteront  les  officiers 
avec  le  plus  grand  soin;  ils  s'efforceront  de  faire  ressortir  l'apti- 
tude professionnelle  plus  ou  moins  grande  des  candidats,  et  appré- 
cieront notamment  la  vivacité  de  leur  esprit,  la  facilité  de  leur  tra- 
vail, la  sûreté  de  leur  jugement,  les  qualités  de  leur  caractère  et 
enfin  leur  aptitude  au  service  d'état-major. 

Toutes  les  demandes  seront  transmises  au  Ministre,  quel  que 
soit  l'avis  les  accompagnant,  avant  le  15  juillet  prochain,  terme  de 
rigueur  (Etat-major  de  l'armée,  Section  du  Personnel  du  service 
d*état-major). 

Les  commandants  des  corps  d'armée  dans  lesquels  il  ne  se  pré 
sentera  pas  de  candidats  devront  envoyer  des  états  «  néant  ». 

L'examen  des  demandes  sera  fait  par  le  Comité  technique  d'état- 
major  ou  par  une  délégation  dudit  Comité  choisie  par  le  président, 
et  le  Ministre  notifiera,  en  temps  utile^  aux  commandants  de  corps 
d'armée  les  noms  des  officiers  admis  à  snbir  les  épreuves. 

COMMISSION  D'EXAMEN. 

Cette  commission  sera  celle  qui  procédera  aux  examens  de  sortie 
des  officiers  détachés  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre  ;  elle  se  com- 
posera des  membres  du  Comité  technique  d^tat-major,  auxquels 
seront  adjoints  des  officiers  généraux  appartenant  aux  différentes 
armes  désignés  à  cet  effet. 

Elle  se  subdivisera,  comme  pour  les  officiers  détachés  à  l'Ecole 
supérieure  de  guerre,  en  sous-commissions,  examinant  chacune 
tous  les  candidats  sur  un  certain  nombre  de  matières. 

La  correction  des  compositions  écrites  des  candidats  au  brevet 
aura  lieu  concurremment  avec  celle  des  compositions  des  officiers 
sortant  de  TEcole  supérieure  de  guerre  (sans  distinction  entre  ces 
deux  catégories  de  candidats),  et  avec  les  mêmes  garanties  de 
secret. 
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NATURE  DES  ÉPREUVES. 

L*eDsomble  des  épreaves  comprendra  : 
1©  Des  épreuves  écrites^  savoir  : 

A.  Une  question  de  tactique. 

B.  Une  question  de  service  d*état-major  en  campagne. 

G.  Un  croquis  topographique  (pour  les  capitaines  seulement). 

Les  sujets  des  deux  premières  épreuves  seront  les  mêmes  que 
ceux  qui  seront  donnés  aux  officiers  sortant  de  l'Ecole  supérieure 
de  guerre. 

Le  sujet  du  croquis  topographique  sera  choisi  par  la  commission 
d'examen; 

!2<>  Des  épreuves  orales,  dont  le  programme  est  indiqué  ci-après  ; 

3^  Une  épreuve  d'équitation. 

En  outre,  chaaue  candidat  devra  présenter  à  la  commission  un 
travail  d*étude,  dont  le  sujet  lui  aura  été  donné  par  le  chef  d'état- 
major  du  corps  d'armée,  et  qui  sera  visé  parle  cnef  de  corps  ou  le 
chef  de  service. 

Pour  le  choix  du  programme  et  l'exécution  de  ce  travail,  on  se 
conformera  aux  prescriptions  de  l'instruction  du  14  juin  1879  sur 
les  travaux  d'étude  des  officiers  du  service  d'état-major  {Journal 
militaire  officiel,  partie  supplémentaire,  pa^e  1165). 

Indépendamment  de  ce  travail  obligatoire,  les  candidats  sont 
autorisés  à  présenter  à  la  commission  d'examen  les  travaux  et 
ouvrages  personnels  qu'ils  auront  pu  exécuter. 

La  commission  fera  connaître,  en  outre,  par  une  cote  spéciale 
pour  chaque  candidat,  son  appréciation  au  sujet  de  son  aptitude 
au  service  d'état-major. 

DATES  DES  ÉPREUVES 


1«  Epreuves  écrites. 

Les  deux  premières  épreuves  écrites  (question  de  tactique  et 
question  de  service  d'élat-major  en  campagne)  auront  lieu  aux 
mêmes  dates  et  aux  mêmes  heures  que  les  épreuves  similaires  des 
examens  de  sortie  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre,  mais  dans  un 
local  distinct. 

Le  croquis  topographique  des  capitaines  candidats  au  brevet 
(copie  à  l'échelle  ou  agrandissement]  sera  exécuté  dans  une  séance 
d'une  durée  de  six  heures,  à  la  date  fixée  par  la  commission 
d'examen. 

L'usage  du  compas  simple,  du  double  décimètre,  de  la  règle  et 
de  i'équerre  sera  autorisé. 

i^  Epreuves  orales  et  épreuve  cPéquitation. 

Ces  épreuves  auront  lieu  en  même  temps  que  ceUes  des  examens 
de  sortie  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre. 


—  482  — 

Les  dates  des  diverses  épreaves  seront  notifiées  en  temps  utile 
aux  commandants  de  corps  d'armée,  qui  les  feront  connaître  aui 
•candidats. 

PROGRAMME  DES  ÉPREUVES  ORALES. 


TACTIQUE  APPLIQUÉE  D'INFANTERIE. 

£Tm>B  fis  l'armb. 

lo  Organisation  de  Vinfanterie  ; 

9fi  L'infanterie  en  marche.  —  Vitesse,  formation,  longueur  des 
colfoones.  —  Ordre  normal.  —  Conséquences  au  point  de  vue  de 
l'emploi  de  l'infanterie  sur  le  champ  de  bataille. 

Exécution  des  marches.  —  Marches  forcées,  de  nuit,  etc.  — 
Hygiène.  —  Discipline  de  marche. 

9fi  JJ infanterie  en  station.  —  Cantonnement.  —  Préparation  uu 
^ntonnement.  —  Mesures  diverses  à  prendre  dans  riutérieur  des 
corps  de  troupe.'  —  Bivouac.  —  Dispositif  normal. 

ifi  Du  service  de  sûreté  en  marche  et  en  station*  •*  Marche  en 
avant.  —  Avant-garde  ;  son  rôle,  sa  force  et  sa  composition.  — 
Sûreté  sur  les  flancs. 

Marche  de  flanc  et  marche  en  retraite.  —  Flanc-gar^e  et  arrière- 
garde;  leur  rôle,  leur  force  et  leur  composition. 

Avant-postes.  —  Bataillon  aux  avant-nostes.  —  Rôle  de  la 
grand'garde  et  de  la  réserve.  —  Choix  de  la  ligne  d'avant-postes. 

5«  L'infanterie  au  combat.  —  Rôle  multiple  de  l'infanterie  sur  le 
champ  de  bataille,  dans  l'attaque  et  dans  la  défense. 

Importance  et  emploi  des  feux.  —  Armement.  —  Etude  da 
règlement.  —  Formations  de  manœuvre  et  de  combat. 

INFANTBBIE  EN  GOMBTNAISOIf  AVEC   LES  AUTRES  ARMES. 

10  Principes  de  tactique, —  Combat  offensif.  —  Combat  défensit. 
^  Applications, 

M  LA  GUERBE  AUX '^COLONIES  ET  EN  PAYS  DE  MONTAGNE. 

Infanterie  en  Afrique,  aux  colonies,  en  pays  de  monlagna  — 
Marches.  —  Importance  du  convoi.  —  Stationnement.  —  S>ûret/\ 
—  Combat. 

INFANTERIES  ÉTRANGÈRES. 

Etude  comparative  de  la  tactique  de  rinfantorie  dans  les  diverst^s 
armées  étrangères.  —  Formations.  —  Etude  des  manœuvres  de 
l'armée  allemande. 

Les  questions  orales  seront  complétées  pnr  la  discuseion  d'un 
cas  concret  sur  la  carte. 
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TACTIQUE  APPLIQUÉE  DE  CAYALERTE. 


APPLICATION  TAtmOtra  DES  BÊCLSnNTS  ÏN  VIGUEUR  DAN»- 

LA   CATAUmiB  8UB   : 

LES  MARCHES. 

Allures  et  vitesses  des  marches. 

Longueur  des  marches. 

Ordre  et  formations  de  marche. 

Mesures  t^onservaltrices  des  hommes  et  des  chevaux;  règles 
géoértks  à  observer  k  cet  égaid;  Bourriture  des  hommes,  nourri- 
ture des  chevaux;  soins  à  donner  au  harnachement,  au  paquetage^ 
à  la  ferrure. 

Marches  «de  nuit. 

Remonte  de  la  cavalerie  en  campagne. 

Alimentation  des  troupes  de  cavalme  en  campagne. 

Service  de  sûreté  en  marche  de  la  cavalerie  :  principes  géné- 
raux; odonne  de  régiment;  colonne  de  brigade;  colonne  de  divi- 
sion. 

Place  et  rôle  de  la  cavalerie  dans  les  marches  de  guerre. 

Oénéralités  sur  le  service  d'exploralion  ;  définition  et  caractère 
de  ce  service;  force  et  composition  des  unités  auxquelles  il  doit 
être  confié;  dislance  à  laquelle  il  doit  fonctionner,  —  Dispositif 
d'exploration  de  la  division  prescrit  par  le  décret  du  26  octobre  1883. 

Examen  critique  de  ce  dispositif. 

Exploration  sur  les  fiancs. 

Exploration  sur  les  derrières. 

Rideaux  de  cavalerie. 

Infanterie  en  soutien  de  la  cavalerie. 

Transmission  des  renseignements  çt  service  de  correspondance. 

Place  et  rôle  de  la  cavalerie  dans  une  colonne  composée  de  toutes 
armes,  mais  n'opérant  pas  isolément. 

Place  et  rôle  de  la  cavalerie  attachée  à  uwe  colowne  opérant  iso- 
lément. 

Examen  critique  du  rôle  et  du  dispositif  de  la  cavalerie  attachée 
aux  colonnes  de  toutes  armes,  tels  qu'ils  résultent  du  décret  du  26 
octobre  1883  et  des  Observations  du  16  février  1890. 

STATIONNEMENT. 

Place  et  rôle  de  la  <:avalerie  pendant  les  stationnements. 

Différents  modes  de  stationnement  de  la  cavalerie. 

Bivovacs. 

Cantonnements. 

Service  de  sûreté  en  i^tallon  de  la  cavalerie. 

TïatuTe  gàiérale  de  ce  service. 

Avant-postes  irréguliers. 
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Cantonnements  d'alarme. 
Avant-postes  réguliers. 
Âvant-postes  mi&tes. 

COMBAT  RT  EMPLOI  DK  l'ABMB. 

Considérations  générales  sur  le  combat  de  la  cavalerie. 
-  Combat  contre  la  cavalerie. 

Combat  contre  l'infanterie. 

Combat  contre  Tartillerie. 

Combat  à  pied. 

Passade  des  défilés. 

Emploi  de  la  cavalerie  sur  le  champ  de  bataille  :  avant  le  combat 
et  dans  le  déploiement  des  colonnes  de  toutes  armes  ;  pendant  le 
combat,  après  le  combat;  poursuite,  retraite. 

Emploi  de  la  cavalerie  en  dehors  du  champ  de  bataille:  Parti- 
sans, raids,  réquisitions,  destructions  et  travaux  de  campagne  par 
la  cavalerie. 

Cavalerie  combinée  avec  l'artillerie. 

Considérations  générales  sur  la  combinaison  des  deux  armes  ; 
emploi  de  l'artillerie  dans  le  combat  de  la  cavalerie;  soutien  de 
Tartillerie. 

CAVALERIES  ÂTRANGÈBES. 

Notions  générales  sur  Torganisation  et  la  tactique  delacavaleire 
dans  les  armées  étrangères,  Russie,  Allemagne,  Autriche- Hongrie. 
Italie. 

Les  questions  orales  seront  complétées  par  la  discussion  d'on  cas 
concret  sur  la  carte. 

ARTILLERIE. 


Description  générak  du  matérieL 

Considérations  sur  les  éléments  d'un  système  d'artillene.  — 
Transformations  de  l'artillerie  depuis  1870. 
Bouches  à  feu. 

Projectiles  et  fusées.  —  Poudre. 
Affûts  de  campagne,  de  montagne,  de  siège,  de  place,  de  cAte. 

—  Affûts  spéciaux. 
Voitures  de  campagne. 

Notions  sur  le  matériel  des  armées  étrangères. 

Exposé  des  principes  du  tir. 

Principes  généraux  du  tir.  —  Eléments  du  tir.  —  Dispersion. 

—  Justesse  du  tir.  —  Différents  genres  de  tir. 

Principes  du  tir  des  projectiles  percutants  et  des  projectiles 
fusants  de  campagne.  —  Tir  à  mitradle.  —  Tir  de  siège,  de  place. 

—  Tir  à  la  mer.  —  Réglage  du  tir. 
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Tactique  de  t artillerie  dam  la  guerre  de  campagne. 

L'artillerie  allemande  de  1866  à  1870.  —  Conséquences  de  ces 
deux  campagnes  sur  la  tactique  de  l'arme.  —  Conséquences  tac- 
tiques des  progrès  de  l'armement  de  rartillerie  de  campagne. 

Organisation  de  l'artillerie  en  temps  de  guerre. —  Propriétés 
lactiques  de  l'artillerie  de  campagne.  —  Effet  du  tir  des  canons  de 
campagne.  —  Formations  tactiques.  —  Marches  et  stationnement. 

Service  de  l'artillerie  sur  le  champ  de  bataille.  —  Choix  et  occu- 
pation des  positions.  —  Conduite  du  feu.  —  Service  des  muni- 
tions. 

Emploi  de  l'artillerie  avec  les  antres  armes.  —  Combat  offensif 
et  défensif  ;  combat  de  rencontre.  —  Combat  de  la  division  d'in- 
fanterie. —  Combat  du  corps  d'armée.  —  Service  du  réapprovi- 
sionnement. —  Combats  de  localités  et  passades  de  défilés. 

De  l'artillerie  dans  la  division  de  cavalerie  indépendanle,  pen- 
dant l'exploration,  le  combat  de  cavalerie  et  la  bataille. 

Ravitaillement  par  les  services  de  Tarriëre. 

Données  générales  sur  l'organisation  de  l'artillerie  de  campagne 
des  armées  étrangères.  —  Tactique  de  l'artillerie  de  campagne  à 
Télranger. 

Tactique  de  rartillerie  dans  la  guerre  de  forteresse. 

Attaque  des  places  fortes.  —  Investissement.  —  Attaque  de  vive 
force.  —  Bomoardement.  —  Marche  générale  des  attaques  régu- 
lières. —  Organisation  des  équipages  de  siège.  —  Effets  du  tir  des 
bouches  à  feu  de  siège. 

Défense  des  places  fortes.  —  Bases  de  l'armement.  —  Approvi- 
sionnements. —  Organisation  du  tir  des  places  fortes. 

Organisation  du  matériel  de  siège  et  de  place  à  l'étranger.  — 
Tactique  de  la  guerre  de  forteresse  à  l'étranger. 

Ponts  militaires  en  France  et  à  Fitranger. 
Des  ponts.  ~  Des  passages  de  rivière  au  point  de  vue  tactique. 

FORTIFICATION. 


PORTIFIGÀTION  PASSAGÀaB. 

Éléments  de  la  fortification  passagère. 

But  et  utilité  de  la  fortification  passagère. 

Ressources  dont  les  armées  disposent  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux de  campagne.  —  Principes  qui  ont  présidé  à  la  fixation  de 
Toulillage  en  France.  —  Echelonnement  des  ressources.  —  Com- 
paraison avec  l'outillage  des  principales  armées  étrangères. 

Considérations  générales  sur  les  divers  ouvrages  élémentaires  de 


campagne.  —  Leur  valeur  défensive  et  lactique.  —  Leur  appro> 
priaiion  au  toraiav 

Idées  actuelles  jsur  rassociation  des  ouvrages  élémeatakes*  ^ 
Groupes  et  lignes  d'ouvrages.  -^  lignea  de  groupes  d'ouvrages. 

Déienses  access«ires.  --•  Leuv  emploi.  —  L«ur  vateur  tacticpie. 
-  Organîsatioa  défensive  des  lieux  habiles..  —  Valeur  tACtkpie  de 
cette  orgajnisalîon. 

Travaux  de  stationnement.  —  Leus  utilité..  —   Leur  importance. 

Importance  des  communications  h  fa  guerre.  -*  Travaux  relalîf^^ 
à  leur  création,  à  leur  entretien  ou  à  leuF  destruction. 

Application  de  la  fortification  passagère  &  Toccupatioa  <rane 
position.  -^  Principes  gjénéraux. 

Application  à  diverses  situations  tactiques.  — Gimmeol  doil  éirt 
conçue  Toccupaitioa  pour  favoriser  ToÏÏensive.. 

Emploi  tactique  de  la  fortification  passagière^ 

Organisation  d'un  champ  debataii^e  offensif  ou  défensit  ^Prin- 
cipes. —  Préparation  et  exécution  des  tiuvtax. 

Application  k  un  front  de  brigade.  — 'Exemptes  hislariqves.. 

Création  de  positions  d'arrèi  et  dle*plaees  du  raoa^nL  — ÉiamfÀes 
historiques. 

Or^^anisation  de  postes  et  de  gîtes  d'étapes. 

Investissement  des  placent  fortes^  — Cienéilioas  é'eaétulion  et 
nature  des  travaux. 

Organisatioa  complémentaire  des  places  fortes^  —  Travaux 
avancés.  —  Lear  valeur.  —  Travaux  sur  la  ligne  des  focis.  —  Leur 
but  et  leur  nature.  —  Travaux  en  arrière.  —  Tc&vaux  d'appro- 
priation des  ouvrages  permanents  inachevés^ 

La  fortification  passagère  à. Téliai^r ; pcoâU,.  tracés  el  emploi 
tactique». 

POtTIVilCATiOIi  MRMMRaitlB. 

Éléments  de  la  fortification  permanente^ 

Influence  exercée  par  l'artillerie  rayée  sur  les  profils  et  les  tracés 
de  la  fortification  permanente. 

Principes  d'orgamsation  adoptés  en  France  après  1870,  pour  les 
grandes  places. 

Constitution  des  ouvrages  d'api-è&  leur  rôle  tactique  :  forts  de 
protection,  forts  isolés,  fort  d'occupation  ;  enceintes. 

Dispositions  relatives  à  la  proleetioii  de  l'artillerie  dans  les 
ouvrages. 

Types  principaux  d'ouvrages  à  l'étranger  après  1&70. 

Conditions  imposées  de  nos  jours  à  la  fortification  par  suite  de 
remploi  des  explosifs  à  grande  puissance. 

Idées  émises  en  France  et  à  I  étranges  sur  les  transformations  à 
faire  subir  à  la  fortification  pour  lui  pei'mettre  de  résister  aux  nou- 
veaiu  projectiles. 
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Attaque  et  défense  des  places. 

Caractères  généraux  de  la  guerre  de  siège  k  Tépoque  acluelle. 

Moâe&  irréguliers  d'altaque.  —  Leur  valeur. 

Siège  régulier.  —  Préparation  à  la  guerre  de  siègej  au  point  de 
vue  de  l'attaque  et  à  celui  de  la  défense. 

Période  d^investissen^eaU  ^  Emj^oi  de  la  fortificalion  pour  l'in- 
ve&tis&ement»  —  Opérations  et  iravayx  exécutés  par  l'assaillant  et 
par  le  défendeur. 

Iiis>talUtion  du  matériel.  —  Répartition  du  personnel.  —  Diffi- 
cultés des  attaques  brusquées. 

Attaque  rapprochée.  — -  But  etnature  des  opérations.  — Travaux 
de  l'attaque  et  de  la  défense.  —  Occupation  d'un  ou  de  plusieurs 
forts;  préparation  et  exécution  de  Tassant. 

Opérations  finales  de  Tattaque  et  de  la  défense.  —  Lignes  de 
défense  successives.  —  Attaque  du  novau  central. 

Attaque  et  défense  des  forts  isolés,  a  une  place  à  simple  enceinte, 
des  retranchements  demi-permanents. 

Elude  comparée  des  principes  et  des  méthodes  en  vigueur  à 
i'étr»nger. 

Organisation  défensive  des  Etats. 

Conditions  générales  de  remploi  de  la  fortification  pour  la  dé- 
fense des  Etats.  —  Rôle  et  but  des  régions  fortifiées. 

Principes  sur  lesouels  repose  l'organisation  défensive  actuelle 
de  la  France.  —  Frontière  du  Nord.  —  Région  maritime.  — 
Position  centrale  du  Nord.  —  Région  entre  la  Sambre  et  la  fron- 
tière d'Allemagne. 

Frontière  d'Allemagne.  —  Nécessité  de  créer  des  positions 
cenAraks.  —  Ré^oa  de  la  Meuse  moyeans.  -*•  Région  Epintti- 
BtlffiNrt.  —  Position  de  Langrtft. 

Frontière  suisse.  — ^Le  Jura.  —  Besançon.  —  La  IlKUte-Savoie. 

Frontière  d'Italie.  —  Principes  de  Ilorganisation  défensive  en 
pays  de  montagnes.  —  Les  Alpes»  —  La  Provence  et  le  eoatté  de 
Nice. 

Frontière  des  Pycéoâetf».  —  Caraotères  particidieKs  da&  deux 
théâtres  d'opéralions  de  cette  fronlièreL 

Défense  des  oô4es.  —  Grandes  places  maiiliaaas  françaises^  — 
Défenses  de  terre. 

Positions  de  seconde  ligne.  •—  Leur  nécessité.  -*-  PositioAS  cen- 
trales.—  Paris  :  système  de  1841  el  organtsaiion  actuelle. —  Lyoa. 

Organisation  défensive  des  petits  Etats.  —  Suisse,  Belgique, 
Hollande.  —  Défense  centralisée. 

Organisation  défensi^ne  de  l'AUemagae.  -^  Frontière  àt  l'Ouest. 
—  Défense  des  cdtes. 

Organisation  défensive  de  Tltalie.  —  Conditions  particulières 
imposées  par  la  forme  et  la  constitution  du  pays. 
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TOPOGRAPHIE. 

Notions  générales  sur  les  cartes.  -*  Echelles.  —  Signes  conyen- 
tionnels  de  la  planimétrie.  —  Relief  du  terrain  sur  les  cartes.  — 
Courbes  de  niveau  ;  hachures,  diapason.  —  Emploi  du  laYia.  — 
Représentation  des  principales  formes  du  terrain  sur  les  cartes. 

Levés  réguliers.  —  Planimélrie.  —  Canevas.  —  Mesure  des 
distances.  —  Mesure  des  angles.  —  Orientation  d'un  canevas.  — 
Planchette.  —  Alidade.  —  Déclinatoire.  —  Levé  de  détail.  — 
Boussole.  —  Nivellement  direct.  —  Niveaux.  —  Nivellement 
topographique.  —  Eclimèlre.  —  Calcul  des  cotes.  —  Marche  à 
suivre  pour  exprimer  le  relief  du  terrain. 

Levés  expédiés.  —  Planimélrie.  —  Stadiis.  —  Télémètres.  — 
Mesure  des  angles.  ^  Instruments  employés.  —  Levé  de  détail.  — > 
Nivellement.  —  Instruments  employés.  — >  Nivellement  baromé- 
trique. —  Marche  à  suivre  pour  exprimer  le  relief. 

Levés  à  vue.  —  Levés  par  renseignements.  —  Itinéraires.  — 
Mémoires  descriptifs. 

Cartographie.  —  Service  géographique  de  l'armée.  —  Cartes 
françaises.  —  Carte  de  France  au  1/80,000^,  dite  carte  de  l'état- 
major.  —  Exécution  de  la  carte.  —  Révision  de  la  carte.  —  Nou- 
velles cartes  au  l/SO^DOO^"  et  au  1/200,000«.  —  Cartes  de  TAlgérie. 
—  Cartes  du  génie.  —  Plans.  —  Plans  reliefs. 

De  la  topographie  en  campagne. 

Cartes  étrangères. 

GÉOGRAPHIE. 


France  et  ses  colonies» 

Description  géologique  de  la  France.  —  Examen  détaillé  des 
zones  frontières,  chacune  d'elles  correspondant  à  une  grande  région 
naturelle,  savoir  : 

La  région  du  Nord  ou  la  frontière  belge; 

La  région  du  Nord-Est  ou  la  frontière  allemande  ; 

La  région  de  l'Est  ou  la  frontière  suisse  :  Jura,  Grandes- Alpes  ; 

La  région  du  Sud-Est  ou  la  frontière  italienne  :  Alpes; 

La  région  du  Sud-Ouest  ou  la  frontière  espagnole  :  Pyrénées; 
-  Le  massif  central  et  la  région  du  Nord- Ouest  considérés  comme 
les  réduits  de  la  défense  nationale. 

Algérie  et  Tunisie.  —  Sénégal  et  Congo.  ~  Recherche  des 
routes  commerciales  avec  le  Soudan. 

Cochinchine  et  Tonkin. 

Europe  et  établissements  européens  en  Asie  et  en  Afrique. 

Description  géologique  de  TEurope. 

Empire  d'Allemagne.  —  Ses  peuples.  —  Frontière  occidentale. 
—  Frontière  maritime.  —  Frontière  orientale. 
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Belgique,  Hollande,  Danemark. 

Italie.  —  Frontière  autrichienne.  —  Frontière  française.—  Italie 
péninsulaire. 

Empire  austro-hongrois.—  Ses  nationalités.  —  Frontière  austro- 
allemande. 

Russie.  —  Frontière  occidentale. 

Etats  de  la  péninsule  des  Balkans  (Roumanie,  Serbie,  Grèce, 
Monténégro,  Empire  ottoman). 

Géographie  maritime  du  bassin  de  la  Méditerranée. 

Angleterre  et  positions  maritimes  des  Anglais  sur  les  grandes 
routes  de  navigation. 

Positions  des  Russes  dans  le  Caucase,  le  Turkest.m  et  la  pro- 
vince transcaspienne. 

Rivalité  des  Russes  et  des  Anglais  dans  l'Asie  centrale.  — 
Question  de  TAfghànistan. 

La  Chine  et  ses  relations  avec  les  puissances  européennes. 

Recherche  des  routes  commerciales  entre  la  Chine  d'une  part, 
la  Cochinchine  et  la  Birmanie  anglaise,  d'autre  part. 

Routes  commerciales  et  projets  de  chemins  de  fer  par  la  vallée 
de  l'Euphrate. 

L'Egypte  et  la  situation  du  Soudan.  —  Tripolitaine. 

Nota.  —  Poar  chaque  théâtre  de  guerre,  faire  ressortir  le  rôle  stratégique  des  che- 
mins de  fer  de  la  région,  particulièrement  au  point  de  vue  de  la  concentration  des 
armées  sur  les  frontières. 

ADMINISTRATION. 


ADMINISTRATION   GÉNÉRALE. 

Lois,  décrets  et  règlements  d'administration  publique. 

Ressources  de  l'administration.  —  Impôts,  emprunts,  revenus 
du  domaine. 

Emploi  des  ressources.  —  Budget.  —  Crédits.  —  Ordonnance- 
ment. —  Payement. 

Contrôle  de  l'emploi  des  deniers  publics,  des  crédits,  des  ma- 
tières. —  Cour  des  comptes.  —  Contrôle  exercé  par  les  Chambres. 

Contrats  administratifs.  —  Acquisitions,  ventes,  baux,  adjudi- 
cation publique.  —  Juridiction  administrative.  —  Responsabilité 
civile  de  TEtat,  des  fonctionnaires.  —  Règles  particulières  à  l'Al- 
gérie. 

ADMINISTRATION   DB   l'arMÉB. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Administration  centrale.  —  Comités 
consultatifs.  —  Action  du  commandement  en  matière  administra- 
tive. —  Direction.  —  Gestion.  —  Contrôle. 

Service  de  l'intendance  aux  armées  en  campagne.  —  Attribu- 
tiens  générales  de  l'intendance.  —  Attributions  spéciales  des  fonc- 
tionnaires attachés  aux  diverses  formations  du  pied  de  guerre.  ^ 
Relations  avec  le  commandement. 
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Exécution  des  services  administratifs.  —  Entreprise.  —  Gestion 
directe  :  personnel  d'exécution.  — •  Troupes  de  transport. 

Moyens  matériels  et  procédés  généraux  de  radministration  : 
approvisionnements,  achats  et  réquisitions.  —  Fonds  et  coniriba- 
tions  de  guerre. 

Service  de  l'alimentation  aux  armées.— Période  de  mobilisation. 
-  Période  des  transports  stratégiques.  —  Période  de  concentra- 
tion.—  Période  des  opérations  actives. 

Alimentation  journalière.  —  Fonctionnement  du  service  en  pre- 
mière ligne;  trains  régimentaires  et  convois  administratifs. 

Ravitaillement  sur  l'arrière.  —  Stations-magasins.  —  Stations 
têtes  d'étapes  de  guerre.  —  Têtes  d'étapes  de  route.  —  Gîtes  prin- 
cipaux d'étapes  de  route.  —  Boulangeries  de  campagne.  —  Convoi 
auxiliaire.  —  Dispositions  spéciales  au  service  des  vivres-viande. 

Application  des  procédés  d'alimentation  aux  diverses  circon- 
stances d'une  campagne.  —  Ordres  du  commandement  en  ce  qui 
concerne  l'alimentation  des  troupes. 

Service  de  l'habillement.  —  Service  du  Trésor.  —  Service  des 
transports.  —  Transports  maritimes.  —  Affrètement  direct  ou  par 
commission.  — r  Feuille  de  roule  des  navires.  —  Pertes  ou  avariés. 

Organisation  administrative  d'une  place  forte,  au  point  de  vue 
des  divers  services  de  l'intendance. 

Corps  de  troupes.  —  Modifications  à  l'administration  intérieure 
des  corps,  par  suite  de  l'état  de  guerre.  —  Administration  des 
sections  techniques  de  chemins  de  fer.  —  Administration  des 
quartiers  généraux. 

Dispositions  spéciales  aux  grandes  manœuvres.  —  Subsistances. 
—  Transports.  —  Règlement  des  dégâts. 

Administration  chez  les  puissances  étrangères, 

Allemagne.  —  Ministère  de  la  guerre.  —  Inlendantur. Onra- 

nisation  et  fonctionnement  des  services  administratifs  —  Admï- 
ïiistration  intérieure  des  corps.  —  Régularisation  des  percenlions 
en  deniers  et  en  matières.  ^ 

Service  de  l'intendantur  en  campagne.  ~  Attributions  —  Ali- 
mentation. —  Services  de  première  ligne  et  de  l'arrière.  -1  Habil- 
lement. 

Autriche-Hongrie.  -  Ministère  de  la  guerre.  ^  Direction  et 
fonctionnement  des  services  administratifs.  —  Administration  in- 
térieure  des  corps.  —  Administration  des  landwehrs  cisleithane  et 
hongroise. 

Service  de  l'intendance  en  campagne.  —  AttribuUons  ffénérales. 
"  Service  des  subsistances  en  première  ligne  et  à  l'arrière  — 
Habillement. 

Italie.  —  Service  du  commissariat.  —  Administration  intérieure 
des  corps.  —  Bureau  de  revision.  ""weure 

Russie.  --  Ministère  de  la  gueiTe.  —  Fonctionnement  des 
services  administratifs.  -  Administration  des  corps. 
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HISTOIRE  MILITAIRE  STRATÉGIQUE  ET  TACTIQUE 

GÉNÉRALE. 

Discuter  un  point  de  doctrine  emprunté  à  l'une  des  campagnes 
conduites  par  Frédéric^  Napoléon  et  de  Mollke. 

Pour  Frédéric  :  campagne  de  1757. 

Pour  Napoléon  :  campagnes  de  1796,  4800, 1805, 1806, 1809  fen 
Allemagne),  1812,  1813, 1814  et  1815. 

Pour  de  Moltke  :  campagnes  de  1866  (en  Bohême)  et  de  1870- 
1871.  ^ 

CHEMINS  DE  FER, 


RÔLE  ET  IMPORTANCE  DES   CHEMINS  DE   FER. 

Loi  du  28  décembre  1888.  —  Décrets  du  5  février  1889.  —  Rè- 
glement général  pour  les  transports  militaires  par  chemins  de 
ter.  —  Obligations  des  compagnies  au  point  de  vue  militaire. 

Transport  des  militaires  isolés.  —  Dispositions  particulières 
concernant  les  réservistes.  —  Transport  des  détachements  et  du 
matériel. 

Règles  d'exécution  des  transports.  —  Transports  stratégiques.  — 
Préparation  des  transports  stratégiques. 

Dispositifs  divers  à  mstaller  sur  les  lignes.  —  Quais  militaires, 
stations  diverses,  haltes-repas,  etc. 

Organes  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  trans- 
ports stratégiques  dans  la  zone  de  l'intérieur  et  dans  la  zone  rele- 
vant du  commandant  en  chef.  —  Rôle  et  fonctions  de  ce  personnel  : 

1®  Au  point  de  vue  des  ravitaillements; 

2»  Au  point  de  vue  des  évacuations. 

Personnel  militaire  des  chemins  de  fer. 

Compagnies  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  du  génie.  —  Sections 
de  chemins  de  fer  de  campagne.  —  Organisation  et  administration 
de  ces  sections.  —  Nomination  des  agents. 

Organisation  à  l'étranger  du  personnel,  du  matériel  et  du  ser- 
vice des  transports  par  chemins  de  fer. 

ORGANISATION  ET  MOBILISATION. 

PRINCIPALES  LOIS  MILITAIRES  AU  POINT  DE  VUE  DE  l'oRGANISATION 

ET  DE  LA  MOBILISATION. 


Loi  du  lo  juillet  1889  sur  le  recrutement  (modifiée  par  la  loi 

du  19  juillet  1892). 

Service  personnel  et  obligatoire.  —  Ressources  fournies  par  la 
loi  pour  la  constitution  des  effectifs  de  paix  et  des  effectifs  de 
guerre.  —  Différentes  catégories  d'hommes  déterminées  par  la  loi 
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et  obligations  qui  lear  sont  imposées.  —  Contingent  de  l'armée  de 
mer. 

Liste  du  recrutement  cantonal.  —  Registre  matricule.  —  Conseil 
de  revision. 

Loi  du  ^i  juillet  1873  sur  Forganisation  générale  de  V armée. 

Recrutement  national  et  recrutement  régional. 

Principes  généraux  de  la  mobilisation.  —  Convocation  des  ré- 
serves en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

Division  du  territoire  en  régions  et  subdivisions  de  régions 
(décret  du  6  août  1874).  —  Dispositions  particulières  aux  déparle- 
ments de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  du  Rhône. 

Commandement,  troupes  et  services  du  corps  d'armée  en  temps 
de  paix. 

Troupes  indépendantes  et  établissements  d'intérêt  général. 

Répartition  des  troupes  sur  le  territoire.  —  Exercice  du  com- 
mandement territorial  en  temps  de  paix. 

Loi  du  5  janvier  1875  sur  Torganisation  des  commandements 
supérieurs  de  Paris  et  de  Lyon.  —  Gouvernement  des  places  de 
guerre. 

Organisation  particulière  de  TAlgérie  et  de  la  Tunisie.  —  Trou- 
pes de  l'armée  de  terre  détachées  dans  l'Indo -Chine. 

Service  du  recrutement. 

Loi  du  13  mars  1875  sur  les  cadres  et  les  effectifs. 

Corps  de  troupe  des  différentes  armes  de  l'armée  active.  —  Leur 
organisation,  leur  groupement,  leur  fonctionnement.  —  Effectifs 
budgétaires  et  effectifs  existants. 

Organisation  militaire  des  douaniers  et  des  forestiers. 

Services  divers  en  dehors  des  corps  de  troupe. 

Des  officiers  de  réserve  et  de  leur  recrutement. 

Organisation  de  l'armée  territoriale.  —  Troupes  et  services.  — 
Recrutement  des  officiers. 

FOnMATIONS  DE  GUBRRB. 

Organisation  des  élats-majors,  troupes  et  services  du  corps  d  ar- 
mée à  la  mobilisation. 
Service  de  rhabilleraent,  des  munitions,  des  subsistances. 
Service  de  santé. 

Service  de  la  trésorerie  et  des  postes,  de  la  télégraphie  militaire. 
Etude  détaillée  du  corps  d*armée  mobilisé. 
Troupes  indépendantes  et  services  en  dehors  du  corps  d'armée. 

PRÉPARATION  ET  EXÉCUTION  DB  LA  MOBILISATION. 

Règles  générales  de  la  mobilisation. 

Circonscriptions  de  réserve  et  lieux  de  mobilisation  de  Tarmée 


J 
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active.  —  Préparation  des  effectifs  de  guerre.  —  Répartition  des 
contingents  annuels. 

Recrutement  et  mobilisation  de  l'armée  territoriale. 

Règles  d'affectation  des  disponibles  et  des  réservistes  de  l'armée 
active,  des  hommes  de  l'armée  territoriale. 

Livrets  matricule  et  individuel.  —  Ordres  de  route  et  feuilles 
spéciales. 

Administration  des  hommes  des  diffi^rentes  catégories  des  ré- 
serves. —  Rôle  delà  gendarmerie.  —  Hommes  à  la  disposition. — 
Services  auxiliaires.  —  Changements  de  domicile  et  de  résidence 
des  hommes  des  différentes  réserves. 

Loi  du  3  juillet  1877  relative  aux  réquisitions  militaires. 

Réquisition  des  animaux  et  des  voitures.  —  Décret  du  2  août 
1877  et  instruction  du  l»'  août  1879.  —  Recensement  et  classement. 

—  Circonscriptions  de  réquisition.  —  Fonctionnement  des  commis- 
sions de  réquisition  et  attributions  de  leur  président. 

Règles  concernant  l'établissement,  par  les  corps  d'armée,  des 
documents  relatifs  à  la  mobilisation  de  l'armée  active  et  de  l'armée 
territoriale. 

TÉLÉGRAPHIE  MILITAIRE. 

Personnel.  —  Organisation  de  la  télégraphie  militaire  (décret  du 
27  spptembre  1889).  —  Recrutement,  personnel  militaire.  —  Emploi 
et  situation  du  personnel.  —  Enumération  et  rôle  des  divers  ser- 
vices de  la  tél^^graphie  militaire.  —  Sections  de  l'«  et  de  2*  ligne. 

—  Télégraphie  légère  de  cavalerie.  —  Télégraphie  légère  de  mon- 
tagne. —  Service  de  forteresse. 

Matériel  de  poste.  —  Apppareils  portatifs.  —  Parleurs.  —  Piles 
portatives.  —  Cantine  à  appareil. 

Matériel  de  ligne.  —  Matériel  pour  lignes  volantes  :  câbles, 
crampons,  perches.  —  Matériel  pour  lignes  semi-6xes  :  isolateur, 
fil  nu. 

Matériel  roulant.  —  Voiture-poste.  —  Chariot  de  travail.  —  Voi- 
ture dérouleuse.  —  Chariot  de  réserve.  —  Voiture  légère.  —  Parcs 
télégraphiques. 

Construction  des  lignes  militaires.  —  Réparation  des  lignes 
aériennes.  —  Construction  d'une  ligne  en  câble.  —  Construction  et 
relèvement  d'une  ligne  en  fil  nu.  —  Ligne  d'avant- poste. 

Communications  télégraphiques  d'une  armée.  —  Service  de  di- 
rection.—  Période  de  concentration;  armée  en  marche  ;  pendant 
l'action.  —  Utilisation  du  réseau  existant. 

Des  postes  télégraphiques  militaires.  —  Installation,  service, 
règles  pour  la  transmission.  —  Surveillance  des  postes  et  des  lignes. 

—  Surprise  et  utilisation  d'un  poste  ennemi.  —  Mise  d'un  poste 
hors  de  service. 

Destruction  ou  utilisation  des  lignes. 

Téléphonie.  —  Description  et  emploi  du  téléphone.  —  Micro- 
phone. —  Avertisseur.  —  Applications  du  téléphone. 
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Télégraphie  optique.  —  Appareils  du  colonel  Mangin.  —  Emploi 
de  la  lumière  solaire,  héliostat. 
Télégraphie  par  signaux  quelconques.  —  Service  des  signaleors. 

HYGIÈNE  ET  SERVICE  DE  SANTÉ. 

Alimentation  des  troupes  en  station  et  pendant  les  marches. 

Hygiène  en  station,  pendant  les.marches,  dans  les  cantonnements 
et  bivouacs. 

Maladies  des  armées  en  campagne. 

Premiers  secours  aux  blessés. 

Organisation  et  fonctionnement  du  service  de  santé  à  l'intérieur 
et  en  campagne. 

Service  de  santé  dans  les  principales  années  étrangères. 

ALLEMAND  ET  LANGUES  ÉTRANGÈRES. 

Les  candidats  auront  à  traduire,  à  la  lecture,  de  Pallemand  en 
français  et  du  français  en  allemand. 

Ils  devront  pouvoir  lire  l'allemand  tant  imprimé  que  manuscrit, 
écrire  correctement  sous  la  dictée  et  échanger  avec  l'examinateur 
quelques  phrases  simples  de  conversation. 

Les  officiers  devront  mentionner,  sur  leurs  demandes,  quelles 
sont  les  langues  étrangères,  autres  que  l'allemand,  sur  lesquelles 
ils  désirent  être  interrogés. 

BREVET. 

Les  officiers  candidats  au  brevet  d'état-major  ne  seront  classés 
qu'autant  qu'ils  auront  eu  une  moyenne  génémle  de  12  au  mini- 
mum, et  auront  obtenu  dans  les  épreuves,  soit  pour  chaque  com- 
position écrite,  soit  pour  l'infantene,  la  cavalerie,  rartilleriey  l'his- 
toire militaire  et  la  stratégie,  la  note  minima  7. 

Le  brevet  ne  sera  délivré  q^^'^ux  officiers  classés.  Il  y  aura  un 
classement  spécial  pour  les  omciers  supérieurs  et  un  autre  pour  les 
capitaines. 

La  liste  des  officiers  qui  auront  obtenu  le  brevet  sera  publiée, 
par  arme  et  par  ancienneté  dans  chaque  grade,  conforaémaDt 
aux  dispositions  contenues  dans  l'article  12  du  décret  du  3  janvier 
jo91. 
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TABLEAU  DES  COEFFICIENTS 

Les  coefficients  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit^  tant  pour  les  épreuves 
écrites  que  pour  les  épreuves  orales  : 

i»  Epreuves  écrites  : 

Question  tactique i± 

Question  de  service  d*état-major  en  campagne 8 

Croquis  topographique  (a) 4 

2»  Epreuves  orales  : 

Tactique  d'infanterie 8 

Tactique  de  cavalerie 6 

Artillerie 8 

Forlificalion 7 

Histoire  militaire,  stratégie  et  tactique  générale 10 

Topographie 3 

Administration 4 

Idéographie 6 

Allemand  (h) 10 

Mobilisation 3 

Transport  en  chemins  de  fer 2 

Télégraphie 2 

Hygiène 2 

30  Mémoires  présentés 6 

4®  Equitation 6 

Fait  à  Paris,  le  22  mars  1894. 

Approuvé  : 

Le  Minisire  de  la  guerre. 

Signé  :  A.  Mercier. 


(a)  Poar  les  capitaines  seulement* 

(b)  Il  n'est  pas  attribué  de  coefficient  spécial  aux  lancnes  étrangles  «oins  qae 
railemand  ;  les  notes  obtenues  dans  les  épreoTes  relatires  a  ces  langues  sont  comptées 
pour  leur  valeur  absolue  dans  la  somme  des  points  acquis  pour  toutes  les  autres  ma- 
tières. 

Toute  note  inférieure  k  40  sera  portée  pour  mémoire  nulement  et  n'augmentera  pas 
le  nombre  des  points  du  candidat* 


CORPS  D'ARMÉE. 
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RAPPORT 

PARTICULIER 


^1)  Nom,  préBOBs  et 

(S)  On  ne  portent   ^mm  le* 

clUUona  à  l'ordre  de  1' 
(S^  Signature  de  l'oA 
(4)  Indiquer   «ree  soIb  la» 

numéros  obtenu  i  la   aortiS 

de  ehaqu»  icoU. 


concernant  M.  le 

qui  se  présente  avx  examens  d'obtention  du  brevet  d'état'tnqjor. 


Age ans. 

Célibataire,  marié  oa  Teuf. . 

Nombre  d'enfants 

Fortune 

Taille 

Numéros  de  sortie  des  éco- 
les (4). 


M.  (1) 
né  le  ,  à 

d  ,  marié  le 

(aulorisation  du 


,  départemeot 


A  concouru  en  48    ,  pour  l'admission  à  l'École  supérieure  de  guerre. 


ou  : 


N'a  jamais  concouru  pour  l'admission  k  l'École  supérieure  de  guerre. 


Temps  de  service  tiïecr-i 
tii  dans  chaque  grade  | 
et  classe 

L'emploi  du    tempe   doit' 
être  Indiqué  sans  lacune  ;  les 
interruptions  de  service  sont  < 
p  ortées  pour  mémoire  seule- 
ment et  hors  ligne. 

Les  années  de  service  ef- 
fectif seront  toi^ours  arrêtées  1 
au  SI  décembre  inclus  de' 
l'année  courante. 

Total  des  années  de  seriiee  effectif  au  31  dé- 
cembre 18 


ANB. 


MOIS. 


iOUlS. 


Détail  d*s  services  ef- 
fectifs et  des  campa- 
gnes  

Total  des  années  de  service  effectif  et  des  cam- 
pagnes au  31  décembre  18    


Ron  us 

d« 

caap«> 


Blessures. 


Décorations 

(Date  des  ttoainatloBs.) 

Citations  (2) i 

C£RTiFifi  véritable,  à 

Le  {3) 


Je 


18    . 
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^1  ")  dftef  de  eorps  ou  de  aerTtee. 


(t)  SIpiAtnre  de  Tofflcler  <iul  •  donné  les  notef. 


OPINION  DU  (1) 


1*  Physique; 

1«  Aptitude  an 
serTlc«     de 
guerre; 

8*  Aptitude  au 
serrlce  d'é- 
tat-major. 


4« 


2* 


3» 


!•  Condalte  ; 
S«  Principes  ; 
80  Tenne. 


-!• 


io  Instruction 
générale  ; 
20  Langues 
étrangères. 


4» 


«• 


lo  Instruction 
théorique  ; 

So  Instraction 
pratique. 


1« 


«• 


ioCapaeité; 

loUanlère  de 
servir  ; 

30  Equltatlon. 


i* 


2» 


APPRÉCIATION 

6SM<IALK 

de 
la  râleur  de  Tofficler. 


(2) 


OPINION  DU  GÉNÉRAL  DE  BRIGADE. 


(2) 


OPINION  DU  GÉNÉRAL  DE  DIVISION. 


189    . 
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N<»  103.  Instruction  eamplémeniaire  pour  tinspeetion  génère 

du  génie. 

Paris,  le  93  mars  4894. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

*  I.  Les  troupes  et  services  du  génie  sont  groupés  en  dix  arroih 
dissements  dont  l'inspection  est  confiée  à  des  officiers  généraux 
spécialement  désignés  par  le  Ministre  conformément  aux  indica- 
tions du  tableau  annexé  à  la  présente  instruction.  Ce  tableao  éns- 
mère  les  corps  de  troupe  et  fractions  de  corps  de  troupe  et  la 
établissements  ressortissant  à  chaque  arrondissement  d  inspee- 
tion. 

IL  L'inspecteur  général  se  conforme  aux  prescriptions  de  l'in- 
struction sur  les  inspections  générales  (dispositions  commones 
et,  en  outre,  aux  prescriptions  de  la  présente  instruction  spéciale 
au  génie. 

Il  peut,  après  entente  avec  le  général  commandant  le  corps 
d'armée,  et  sur  une  autorisation  spéciale  du  Ministre,  employer 
le  général  commandant  le  génie  de  la  région  à  certains  détails  de 
inspection  des  corps  de  troupe,  tels  que  les  revues  de  détail  et 
d'administration. 

III.  Les  inspecteurs  généraux  bornent  leurs  visites  au  strict 
nécessaire.  Ils  ne  voient  que  celles  des  places  annexes  dont  l'in- 
spection serait  motivée  par  des  questions  d'une  réelle  importance 
à  résoudre  dans  le  courant  de  l'exercice  suivant. 

Ils  ne  perdent  point  de  vue  qu'ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
prescrire  des  mesures  entraînant  une  dépense,  ou,  s'il  s'agit  de 
travaux  en  cours,  un  excédent  de  dépenses  par  rapport  aux  pré- 
visions budgétaires,  sans  avoir  obtenu,  au  préalable,  l'autorisa- 
tion du  Ministre. 

Celte  observation  ne  s'applique  pas  aux  dépenses  qui  incombent 
aux  fonds  déjà  alloués  pour  réparations  et  entretiens. 

IV.  Le  travail  d'inspection  comprend  : 

fo  Pour  cbaque  commandement  du  génie,  direction  du  génie. 
Ecole  du  çénie,  pour  l'Ecole  de  chemins  de  fer,  la  direction  de 
télégraphie  militaire  et  l'établissement  d'aérostation  de  Chalais  : 
la  1^0  partie  du  livret  et  les  deux  fascicules  (personnel  et  axaiédel) 
de  la  2®  partie  ; 

(*)  Les  paragraphes  dont  le  lexte  a  reçu  des  additions,  suppressions  on  modifieati«5 
sont  signalés  par  un  astérisque.. 

Les  paragraphes  supprimes  sont  indiqués  par  le  même  signe  placé  à  It  fin  da  ptii« 
graphe  qui  précédait. 

itotts  n'aTons  pas  reproduit  les  articles  non  modifiés. 
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*  20  Pour  chaque  corps  de  troupe,  pour  le  6®  et  le  7^  bataillon  ^ 
pour  chaque  compagnie  détachée  isolément,  pour  le  personnel 
du  génie  de  chacune  des  écoles  militaires,  pour  la  section  tech- 
nique du  génie  :  la  i'^  partie  du  livret  et  la  2®  partie  (personnel). 
30  Pour  chaque  place  comptable  :  la  2®  partie  du  livret  (maté- 
riel) ; 

40  Ela6n,  divers  états  ou  documents  relatifs  au  personnel  et  au 

matériel  dont  Pobjet  est  indiqué  au  cours  de  l'instruction. 

La  nomenclature  insérée  à  la  fln  de  la  présente  instruction 
donne  Vénumération  complète  des  états  entrant  dans  la  compo- 
sition des  diverses  parties  du  livret,  et  de  ceux  qui  doivent  être 
adressés  isolément  au  Ministre  à  des  époques  déterminées. 

Le  livret  d'inspection  est  remis  à  l'inspecteur  général  en  entier 
ou  par  parties,  suivant  les  instructions  qu'il  donne^  par  le  géné- 
ral commandant  le  génie  dans  les  régions  où  il  en  existe,  autre- 
ment par  chaque  directeur  du  génie. 

Les  livrets  d'inspection  concernant  le  personnel  attaché  aux 
écoles  militaires  sont  remis  ou  adressés  à  l'inspecteur  général  par 
les  officiers  généraux  ou  supérieurs  commandant  ces  écoles. 

L'inspection  du  personnel  du  génie,  employé  dans  les  écoles 
dont  l'inspection  générale  ne  ressortit  pas  à  l'arme,  rentrera  dans 
les  attributions  des  inspecteurs  généraux  des  arrondissements  du 
génie  ci-dessoos  désignés,  savoir  : 

*  4e  arrondissement.  —  Ecole  polytechnique.  Ecole  spéciale 
militaire.  Ecole  militaire  de  Tartillerie  et  du  génie. 

*  90  arrondissement.  —  Ecole  militaire  préparatoire  de  l'artil- 
lerie et  du  génie. 

L'inspecteur  général  peut  demander,  outre  les  documents  men- 
tionnés au  livret  ou  dont  rétablissement  est  prescrit  par  la  pré- 
sente instruction,  tous  ceux  qu'il  croirait  utUespour  l'accomplis- 
sement de  sa  mission. 

DISPOSITIONS  DE  DÉTAIL, 


P«  PARTIE. 

PÈMSONISEL  DES  CORPS  DE  TROUPE  00  DE  L'ÉTAT-MAJOR  PARTICULIER 


TraTail  dlnspecUon. 

Art.  !«'.  L'établissement  du  travail  d'inspection,  en  ee  qui  con- 
cerne le  personnel,  incombe  : 
Poar  les  commandements  du  génie,  aux  généraux  commandant 

le  génie; 

Pour  les  directions  du  génie  et  la  direction  de  télégraphie  mi- 
litaire, aux  directeurs  ; 
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Pour  les  écoles  du  génie  et  Técole  de  chemins  de  fer,  aax  di- 
recteurs de  ces  écoles  ; 

Pour  la  section  technique  du  génie,  au  chef  de  cette  section  ; 

Pour  rétablissement  de  Chalais^  au  directeur  de  cet  établisse^ 
ment; 

Pour  les  corps  de  troupe,  aux  colonels  des  régiments; 

*  Pour  le  6®  et  le  7®  bataillon,  aux  chefs  de  ces  bataillons  ; 

*  Pour  les  compagnies  détachées  en  Algérie  et  en  Tunisie,  an 
directeur  du  génie  sous  les  ordres  duquel  elles  sont  placées  ; 

Pour  chaque  compagnie  de  forteresse  détachée  isolément,  au 
directeur  du  génie  qui  Ta  sous  ses  ordres,  ou  dans  la  direction 
duquel  se  trouve  la  portion  principale  de  la  compagnie; 

Pour  les  autres  compagnies  détachées  isolément,  par  le  colonel 
du  régiment  auquel  elles  appartiennent  ; 

Pour  les  écoles  militaires,  aux  officiers  généraux  ou  supérieurs 
commandant  ces  écoles. 

Dans  les  régions  dépourvues  de  commandant  régional  da  génie, 
si  un  directeur  est  placé  sous  l'autorité  d'un  général  commandant 
supérieur  de  la  défense,  il  adresse  les  feuilles  de  notes  du  person- 
nel sous  ses  ordres  à  cet  officier  général,  lequel,  après  les  avoir 
annotées,  les  lui  retourne  pour  être  jointes  au  travail  d'inspec- 
tion, à  Texception  de  celles  concernant  le  directeur  lui-même, 
qu'il  transmet  directement  à  l'inspecteur  général  du  génie.' 

OPÉRATIONS  DE  L'INSPECTEUR  GÉNÉRAL. 


CORPS  DE  TROUPE. 
Revue  des  catégories  et  de  détail. 

*  Art.  2.  L'inspecteur  général  examine  si  le  dernier  recrute- 
ment  a  été  fait  conformément  aux  prescriptions  spéciales  au  gé- 
nie, insérées  annuellement  dans  les  circulaires  portant  répartition 
des  jeunes  soldats  entre  les  divers  corps.  Il  consigne  dans  le  livret 
les  observations  que  cet  examen  lui  aurait  suggérées,  et  fait  res- 
sortir les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ces  près* 
criptions  pour  donner  une  composition  convenable,  au  point  de 
vue  des  professions,  aux  compagnies  de  sapeurs-mineurs,  de  sa- 
peurs-aérostiers  et  de  chemins  de  fer,  et  pour  assurer  certains 
services  accessoires  qui  incombent  aux  troupes  du  génie. 

*  Il  s'assure  qu'il  est  fait  mention  au  livret  matricule  et  au  li- 
vret individuel  de  chaque  sapeur-aérostier  et  de  chaque  sapeur- 
télégraphiste  de  l'instruction  spéciale  acquise  par  lui,  de  manière 
que  tous  les  anciens  aérostiers  ou  télégraphistes,  lorsqu'ils  pas- 
sent dans  la  disponibilité  ou  la  réserve,  soient  classés  sans  hési- 
tation dans  les  compagnies  d'aérostiers  ou  dans  les  groupes  de 
télégraphistes  affectés  aux  réseaux  optiques  et  électriques  des 
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places  fortes  jasqa^à  concarrenco  du  complet  de  Teffectif  de 
guerre. 

Il  s'assure  également  que  les  livrets  des  sapears  attachés  aux 
colombiers  .militaires  mentionnent  les  fonctions  spéciales  rem- 
plies par  ces  hommes. 

11  examine  si  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  31  janvier 
1891  (Journal  miiitairey  i^^  sem.  iS91,  p.  96)  en  verlu  desquelles 
les  régiments  du  génie  recrutent  leurs  chevaux  de  trait  exclusi- 
vement parmi  les  animaux  déclassés  de  la  cavalerie  et  de  l'artil- 
lerie» permettent  d'assurer  le  service  du  temps  de  paix  dans  des 
conditions  satisfaisantes  et  de  pourvoir  aux  premiers  besoins  de 
la  mobilisation. 

InstructioQ  des  officiers. 

*  Art.  6.  L'inspecteur  général  se  fait  présenter  les  programmes 
des  cours  qui  ont  été  fedls  aux  officiers.  Il  indique  pour  l'année 
suivante  les  modifications  qui  lui  paraissent  utiles.  Par  des  inter- 
rogations et  par  Texamen  des  travaux  et  dessins  d*étude,  il  se 
rend  compte  des  résultats  obtenus. 

Il  lui  est  également  rendu  compte  des  conférences  qui  ont  été 
tenues,  des  sujets  traités  et  enfin  des  mémoires  rédigés  par  chaque 
officier,  conformément  aux  prescriptions  des  règlements  sur  Tin- 
structlon.  Il  choisit,  parmi  les  mémoires  et  travaux  d'école,  ceux 
qui  se  font  remarquer  par  un  certain  caractère  d'utilité,  par 
l'exposition  d'idées  neuves  ou  de  résultats  d'une  pratique  éclai- 
rée, ceux  enfin  qui  ont  une  réelle  valeur,  et  il  les  adresse  au 
Ministre  avec  ses  apostilles  (4»  Direction  ;  2^  Bureau). 

lastruclioQ  spéciale  pratique. 

Art.  7.  L'inspecteur  général  vérifie  si  l'instruction  pratique  est 
donnée  dans  toutes  les  parties  prescrites  par  les  dispositions  en 
vigueur.  Pendant  le  cours  de  ses  opérations,  il  saisit  toutes  les 
occasions  de  s'assurer  des  soins  qu'on  apporte,  à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie,  dans  cet  enseignement,  et  particulièrement  du 
zèle  et  de  la  capacité  des  sous-ofiiciers  pour  donner  l'inslruction 
aux  soldats. 

*  II  porte  en  particulier  son  attention  sur  les  résultats  obtenus 
par  l'application  des  règles  générales  provisoires  fixées  par  la 
note  du  12  mars  4894  pour  l'enseignement  de  la  manœuvre  des 
ponts  de  bateaux  d'équipage  dans  les  corps  de  troupe  du  génie. 

*  Il  fait  exécuter  en  sa  présence,  et  en  utilisant  uniquement  les 
outils  portatifs  de  compagnie  ou  le  matériel  existant  dans  les 
parcs  de  sapeurs-mineurs,  un  certain  nombre  de  travaux  de  sape, 
de  ponts  et  de  mise  du  feu.  11  vérifie  si  l'instruction  sur  la  mise  du 
feu  et  le  maniement  des  explosifs  est  donnée  conformément  aux 
prescriptions  de  la  dépêche  du  10  avril  1893  ;  et  il  constate  si  tous 
les  gradés  sont  en  état  d'exécuter  une  mise  de  feu  quelconque  à 
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YùAe  du  matériel  existant  dans  les  parcs  de  sapeora-miaears 
(parcs  de  chemins  de  fer  pour  le  5®  régiment). 

*  Il  s'assure  que  les  gradés,candidats  gradés  et  mattres  ouvriers 
savent  trouver  immédiatement  et  sans  hésitation  dans  les  Totlnrcs 
de  parcs  les  outils  et  les  engins  qui  sont  nécessaires  pour  ces  divers 

travaux.  ^  ,  • 

Il  porte  son  attention  sur  les  mesures  a  prendre  pour  assurer  la 
présence  du  plus  grand  nombre  d'hommes  possible  aux  écoles  pra- 
tiaues  et  pour  que  Ton  n'affecte  pas  constamment  les  mtoes 
hommes  au  service  des  ateliers,  des  parcs,  etc.  U  a  soin  de  faire 
ressortir  dans  ses  observations,  et  d'après  l'examen  des  carnets  et 
registres  tenus  par  les  officiers  des  compagnies,  la  proportion 
moyenne  d'hommes  présents  à  chaque  école  par  rapport  a  1  ef- 
fectif total  des  compagnies. 

♦  Il  fait  exercer  les  sapeurs  télégraphistes,  en  sa  présence,  et 
s'assure  qu'ils  ont  acquis  l'habileté  professionnelle  nécessaire  à 
la  transmission  rapide  des  dépêches  en  clair  ou  en  chiffres,  par 
la  télégraphie  optique;  il  examine  si,  dans  leur  dernière  année 
de  service,  ils  connaissent,  en  outre,  suffisamment  la  manipu- 
lation  des  appareils  électriques,  pour  pouvoir  être  affectés,  le  cas 
échéant,  en  qualité  d'auxiliaires  manipulants  aux  postes  élec- 
triques des  forteresses  lorsqu'ils  passeront  dans  la  réserve  de 
Tarmée  active.  (Dépêche  no381  du  7  février  1894.)  Il  s'assure  que 
ces  hommes,  une  fois  affectés  soit  à  la  télégraphie  optique,  soit 
à  la  télégraphie  électrique,  en  qualité  de  disponibles  ou  de  réser- 
vistes, conservent  la  môme  affectation  spéciale  jusqu'à  leur  pas- 
sage dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale.  Il  examine  les  me- 
sures prises  par  chaque  corps  de  troupe  pour  la  convocation  des 
réservistes  et  territoriaux  affectés,  soit  à  la  télégraphie  optique, 
soit  à  la  télégraphie  électrique,  qui  accomplissent  près  de  lui 
leurs  périodes  d'instruction. 

L'inspecteur  général  du  5«  régiment  visite  la  section  de  la  ligne 
Chartres-Orléans,  exploitée  par  un  détachement  de  ce  régiment, 
en  vue  de  constater  les  résultats  obtenus  au  point  de  vue  de  Tin- 
struction  technique  spéciale  du  personnel  chargé  de  cette  exploi- 
talion,  en  exécution  du  traité  passé  avec  le  chemin  de  fer  de 
l'Etat  le  iS  février  1887,  modifié  par  l'avenant  du  8  janvier  1890. 

Exercices  d'ensemble. 

♦  Art.  9.  LMnspecteur  général  prend  connaissance  des  dispo- 
sitions de  détail  arrêtées  par  le  colonel  en  vue  de  la  mise  à 
exécution  des  projets  approuvés  par  le  Ministre  pour  TopératioD 
d'ensemble  annuelle  et,  s'il  y  a  lieu,  l'étude  des  opérations  préli- 
minaires d'un  siège  à  faire  par  quelques  officiers,  soit  devant  la 
frlace  où  le  régiment  tient  garnison,  soit  devant  une  autre  place, 
l  approuve  ces  dispositions  après  y  avoir  fait  apporter,  le  cas 
échéant,  les  modiflications  qui  lui  paraissent  utiles. 
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LMnapectear  çénéral  da  5«  régiment  se  fait  remettre,  s'il  y  a 
lieu ,  ponr  les  faire  parvenir  an  Ministre  (4«  Direction,  i^'  Bureau)» 
avec  son  avis,  les  projets  d'exercice  d  ensemble  à  exécuter  par 
ce  régiment,  après  Tachèvement  de  l'instruction  de  détail  (1). 


ÉTAT-HAJOR  PARTICULIER. 


Senrice,  ÎDstruction  et  capacité  da  personnel  des  directions,  places  et  établissements. 

*  Art.  i2.  L'inspecteur  général  se  fait  rendre  compte  des  parties 
du  service  dont  est  chargé  chaque  officier  ou  adjoint,  en  vue  de 
constater  si  le  personnel  affecté  à  chaque  chefferie  est  en  rapport 
avec  ses  besoins  et  convenablement  utilisé. 

*  Il  appelle  l'attention  du  Ministre  sur  les  mutations  qu'il  lui 
parait  convenable  d'opérer,  en  indiquant  toutes  les  réductions 
possibles  en  fin  d'exercice  ou  dans  le  courant  de  l'exercice  suivant 
et,  lorsque  des  augmentations  semblent  nécessaires,  en  s'atta- 
chant  à  les  restreindre  au  strict  indispensable.  Il  consigne  ces 
renseignements  sur  la  situation  du  personnel  qui  doit  parvenir 
isolément  au  Ministre  (4®  Direction,  l^''  Bureau),  le  i^^  septembre 
au  plus  tard. 

Il  se  rend  compte  si,  en  raison  de  l'exécution  par  les  corps  de 
troupe  des  menus  travaux  d'entretien  du  casernement,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  faire  résider  dans  les  chefs-lieux  des  chefferies 
les  adjoints  qui  se  trouvent  dans  des  annexes  de  peu  d'impor- 
tance, ou  de  réduire  le  nombre  des  adjoints  de  certcdnes  chef- 
feries. 

Il  examine  si  l'organisation  du  personnel  des  établissements  et 
des  écoles  est  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  règlements 
d'institution. 

Il  s'applique  à  réunir  sur  les  officiers,  les  professeurs,  les  fonc- 
tionnaires et  les  employés  de  toutes  catégories,  les  éléments  d'ap- 
préciation nécessairo^  pour  les  noter.  Principalement  en  ce  qui 
concerne  les  officiers,  il  importe  qu'il  se  forme  une  opinion  exacte 
sur  leur  zèle  dans  le  service  et  leur  capacité  réelle.  Il  doit  cher- 
cher à  connaître  le  degré  de  leur  intelligence  et  de  leur  facilité 
de  travail,  leur  instruction  générale,  leurs  connaissances  théo- 
riques, l'application  qu'ils  savent  en  faire  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  enfin  leurs  aptitudes  spéciales. 

Il  doit  voir  tous  les  officiers;  s'il  ne  visite  pas  la  place  dans 
laquelle  ils  résident,  il  doit  les  convoquer  à  son  passage  dans  la 
place  la  plus  voisine.  ^ 

Il  s'assure  que  les  chefs  du  génie  et  commandants  d'école  ini- 


(1)  Cet  ÎDspeetenr  se  reporte  pour  Tinspeetion  des  troupes  et  de  l'École  des  chemins 
de  fer  au  règlement  du  15  mai  4883  (BulUlin  officiel  du  ministère  de  la  guerre,  partie 
supplémentaire),  dont  les  programmes  ont  été  modifiés  par  décision  du  15  février  1894. 
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tient  les  officiers  en  sous-ordre  à  toutes  les  parties  du  service  el 
que,  notamment,  Tofficier  qui  marche  immédiatement  après  eux 

g  rend  au  service  toute  la  part  nécessaire  pour  remplacer  an 
esoin  le  chef,  sans  que  le  service  puisse  en  souffrir.  Cette  près- 
cription  est  essentielle;  elle  doit  être  observée  scrupuleusement. 
L'inspecteur  général  veille  à  ce  que  Ton  fasse  varier  le  service 
des  adjoints,  de  façon  que  ces  employés  militaires  soient  succes- 
sivement appelés  et  rendus  aptes  aux  divers  genres  de  fonctions 
ressortissant  à  leurs  attributions.  Il  s'assure  qu'ils  s'acquittent 
exactement  des  obligations  qui  leur  incombent,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  surveillance  des  fortifications  et  des  bâtimenli 
militaires,  les  opérations  de  reprise  et  de  livraison  des  locaux. 
En  aucun  cas,  on  ne  doit  tolérer  qu'ils  se  fassent  remplacer  dans 
aucune  partie  de  leur  service  par  les  portiers-consignes,  les  ca- 
serniers  ou  les  employés  civils. 

Il  vérifie,  d'ailleurs^  si  les  dispositions  de  la  lettre  collective 
no  12,  du  13  octobre  1882,  sont  partout  scrupuleusement  ob- 
servées. 

*  Art.  13.  Le  service  des  portiers-consignes  appelle  également 
l'attention  de  l'inspecteur.  Ils  sont  complètement  à  la  disposition 
des  chefs  du  génie  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  spécial  de 
l'arme  du  génie.  Assermentés,  ils  ont  qualité  pour  surveiller  les 
terrains  militaires  et  les  zones  de  servitudes.  On  peut  exiger  qu'ils 
fassent  des  tournées  journalières,  sans  préjudice  de  celles  qui 
incombent  aux  adjoints.  On  peut  encore,  suivant  leur  aptitude 
et  si  besoin  est,  les  employer  à  la  surveillance  des  travaux  ou  aux 
écritures  des  bureaux.  On  peut  enfin  les  faire  résider  dans  les 
forts,  en  ajoutant  à  leurs  fonctions  celle  de  casernier  et  même  de 
gardienide  batterie,  conformément  à  l'article  3  du  règlement  du 
3  juin  1881. 

L'inspecteur  général  examine  encore  si  certains  postes  de  por- 
tiers consignes  ne  pourraient  pas  être  supprimés^  afin  d*affecter 
les  titulaires  à  d'autres  emplois  à  créer  pour  la  surveillance  des 
forts  récemment  achevés  qui  n'ont  pu  être»  encore  pourvus  de 
portiers-consignes,  faute  de  ressources. 

Il  se  rend  compte  si,  malgré  la  diminution  notable  opérée  dans 
le  nombre  des  caserniers,  le  service  qui  incombe  à  ces  agents  est 
suffisamment  assuré  et  si  leur  répartition  actuelle  entre  les  dif- 
férentes places  répond  bien  aux  besoins. 

Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  assermenter  certains  caser- 
niers intelligents  et  lettrés  pour  les  employer,  en  outre  de  leurs 
fonctions  ordinaires,  à  la  surveillance  du  domaine  militaire  et 
des  zones  de  servitude; 

Écoles  militaires  commancs  à  l'artillerie  et  an  géoie. 

*Art.  14.  L'inspection  des  Ecoles  militaires  communes  àTar- 
tillerie  et  au  génie  fait  l'objet  de  dispositions  spéciales. 
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Corps  de  Iroupe. 

*  Art.  16.  L'aitenlion  de  Tinspecleur  général  doit  se  porter  d'une 
façon  toute  particulière  sur  Ja  tenue  des  documents  concernant 
les  réservistes  et  disponibles  affectés  à  chaque  corps  de  troupe  ou 
compagnie  détachée  (répertoire  par  classe,  listes  extraites  de  ces 
répertoires  à  Tusage  de  chaque  compagnie,  etc.).  Il  s'assure  no- 
tamment qae  les  effectifs  dont  on  dispose  permettront  le  passage 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  et  que  les  cadres  sont  exacte- 
ment constitués.  Il  s'informe  si  la  réquisition  donnera  le  nombre 
et  la  qualité  de  chevaux  nécessaires. 

Il  vérifie  si  les  approvisionnements  de  mobilisation  ont  été 
constitués  sur  les  bases  réglementaires,  si  toutes  les  mesures 
d'ordre  intérieur  ont  été  étudiées  et  prises  en  vue  de  rendre  la 
mobilisation  exécutable  dans  les  délais  prescrits  et  si  Ton  s'est 
attaché  à  prévoir  et  à  résoudre  les  difficultés  qui  pourraient  se 
rencontrer  dans  la  pratique.  Il  fait  exécuter  en  sa  présence  des 
exercices  de  mobilisation  et  en  mentionne  le  résultat  au  livret 
d'inspection. 

Il  s'assure  que  le  chef  de  corps  a  communiqué  aux  officiers 
détachés  les  renseignements  nécessaires  à  leur  mobilisation,  con- 
formément aux  prescriptions  en  vigueur. 

Il  consigne,  dans  le  livret  d'inspection,  les  observations  que 
cet  examen  lui  aurait  suggérées.  '*' 

*  Il  examine  dans  quelles  conditions  sont  appliquées  les  circu- 
laires du  29  septembre  1893  (l^e  Direction)  et  du  18  novembre  i  893 
{A^  Direction),  qui  ont  prescrit  le  rattachement,  pour  Tadminis- 
tration,  des  unités  territoriales  aux  régiments  de  l'armée  active, 
en  exécution  de  l'article  13  de  la  loi  du  25  juillet  1893. 11  se  fait 
présenter  par  le  bureau  de  mobilisation,  institué  par  la  circulaire 
du  18  novembre  1893,  outre  les  divers  documents  concernant  les 
réservistes,  tous  ceux  concernant  les  unités  territoriales  (réper^ 
toires  par  classe  et  par  bataillon,  listes  extraites  de  ces  réper- 
toires pour  chaque  unité,  contrôle  des  officiers  de  chaque  unité, 
etc.). 

*  Il  s'enquiert  également  si  tout  est  bien  prévu  pour  la  mobili- 
sation des  unités  territoriales  du  génie  qui  se  mobilisent  dans  son 
inspection,  et  se  fait  soumettre  les  journaux  et  carnets  de  mobi- 
lisation concernant  ces  unités,  lesquels  sont  établis  et  conservés, 
suivant  le  cas,  par  les  corps  de  troupe  de  l'armée  active,  par  le 
général  commandant  le  génie  ou  par  le  directeur  du  génie  du 
chef-lieu  de  la  région.  (Circulaire  du  18  novembre  1893.) 

Si  l'examen  des  questions  relatives  à  la  mobilisation  donnait 
lieu  de  sa  part  à  des  observations  ou  h  des  propositions  d'une 
certaine  importance,  il  en  ferait  l'objet  d'un  rapport  spécial 
adressé  au  Ministre  (4^  Direction,  1*^  Bureau). 
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NOTES  ET  PROPOSITIONS. 


Notes  sur  les  officiers  et  employés. 
*  Art   19.  Les  notes  sont  données  aux  officiers  par  Tofficier 
général  ou  supérieur  chargé,  aux  termes  de  l'article  !•',  de  l'éta- 
blissement du  travail  d'inspection.  ,    ^    .„     , 

L'inspecteur  général  veille  à  ce  que,  sur  la  feuille  de  notes  et  le 
feuillet  technique  qui  l'accompagne,  onfasse  ressortir  les  aptitudes 
de  chaque  olficier,  non  seulement  pour  le  service  normal  de 
Tarme,  mais  aussi  pour  certaines  branches  spi'ciales  de  ce  ser- 
vice (applications  de  Télectricité,  métallurgie,  etc.)  ainsi  que  les 
connaissances  qu'il  possède  dans  les  «ciences,  les  arts,  les  belles- 
lettres  et  les  langues  étrangères.  ^ 

Pour  les  adjoints,  les  stagiaires  et  les  ouvriers  d  état,  u  est 
essentiel  d'éclairer  exactement  le  Ministre  sur  leur  degré  réel 
d'instruction  littéraire,  et  de  lui  signaler  ceux  qui  seraient  ca- 
pables de  rédiger  convenablement  des  dépèches  ou  d^^s  rapports, 
et  d'être  affectés  au  service  des  directions  et  ceux  qui,  par  icors 
connaissances  spéciales,  sembleraient  aptes  à  être  employés 
comme  contrôleurs  pour  recevoir  du  matériel  ou  surveiller  la 
fabrication  dans  les  usines. 

D'après  la  connaissance  que  l'inspecteur  a  acquise  de  la  con- 
duite, des  principes,  du  caractère,  de  l'instruction  générale  el  de 
l'aptitude  au  service  de  chaque  officier  ou  employé,  il  inscrit  lai- 
mème  sur  la  feuille  de  notes  l'opinion  qu'il  s'est  formée,  en 
tenant  un  juste  compte  des  services  rendus  dans  certaines  posi- 
tions spéciales,  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  rapport  à  un  ser- 
vice de  l'aTme.  ,     .    ,    .  *    ..i       ^ 

Les  feuillets  techniques  sont  réunis  a  demeure  aux  feuillea  de 
notes  par  un  onglet,  la  feuille  de  notes  en  dessus. 

Le  feuillet  technique  de  chaque  stagiaire  fait  connaître  sa 
situation,  en  mentionnant  les  rengagements  successifs,  ce  qui 
permet  de  vérifier  s'il  est  régulièrement  lié  au  service. 

Inspection  des  officiers  de  réserve. 

Art.  âO.  Il  n'est  pas  établi  de  feuillet  technique  pour  les  offi- 
ciers de  réserve.  La  feuille  de  notes  suffit;  mais  elle  doit  com- 
prendre tous  les  renseignements  que  sa  contextare  comporte. 

Cette  prescription  est  applicable  aux  officiers  du  génie  terri- 
torial.* 

*  Les  propositions  pour  Tavancement  établies  en  favear  des 
officiers  de  réserve  à  l'occasion  d'un  stage,  dont  le  dossier  aura 
été  constitué  complètement  avant ie  passage  de  l'ia^pectear  gé- 
néral, figureront  à  la  première  partie  du  livret;  toute»  celles  qui 
n'auront  pu  y  figurer  seront  adressées  au  Ministre  (4^  Direction, 
l^r  Bureau),  par  la  voie  hiérarchique  avant  le  15  novembre.  Va 
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certificat  'd'aptitude  doit  accompagaer  chaque  proposition.  Les 
candidats  subissent,  à  cet  effet,  des  épreuves  analogues  à  celles 
imposées  aux  officiers  de  l'armée  active  du  grade  correspondant 
proposés  pour  4'avancenient. 

Justification  des  états  de  service. 

Art.  21.  Llnspecteur  général  doit  tenir  rigoureusement  la  main 
à  ce  que  Ton  se  conforme  scrupuleusement  à  l'arrêté  ministériel 
du  30  mar«  1887,  pour  Tinscription,  sur  la  feuille  de  notes  et  sur 
le  feuillet  technique,  des  citations,  blessures,  services,  y  compris 
les  années  d*études  antérieures. 

Anciennelé  miaima  exigible  des  candidats  à  proposer  pour  raToncemeot. 

Art.  23.  ^e  pourront  élre  proposés  pour  le  grade  supérieur 
dans  l'armée  active  que  les  officiers  et  adjoints  ayant  les  ancien- 
netés minima  indiquées  ci-après  : 

i  Lieutenant-colonel 31  décembre  1892. 

Chef  de  bataillon 15  janvier      1890. 

Capitaine 15  janvier      1884. 

Lieutenant 15  janvier      1892. 

Î Adjoint  principal  de  2^  classe..  31  décembre  1891. 

Aljoint  de  l'«  classe 31  décembre  1892. 

Adjoint  de  2«  classe 31  décembre  1891. 

Adjoint  de  '6^  classe 31  décembre  1890« 

Désîgoatioa  des  sous-officiers  proposés  pour  subir  l'examoo  d'admission  à  TÉcole 

des  sous-ofUciers  de  l'arlillerie  et  du  géaie. 

Art.  25.  Aucune  limite  n'est  fixée  pour  le  nombre  de  candidats 
à  présenter. 

*  Mais  le  colonel  et  l'inspectear  général  ne  doivent  proposer 
que  des  sujets  véritablement  dignes  d'ayaoeement.  Il  ne  suffit 
pas,  en  eff^,  que  les  concurrents  aient  l'ancienneté  voulue,  il 
faut  encore  qu'une  excellente  conduite,  une  manière  de  servir 
continuellement  ex<^mplaire,  une  instruction  militaire  complète, 
une  instruction  générale  convenable,  une  capacité  et  une  raora- 
iilé  bien  reconnues  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  aptitude  à 
exercer  les  fonctions  pour  lesquelles  ils  sont  réservés. 

Les  souft-officiers  inscrits  au  tableau  d'avancement  pour  ad- 
joint de  3^  classe  et  les  sous-officiers  stagiaires  peuvent  être 
exceptionnellement  proposés,  par  l'inspecteur  général,  pour  sabir 
les  examens  d'admission  à  ladite  Ecole.  Us  sont,  dans  ce  cas, 
rayés  dn  tabieav'd'avaocement  sar  leur  demande;  les  sous-offi- 
ciers stagiaires  rentrent  dans  leur  régiment.  Celte  disposition 
pouvant  avonr  des  conséquences  regrettables  pour  le  stagiaire 
qui  ne  serait  pas  en  état  de  satisfaire  aux  examens  d'entrée  de 
rËcole,  l'inspecteur  général  n'en  devra  faire  l'application  que 
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poar  des  sujets  dont  les  chances  de  succès  paraîtraient  cer- 
taines. 

L'inspecteur  général  s'assure,  par  voie  d'examen,  de  Tinstruc- 
tion  théorique  et  pratique  des  candidats,  et  ne  maintient  qne  les 
sous  officiers  possédant  bien  complètement  tous  les  détails  du 
service  militaire  et  les  travaux  pratiques  de  l'arme. 

Il  peut  étendre  son  examen  aux  matières  de  tous  les  cours  pro- 
fessés aux  sous-  officiers  dans  les  écoles  du  génie  et  tenir  compte 
des  connaissances  supplémentaires  possédées  par  les  candidats. 

Chaque  candidat  accepté  par  l'inspecteur  général  fait  l'objet 
d'un  mémoire  de  proposition,  d'un  modèle  spécial^  sur  lequel  le 
chef  de  corps  ou  de  service,  le  général  de  brigade  et  l'inspecteur 
résument  chacun  successivement  leur  opinion  dans  une  cote  qua- 
lifiant à  la  fois  l'instruction  militaire  théorique  et  pratique,  la 
conduite,  la  capacité  et  Taptilude  au  commandement  du  candi- 
dat (art.  2  de  rinstruction  du  8  octobre  1890). 

Conformément  aux  dispositions  en  vigueur,  l'inspecteur  géné- 
ral peut  proposer  pour  subir  les  examens  d'admission  à  la  même 
Ecole  au  titre  du  train  des  équipages  militaires,  les  sous-officiers 
des  compagnies  de  sapeurs-conducteurs  qui  rempliraient  les  con- 
ditions exigées. 

La  désignation  des  adjudants  du  génie  employés  à  TBcole  po- 
lytechnique, admis  à  concourir  pour  l'Ecole  de  Versailles,  est 
faite  dans  les  mêmes  conditions,  à  la  diligence  du  commandant 
de  l'Ecole  polytechnique,  par  l'inspecteur  générai  du  personnel 
du  génie  de  cette  école. 

Les  candidats  admis  aux  examens  en  sont  informés  aussitôt 
après  la  décision  de  l'inspecteur. 

ChaDgemenls  de  corps  ou  de  destioation  des  officiers. 

Art.  28.  L'inspecteur  général  rappelle  ou'à  moins  de  circon- 
stances tout  à  fait  exceptionnelles,  toute  demande  de  mutation 
doit  satisfaire  à  la  condition  imposée  par  la  note  ministérielle  du 
26  juin  1887  (deux  ans  révolus  de  présence  dans  le  régiment  ou 
la  résidence). 

*  Il  importe  que  les  officiers  sortant  de  TEcole  polytechnique 
ne  restent  pas  exclusivement  attachés  à  l'état-msgor  de  Tarme, 
mais  soient  renvoyés  pendant  quelques  années  dans  les  régi- 
ments, pour  qu'ils  ne  restent  pas  trop  longtemps  étrangers  au 
maniement  des  troupes,  aux  travaux  de  siège  et  de  campagne  et 
aux  nouvelles  manœuvres  de  Tinfanterie.  L'inspecteur  signale 
ceux  d'entre  eux  qu'il  y  aurait  intérêt  à  classer  dans  les  régi- 
ments avant  Tinspection  suivante,  en  spécifiant  d'ailleurs  ceux 
qui  réunissent  les  aptitudes  nécessaires  pour  être  classés  dans  les 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

Inversement,  les  chefs  de  corps  devront  inscrire  sur  l'état  spé- 
cial  du  livret  tous  les  officiers  sortant  des  rangs,  et  faire  con- 
naître d'une  manière  précise,  pour  chacun  d'eux,  la  mesure  dans 
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laquelle  ils  sont  susceptibles  d'être  employés  dans  les  places 
fortes  ou  dans  les  cheflferies  de  casernement. 

L'inspecteur  général  joint  son  appréciation  personnelle  à  celle 
des  chefs  de  corps. 

L'Intérêt  du  service  empêche  d'admettre  le  principe  de  permu- 
tations entre  officiers  appartenant,  les  uns  aux  régiments  et  les 
autres  au  service  de  l'état-major  particulier,  et  également  celles 
qui  concerneraient  des  officiers  affectés  à  ce  dernier  service, 
ainsi  que  les  adjoints  du  génie.  L'inspecteur  ne  transmet  que  les 
demandes  de  permutation  produites  par  des  officiers  appartenant 
aux  troupes. 

Enfin,  l'inspecteur  général  signale  les  officiers  de  tous  grades 
que  leur  expérience,  leurs  aptitudes  particulières,  et  leurs  con- 
naissances, plutôt  pratiques  que  théoriques,  désigneraient  pour 
être  employés  aux  études  de  transformation  de  la  fortification. 

L'état  des  propositions  de  changement  de  service,  d'emploi, 
de  résidence,  de  régiment,  etc.,  doit  parvenir  isolément  au  Mi- 
nistre le  !«'  septembre. 

*  Art.  31.  Stagiairei,  —Le  chef  de  service  et  l'inspecteur  géné- 
ral n'hésiteront  pas  à  proposer  le  renvoi  à  leur  corps,  et  la  radia- 
tion du  tableau,  des  sous-officiers  stagiaires  qui  ne  donneraient 
pas  de  preuves  suffisantes  de  capacité,  ou  dont  la  conduite  serait 
répréhensible. 

Propositions  pour  l'admissioD  oa  l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur 

et  ponr  la  Médaille  militaire. 

*  Art.  36.  Les  ouvriers  d'état,  les  portiers-consignes  et  les 
hommes  de  troupe  proposés  sont  classés  par  la  commission 
d'arme.  Les  mémoires  de  propositions  et  l'état  récapitulatif  de- 
vront indiquer  pour  chaque  sous-officier  la  date  de  sa  nomina- 
tion au  premier  emploi  de  ce  grade. 

En  raison  de  leurs  fonctions  purement  civiles,  les  caserniers 
ne  peuvent  être  présentés  pour  1  admission  dans  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Les  sous-officiers  stagiaires,  par  cela  même  qu'ils  figurent  au 
tableau  d'avancement  pour  l'emploi  d'adjoint  de  3«  classe,  ne 
sont  pas  proposés  pour  la  Médaille  militaire. 

États  à  fournir  aux  chefs  de  corps  par  les  commandants  des  compagnies  détachées. 

*  Art.  40.  Les  commandants  des  6*  et  7«  bataillons  et  les  com- 
mandants des  compagnies  détachées  adressent  à  leur  chef  de 
corps  une  expédition,  arrêtée  par  l'inspecteur  général,  de  chaque 
état  de  proposition  pour  la  Légion  d'honneur  ou  la  Médaille  mi- 
litaire, établi  en  faveur  des  hommes  de  troupe. 

Ils  y  joignent  une  expédition,  également  arrêtée  par  l'inspec- 
teur, du  tableau  d'avancement  de  leur  bataillon  ou  compagnie, 
pour  servir  aux  nominations  à  effectuer  par  le  chef  de  corps. 
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Compte  à  rendre  des  mutations  intéressant  les  candidats  admis  sot  lea  listes 

de  propositions. 

*  Art.  A\ .  Les  chefs  de  corps  ou  de  service  auront  som  de  faire 
connaître  immédiatement  au  Ministre  (4'  Direction;  Bitreaa  du 
Personnel)  toutes  les  mutations  intéressant  les  candidats  admis 
sur  les  listes  de  proposition,  et  non  prononcées  par  décisioii  mi- 
nistérielle (changements  de  grade,  de  résidence,  rengage- 
ments, etc.). 

Ils  rendront  compte,  de  même,  de  l'envoi  au  bureau  des  pen- 
sions des  demandes  de  retraite  des  hommes  de  troupe  insorils 

l  *       A 


sur  ces  listes. 


II«  PARTIE. 

MATÉRIEL. 


Télégraphie  militaire  dans  les  places  fortes. 

*  Art.  45.  L'inspecteur  général  se  fait  rendre  compte  de  l'état 
dans  lequel  se  trouvent,  au  point  de  vue  de  l'entretien  des  lignes, 
les  réseaux  télégraphiques  du  commandement  de  la  place  et  des 
ouvrages  détachés,  ainsi  que  les  réseaux  frontière  de  mobilisa- 
tion et  de  renseignements  et  les  réseaux  du  casernement.  Il  exa- 
mine, s'il  y  a  lieu,  les  mesures  prises  pour  faire  installer  et  fonc- 
tionner les  lignes  éventuelles  prévues  dans  le  tableau  de  con- 
stitution des  réseaux  du  commandement. 

Il  vérifie  si  les  mesures  propres  à  assurer,  en  cas  de  guerre,  le 
fonctionnement  des  réseaux  optiques  ont  été  prises  dans  les  places 
fortes  et  les  ouvrages  de  défense. 

Prescriptions  spéciales  è  la  yisite  des  établissements  mititaires. 

Art.  46.  L'inspecteur  général  doit  visiter  les  bâtiments  affectés 
au  logement  des  troupes,  en  se  faisant  accompagner,  s'il  le  juge 
convenable,  par  le  chef  de  corps,  par  le  commandant  d'armes  ou 
par  son  délégué.  le  major  de  la  garnison,  et  par  le  sous-intendant 
militaire  chargé  du  casernement.  Il  examine  si  les  bâtiments  sont 
sains,  convenablement  appropriés,  en  bon  état  dVntretien,  et  s'ils 
sont  pourvus  de  tous  les  objets  mobiliers  nécessaires. 

Il  se  fait  présenter  l'état  (modèle  A)  de  la  contenance  détaillée 
des  bâtiments,  ainsi  que  l'état  (modèle  H)  des  mutations  ordon- 
nées depuis  la  rédaction  de  Tétai  primitif.  Si  les  mutations  sont 
assez  nombreuses  pour  qu'il  en  résulte  une  certaine  eonfusion 
dans  Tassiette,  il  ordonne  de  procéder  à  une  refonte  générale  de 
l'état  modèle  A,  en  tenant  compte  des  divers  changements  admis 
par  le  Ministre  depuis  sa  rédaction  primitive. 

Il  s'assure  si,  conformément  à  la  circulaire  ministérielle  do 
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16  février  1888,  on  a  eu  soin  de  faire  entrer  dans  les  états  modèle 
A  (OQ  H)  les  établissements  particuiiei*s  du  service  da  génie,  qui 
autrefois  ne  figuraient  que  sur  les  états  annuels  prescrits  par  la 
circulaire  du  14  avril  1859. 

Il  examine  si,  dans  les  élats  d'assiette  des  bâtiments  militaires, 
on  a  fait  une  distinction  judicieuse  entre  les  places  normales  et 
les  places  éventuelles,  et  indique  k  cet  égard,  s'il  y  a  lieu,  les 
rectifications  nécessaires,  de  telle  façon  que  Tappellation  de  loge- 
ments éventuels  soit  exclusivement  réservée  à  ceux  qui,  soit  à 
cause  de  leur  aménagement  imparfait,  soit  à  cause  des  lacunes 
de  leur  ameublement,  ne  peuvent  être  considérés  comme  suscep- 
tibles d*élre  occupés  d'une  manière  permanente  par  les  troupes. 

Il  s'assure  que  les  locaux  sont  occupés  conformément  à  Tassiette 
du  logement,  et,  s'il  remarque  des  irrégularités,  il  donne  des 
ordres  pour  les  faire  cesser,  ou,  suivant  les  cas,  se  fait  rendre 
compte  des  motifs  des  changements  opérés,  pour  les  consigner 
dans  son  rapport  d'ensemble.  Il  rappelle  aux  fonctionnaires 
chargés  de  la  police  du  casernement  qu'il  est  de  leur  devoir 
constant  de  s'opposer  énergiquement  à  toute  affectation  de  local 
qui  ne  serait  pas  régulière. 

Il  vérifie  si  toutes  les  prescriptions  du  règlement  du  30  juin  1856 
sur  le  casernement,  et  des  circulaires  ministérielles  y  relatives, 
sont  observées,  et* en  particulier  : 

Si  le  numérotage  et  l'inscription,  au-dessus  des  portes,  de  la 
contenance  et  de  la  destination  des  divers  locaux  des  bâtiments 
militaires,  sont  conformes  aux  indications  du  tableau  de  l'assiette; 

Si  dans  les  casernes  et  quartiers  on  observe,  en  ce  qui  concerne 
l'entretien  de  la  partie  non  pavée  des  cours,  les  prescriptions  de 
la  circulaire  du  9  juin  1851  ; 

Si  les  divers  locaux  affectés  aux  accessoires  du  casernement 
sont  en  rapport  avec  les  exigences  réelles  du  service  :  il  rappelle 
d'ailleurs  que  certains  accessoires,  qui  ne  sont  pas  indispen- 
sables, ne  doivent  être  installés  que  s'il  y  a  des  emplacements 
disponibles  :  tels  sont  notamment  les  réfectoires,  qui  peuvent 
être  établis  dans  les  chambres  momentanément  sans  emploi,  mais 
sous  la  réserve  que,  à  moins  de  décision  ministérielle  spéciale, 
ces  chambres  conserveront  leur  ameublement  réglementaire  et 

3ue  leur  affectation  normale  ne  cessera  pas  de  figurer  aux  états 
'assiette,  ni  dans  les  inscriptions  sur  les  portes. 

*  Il  rappelle  aux  chefs  du  génie  que  leur  intervention  dans  les 
opérations  de  désinfection  des  casernements  ne  doit  s'exercer  que 
dansles  limites  indiquées  par  la  note  ministérielle  du  20  avril  1886, 
c'est-à-dire  pour  assurer  la  conservation  des  bâtiments,  la  fourni- 
ture des  matières  â  employer  soit  pour  l'assainisssement  des 
locaux,  soit  pour  la  désinfection  des  planchers,  incombant  d'ail- 
leurs, au  service  de  santé; 

*  Qu'en  outre,  quand  le  Ministre  a  reconnu  la  nécessité  de  pro- 
céder à  une  première  opération  de  coaltarisation  des  planchers^ 
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cette  opération  est  effectuée  par  la  main-d'œuvre  militaire,  sotiâ 
la  direction  d*un  représentant  du  service  de  santé  et  aux  frais  de 
ce  service,  les  agents  da  génie  n'intervenant  que  pour  s'assurer 
que  toutes  les  précautions  sont  prises  en  vue  de  sauvegarder  la 
conservation  des  bâtiments  ; 

*  Qu*enfin,  c'est  aux  corps  occupants  qu*il  appartient  d'assnref 
l'entretien  des  enduits  au  coaltar,  au  même  titre  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  blanchissage  des  murs.  Si  les  corps  intéresséi 
ne  sont  pas  chargés  de  l'entretien  de  leur  casernement,  les 
matières  premières  nécessaires  dans  la  circonstance  lear  sont 
fournies  par  le  service  du  génie. 

Il  examine  les  hôtels,  les  pavillons,  et  tous  les  locaux  affectés 
au  logement  des  officiers  et  des  employés  militaires,  et  s'assure 
que  les  chefs  du  génie  ne  font,  dans  ces  bâtiments,  qae  des 
dépenses  autorisées  par  les  règlements  ou  ordonnées  par  des  déci- 
sions spéciales.  11  reconunande  à  ce  sujet  l'observation  stricte  des 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  8  juillet  1869. 

Il  recherche  si  les  bâtiments  ne  sont  occupés  que  par  des  offi- 
ciers ou  des  employés  auxquels  le  logement  en  nature  peut  être 
concédé,  et  si  aucun  effet  mobilier  à  1  Etat  n'est  sorti  abusivement 
des  magasins  et  n'a  été  prêté  à  des  personnes  étrangères  à  l'armée, 
à  des  officiers  ou  à  des  fonctionnaires,  en  dehors  des  droits  con- 
sacrés par  les  règlements. 

Dans  la  visite  des  bâtiments  affectés  aux  hôpitaux  ou  aux  ser- 
vices administratifs,  il  se  fait  accompaener  par  le  médecin  en 
chef  ou  par  le  sous-intendant,  â  l'effet  d  entendre  leurs  observa- 
tions, relativement  à  Tétat  ou  à  la  distribution  des  locaux,  et  aussi 
pour  faire  cesser  les  abus  qui  pourraient  exister  sous  le  rapport 
de  l'occupation. 

Il  veille  &  ce  qu'il  ne  soit  fait  à  l'entreprise  des  Lits  militaires 
aucune  concession  de  locaux,  en  dehors  de  ceux  auxquels  elle  a 
droit  en  vertu  de  son  traité  ou  des  locations  spécialement  auto- 
risées par  le  Ministre. 

11  s'assure  que  les  réparations  locatives  des  bâtiments  militaires 
que  cette  compagnie  occupe  sont  toujours  exécutées  à  ses  frais,  et 
que,  de  même,  les  entrepreneurs  du  service  des  subsistances  se 
conforment  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  ca- 
hiers des  charges,  en  ce  qui  concerne  les  réparations  locatives  et 
les  dépenses  d'entretien  des  locaux  mis  à  leur  disposition. 

Il  porte  une  attention  particulière  sur  les  casernements  dont, 
en  application  de  la  circulaire  du  âO  juin  1888,  Tentretien  a  été 
confié  aux  corps  occupants  et  rend  compte  dans  un  rapport  spé- 
cial au  Ministre  des  résultats  que  le  nouveau  système  a  produits 
jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  des  améliorations  qu'il  pourrait  être 
utile  d'y  apporter. 

L'inspecteur  général  examine  encore  la  situation  des  stands, 
des  champs  de  tir  et  de  manœuvres,  et  propose  les  améliorations 
qui  lui  paraissent  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'instruction  des 
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troupes  et  de  la  sécurité  publique.  Il  rappelle  d'ailleurs  aux  chefs 
du  génie  que,  conformément  aux  dispositions  du  règlement  du 
30  juin  1856  sur  le  casernement,  complétées  par  celles  de  l'in- 
straction  du  â  janvier  1873  sur  l'organisation  des  écoles  de  tir 
(insérées  au  Journal  militaire),  les  travaux  à  faire  dans  ces  éta* 
bUssements  doivent  en  principe  être  exécutés  par  main-d'œuvre 
militaire  sans  rétribution. 

*  L'inspecteur  général  consigne  dans  son  rapport  d'ensemble  le 
résultat  de  sa  visite  dans  les  établissements  militaires,  et  en  par- 
ticulier son  appréciation  motivée  sur  la  manière  dont  les  corps 
occupent  leur  casernement,  sur  les  soins  qu'ils  apportent  à  la 
conservation  et  à  la  bonne  tenue  des  bâtiments  et  des  objets  mo- 
biliers qui  leur  sont  confiés.  Il  y  insiste  spécialement  sur  les  résul- 
tats obtenus  par  Tapplication  des  prescriptions  contenues  dans  la 
circulaire  ministérielle  du  5  février  1894  (Cabinet  du  Ministre. 
Correspondance  générale)  relative  à  la  tenue  et  à  l'hygiène  des 
casernements,  indique  les  progrès  déjà  réalisés  à  ce  point  de  vue, 
et  signale  les  améliorations  dont  il  y  aurait  lieu  de  poursuivre 
Texécution  dans  l'avenir,  en  indiquant  celles  consignées  aux  états 
sommaires  et  des  projets. 

*  Il  porte  son  attention  sur  l'état  des  puits  et  citernes  utilisés 
pour  1  alimentation  en  eau  de  la  troupe,  et  s'assure  que  le  curage 
en  est  fait  périodiquement.* 

Visite  du  matériel. 

*  Art.  54.  Places  et  établissements»  —  L'inspecteur  général  exa- 
mine si  les  magasins  de  toute  espèce  sont  bien  tenus,  et  notam- 
ment si  le  matériel  de  réserve  de  guerre  est  disposé  de  telle  sorte 
qu'on  puisse  le  distinguer  facilement  des  autres  approvisionne- 
ments. Il  s*assure  que,  partout,  les  objets  sont  arrimés  avec 
ordre,  de  manière  à  faciliter  les  inventaires,  les  visites  et  les  ma- 
nutentions; que  sur  chaque  groupe,  pile  ou  travée  est  placée 
une  étiquette  indiquant  le  numéro  de  la  nomenclature,  la  dési- 
gnation des  objets  et  le  chiffre  de  l'existant  (dûment  tenue  à 
jour). 

Il  vérifie  si,  dans  les  magasins  où  est  conservé  le  matériel  des 
dispositifs  de  mines,  on  s'est  bien  conformé  aux  prescriptions  du 
règlement  du  4  juillet  1891  et  à  celles  de  l'instruction  du  30  jan- 
vier 1892,  pour  l'application  dudit  règlement,  et  si  les  diverses 
parties  du  matériel  sont  groupées  en  lots  distincts  suivant  leur 
affectation  et  étiquetées  avec  soin. 

11  fait  le  recensement,  sinon  de  la  totalité,  au  moins  de  plusieurs 
des  articles  du  matériel.  S'il  résulte  de  cette  constatation  un  in- 
dice de  désordre  dans  la  gestion,  il  procède  ou  fait  procéder  à  un 
recensement  rigoureux  de  tout  le  matériel,  et,  s'il  est  ainsi  amené 
à  constater  des  irrégularités  d'une  certaine  importance,  il  en  rend 
compte  immédiatement  par  un  rapport  spécial. 


—  514  — 

Ll  a  assure  qu'on  veille  soigneusement  à  la  bonne  coQsenpatiofi 
du  matériel,  principalemeni  des  objets  en  boia,  plus  particolië- 
rement  exposés  à  se  détériorer. 

Dans  les  entrepôts,  il  se  rend  compte  en  particulier  que  le  ma- 
tériel de  guerre  est  classé  par  unités  consiituées,  e'est-à-dire  par 
parcs  et  par  assortiments  d'outils,  et  qu*en  outre  le  matériel 
affecté  est  séparé  du  matériel  non  affecté  ;  que  les  voitares  ool 
toutes  leur  char$^ement  complet  ;  que  le  matériel  composant  les 
approvisionnements  de  remplacement  est  do  mètiie  disposé  ptr 
assortiments  et  nettement  séparé  du  précédent.  Il  a  soin  deyéri- 
fier  complètement,  soit  un  parc,  soit  une  fraction  de  pare  on  as 
certain  nombre  d'assortiments. 

Il  vérifie  particulièrement  si  les  voitures  sont  en  état  de  rouler 
et  si  le  haroacbement  est  en  parfait  état  d'entretien.  Il  a'assore 
que  les  prescriptions  ministérielles  relatives  aux  épreuves  dérou- 
lement à  faire  subir  chaque  année  au  matériel  roulant  ont  éU 
rigoureusement  observées,  et  que  les  diverses  voitures  ainsi  goe 
le  harnachement  réglementaire  ont  subi,  depuis  la  dernière  ior 
spection,  au  moins  une  marche  d*épreuve  dans  les  conditions  in- 
diquées par  la  circulaire  ministérielle  du  2.^  juillet  1885.  11  fai^ 
faire,  du  reste,  une  expérience  pendant  son  inspeetion»  en  faisant 
atteler  le  plus  grand  nombre  possible  de  voitures  et  en  ejdgenDi 
que  la  distance  parcourue  soit  au  moins  d'une  étape. 

Les  mêmes  prescriptions  s^appliquent  au  matériel  des  parc? 
administré  par  les  régiments  et  par  les  compagnies  détachées  ou 
déposé  dans  les  places. 

Il  examine  Tétat  ^modèle  K)  des  objets  proposés  pour  ia  ré- 
forme, lequel  doit,  aans  chaque  place  (principale  on  annexe)  OQ 
chaque  établissement,  être  unique  pour  tout  le  matériel  figurant 
dans  les  comptes- matières  tenus  au  titre  du  service  do  génie, 
sans  qu'il  y  ait  à  faire  de  distinctions,  autres  que  oelles  résultant 
de  la  nomenclature,  entre  le  matériel  du  service  du  génie  pr^ 
prement  dit,  celui  de  l'aérostation  et  celui  de  la  télégraphie  mi 
litaire.  Après  s'être  assuré  que  ces  objets  sont  absolooient  im- 
propres au  service,  il  propose  d'en  ordonner  soit  la  remise  aus 
domaines,  soit  la  démolition. 

Cet  état  est  immédiatement  transmis  au  Ministre  par  las  soins 
du  directeur. 

^indépendamment  des  prescriptions  des  deux  alinéas  et-dessus. 
les  objets  de  la  réserve  de  guerre  paraissant  impropres  aa  ^' 
vice  de  guerre»  mais  susceptibles  d'être  utilisés  en  temps  de  pai^* 
sont  portés,  dans  chaque  place  (principale  ou  annexe)  on  étab/i^ 
sèment,  sur  un  état  spécial  qui  est  présenté  à  Tîuspecteur  géné- 
ral. Après  s'être  assuré  que  ces  objets  ne  peuvent  être  conservé* 
dans  la  réserve  de  guerre,  cet  officier  générai  en  propose  le  p^ 
sage  au  service  courant,  et  remet,  après  l'avoir  apostille,  Tétat 
en  question  au  directeur,  qui  le  transmet  immédiatement  aa  Mi- 
nistre. 11  rappelle,  d'ailleurs,  que  les  objets  de  matériel  compris 
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dans  les  fixations  des  nécessaires  doivent  obligatoirement  être 
maintenus  à  la  réserve  de  gnerre  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rem 
placés,  et  que  ceux  en  excédent  des  mêmes  nécessaires  ne  sont 
susceptibles  de  passer  au  service  courant  que  sous  condition  du 
versement  de  leur  valeur  au  Trésor. 

Si^  dans  la  visite  des  magasins  d'une  place,  il  constate  la  pré- 
sence d'objets  et  matériaux  non  susceptibles  d'être  employés 
procbainement  dans  la  place  même,  il  invite  les  divers  directeurs 
de  son  inspection  à  lui  faire  connaître  si  ces  objets  et  matériaux 
pourraient  être  avantageusement  utilisés  dans  les  places  de  leurs 
directions.  En  cas  de  réponse  affirmative,  il  donne  les  ordres  de 
mouvement  nécessaires  ;  dans  le  cas  contraire,  il  en  rend  compte 
dans  son  rapport  au  Ministre. 

Comptabilité-matières. 

Art.  59.  L'inspecteur  général  vérifie  si  les  reftistres-journaux, 
le  compte  annuel  de  gestion  et  les  livres  auxiliaires  sont  tenus 
conformément  aux  dispositions  du  règlement  du  9  septembre 
1888  et  de  l'instruction  du  23  décembre  suivant  sur  l'application 
de  co  règlement  dans  le  service  du  génie. 

*ll  compare  les  inscriptions  des  registres -journaux  et  du 
compte  de  gestion  avec  les  pièces  d'entrée  et  de  sortie.  Il  s'assure 
qu'on  apporte  une  scrupuleuse  régularité  dans  la  tenue  des  écri- 
tures journalières  et  des  compte^  annuels  de  gestion,  lesquels 
doivent  être  distincts  et  séparés  pour  chacun  des  services  dont 
dépend  le  matériel  en  magasin. 

Il  examine  si,  conformément  aux  dispositions  de  la  lettre  col- 
lective ministérielle  du  4  décembre  1889,  portant  envoi  de  la 
nouvelle  nomenclature  P,  les  établissements  qui  ont  en  compte 
des  approvisionnements  classés  à  la  réserve  de  guerre  et  pouvant 
être  constitués  en  unités  collectives  ont  bien  inventorié  iesdits 
approvisionnements  suivant  ce  genre  d'unité. 

*  Il  vérifie  si,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  1^^ 
de  l'instruction  du  %i  décembre  1888  (nouvelle  rédaction  de  l'édi- 
tion du  l^''  avril  i892),  les  objets  susceptibles  d'être  considérés 
comme  partie  intégrante  des  bâtiments  ont  été  éliminés  des 
comptes-matières. 

Il  s'assure  que  les  comptes  de  gestion  ont  été  adressés  au  Mi- 
nistre dans  les  délais  réglementaires. 

*  11  s'enquiert  de  l'application  effective  par  les  directeurs  de 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  l'article  64  de  Tinslruction 
du  23  décembre  4888  de  procéder  à  une  vérification  rigoureuse 
et  détaillée  des  minutes  des  comptes  de  gestion.  Il  se  fait  repré- 
senter^ dans  cbaque  place  ou  établissement,  les  feuilles  de  vérifi- 
cation (modèle  n<>  79)  établies  par  ces  officiers  supérieurs,  et  se 
rend  compte  de  l'exactitude  de  ces  dernières  en  rapprochant 
leur  contenu  de  la  teneur  des  observations  qui  ont  été  formulées, 
par  la  suite,  par  les  bureaux  administratifs  du  ministère. 
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Etats  sommaires.  —  Projets. 

Art.  62.  Chaque  année,  et  pour  chaque  place  comptable,  U 
chef  du  génie  prépare,  en  vue  de  Pinspection  généralct  les  éut< 
sommaires  des  dépenses  qu'il  juge  devoir  être  faites  dans  le  coa^ 
de  l'exercice  suivant,  tant  sur  les  fonds  de  la  i<^  section  (étit 
modèle  N)  que  sur  ceux  de  la  2<^  section  (étals  modèles  N>*  k\ 
N'N')  du  budget. 

*  Pour  rétablissement  des  états  sommaires  N,  NN  et  N'N',  oc 
se  conformera  aux  subdivisions  budgétaires  mentionnées  dan* 
rinstruction  du  13  novembre  1889  sur  le  service  du  génie  dai* 
les  places,  modifiées  conformément  à  la  note  du  6  mars  i89i 
étant  observé  toutefois  : 

*  10  Que,  comme  les  années  précédentes,  toutes  les  dépenses 
de  travaux  neufs  concernant  les  dispositifs  de  mine  devront  étr^ 
portées  au  paragraphe  3  du  fascicule  n^'  1  de  Total  sommaire 
modèle  N; 

*  2^  Que  les  travaux  de  grosses  réparations,  d'améliorations 
et  d'extensions  à  eifecluer  dans  les  bâtiments  du  service  de  saoltf 
militaire  feront  l'objet  dorénavant  d'un  paragraphe  spécial  (nu- 
méroté 5)  au  fascicule  n^  2  de  l'état  sommaire  modèle  N,  le? 
numéros  des  paragraphes  subséquents  du  même  fascicule  éUo> 
augmentés  d'une  unité  (acquisitions,  paragraphe  6  ;  entretien  des 
casernes  de  la  garde  républicaine,  paragraphe  7;  loyers  de^ 
bfttiments,  etc.,  paragraphe  8). 

En  établissant  les  états  sommaires,  les  chefs  du  génie  doivent 
s'efiforcer  de  signaler  tous  les  besoins  urgents  de  leurs  places,  e^ 
en  particulier  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  demandes  des  corps  de 
troupe  ou  des  inspecteurs  des  autres  armes.  Mais  le  total  des  dé- 
penses qu'entraînerait  la  satisfaction  de  ces  besoins  dépassant 
presque  toujours,  dans  une  forte  proportion,  le  chiffre  des  alto- 
cations  que  le  Ministre  est  en  mesure  de  leur  consacrer,  il  con- 
vient  que  les  directeurs  spécifient  très  nettement,  dans  leur? 
apostilles,  l'urgence  relative  des  diverses  propositions  faites,  de 
manière  à  permettre  à  l'inspecteur  général  de  distingoer  facile- 
ment celles  sur  lesquelles  doit  se  porter  surtout  son  attention. 

Les  états  sommaires  sont  établis  en  trois  expéditions,  destîfldes, 

les  deux  premières  à  être  conservées  dans  les  archives  de  la 
place  comptable  et  de  la  direction,  la  troisième  à  être  transmis 
au  Ministre. 

Lorsqu'une  place  comptable  relève,  en  totalité  on  en  partie,  de 
Tautorité  d'un  commandant  supérieur  de  la  défense,  uneexp^' 
dition  des  états  sommaires  lui  est  adressée  en  communication- 
Après  les  avoir  examinés,  il  adresse  au  général  commandanl  ^^ 
corps  d'armée,  s'il  le  juge  utile,  une  feuille  d'observations  relati^^ 
aux  objets  ressortissant  à  son  autorité,  sur  lesquels  il  lui  parait 
essentiel  que  l'attention  de  l'inspecteur  général  du  génie  itoii 
spécialement  appelée. 
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Les  états  sommaires  concernant  la  Tunisie  sont  communiqués 
ans  les  mêmes  conditions  au  général  commandant  la  brigade 
'occupation,  qui,  après  les  avoir  examinés,  adresse,  s'il  le  juge 
iile,  et  pour  chacun  d*euz,  une  feuille  spéciale  d'observations  au 
énéral  commandant  le  19®  corps  d*armée. 

Une  autre  expédition  est  adressée  par  le  directeur  au  général 

ci^ommandant  le  génie,  qui  la  transmet  à  l'inspecteur  général  avec 

^tine  feuille  d'observations.  S'il  n'y  a  pas  de  général  commandant 

le  génie,  elle  est  adressée  directement  à  Tinspecteur  général  par 

le  directeur. 

Dans  l'examen  des  états  sommaires,  Tinspecteur  général  s'as- 
sure que  les  sommes  réclamées  pour  les  dépenses  qui  se  repro- 
duisent annuellement  sont  en  rapport  avec  les  vrais  besoins. 

Pour  les  frais  de  bureau,  notamment,  il  veille  à  ce  qu'on  les 
tienne  dans  les  limites  de  la  plus  scrupuleuse  économie,  et  à  ce 
qu'on  n'impute,  d'ailleurs,  à  la  i^^  section  (Service  ordinaire)  du 
l>udget  que  les  seules  dépenses  correspondant  aux  besoins  nor- 
maux et  ordinaires  du  service,  les  autres  devant  être  soldées  sur 
les  fonds  des  travaux  dont  elles  sont  la  conséquence,  que  ceux-ci 
soient  dotés  sur  ressources  spéciales  ou  sur  la  2®  section  du 
budget.  Il  prescrit  de  réduire  au  strict  indispensable  le  personnel 
des  auxiliaires  civils,  et  de  remercier  ceux  qui  ne  lui  paraissent 
plus  avoir  l'aptitude  physique  nécessaire  pour  rendre  de  bons 
services. 

Il  rappelle  qu'il  ne  peut  être,  en  cours  d'exercice,  adressé  de 
demandes  de  fonds  supplémentaires  au  Ministre  que  pour  des 
besoins  imprévus  et  dans  des  cas  d'urgence  absolue. 

L'inspecteur  général  arrête  l'état  des  projets  du  service  ordi- 
naire, en  y  indiquant  ceux  des  ouvrages  dont  les  projets  détaillés 
devront  être  immédiatement  entrepris,  ceux  qui  peuvent  être 
ajournés,  et  enfin  ceux  qui  lui  paraissent  pouvoir  être  exécutés 
sans  un  nouvel  examen.  11  indique  en  outre,  pour  ces  derniers, 
les  sommes  qu'il  juge  devoir  être  allouées,  et  l'urgence  dans 
laquelle  il  les  classe. 

*En  donnant  ces  indications,  il  consulte  l'état  des  allocations 
qui  ont  été  faites  à  la  direction  pour  le  dernier  exercice  écoulé, 
soit  comme  première  dotation,  soit  après  présentation  de  projets; 
et  il  a  soin  de  s'écarter  le  moins  possible  de  ces  données  pour 
fixer  le  programme  des  travaux  de  l'année  suivante.  Il  s'astreint, 
d'ailleurs,  rigoureusement  à  ce  que,  pour  l'ensemble  de  son 
arrondissement  d'inspection,  la  somme  des  dépenses  proposées  ne 
dépasse  pas  de  plus  du  tiers  celle  des  allocations  faites  pour  le 
dernier  exercice. 

Toute  étude  de  projet  ordonnée  en  dehors  de  ces  conditions 
courrait,  en  effet,  le  plus  grand  risque  de  constituer  un  travail 
purement  inutile. 

Il  prescrit  aux  chefs  du  génie  d'entreprendre  l'étude  des  projets 
aussitôt  l'inspection  terminée,  de  manière  que  ceux-ci  puissent 
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être  expéâMs  aux  directears  vers  le  1^^  déœmbre  et  an  Miaistrt 
avant  le  31  dêoembre.  Ceux  de  ces  projets  qui  conoeraeni  le 
casernepieat  des  troupes  sont  accompagnés  des  avis  des  ehefedc 
corps,  conformément  aux  termes  de  la  oircalaire  da  20  jaoTier 
1890  (Cabinet  ;  Correspondance  générale). 

En  ce  qni  concerne  les  travaux  imputables  sar  la  2*  seetion  ài 
budget,  dépenses  extraordinaires,  le  Ministre  se  résenre  le  soIa 
d*arrêter  Télat  des  projets  à  présenter;  rinspectenr  géoéralse 
borne,  en  conséquence,  à  apostiller  les  états  sommaires. 

Les  projets  de  cette  catégorie  sont  expédiés  isolément,  an  foi 
et  à  mesure  qu'ils  sont  terminés. 

*  Ponr  les  travaux  imputables  sur  la  â*  section  dn  budget  qui 
sontdéjA  en  cours  d'exécution,  comme  il  est  impossible,  à  J'époqoe 
de  rétablissement  des  états  sommaires,  de  connatire  ezactemeol 
la  quantité  de  fonds  nécessaires  pour  l'exercice  à  venir,  les  chefs 
du  génie  doivent  en  fin  d'année,  et  le  1^  février  au  plus  tard, 
adresser  des  demandes  de  fonds  spéciales,  conformémeot  aoi 
prescriptions  de  la  circnlaire  du  5  avril  1881,  et  aux  recomman- 
dations contenues  dans  les  dépêches  n^  16850  da  4  août  1893 
(Comptabilité  des  dépenses  engagées)  et  u9  1^50  dn  M  jsQ- 
vier  18U4, 

Trayaui  mixtes. 

Art.  69.  L'inspecteur  général  s'assare  si,  dans  l'exécution  de» 
travaux  mixtes  régulièrement  autorisés  dans  la  zone  frontière, 
on  suit  exactement  les  dispositions  arrêtées. 

IL  s'infornoe  si  la  gendarmerie  a  soin  de  signaler  aux  chefs  do 
génie  les  travaux  qui  s'exécutent  dans  ladite  zone. 

Il  rappelle  qu'on  doit  constater  par  un  procès-verbal  la  récep- 
tion des  dispositifs  de  mine  ménagés  dans  les  ouvrages  d'arf, 
conformi^ment  à  Tarticle  3  de  l'instruction  du  30  janvier  1891 
poor  l'application  du  règlement  du  4  juillet  1891,  sur  la  mise  eu 
œuvre  des  dispositifs  de  mine  permanents,  et  que  le?  chefs  du  génie 
doivent,  à  cette  occasion,  observer  exactement  toates  les  pres- 
criptions de  l'article  34  de  ladite  instruction. 

Il  reconnaît  si,  dans  chaque  place  ou  poste,  on  a  fait  la  dési- 
gnation des  ponts  dont  l'entretien  est  à  la  charge  du  département 
de  la  guerre,  d'après  les  dispositions  de  l'article  3  du  décret  du 
31  janvier  1813  et  de  l'article  43  du  décret  du  16  aoftt  1K53,  et  si 
les  passages  sous  les  portes  et  dans  la  traversée  des  fortificatlofl5 
sont  lais^és  à  la  charge  des  routes  qui  en  dépendent,  oonformé- 
ment  à  l'article  1^'  du  décret  dn  4  août  IHll. 

Il  veille  à  ce  que  l'on  se  conforme  de  tous  points  au  règlemei^t 
d'administration  publique  du  16  août  1853,  aux  décrets  complé- 
mentaires des  8  septembre  1878  et  12  décembre  1884  et  aux  îd- 
structions  diverses  destinées  à  assurer  l'exécution  de  la  loi  do 
7  avril  1851. 

Il  rappelle  aux  directeurs  que,  dans  les  affaires  mixtes  intéres- 
sant plus  de  deux  services,  ils  ne  peuvent  délivrer  d'adhésion^ 
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directes  qa'en  cas  d' accord  unanime  et  complet  entre  tous  les  con- 
Férents  an  second  degré  (Décision  ministérielle  du  42  août  1887)  ; 

Que  la  faculté  d'adhésion  directe  n'existe  pas  pour  eux  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  à  exécuter  sur  des  terrains  affectés  au  service 
militaire  (Art.  18  du  décret  du  16  août  1853  et  circulaire  minis- 
térielle du  46  avril  1868)  ; 

Que,  conformément  aux  prescriptions  en  vîgnenr,  rappelées 
par  la  dépêche  ministérielle  n»  23500  du  10  novembre  1892,  il 
ne  doivent  pas  délivrer,  sans  une  autorisation  spéciale  du  Ministre, 
d'adhésion  directe  : 

*  a)k  des  projets  de  travaux  comportant  rétablissement  de  dis- 
positifs de  mine  permanents  (décision  ministérielle  du  6  août  1887, 
et  article  2  de  l'instruction  du  30  janvier  1892),  étant  observé, 
d'ailleurs,  que  la  rédaction  des  projets  de  détails  de  ces  dispositifs 
appartient,  «n  principe,  aux  officiers  du  génie  seuls  (2*  alinéa  de 
l'article  43  du  décret  du  16  août  1853),  et  que  ces  projets  doivent 
être  soumis  à  Texamen  du  Ministre  avant  d'être  présentés  aux 
conférences  mixtes  (article  3  de  l'instruction  du  30  juillet  1892)  ; 

*  é)  A  l'exécution  de  lignes  ou  de  tronçons  de  lignes  de  chemins 
de  fer  dans  l'étendue  de  la  zone  frontière; 

*  Qu'ils  doivent  néanmoins  s'attacher  à  terminer,  autant  que 
possible,  l'instruction  mixte  des  questions  de  chemin  de  fer  au 
moyen  d'adhésions  directes,  et,  à  cet  eff'et,  avant  d'émettre  leur 
avis  au  second  degré,  toutes  les  fois  qu'il  leur  paraît  possible 
d'adhérer  dirpct<*raent,  ne  pas  omettre  de  prendre  les  instruciions 
du  Ministre  (Dépêches  n»  23500  du  10  novembre  18j2  et  n»  4900 
du  5  mars  1893)  ; 

Qu'en  vertu  du  décret  du  2  avril  1874,  le  Ministre  de  la  guerre 
ayant  aussi  droit  d'intervenir  dans  les  questions  de  voies  ferrées 
non  comprises  dans  la  zone  frontière,  il  est  de  leur  devoir  de  lui 
signaler  sans  le  moindre  retard  les  lignés  ou  portions  de  lignes 
qui  seraient  entreprises  sans  une  décision  de  sa  part  ; 

*  Que  les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  à  tontes  les 
voies  ferrées  d'intérêt  général,  local  ou  particulier  (y  compris, 
par  conséquent,  les  tramways),  quelles  que  soient  la  nature  du 
rail  et  la  laigeurde  la  voie  (Dépêche  n»  4900  du  5  mars  1893); 

*  Que  les  commandants  supérieurs  de  la  défense  doivent  être 
mis  en  mesura  de  formuler  leur  avis  relativement  à  tous  les  tra- 
vaux mixtes  projetés  dans  l'étendue  de  la  zone  myriamétrique  des 
places  de  leur  commandement  (Décision  du  26  octobre  1887)  ; 

*  Qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  23  juin  1879,  et  en  conformité 
de  la  circulaire  du  14  août  suivant,  des  conférences  doivent  être 
tenues  avec  le  service  des  ponts  et  chaussées,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  lieu  de  créer  un  champ  de  tir  (même  temporaire  ou  à  titre 
d'essai)  ou  de  modifier  le  régime  d'un  champ  de  tir  antérieure- 
ment  établi  ; 

*  Qu'entin,  et  conformément  d'ailleurs,  aux  prescriptions  de  la 
circulaire  n^  17  du  22  juin  1880,  les  projets  concernant  des  tra- 
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vaux  mixtes  iDtemationaox  doivent  toujours  donner  lien  à  in- 
struction mixte,  avant  d'être  soumis  aux  conférences  internatio- 
nales. 

Examen  des  bareaux  et  des  archives. 

Art.  73.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  bureaux  des  direc- 
tions et  des  chefferies  sont  convenablement  situés,  que  les  locaux 
sont  suffisants  et  distribués  de  manière  que  le  travail  paisse  s'y 
accomplir  dans  de  bonnes  conditions,  et  que  les  archives  puissent 
y  être  rangées  avec  méthode  et  mises  à  l'abri  de  l'humidité. 

11  vérifie  si  les  archives  et  les  inventaires  des  papiers  sont  tenus 
conformément  aux  prescriptions  réglementaires  et  classés  avec 
ordre.  Il  s'assure  qu'en  conformité  de  la  circulaire  du  19  no- 
vembre 1876,  on  a  constitué  les  archives  particulières  à  chaque 
ouvrage  de  défense  construit  depuis  1870,  y  compris  les  plans 
d'ensemble  et  de  détcdls  de  l'ouvrage  et  le  mémoire  militaire 
spécial.  Il  recommande,  lorsqu'il  s'agit  des  forts  d'une  place,  de 
rédiger  ce  mémoire  brièvement,  en  en  élaguant  les  considéra- 
lions  générales  et  d'ensemble,  qui  rentrent  naturellement  dans 
le  cadre  du  mémoire  militaire  sur  le  système  de  la  place. 

Il  se  rend  compte  de  la  manière  dont  sont  observées  les  pres- 
criptions de  la  circulaire  du  16  avril  1873,  relative  à  la  tenue  à 
jour  d'une  carte,  d'un  mémoire- et  d'un  état  descriptif  des  voies 
de  communications  de  terre  et  d'eau,  et  vise  ces  trois  documents. 
S'il  constate  qu'ils  sont  incomplets  ou  mal  tenus,  il  prescrit  les 
mesures  nécessaires  pour  leur  achèvement  et  leur  coordination, 
et  rend  compte  dans  son  rapport. 

*  Il  s'assure  que  tous  les  documents  relatifs  au  service  des  dis- 
positifs de  mine  sont  tenus  régulièrement  et  en  conformité  des 
prescriptions  du  règlement  du  4  juillet  1891  et  à  celles  de  l'in- 
struction du  30  janvier  1892  pour  l'application  dudit  règlement. 
Il  examine  et  vise  dans  chaque  place  le  registre  des  dispositifs 
de  mine  tenu  par  le  chef  du  gt^nie,  et  il  vérifie  si  le  dossier  spé- 
cial à  chaque  dispositif  est  au  complet  et  tenu  au  courant. 

Il  donne  également  des  ordres,  le  cas  échéant,  pour  le  prompt 
achèvement  du  grand  et  surtout  du  petit  atlas  des  bâtiments  mi- 
litaires de  chaque  place,  et  il  s'assure  que  les  anciennes  feoilles 
sont  soigneusement  rectifiées  ou  remplacées  au  fur  et  à  mesure 
des  changements  opérés  dans  les  b&timents. 
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N^  im.  Note  ministérielle  relative  à  l' envoi  et  au  mode  d'emploi 
des  bottes  d'épreuve  pour  sabres^  affectées  aux  régiments  de 
cavalerie.  (D.  Art.  ;  Matériel  de  TArt.  et  des  Ëquip.  milit. , 
4«  Section.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  293.] 

Paris,  lo  24  mars  1894. 


Le  Ministre  a  décidé,  à  ]a  date  du  4  février  1891,  que  les  régi- 
ments de  cavalerie  seraient  dotés  de  boîtes  d'épreuve  d'un  modèle 
approprié  aux  types  de  sabre  en  service  dans  chaque  corps.  Ces 
bottes  permettent  de  faire  subir  aux  lames  uue  épreuve  de  flexion 
d'une  valeur  déterminée  :  toute  lame  qui  subit  cette  épreuve  sans 
déformation  doit  être  considérée  comme  ayant  une  élasticité 
suffisante  ;  toute  lame  déformée  par  l'épreuve  est  dite  faussante  et 
traitée  comme  telle. 

Les  boîtes  seront  expédiées  par  la  manufacture  d'armes  de 
Cbfttellerault  et  remises  par  les  corps  aux  chefs  armuriers,  qui 
les  mettront,  le  cas  échéant,  à  la  disposition  du  capitaine  inspec- 
teur d*armes. 

Les  régiments  de  cuirassiers  et  de  dragons  recevront  une  boite 
pour  sabres  modèle  1882  et  une  boîte  pour  sabres  modèle  1854 
transformé. 

Les  régiments  de  cavalerie  légère  recevront  une  boite  pour 
sabres  modèle  1822. 

L'épreuve  doit  être  exécutée  comme  il  suit  : 

Première  opération.  —  Saisir  le  sabre  avec  la  main  droite  par 
la  poignée;  placer  4a  pointe  dans  la  rainure  du  bas  de  la  boite, 
le  tranchant  de  la  lame  à  droite;  appuyer,  d*autre  part,  le  plat 
de  la  lame  contre  le  bord  supérieur  et  faire  ployer  la  lame  jusqu'à 
ce  qu'elle  touche  le  fond  de  la  boîte  ;  à  ce  moment,  la  laisser  se 
redresser  sans  brusquerie,  le  plat  toujours  appuyé  contre  le  bord 
supérieur  de  la  boite;  vérifier  l'état  de  la  lame. 

Deuxième  opération.  —  Placer  le  sabre  le  tranchant  à  gauche  ; 
faire  ployer  la  lame  et  la  vérifier  comme  il  vient  d'être  dit  pour 
la  première  opération. 

On  doit  avoir  soin,  dans  Tune  et  l'autre  opération,  de  faire 
ployer  la  lame  sans  exercer  sur  le  pommeau  une  pression  directe 
qui  pourrait  fausser  la  pointe.  A  cet  efi*et,  tenir  le  sabre  de  la 
main  droite,  le  creux  de  la  main  sur  le  pommeau  de  la  calotte  et 
s'aider,  pour  imprimer  la  flexion  à  la  lame,  de  la  main  gauche^ 
qui  se  place  sous  la  droite  en  embrassant,  dans  la  première  opé- 
ration, la  poignée,  et,.dans  la  deuxième,  les  branches  de  la  garde. 

Le  Ministre  rappelle  que,  d'après  l'article  61  du  règlement  du 
30  août  1884  sur  le  service  de  l'armement,  il  est  absolument 
interdit  aux  corps  de  faire  subir  aucune  épreuve  aux  armes  qui 
leur  sont  délivrées. 

XmiE  1894,  N«  8.  35 


—  522  — 

ËQ  conséquence,  la  boite  d'épreuve  ne  doit  servir  au  chef 
armurier  que  pour  vérifier  l'état  des  sabres  après  i'exéculion  de 
réparations  susceptibles  de  modifier  l'élasticité  de  la  lame. 


N*  105.  Décret  ayant  pour  objet  de  fractionner  le  commande- 
ment de  r artillerie  dans  le  6*  corps  d'armée.  [B.  O.,  p.  r., 
p.  296.] 

Paris,  le  24  mai*s  4894. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  4  octobre  1883  portant  réorganisation  des  corn- 
mandements,  des  écoles  et  des  directions  d'artillerie; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre. 

Décrète  : 

Art.  i®^  Par  dérogation  à  Tarticle  1*''  du  décret  du  4  octobre 
1883,  le  commandement  de  Tartillerie  dans  le  6*  corps  d'armée 
est  partagé  entre  deux  généraux  de  brigade,  qui  ont  le  titre  :  l'an 
de  commandant  le  secteur  nord  de  l'artillerie  et  Tautre  de  com- 
mandant le  secteur  sud  de  l'artillerie  du  6^  corps  d*armée. 

Art.  2.  Le  général  commandant  le  secteur  nord  de  rartillerie 
du  6<^  corps  d'armée  a  sous  son  commandement  l'artillerie  de?  39* 
et  40®  divisions  d'infanterie,  celle  de  la  4®  division  de  cavalerie, 
ainsi  que  les  troupes  et  les  établissements  de  l'artillerie  de  Verdun, 
de  Reims  et  de  Mézières. 

Le  général  commandant  le  secteur  sud  de  l'artillerie  a  sous  son 
commandement  tout  le  reste  des  établissements  des  trou'pes  et 
d'artillerie  du  6*  corps  d'armée,  ainsi  que  les  troupes  du  train 
des  équipages  militaires. 

Provisoirement,  le  régiment  territorial  d'artillerie  et  l'escadron 
territorial  du  train  des  équipages  seront  placés  sous  l'autorité  du 
plus  ancien  des  deux  généraux  de  brigade. 

Art.  3.  Dans  chaque  secteur,  le  général  commandant  l'artillerie 
exerce  son  autorité  dans  les  conditions  déterminées  par  les  in- 
structions en  vigueur  pour  les  généraux  commandant  l'artillerie 
des  corps  d'armée. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Ia  Ministre  de  la  Guerre^ 

Signé  :  A.  Mercier. 
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N**  106.  Décision  présidentielle  portant  modification  au  cadre 
du  personnel  de  f  Ecole  normale  de  gymnastique  et  d'escrime. 
[B.  O.j  p.  r.,p.  297.] 

Paris,  le  29  mars  1894. 

Rapport  au  Président  de  la  Répubuque  française. 

Monsîear  le  Président, 

Le  nombre  des  militaires  détachés  tous  les  ans  comme  élèves 
à  l'Ecole  normale  de  Joinville-le-Pont  pour  y  suivre  le  cours  d'es- 
crime a  été  réduit  de  cent  à  soixante-cinq. 

Il  en  résulte  que  l'effectif  du  personnel  enseignant  Tescrime  se 
trouve  hors  de  proportion  avec  celui  des  élèves. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  de  vouloir 
bien  modifier  ainsi  qu'il  suit  les  chiffres  fixés  par  la  décision  pré- 
sidentielle du  22  août  1893  : 

1*  Cadre  fixe. 

Adjudants  instructeurs  d'escrime  :  3  au  lieu  de  4.  Total  des 
sous-officiers, caporaux  et  soldats  placés  hors  cadres  et  remplacés 
à  leur  corps  :  65  au  lieu  de  66. 

2*  Cadre  mobile. 

DIVISION  d'escrime. 

Caporaux  ou  sergents  chefs  de  salle  :  10  au  lieu  de  16;  soldats 
ou  caporaux  moniteurs  :  30  au  lieu  de  40.  Total  (pour  le  cadre 
mobile)  :  69  au  lieu  de  85. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement.  . 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  A.  Mercier. 

Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République^ 

Signé  :  CARNOT. 


jS®   107.    Circulaire  ministérielle  relative   à  remploi 
de  la  boussole  directrice.  [B,  0.,  p.  r.,  p.  298.] 

Paris,  le  39  mars  4894. 

Au  moment  où  commence,  dans  les  corps  d'infanterie,  la 
deuxième  période  de  l'instruction,  j'appelle  spécialement  votre 
attention  sur  la  nécessité  d'exercer  fréquemment  les  différentes 
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unités  à  marcher,  en  terrain  varié,  dans  tooies  les  formations, 
sur  des  objectifs  situés  à  de  grandes  distances.  Sans  vouloir  donner 
à  ce  sujet  des  instructions  de  détail,  je  crois  devoir  insister  sur 
l'importance  que  présente,  dans  les  marches  de  cette  nature,  le 
choix  des  moyens  propres  à  assurer  la  direction. 

Si  lobjectif  est  visible  du  point  de  dépari  et  si  le  terrain  à  par- 
courir est  peu  accidenté,  il  est  facile  de  maintenir  la  troupe  dans 
la  direction  qu*elle  doit  suivre. 

Mais  ce  sont  là  des  circonstances  qui  se  présentent  rarement. 
Toute  unité  qui  se  rassemble  avant  le  combat  cherche  à  se  dérober 
aux  vues  de  l'ennemi  en  se  formant  dans  les  dépressions  du  terrain 
et  se  trouve,  par  là-mème,  avoir  un  horizon  très  limité.  D'ailleurs, 
l'objectif  désigné  fût-il  visible  du  point  de  rassemblement  il  est 
difficile  qu'il  ne  soit  pas  caché  à  plusieurs  reprises  par  les  acci- 
dents du  sol  pendant  la  marche,  souvent  très  longue,  que  la  troupe 
doit  exécuter  avant  d'arriver  en  présence  de  l'ennemi.  Enfin,  on 
est  souvent  forcé,  en  campagne,  de  marcher  à  travers  champs  la 
nuit  ou  par  le  brouillard  ;  il  arrive  également  que  Ton  traverse 
des  bois  en  dehors  des  cheminjs  frayés. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  les  procédés  ordinaires  de  direc- 
tion se  trouvent  en  défaut,  et  il  est  nécessaire,  pour  assurer  la 
marche,  d'avoir  recours  à  la  boussole. 

L'usage  de  cet  instrument  comme  moyen  d'orientation  est  connu 
de  tous;  son  emploi,  pour  assurer  la  direction,  est  moins  répandu. 

J'estime,  cependant,  que  la  «  boussole  directrice  »  est  appelée  à 
rendre  d'importants  services  et  qu'il  est  bon  d'en  introduire  l'usage 
dans  tous  les  corps  d'infanterie. 

Dans  ce  but,  je  crois  utile  de  donner  quelques  indications  géné- 
rales sur  la  mélbode  à  employer  pour  diriger  une  troupe  sur  un 
point  déterminé,  à  l'aide  de  cet  instrument,  qui  peut  être  con- 
stitué par  une  boussole  de  diamètre  moyen  munie  d'un  appareil 
de  visée  quelconque. 

Le  principe  de  la  méthode  consiste  à  repérer  la  direction  du  but 
par  rapport  à  la  ligne  nord-sud,  ligne  invariable  que  donne  la 
boussole;  la  direction  se  trouve  donc  définie  par  l'angle  qu'elle  fait 
avec  la  ligne  nord-sud  ;  c'est  ce  que  nous  appellerons  l'angle  de 
marche. 

La  mesure  de  cet  angle  constitue,  en  conséquence,  la  première 
opération  à  faire  avant  de  mettre  en  marche  une  troupe  rassem- 
blée dans  sa  position  d'attente.  Il  est  prudent  de  procéder  à  cette 
mesure  alors  même  que  l'objectif  est  visible,  car,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut,  cet  objectif  peut  devenir  caché  À  plusieurs  reprises 
pendant  la  marche. 

Quand  le  but  peut  être  aperçu,  l'angle  de  marche  se  mesure 
par  une  visée  à  la  boussole.  Dans  le  cas  contraire,  on  le  mesure 
sur  la  carte,  après  avoir  eu  soin  de  déterminer  très  exactement 
sur  celle-ci  l'emplacement  occupé  par  la  troupe. 

Cette  mesure  terminée,  il  est  nécessaire,  pour  éviter  les  flotte- 
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nients  pendant  la  marche  dans  les  unités  qui  ont  un  front  étendu, 
d'établir  ce  front  avant  le  départ  sur  une  ligne  perpendiculaire  à 
la  direction  à  suivre.  Cette  ligne  est  déterminée  par  l'angle 
qu'elle  doit  faire  avec  la  ligne  nord-sud,  lequel  se  déduit  par  un 
calcul  élémentaire  de  Tangie  de  marche  mesuré  précédemment. 
Ge  calcul  fait,  une  simple  visée  à  la  boussole  permet  de  jalonner 
le  front  à  occuper. 

Pour  mettre  ensuite  la  troupe  en  marche  dans  la  direction 
voulue,  et  pour  Vy  maintenir,  il  suffit  de  choisir  quelques  points 
de  direction  intermédiaires  et  successifs,  que  la  connaissance  de 
l'angle  de  marche  permet  de  déterminer  par  des  visées  à  la  bous- 
sole. 

Lorsque,  par  exception,  il  est  impossible  de  trouver  des  points 
de  direction  intermédiaires,  il  faut  employer  des  jalonneurs;  la 
môme  mesure  est  souvent  nécessaire  quand  on  marche  à  travers 
bois  ou  dans  des  terrains  particulièrement  couverts.  La  nuit,  ou 
par  un  brouillard  épais,  il  est  indispensable  d'avoir  à  sa  dispo- 
sition, pour  jalonner  la  direction  des  hommes,  de  petites  lanternes 
qu'ils  portent  attachées  derrière  le  dos. 

Quand  on  a  été  obligé  de  se  détourner  de  la  direction  pour 
éviter  un  obstacle,  il  est  prudent  de  s'assurer,  avant  de  reprendre 
la  marche  en  avant,  que  Ton  se  retrouve  sensiblement  sur  la 
ligne  à  suivre. 

Telle  est  la  série  des  opérations  très  simples  qui  permettent 
d'assurer  en  toute  circonstance  la  direction  d'une  troupe.  Celle 
méthode  n'est  pas  toujours  indispensable  à  suivre,  mais  elle  sera 
employée  utilement  dans  la  majorité  des  cas.  Elle  n'exclut  pas 
d'ailleurs  les  autres  procédés  de  direction,  avec  lesquels  elle  se 
combine  souvent,  au  contraire,  et  en  particulier  Tétude  attentive 
de  la  carte.  Mais  on  comprend  quelle  facililé  elle  donne  au  com- 
mandant d'une  grande  unité  pour  assurer,  par  la  simple  indica- 
tion de  l'angle  de  marche,  le  mouvement  soit  parallèle,  soit  con- 
vergent des  différents  éléments  qu'il  a  sous  ses  ordres  et  qui  se 
trouvent  souvent  rassemblés  à  une  certaine  distance  les  uns  des 
autres. 

C'est  &  dessein  que  je  n'insiste  pas  sur  le  détail  des  mesures  et 
des  visées  que  comporte  l'emploi  de  la  boussole.  Ces  opérations 
se  prêtent,  en  effet,  à  de  nombreuses  combinaisons  qu'il  convient 
de  laisser  à  l'initiative  des  officiers  chargés  do  la  direction,  et 
qui  varient,  d'ailleurs,  suivant  les  instruments  employés.  Les 
officiers  devront  également  être  laissés  libres  de  faire  usage  du 
système  de  boussole  directrice  qui  leur  semblera  le  plus  commode. 
Ils  ne  perdront  pas  de  vue,  toutefois,  que  pour  pouvoir  opérer 
avec  une  précision  suffisante,  il  est  nécessaire  d'employer  une 
boussole  munie  d'un  appareil  de  visée  et  dont  le  diamètre  ne  soit 
pas  sensiblement  inférieur  à  4  centimètres.  On  trouve  dans  le 
commerce  un  certain  nombre  d'instruments  qui  remplissent  ces 
conditions. 
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Le  maniement  de  la  boassole  directrice  devra  être  rendu  fami- 
lier à  tous  les  officiers  supérieurs,  aux  adjudants-majors  et, 
autant  que  possible,  aux  commandants  de  compagnie.  Afia  de 
faciliter  rinstruction  de  ces  officiers,  j'autorise  les  corps  à  ache- 
ter une  boussole  par  bataillon,  au  compte  de  la  masse  des  écoles, 
dans  la  limite  d'un  prix  moyen  de  15  francs  par  instrument. 

J'ai  rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
pour  que  les  prescriptions  contenues  dans  la  présente  circulaire 
soient  appliquées  sans  retard  dans  les  corps  d'infanterie  placés 
sous  voire  commandement. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N®  108.  Note  ministérielle  relative  à  P admission  des  officiers 
de  réserve  et  des  officiers  de  r armée  territoriale  dans  le  cadre 
auxiliaire  des  services  administratifs  ou  dans  le  cadre  auxi- 
liaire du  service  des  hôpitaux,  comme  officiers  d'administra- 
tion ou  officiers  d'administration  adjoints.  (D.  Inf.  ;  Réserves 
et  Armée  territoriale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  300.] 

Paris,  led0mars1S94. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  officiers  de  réserve  et  les  officiers 
de  l'armée  territoriale  qui  demanderont  à  concourir  pour  un  em- 
ploi dans  le  cadre  auxiliaire  des  services  administratifs  (Bureaux 
de  l'Intendance,  Subsistances  militaires,  Habillement  et  Campe- 
ment) ou  dans  le  cadre  auxiliaire  du  service  des  hôpitaux,  jom* 
dront,  à  l'avenir,  à  leur  demande  une  ofire  de  démission  condi- 
tionnelle ainsi  conçue  : 

«  Je  soussigné  (nom,  ^rade,  corps)  candidat  à  un  emploi  dans 
le  cadre  auxiliaire  (indiquer  le  service),  offre  ma  démission  du 
grade  qui  m'a  été  conféré  par  décret  du  (indiquer  la  date)  dans 
le  cadre  des  officiers  (de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale),  dans 
le  cas  où  je  serais  nommé  à  l'emploi  que  je  sollicite. 

u  Je  déclare,  en  conséquence,  renoncer  volontairement  et  d'une 
manière  absolue  aux  prérogatives  attachées  à  ce  grade,  et  me 
fixer  à ,  département  d ,  arrondissement  d 

«  A ,1e 189    .  » 

(Signature,) 

Cette  démission  conditionnelle  ne  sera  acceptée  que  le  jour  oii 
la  demande  de  changement  de  service  sera  agréée. 
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N^  109.  Circulaire  ministérielle  relative  à  la  convocation  des 
o^ciers  d'infanterie  de  l* armée  territoriale  en  ^  894  et  à 
i  appel  du  443*  régiment  territorial  d'infanterie.  [Journal 
officiel  du  2  avril  i89i.] 

Paris,  le  31  mars  4894. 

MoD  cher  Général,  j'ai  décidé  : 

10  Que  les  officiers  à  la  suite  des  régiments  territoriaux  d'in- 
fanterie de  numéros  pairs,  qui  n'ont  pas  pris  part  en  1893  aux 
manœuvres  des  régiments  de  réserve,  seront  appelés  cette  année 
en  môme  temps  que  les  officiers  affectés  aux  dépôts  desdits  régi- 
ments ; 

2^  Que  les  officiers  d'approvisionnement  (régiments. pairs) 
seront  appelés  avec  la  2^  série  ; 

3°  Que  le  145e  régiment  territorial  d'infanterie  qui,  par  déro- 
gation au  principe  général  des  convocations,  devait  être  appelé 
les  années  de  millésime  pair,  sera  dorénavant  appelé  les  années 
de  millésime  impair. 

Les  officiers  appartenant  à  ce  régiment  ne  seront  donc  pas 
appelés  en  1894,  mais  seulement  en  1895. 

J'ai  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Signé  :  A.  Mercier. 


iV^  110.  Circulaire  ministérielle  relative  au  choix  des  chevaux 
d'attelage  mis  par  le  train  à  la  disposition  des  corps  d'in- 
fanterie pour  les  exercices  d^ embarquement  en  chemin  de 
fer,  les  épreuves  de  roulement,  etc.  [B.  O.,  p»  r.,  p.  301.] 

Paris,  le  31  mars  4894. 

Mon  cher  Général,  mon  attention  a  été  appelée  sur  le  peu  de 
soin  avec  lequel  sont  quelquefois  choisis  les  chevaux  d'attelage 
que  les  escadrons  du  train  des  équipages  militaires  sont  appelés 
à  mettre  à  la  disposition  des  corps  d'infanterie  pour  les  exercices 
d'embarquement  en  chemin  de  fer,  les  épreuves  de  roulement 
auxquelles  doit  être  soumis  le  matériel  de  mobilisation  et  pour 
d'autres  exercices  de  même  nature. 

Des  chevaux  vicieux  ou  incomplètement  dressés  sont  ainsi 
confiés  à  des  conducteurs  souvent  peu  expérimentés  et  il  en  est 
résulté,  trop  fréquemment,  des  accidents  présentant  un  certain 
caractère  de  gravité. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  qu'à 
l'avenir  on  apporte  le  plus  grand  soin  à  la  désignation  des  chevaux 
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que  les  escadrons  da  train  doivent,  dans  oeitaines  circonsiance> 
déterminées,  mettre  à  la  disposition  des  corps  d'infanterie. 

Ces  animaux  doivent  toujours  être  choisis  parmi  les  plus  calme» 
et  les  mieux  dressés;  ils  doivent  être  habitués  aux  divers  mode^ 
d'attelage  utilisés  pour  le  matériel  réglementaire  de  Tinfanterie. 
Les  capitaines  commandant  les  compagnies  du  train,  auxquel* 
incombe  leur  désignation,  seront  rendus  responsables  des  acci- 
dents qui  pourraient  survenir,  dans  ces  conditions,  par  suite  d<f 
l'inobservation  des  indications  qui  précèdent. 

Il  esti  en  outre,  indispensable  que  les  officiers  d'approvisionne- 
ment apportent  la  plus  grande  attention  à  Tajustage  da  harna- 
chement utilisé  pour  les  exercices  dont  il  s*agit.  Les  stages  qoc 
ces  ofticiers  accomplissent  dans  les  escadrons  du  train  des  équi- 
pages leur  donnent  les  connaissances  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  diriger  et  surveiller  le  service  des  équipages  régimentaires. 
et  ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  toute  négligence  de  leur 
part,  à  cet  égard,  engagerait  gravement  leur  responsabilité. 

Signé  :  A.  Mercieb. 


N°  111.  Note  ministérielle  prescrivant  l'emploi^  dans  la  cava- 
lerie j  pour  la  ferrure  courante  des  chevaux^  de  clous  à  ferttr 
de  fabrication  française,  de  préférence  aux  clous  de  prove- 
nance étrangère.  (D.  Cavaï.  ;  Remontes.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  302.] 

Paris,  tel"  avrill  894. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  comité  technique 
de  la  cavalerie,  invite  les  chefs  de  corps  de  l'arme  à  veiller  i  ce 
que  les  maréchaux  ferrants  abonnataires  emploient  pour  la  ferrure 
courante  des  chevaux,  à  égalité  de  prix  et  de  qualité,  des  oioa> 
de  fabrication  française  de  préférence  aux  clous  de  provenance 
étrangère. 

N*  112.  Note  ministérielle  relative  au  rengagement  des  &wori^^ 
armuriers  des  corps  de  troupe  envoyés  en  manufacture 
pour  compléter  leur  instruction  professionnelle  et  à  rétablis- 
sement du  tableau  d  avancement  pour  le  grade  de  chef  armu- 
rier de  2«  classe.  (D.  Art.  ;  Matériel  de  TArtill.  et  des  Equip. 
milit.,  4«  Section.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  302.] 

Paris,  le  9  avrO  4S94. 

Le  ministre  a  été  consulté  au  sujet  de  l'interprétation  à  donner 
à  certains  points  de  la  note  ministérielle  noTOdu  18  février  I89i 
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EIn  vue  de  faire  Cesser  tonte  incertitude  à  ce  sujet,  ladite  note 
ministérielle  est  annulée  et  remplacée  par  le  texte  suivant. 

Lia  circulaire  ministérielle  n»  387  du  10  novembre  1890  (Infan- 
terie, Recrutement)  a  indiqué  les  mesures  à  prendre  afin  de  per- 
mettre aux  hommes  de  troupe  envoyés  dans  les  manafactures 
d'armes,  pour  y  compléter  leur  apprentissage  d'armurier,  de  con- 
tracter un  rengagement  dès  qu'ils  sont  dans  leur  dernière  année 
de  service. 

Lies  dispositions  suivantes  ont  pour  but  de  déterminer  la  durée 
minimum  de  ce  rengagement,  l'époque  à  laquelle  il  doit  être  con- 
tracté et  enfin  les  règles  relatives  à  la  formation  du  tableau 
d'avancement  pour  le  grade  de  chef  armurier: 

1*  Rengagement. 

Le  rengagement  dont  il  s*agit  est  obligatoire;  il  est  souscrit 
pour  une  durée  de  trois  ans  au  minimum. 

En  principe,  ce  rengagement  doit  être  contracté  à  la  date  du 
départ  de  l'homme  pour  la  manufacture  d'armes  qui  lui  a  été 
assignée. 

Les  ouvriers  armuriers  qui  ne  sont  pas  encore  dans  leur  der- 
nière année  de  service  au  moment  de  leur  départ  pour  la  manu- 
facture, contractent  leur  rengagement  le  jour  même  où  commence 
cette  dernière  année.  En  cas  de  refus,  ils  sont  immédiatement 
renvoyés  à  leur  corps  et  rayés  du  tableau  d'avancement  pour 
caporal  ou  brigadier,  s'ils  ne  sont  déjà  pourvus  de  ce  grade;  ils 
sont,  en  outre,  maintenus  sous  les  drapeaux  jusqu'à  l'expiration 
de  leur  dernière  année  de  service  jour  pour  jour. 

Quant  aux  ouvriers  proposés  pour  aller  en  manufacture  à  l'in- 
spection générale  précédant  immédiatement  l'époque  de  leur  libé- 
ration du  service  actif,  ils  sontprévenus.par  leurs  chefs  de  corps, 
avant  cette  libération,  de  la  suite  donnée  par  le  Ministre  à  cette 
proposition.  Les  chefs  de  corps  intéressés  doivent,  au  besoin,  pro- 
voquer en  temps  utile  (3®  Direction,  i«'  Bureau)  l'envoi  de  ce  ren- 
seignement. Les  hommes  dont  la  proposition  est  approuvée  con- 
tractent leur  rengagement  dès  que  la  décision  du  Ministre  leur 
est  notifiée.  S'ils  s'y  refusent,  leur  proposition  est  annulée  d'ofrice 
et  le  Ministre  (3«  Direction,  1^''  Bureau)  est  informé  sans  retard. 

8«  Formation  du  tableaa  d'avancement  pour  le  grade 
de  chef  armurier  de  2*  classe. 


A.  —  Ouvriers  des  corps  de  troupe. 

L'obtention,  pour  les  ouvriers  des  corps  de  troupe,  du  certificat 
d'aptitudeprévupar  l'article  42  du  règlement  du  30  août  1884 
entralue  Tinscription  d'office  immédiate  sur  le  tableau  d'avance- 
ment pour  chef  armurier.   Cette  inscription  est  faite  par  le 
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Ministre  {^^  Direction,  i^^  Bureau),  sur  le  vu  du  certificat  d*apù< 
tude,  dont  un  double  doit  être  adressé  au  Ministre  par  le  direc- 
teur de  la  manufacture,  avec  une  expédition  de  Tacle  de  nais- 
sance du  candidat.  Les  hommes  qui  ont  été  incorporés  élaoldéjà 
en  possession  dudit  certificat  peuvent  être  proposés  par  les  chefs 
de  corps  pour  chef  armurier  de  2^  classe  à  partir  du  jour  où  \U 
ont  accompli  deux  ans  de  service  effectif. 

Ces  propositions  sont  adressées  au  Ministre  (3®  Direction, 
i^^  Bureau) .  à  toute  époque  de  Tannée,  accompagnées  de  la 
demande  écrite  des  candidats,  d'une  copie  conforme  de  leur  certi- 
ficat d'aptitude  et  d'un  extrait  de  leur  acte  de  naissance,  par  Tin- 
termédiaire  de  MM.  les  commandants  des  corps  d'armée. 

Si  elles  sont  accueillies  par  le  Ministre,  les  candidats  sod^ 
inscrits  au  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  chef  armurier 
de  2®  classe;  ils  y  prennent  rang  d'après  la  date  de  la  deman  je 
écrite  jointe  à  leur  proposition. 

Les  hommes  qui,  ayant  déjà  figuré  au  tableau  d'avancement, 
viendraient  à  être  rayés  pour  une  cause  quelconque,  peuvent,  de 
nouveau,  être  proposés  par  les  chefs  de  corps  pour  chef  armurit^: 
de  2«  classe.  Si  ces  propositions  sont  accueillies  les  candidats  sout 
inscrits  au  tableau  d'avancement  pour  prendre  rang  du  jour  lie 
leur  première  inscription,  déduction  faite  du  temps  qai  sV^l 
écoulé  entre  leur  radiation  et  leur  nouvelle  admission  au  tableau. 

Lorsqu'il  y  a  lieu,  les  inspecteurs  généraux  proposent  la  radia- 
tion des  candidats  chefs  armuriers  dont  la  conduite,  la  tenue,  la 
manière  de  servir  ou  l'aptitude  au  travail  laissent  à  désirer. 

R.  —  Ouvriers  immatriculés  des  manufactures. 

Les  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  pourvus  du 
certificat  d*aptitude  nécessaire  et  ayant  au  moins  trois  années  de 
services  effectifs,  soit  comme  homme  de  troupe,  soit  comme 
ouvrier  immatriculé,  peuvent  être  proposés  par  les  directeurs  de 
ces  manufactures  pour  le  grade  de  chef  armurier  de  2®  clas$i' 
(article  3  du  décret  du  35  février  1854)  s'ils  réunissent,  d'ailleurs. 
les  conditions  d'âge  exigées. 

Ces  propositions  sout  adressées  au  Ministre  (3^  Direction, 
i^^  Bureau)  à  tonte  époque  de  l'année,  accompagnées  de  la 
demande  écrite  des  candidats,  d'une  copie  conforme  de  leur  certi- 
ficat  d'aptitude  et  d'un  extrait  de  leur  acte  de  naissance,  par  l'in- 
termédiaire de  M.  l'inspecteur  des  manufactures  d'armes. 

Si  elles  sont  accueillies  par  le  Ministre,  les  candidats  sont 
inscrits  au  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  chef  armurier 
de2«  classe;  ils  y  prennent  rang  d'après  la  date  de  la  demande 
écrite  jointe  à  leur  proposition. 

Toutefois,  pour  les  ouvriers  qui,  après  avoir  figuré  au  tableau 
d'avancement,  soit  comme  militaires,  soit  comme  ouvriers  imma- 
triculés, out  été  rayés  et  viennent  à  être  inscrits  de  nouveau,  le 
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rang  d'inscription  est  déterminé  comme  il  est  dit  pour  les 
hommes  des  corps  de  troupe  placés  dans  le  même  cas. 

Les  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  inscrits  au 
tableau  d'avancement  précité  doivent  renouveler  chaque  année, 
d'après  la  désignation  du  directeur  de  l'établissement,  un  certain 
nombre  de  chefs-d'œuvre.  Ceux  dont  Thabileté,  la  conduite  ou  la 
manière  de  servir  laissent  à  désirer  peuvent  être  rayés  de  ce 
tableau,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  des  manufactures. 

Les  chefs  de  corps  ou  de  service  doivent  immédiatement  rendre 
compte  au  Ministre  (3«  Direction,  !•'  Bureau)  des  mutations  sur- 
venues dans  le  personnel  des  ouvriers  armuriers  inscrits  au 
tableau  d'avancement. 

Les  présentes  dispositions  annulent  et  remplacent  celles  de  la 
note  ministérielle  du  i8  février  1891,  n»  70. 


N*  113.  Dix-huitième  appendice  (1)  au  règlement  du  {2  juin 
1867  sur  le  service  des  frais  de  route  (édition  de  1888). 
\B.  Om  p.  r.,  p.  59.] 

Paris,  le  9  avril  4894. 

Enfants  de  troupe. 

Les  relevés  sommaires  comprenant  les  mandats  d'indemnité 
de  route  délivrés  à  des  enfants  de  troupe  dirigés  sur  une  école 
militaire  préparatoire  doivent  être  établis  au  titre  de  cette  école 
(Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  13  janvier  1894,  n®  132). 

Militaires  des  compagnies  douvriers  détachés  dans  les  forges. 

Par  suite  de  modifications  apportées  par  une  décision  ministé- 
rielle du  4  ff^vrier  1H94  à  l'article  8  du  règlement  provisoire  du 
22  février  1891  (indemnités  imputables  au  budget  du  matériel  de 
rartillerie),  les  dispositions  contenues  dans  le  10^  appendice  sont 
remplacées  par  celles  ci-après  : 

Les  militaires  des  compagnies  d'ouvriers  détachés  dans  le  ser- 
vice des  forges  pour  la  surveillance  et  la  réception  des  commandes 
reçoivent,  sur  les  fonds  du  budget  du  matériel  de  l'artillerie^  une 
indemnité  journalière  de  3  fr.  50. 

Cette  indemnité  se  cumule  : 

1®  Si  les  militaires  ne  sont  pas  en  subsistance  dans  un  corps 
de  troupe,  avec  Tindemnité  de  séjour  attribuée  aux  militaires 
isolés  sur  les  fonds  du  budget  de  l'indemnité  de  route,  à  l'exclu- 
sion de  toute  allocation  do  solde; 


(1)  Le  47*  a  été  inséré  dans  le  Tolume  du  2*  semestre  1893. 
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eomme  contractant  un  premier  rengagement,  sans  qu'il  y  ait  lien 
de  tenir  compte  de  sa  situation  antérieure. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  instructions  daos  ce 
sens. 

Recevez,  Messieurs,  les  assurances  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Signé  :  Â.  Lbfèveb. 


N*  115.  Instruction  complémentaire  pour  Finspeciion  générale 
du  service  drétat'^major  et  des  officiers  brevetés. 

Paris,  le  ^  mars  1894. 

L'inspecteur  général  se  conformera  aux  instructions  complé- 
mentaires des  24  mars  1802  et  20  mars  1893,  en  tenant  compte 
de  la  modification  suivante  : 

ARTICLB  13  BB  L^iMSTRucTiON  DU  24  MARS  1892  (fin  du  !«'  paragraphe). 

Au  lieu  de  :  <( conformément  au  décret  et  à  rinatraetion  mi- 
nistérielle du  3  janvier  1891  ». 

Lire  :  a conformément  au  décret  du  3  janvier  1891  et  à 

rinstruclion  ministérielle  du  6  mai  1893  ». 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  A.  MsaciBR. 


N^  116.  Concours  pour  fadmission  à  remploi  de  médecin  et 
de  pharmacien  stagiaires  à  t Ecole  d'appkcation  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires.  (D.  Serv.  Santé;  Hôpitaui.) 
[B.  0.»p.  s.,  p.  306.1 

Paris»  lettmarslSH. 

Conformément  k  l'article  4  de  la  loi  du  14  décembre  1888,  un 
coneours  s'ouvrira  le  17  décembre  prochain,  à  8  heures  du  matin, 
à  l'Ecole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  à 
Paris,  pour  1  admission  de  docteurs  en  mAdecine  et  de  phar- 
maciens diplômés  ds  fv*  classe  civils,  aux  emplois  de  médedn  et 
de  pharmacien  stagiaires. 

Les  candidats  devront  remplir  les  conditions  ci-après  indiquées  : 

10  Èire  nés  ou  naturalisés  Fran^^als  ; 

2^  Avoir  eu  moins  de  26  ans  an  !•'  janvier  1894; 

3^  Avoir  été  reconnus  aptes  à  servir  activement  dans  l'armée  : 
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cette  aptitude  seiu  constatée  par  an  certifieat  d'un  médecin  mili- 
taire du  grade  de  méderân^major  de  ^  classe  an  moine; 

4<>  Souscrire  l'engagement  de  servir,  au  moins  pendant  six  an», 
dans  le  corps  de  santé  de  farmée  active,  à  partir  de  leur  promo- 
tion au  grade  d'aide-major  de  2*  classe. 

Lee  épreaves'à  subir  seront  : 

Pour  les  docteurs  en  médecine. 

10  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  pathologie  générale; 

â^  Examen  de  deux  malades  atteints,  l'un  d*une  affection  médi- 
cale, l'autre  d'une  affection  chirurgicale  ; 

3°  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  précédée  de  la  descrip- 
tion de  la  région  sur  laquelle  elle  doit  porter  ; 

A9  Interrogations  sur  l'hygiène. 

Pour  les  pharmaciens  rfe  1™  classe, 

10  Composition  écrite  sur  une  (jueslion  d'histoire  naturelle,  des 
médicaments  et  de  matières  médicales  ; 

9*  Interrogations  sur  la  physique,  la  chimie,  Thistoire  naturelle 
et  la  pharmacie; 

30  Préparation  d'un  ou  plusieurs  médicaments  inscrits  au  Codex, 
et  détermination  de  substances  diverses  (minéraux  usuels,  drogues 
simples,  plantes  sèches  ou  fraîches,  médicaments  composés). 

LÂs  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être  adressées, 
avec  les  pièees  à  l'appui,  au  Ministre  de  la  guerre  (Direction  du 
Service  de  Saiàté;  Bureau  des  Hôpitaux)  avant  le  1^^  décembre 
prochain. 

Ces  pièces  sont  : 

10  AVANT  LEUR  ENTRÉE  A  L'iCOLB    : 

10  Acte  de  naissance  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi; 

20  Diplôme  ou,  à  défaut,  certificat  de  réception  au  grade  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de  V^  classe  (cette  pièce 
pourra  n'être  produite  que  le  jour  de  l'ouverture  des  épreuves); 

30  Certificat  d  aptitude  au  service  militaire; 

4*  Certificat  délivré  parle  commandant  du  bureau  de  recru- 
tement, indii|uant  la  situation  du  candidat  au  point  de  vue  du 
service  militaire  ; 

5^  Indication  du  domicile  où  lui  sera  adressée,  en  cas  d'admis- 
sion, sa  commission  de  stagiaire. 

2<>  AUSSITÔT  APRÈS  LEUR  ADMISSION   A  l'ÉCOLE   : 

L'engagement  de  servir  pendant  six  ans  dans  le  corps  de  santé 
militaire,  contracté  devant  le  maire  de  leur  résidence  dans  la 
forme  des  engagements  militaires» 

Les  stagiaires  sont  rétribués,  pendant  leur  séjour  à  l'Ecole 
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d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  sar  le  pied 
de  3,096  francs  par  an  ;  iU  portent  l'uniforme  et  illear  eat  accordé 
une  première  mise  d*^aipement. 

Les  stagiaires  (^ui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  so&l 
nommés  aides  majors  de  2*  classe. 

Ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  seront  licencif^s  et  tenus  an  rem- 
boursement de  l'indemnité  de  i^**  mise  d'équipement. 

Le  môme  rt>mboursement  sera  exigé  de  ceux  qui  quitteraient 
plus  tard,  volontairement,  le  service  de  santé  militaire  avaot 
d'avoir  accompli  l'engagement  de  six  ans. 


N*  117.  Imimction  pour  Padmisiion  aux  emplois  délène  en 
pharmacie  du  service  de  sanié  miliiaire  en  1894.  (D.  Serr. 
Santé  ;  Hôpitaux.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  308.] 

Paris,  le  S8  mars  4994. 

Gonformi^ment  à  l'article  1*'  du  décret  du  14  novembre  Ï99L 
un  concours  s'ouvrira  le  3  novembre  1894,  à  8  heures  da  matÎDi 
à  l'Ecole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  à 
Paris,  pour  Tadmission  aux  emplois  d'élève  en  pharmacie  du  ser- 
vice de  santé  militaire. 

Sont  admis  à  concourir  : 

Les  étudiants  ayant  accompli  leur  année  de  service  militaire 
et  étant,  au  moment  du  concours,  en  possession  d'un  stage  ofB 
cinal  régulier  de  deux  ans  au  minimum  ou  de  quatre  ou  huit  in- 
scriptions de  scolarité  valables  pour  le  grade  de  pharmacien  de 
!'•  classe,  et  ayant  satisfait  aux  examens  de  fin  d'année. 

Les  autres  conditions  sont  les  suivantes  : 

io  Etre  né  ou  naturalisé  Français  ; 

2«  Avoir  eu  au  l^^^  janvier  1894  : 

Moins  de  2i  ans  pour  les  élèves  ayant  deux  années  de  stage 

Moins  de  124  ans  pour  les  élèves  ayant  quatre  inacripiions; 

Moins  de  25  ans  pour  les  élèves  ayant  huit  inscriptions; 

3®  Avoir  fait  constater  qu'ils  sont  toujours  aptes  à  servir  acU* 
vement  dans  l'armée;  cette  aptitude  sera  justitiée  par  an  certi- 
ficat d'un  médecin  militaire  du  grade  de  major  au  moins. 

FORMALITÉS  PRIuIUNAIEES. 

Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  parvenir,  avec 
les  pièces  A  l'appui,  au  ministère  de  la  guerre  (Direction  du  Ser* 
vice  de  santé;  Bureau  des  Hôpitaux)  avant  le  7  octobre  prochain. 

Les  pièces  à  produire  sont  : 

10  Acte  de  naissance  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la 
loi; 
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^  Gertifloat  d'aptitude  aa  servioe  militaire  ; 

3<>  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau  de  recrute- 
ment constatant  que  le  candidat  a  accompli  son  année  de  service 
militaire  ; 

4^  Certificat  du  directeur  de  TEcole  de  pharmacie  constatant 
les  inscriptions  de  stage  officinal  ou  de  scolarité  valables  pour  le 
diplôme  de  pharmacien  de  l^^  classe  et  mentionnant^  s'il  y  a  lieu, 
les  notes  obtenues  aux  examens; 

S^  L'adresse  du  candidat  et  l'indication  de  la  ville  où  il  désire 
poursuivre  ses  études. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  rigueur,  et  aucune 
dérogation  ne  pourra  être  autorisée  pour  quelque  motif  que  ce 
soit. 

Suivant  une  circulaire  du  22  mars  1880  de  M.  le  Ministre  de 


devant  en  tenir  lieu.  De  plus,  les  épreuves  du  concours  dispensent 
les  élèves  admis  de  Texamen  de  validation  de  stage. 

FORME  ET  NATURE  DES  ÉPREUVES. 
Candidats  sans  inscriptions  ayant  accompli  deux  années  de  stage. 

fo  Composition  écrite  sur  une  question  de  physique  et  de  chimie 
élémentaires  (nouveau  programme  de  l'enseignement  secondaire 
classique); 

^  Préparation  d'un  ou  plusieurs  médicaments  inscrits  au  Codex 
et  interrogations  sur  ces  préparations  ; 

3*  Détermination  de  Quinze  plantes  ou  parties  de  plantes  appar- 
tenant à  la  matière  médicale  et  de  dix  médicaments  chimiques 
ou  galéniques;  interrogations  sur  ces  substances. 

Candidats  à  qoatre  inscriptions  ayant  subi  arec  snccës  Teumen  de  fia  d'année. 

10  Composition  écrite  sur  une  question  de  physique  ou  de  chimie 
minérale  ; 

20  Interrogations  sur  la  physique,  la  minéralogie,  la  chimie 
minérale  et  les  éléments  de  chimie  organique  ; 

30  Interrogations  sur  les  éléments  d'histoire  naturelle  :  géo- 
logie, zoologie  et  botanique  (organographie). 

Candidats  à  huit  inscriptioDs  ayant  sabi  avec  soccès  l'examen  de  fin  d'année. 

40  Composition  écrite  sur  une  question  de  chimie  (minérale  on 
organique)  ; 

2o  Interrogations  snr  la  physique,  la  chimie  organique  et  la 
toxicologie  minérale  ; 

30  Interrogations  sur  la  pharmacie  galénique,  la  botanique 
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(familles  naturelles  phanérogames)  et  l'hiBloire  natarelle  ées 
médicaments. 

(1  sera  accordé  trois  heures  pour  la  composition  écrite.  Chique 
épreuve  d'interrogation  durera  vingt  minutes.  Les  candidats  de 
la  première  cat^^gorie  auront  deux  heures  pour  les  préparations. 

Les  csAdidats  qui  auront  satisfait  à  la  composition  écrite  eetent 
seolfl  admis  aux  interrogations  orales. 

L'appréciation  pour  chaque  épreuve  est  exprimée  par  an  chiffre 
compris  entre  0  et  20. 

Après  la  dernière  épreuve,  le  jury  procède  ea  séance  parlico- 
lièie  an  classement  des  candidats  par  ordre  de  mérite. 

SITUATION  DES   ÉLÈVES  RN   PHARMACIE  DU  SERVICE 

DE   SANTÉ  VaiTAIRE. 

Les  élèves  en  pharmacie  da  service  de  santé  militaire  con- 
tractent dès  leur  admission  un  engagement  deservir  dans  l'armée 
active  pendant  six  ans  au  moins  k  dater  de  iear  promotion  au 
grade  de  pharmacien  aide-major  de  2>  classe. 

Il  est  accordé  aux  élèves-pharmaciens  dès  leur  nomination  une 
indemnité  annuelle  de  lOOO  francs.  Cette  indeminité  sera  allouée, 
au  maximum,  pendant  trois  ans  aux  élèves  admis  sans  inscrip- 
tion, pendant  deux  ans  aux  élèves  ayant  quatre  inscriptions, 
pendant  un  an  aux  élèves  ayant  déjà  huit  inscriptions. 

A  dater  de  l'admission  à  l'emploi  d*élève  du  service  de  santé 
militaire,  les  frais  uniTersitaires,  réglés  conformément  aox  tarifs 
en  vigueur,  sont  versés  par  l'administration  de  la  guerre  à  la 
caisse  de  l'enseignement  supérieur.  Les  élèves  qui  n'obtiendraient 
pas  le  grade  d'aidemajor  ou  ceux  qui  ne  réaliseraient  pas  Penga- 

Sèment  sexennal  sont  tenus  de  rembourser  le  montant  des  frais 
e  scolarité  et  d'indemnité. 

Les  élèves  sont  répartis  à  leur  choix  et  suivant  leur  conve- 
nance, entre  les  sept  villes  suivantes  :  Bordeaux,  Lille,  Lyon, 
Montpellier,  Nancy,  Paris  et  Toulouse,  qui  possèdent  une  éeole 
supérieure  de  pharmacie  ou  une  faculté  mixte.  Ils  sont  attachés  à 
l'hôpital  militaire  ou  à  l'hospice  mixte  sous  les  ordres  et  la  sur- 
veillance des  médecins  chefs  et  concourent  à  Tcxécution  du  ser- 
vice pharmaceutique,  autant  que  le  permettent  les  cours  et  travaux 
pratiques  qu'ils  sont  tenus  de  suivre. 

Tout  élève  reçu  pharmacien  de  i^^  classe  passe  de  plein  droit  ^ 
l'Ecole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  en 
qualité  de  pharmacien  stagiaire. 


i 
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N*  118.  Instruction  complémentaire  pour  t inspection  généraie 

des  corps  dC infanterie  *. 

Paris,  le  22  mars  1994. 

€ette  instraotion  est  semblable  à  celle  da  Tl  mars  1693,  sauf 
les  articles  ci-après  qui  ont  été  modifiés. 

REVUE  d'EUSEMBLE. 

Voir  las  artixdes  15, 16  et  17  de  rinstruction  sur  les  inspections 
générales  (Disposiiîoos  communes  à  toutes  les  armes). 

II*  SECTION.  —  REVUE  DE  DÉTAIL. 


Mobilisation. 


Art.  2.  *-  L'inspecteur  général  se  fait  présenter  les  répertoires 
des  disponibles  et  des  réservistes  da  corps  correspondant  de  Tar- 
mée  territoriale,  étaMis  conformément  aux  prescriptions  du  cha* 
pitre  VI  de  l'instruction  dm  28  décembre  1679,  édition  refondue 
(Bdireaa  des  Aéserves  et  de  T  Armée  territoriale). 

Il  s'assuTe  qne  les  prescriptions  du  chapitre  VIII  de  la  même 
iostmction  relatives  au  passage  des  hommes  dans  les  diverses 
oalégories,  sont  l'objet  de  recommandations  spéciales  aux  corn- 
ouoidants  de  •compagnie, 

^  Il  se  rend  compte  de  l'observation  des  prescriptions  des  circu- 
laires êtes  10  et  11  février  1894  sur  l'encadrement  des  régiments 
de  réserve  d'infanterie  et  des  bataillons  de  chasseurs  de  réserve, 
des  circulaires  du  8  octobre  4892  sur  la  mobilisation  et  Tadmi- 
nistration  des  mêmes  unités  et  du  11  novembre  1893  sur  la  mo- 
bilteation  et  i*admintstration  des  corps  territoriaux. 

il  examine  si  les  journaux  et  carnets  de  l'armée  territoriale 
sont  constamment  tenus  é  jour  et  si  les  renseignements  qu'ils 
renferment  sont  communiqués  aux  intéressés  au  moment  des 
périodes  qu'ils  accomplissent. 

Armement. 

Art.  4.  *  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  ofBciers  sont 
IK>nrvus  dn  revolver  modèle  1892. 

III  I       .  I     I     ■!  Il     I     I     I  -— .^^  ■    ■  — — — — .^         III.»  I  ,      1— — M^.^^.^1^— „. 

{*)  Les  pari^raphei  doai  le  letle  t  re^  des  sdditions,  aopçffBsaisns  M  moïKfieatioti? 
sont  sigiiaiéa  par  un  astérisque. 

Les  paragraphes  sapprîmés  sont  indiqués  par  le  même  signe  placé  à  la  fin  du  para- 
graphe qui  preoédait. 
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Tous  les  corps  d'infanterie  qai  ne  sont  pas  stationnés  dans  les 

{daces  ob  le  service  de  rartillerie  possède  des  salles  d'armes,  ont 
ear  armement  de  réserve  dans  les  magasins  installés  dans  les 
casernes. 

Les  fonctions  d'officier  d'armement  doivent  être  confiées  à  des 
officiers  ayant  suivi  les  cours  de?  écoles  de  tir,  chaque  fois  qae 
cela  est  possible. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  l'armement  est  placé  dans  nn 
local  convenable,  que  les  armes  sont  bien  entretenues  et  qu'elles 
peuvent  être  mises  en  service  au  premier  ordre  de  mobilisation. 

Les  corps  sont  autorisés  à  emplo)(er  en  permanence,  pour  l'en- 
tretien des  armes  n'appartenant  pas  au  service  courant,  on 
ouvrier  auxiliaire  par  mille  armements  ou  fraction  de  mille  an 
moins  égale  à  cinq  cents  (Circulaire  du  8  août  4881). 

Enfin,  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  des  armes,  les 
fusils  composant  l'armement  de  réserve  du  corps  doivent  être 
mis  successivement  en  service,  par  voie  de  roulement,  de  ma- 
nière il  changer  les  armes  mises  en  service  à  chaque  appel  de 
réservistes  (Article  54  du  règlement  du  30  août  1884,  note  minia- 
térielle  du  21  août  1888  et  lettre  collective  du  31  août  189i). 

L'inspecteur  général  rappelle  aux  corps  les  dispositions  de  la 
note  du  8  février  18H8,  prescrivant  que  les  fusils  ne  recevront 
plus  la  marque  du  corps  sur  la  plaque  de  couche. 

L'inspecteur  général  vérifie  si  les  armes  confiées  aux  réser- 
vistes et  aux  hommes  de  Tannée  territoriale,  pendant  les  pé- 
riodes d'instruction,  sont  ou  ont  été  l'objet  des  soins  nécessaires, 
pour  éviter  les  dégradations,  dont  les  chefs  de  corps  peuvent, 
dans  certains  cas,  être  rendus  pécuniairement  responsables 
(Lettre  collective  du  14  mars  188!)S,  n»  17,  3«  Direction,  2«  Bu- 
reau^. 

L'inspecteur  général  s'assure  de  l'exécution  des  dispositions 
contenues  dans  la  note  ministérielle  du  12  avril  4886,  relative  au 
dégât  des  munitions  mises  à  la  disposition  des  hommes,  dans 
celle  du  13  octobre  1888,  concernant  la  consommation  des  muni- 
tions dV.xercice,  et  dans  celles  des  26  novembre  181)5  et  23  dé- 
cembre 1888,  ayant  trait  au  versement  des  étuis  pouvant  con- 
tenir des  matières  explosibles  et  aux  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  conservation  du  laiton  des  étuis  de  cartouche  prove- 
nant du  tir. 

Outils. 

Art.  8.  La  note  ministérielle  du  24  juin  1880  {Journal  mitiiairt, 
l«r  semestre,  page  345,  et  2<'  semestre,  page  139)  a  fixé  le  nombre 
et  la  répartition  des  outils  portatifs  dans  chaque  compagnie  en 
temps  de  paix.  L'instruction  du  8  août  4880,  modifiée  par  Ha- 
struction  provisoire  du  29  mars  1890  et  par  l'instruction  do  18  no- 
vembre 4891  relative  à  l'emploi  de  la  voiture  de  compagnie,  ren- 
ferme les  dispositions  concernant  l'emploi,  le  chargement,  la 
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marque,  reniretien,  la  réparation,  la  réforme  et  le  remplaoement 
des  outils  de  toute  nature  mis  en  service  dans  les  troupes  d'infan- 
terie. 

L'instruction  du  31  juillet  1876,  modifiée  par  la  décision  minis- 
térielle du  24  octobre  1878  et  par  l'instruction  ministérielle  du 
1er  mars  1881 ,  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  il  peut 
être  fait  usage  des  outils  dont  sont  pourvus  actuellement  les 
corps  de  troupe  d'infanterie,  et  les  mesures  à  prendre  en  cas  de 

Sorte  par  force  majeure,  de  détérioration,  de  réparation,  etc., 
ont  le  montant  est  imputable  au  compte  de  l'Etat.  La  note  mi- 
nistérielle du  15  mai  1879  et  Tinstruction  ministérielle  du  !•>'  mars 
1881  déterminent  le  mode  de  remboursement  des  dépenses  pour 
réparations  à  ces  outils. 

*  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  bicyclettes  modèle  1893 
délivrées  aux  corps  d'infanterie  sont  employées  pour  les  besoins 
du  service,  conformément  aux  dispositions  de  l'instruction  provi- 
soire du  2  avril  1892. 

Remoote  des  officiers,  cheTaux  et  mulets  de  troupe. 

Art.  10.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  chevaux  d'offi- 
ciers ainsi  nue  les  chevaux  et  mulets  de  troupe  remplissent  les 
conditions  aésirables  et  qu'ils  sont  convenablement  soignés. 

*  11  se  fait  rendre  compte  du  travail  demandé  aux  chevaux  par 
les  officiers  qui  en  sont  détenteurs;  il  rappelle  à  ceux-ci  que  le 
repos  prolongé  de  leurs  montures  est  une  cause  certaine  de  réti- 
vite  ;  il  s'assure  enfin  que  ces  officiers  possèdent  en  équitation 
les  connaissances  et  une  aptitude  suffisantes  et  qu'ils  les  entre- 
tiennent et  les  développent  par  un  exercice  constant  et  bien 
réglé. 

lostruction  de  la  (roope. 

Art.  15.  L'inspecteur  général  constate  si  la  troupe  se  présente 
bien  sous  les  armes;  si  les  écoles  du  soldat,  de  compagnie,  de 
bataillon  et  de  régiment,  à  rangs  serrés,  s'exécutent  avec  l'ordre, 
la  vigueur  et  Tensemble  nécessaires. 

Son  attention  se  porte  d'une  manière  toute  spéciale  sur  les 
exercices  en  ordre  dispersé.  Il  fait  exécuter  en  sa  présence 
diverses  manœuvres  en  terrain  varié,  d'après  les  thèmes  qu'il 
aura  choisis,  et,  lorsque  les  circonstances  le  permettent,  une  ma- 
noeuvre de  garnison  de  plusieurs  armes  combinées  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'instruction  du  16  janvier  1891. 

11  rappelle,  s'il  v  a  lieu,  à  la  stricte  observation  des  règlements. 
(Lettre  ministérielle  du  3  décembre  1888.) 

*  Il  s'assure  que  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  10  juin 
1893,  relative  au  chargement  des  cartouchières  et  du  sac,  sont 
observées. 

Il  vérifie  si  les  soldats  ayant  accompli  une  période  d'instruction 
dans  les  escadrons  du  train  des  équipages  sont  en  mesure  de 
conduire  les  voitures  ou  les  caissons  de  munitions. 
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Il  se  fait  rendre  compte  de  l'exéention  des  preeertptions  de  la 
noie  ninistérielle  du  25  mai  1892,  reiatire  an  stage  à  faire  dans 
la  cavalerie  ou  le  train  des  équipages  militaires,  par  des  soldats 
des  eorps  d'in&nierie  destinés  à  deyenir  ordonnances  des  oflkier? 
montés. 

*  Llnspectenr  général  examine  d'one  façon  toute  particulière 
les  conditions  dans  lesquelles  sont  appliquées  les  prescriptionf 
relatives  à  la  marche  annuelle  de  rinslmction  (Girenlaires  des 
7  octobre  4887,  23  octobre  4889,  43  novembra  4890  et  40  dé- 
cembre 4893). 

Il  constate  les  résultats  de  l'application  da  r^lemeoi  da 
9  novembre  1890,  complété  par  la  note  ministérielle  du  dO  mai 
1894,  et  de  la  circulaire  non  insérée  da  29  décembre  4800,  relati/d 
à  Tinstruction  des  dispensés,  en  vue  du  recrotemeai  des  olBeiers 
de  réserve,  et  en  rend  compte,  pour  Tannée  1803»  dans  mn  rap- 
port joint  au  livret  d'inspection. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  sont  applicables  au  contingent 
algérien. 

Tir. 

Art.  46.  *  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  prescriptions 
qui  font  l'objet  du  chapitre  II  du  règlement  du  !•'  mars  48^,  sur 
1  instruction  du  tir,  prescriptions  rappelées  par  la  circulaire  da 
17  février  1894,  sont  strictement  observées  et  que  les  capitaines, 
seuls  responsables  de  rinstruction  théorique  et  pratique  aes  sous- 
ofBciers  et  caporaux  de  leur  compagnie,  jouissent  de  toute  Tini- 
tiative  que  comporte  cette  responsabilité. 

*  11  s'assure  en  outre  que  les  généraux  et  les  chefs  de  eorps 
assistent  souvent  aux  exercices  de  tir;  qu'ils  les  encouragent  par 
tous  les  moyens  et  usent  de  toute  leur  influence  pour  faire  corn- 

Î prendre  aux  cadres  et  aux  soldats  l'importance  de  cette  partie  de 
'instruction. 

Dans  Je  même  but,  Tinspecteur  général  distribué  les  prix 
décernés  aux  meilleurs  tireurs,  conformément  aux  prescriptions 
du  règlement  sur  rinstruction  du  tir,  si  le  classement  est  arrête 
au  moment  de  son  inspection. 

*  L'inspecteur  général  examine  si  l'instruction  individuelle  du 
tireur  est  l'objet  des  préoccupations  constantes  des  instructeurs, 
fl  rappelle  que  la  méthode  et  le  soin  avec  lesquels  cette  instruc- 
tion est  donnée  exercent  la  plus  grande  influenoe  sur  les  ré- 
sultats  obtenus,  et  que  la  plupart  des  maladresses  ou  des  er- 
reurs commises  dans  le  tir  sont  dues  à  une  préparation  insuf- 
fisante. 

U  fait  exécuter,  en  sa  présence,  les  tirs  prévus  par  le  règlement 
sur  rinstruction  du  tir  du  4«r  mars  1888  (n«  464)  et  il  en  transmet  le 
compte  rendu  au  Ministre  (Inranterie,  2«Bureau)  ;  s'il  le  juge  utile, 
il  neut  ensuite  faire  exécuter  d'autres  tirs  réglementaires. 

Il  s'assure  que  les  prescriptions  de  la  lettre  collective  du  46  dé- 
cembre 1890  sont  exactement  observées. 


—  543  — 

Il  examine  si  ûes  dispositions  ont  été  prises  dans  ehaqne  corps  : 

10  Pour  éviter  les  accidents  dans  les  abris  de  marqnenrs  pen- 
dant les  exercices  de  tir  à  ta  cible  (établissement  des  abris  de  mar- 
queurs^ conformément  aux  prescriptions  du  règlement  sur  Tin- 
slmction  du  tir;  emploi  des  lunettes  de  cantonnier;  entretien  du 
biseau  des  cibles,  etc.); 

Sfco  Pour  assurer  l'application  des  dispositions  deTinstruetion  du 
27  janvier  1882,  relative  à  l'exécution  du  tir  réduit,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  l'installation  des  stands  et  la  fabrication  des 
cartouches; 

30  Pour  faire  exécuter  les  tirs  de  perfectionnement: 

4*  Pour  faire  exécuter  dans  les  polygones,  ou  sur  les  terrains 
qui  auront  pu  être  momentanément  mis  à  la  disposition  des  corps, 
les  exercices  de  tir  de  combat  qui  sont  le  complément  indispen- 
sable de  l'instruction. 

n  rend  compte  de  l'état  des  champs  de  tir  et  des  difScnliéii  de 
toute  nature  que  peuvent  rencontrer  les  corps  dans  l'exécution 
des  tirs  réglementaires.  Les  observations  et  les  propositions  qu'il 
juge  de  nature  à  assurer  cette  partie  importante  de  Tinstruction 
sont  transmises  au  Ministre  (Infanterie,  2*  Bureau)  dans  un  rap- 
port spécial  par  corps. 

U  te  rend  compte  des  résultats  obtenus  dans  les  divers  genres 
de  tir  et  des  progrès  rV>  alises. 

L'inspecteur  général  accorde  des  permissions  de  trente  jours  aux 
tireurs  qui  ont  obtenu  des  prix  de  Tannée  ou  des  prix  de  concours^ 
pourvu  toutefois  qu'ils  se  soient  montrés  dignes  de  cette  faveur 
par  leur  bonne  conduite. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  armés  du  revolver  ont  été  exercés  au  montage,  au  démon- 
tage, àVentrelien  et  au  tir  de  cette  arme,  dans  les  conditions  in- 
diquées par  le  règlement  sur  les  manœuvres  de  l'infanterie  et  le 
r^lement  sur  l'instruction  du  tir. 

Les  officiers  qui  ont  obtenu  le  n^  1  sur  la  liste  de  classement 
établie  à  la  clôlure  de  chaque  cours  des  écoles  régionales  de  tir 
seront  proposés  pour  l'avancement  dans  les  conditions  indiquées 
par  la  décision  ministérielle  du  9  février  1893. 

Gymnastique  et  escrime. 

Art.  19.  L'inspecteur  général  examine  les  écoles  de  gymnastique 
et  d'escrime. 

Gymnastique.  —  Il  s'assure  que  le  matériel  de  gymnastique  est 
en  bon  état  et  conforme  à  la  nomenclature  contenue  dans  la  ma- 
nuel du  i«'  février  1893. 

Dans  les  détachements  qai  manquent  encore  do  matériel  fixe, 
et  qn'il  7  aurait  intérêt  à  pourvoir  de  ce  matériel,  les  constructions 
nécessaires  feront  l'objet  de  demandes  établies  dans  les  ooadiiions 
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déterminées  par  la  circulaire  mlaistérielle  du  12  mai  1888,  et 
seront  adress^ées  an  Ministre  (l^e  Direction,  2«  Bureau). 

*  Llnspecteur  général  rend  compte  dans  un  rapport  spécial 
(Direction  de  l'Infanterie,  2«  Bureau}  des  résultats  de  rappHcatîon 
de  rinstruclion  du  22  août  189.]  en  ce  qui  concerne  l'enToi,  à 
TEcole  normale  de  gymnastique,  de  sous-of&ciers  rengagés,  de 
caporaux  on  élèves  caporaux. 

Il  accorde  aux  moniteurs  et  aux  élèves,  qui  se  seront  le  pins 
distingués,  des  gratifications  qui  sont  décernées  à  la  revue  d'hon- 
neur et  peuvent  s'élever  à  60  francs  par  régiment  d'mfanterie. 

Il  veille  à  ce  que  dans  cet  enseignement,  comme  pour  tons  les 
exercices  du  corps,  on  ne  s^attache  pas  seulement  à  former  qnei- 

3 nés  sujets  exceptionnels,  en  négligeant  l'instruction  qu'il  importe 
e  donner  à  tous  les  hommes  en  vue  de  développer  leur  force 
physique  et  leur  adresse. 

*  Escrime.  -»  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  prescrip- 
tions réglementaires  concernant  l'enseignement  de  l'escrime  sont 
observées. 

*  il  examine  les  dispositions  prises  pour  donner  cet  enseigne- 
ment  aux  officiers,  aux  sous-ofQciers,  aux  caporaux  et  élèves 
caporaux. 

*  Gratifications  au  personnel  enseignant.  —  L'inspecteur  général 
peut  accorder  au  personnel  enseignant  des  gratifications  dont  les 
ctiiffres  maxima  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Régiments  subdivisionoaires 89  fr. 

—  régionaux 102 

—  de  zoiiares 107 

—  de  tirai llears 102 

—  étrangers 420 

Bataillons  de  chassears  à  4  compagnies 43 

—  —        è  6  compagnies .  .* 48 

—  d'infanterie  légère 18 

Les  mémoires  de  propositions  pour  les  hautes  payes  de  maîtres 
d'escrime  devront  toujours  être  accompagnés  de  l'état  sigoalé- 
tique  et  des  services  des  intéressés. 

Notes  et  propositions.  ^  Dispositions  finales. 


Élèfes  officiers. 

Art.  25.  *  L'admission  au  concours  pour  l'Ecole  militaire  d'în- 
fantene  constituant  une  véritable  proposition  pour  le  grade  de 
sous-lieutenant,  l'inspecteur  général  s'assure  que  les  sous-officiers 
présentent  toutes  les  garanties  que  Ton  doit  exiger  d*un  officier. 
Lofait  de  réunir  les  conditions  d'ancienneté  et  dHnstroction  re- 
quises ne  saurait  donc  créer,  à  lui  seul,  des  droits  è  une  proposi- 
tion (circulaire  du  24  mai  1893). 


—  545  — 

*  La  nature  des  punitions  encourues  doit  être  Tobjet  d'une  at- 
tention toute  spéciale.  (Circulaire  du  i^^'  novembre  1893.) 

*  L'inspecteur  général  examine  avec  le  plus  grand  soin  les  sous- 
offlciers  sous  le  rapport  de  Taptitude  professionnelle.  Il  veille 
spécialement  à  ce  qu'ils  remplissent  les  conditions  de  conduite, 
d'éducation,  de  capacité,  d'instruction  et  de  fermeté  nécessaires 
pour  commander. 

Il  s'assure  qu'ils  ont  exercé  effectivement  les  fonctions  de  leur 
grade  et  n'en  ont  pas  été  dispensés  d'une  manière  abusive,  en  vue 
de  la  préparation  de  leurs  examens.  Il  se  conforme,  à  cet  égard, 
aux  dispositions  de  la  lettre  collective  du  29  avril  1889. 

*  Ne  peuvent  être  présentés  que  les  sous-ofticiers  ayant  au  moins 
deux  années  de  grade  au  31  décembre  de  Tannée  de  l'inspection, 
dont  quatre  mois  au  moins  passés  dans  les  fonctions  de  comp- 
table. 

ÂDcienneté  minima  des  candidats  à  l'avancemeDt  et  contingent  régional 

des  inscriptions  on  des  présentations. 

Art.  27.  *  Les  candidats  proposés  pour  l'avancement  devront 
avoir  l'ancienneté  minima  déterminée  ci-après,  savoir  : 

Les  lieutenants-colonels 31  décembre  1892. 

Les  cheFs  de  bataillon 15  janvier  1890. 

Les  capitaines 15  janvier  1888. 

Les  lieutenants i«'  juin  1891. 

Le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée 
adresse,  avant  le  15  juillet,  au  Ministre  (l^*^  Direction,  l«r  Bureau), 
un  état  indiquant  pour  chaque  nature  de  proposition  (avance- 
ment, Légion  d'honneur,  médaille  militaire)  le  nombre  des  candi- 
dats qui,  réunissant  les  conditions  voulues  pour  être  proposés, 
sont  placés  à  la  date  du  i^^  juillet  dans  le  ressort  de  chaque  com- 
mission régionale;  cet  état  est  nominatif  pour  les  candidats  aux 
grades  de  chef  de  bataillon  et  lieutenant-colonel,  numérique  pour 
tous  les  autres  candidats. 

Après  vérification  des  renseignements  ainsi  envoyés,  le  Ministre 
fixe  et  fait  connaître  avant  le  i^'  septembre,  à  chaque  commission 
régionale,  la  part  qui  lui  revient  dans  les  inscriptions  et  les  pré- 
sentations. 

Dans  la  6*  région,  la  commission  d'arme  de  l'infanterie  se  sub- 
divise en  deux  groupes  opérant,  sous  la  présidence  du  comman- 
dant du  corps  d'armée,  le  premier  pour  les  11®  et  12*  divisions,  les 
146*  et  153«  régiments  régionaux  et  les  !«%  2«,  4«  et  9«  bataillons 
de  chasseurs;  le  second  pour  les  39*  et  40*  divisions,  la  division 
des  Vosges  et  les  bataillons  de  chasseurs  qui  font  partie  de  ces 
deux  dernières  divisions. 

Aux  termes  du  troisième  paragraphe  de  l'article  6  du  décret  du 
2  avril  1889,  les  commandants  supérieurs  de  la  défense  et  leurs 
adjoints,  quand  il  y  a  lieu,  ne  doivent  être  admis  dans  la  eonmiis- 
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sioa  régionale  de  leur  corps  d'armée  qae  s'il  se  trouve  dmos  leur 
commandement  des  corps  d'infaoterie  relevant  entiôremeni  de 
leur  autorité  pour  toutes  les  parties  du  service»  par  appUeatioD  de 
nnstruction  ministértelle  du  11  juillet  18M.  Lorsque  lescoaimaii- 
dants  enpérîearsde  la  défense,  ou  leurs  adjoint<<i  n'ont  aaos  leui 
ordrâs  qu'une  ou  plusieurs  fractions  détachées  des  régiments  dln- 
fanterie  ou  qu'ils  n'ont  sur  ces  corps  qu'une  action  territoriale,  ib 
ne  sont  pas  appelés  à  faire  partie  de  la  commission  régionale.  Les 
titres  des  candidats  comptant  aux  fractions  détacbées  sont  défen- 
dus par  les  officiers  généraux  de  qui  rdève  la  portion  principale 
du  corps  auxquels  ils  appartiennent,  c'esi-à-dire  par  le  comman- 
dant de  corps  d'armée  et  par  l'inspecteur  général  par  lui  délégué , 
s'il  jr  a  lien. 

Propositions  pour  des  foacUoos  spéciales. 

Art.  28.  L'inspecteur  général  signale  au  Ministre  les  chefs  de 
bataillon  ainsi  que  les  capitaines  susceptibles  d'fttre  promus  à 
l'ancienneté  qui  lui  paraissent  aptes  à  occuper  l'emploi  de  major. 

Il  désigne  pour  des  fonctions  spéciales,  savoir  : 

!Des  capitaines  dans  les  conditions  spécifiées  à 
l'article  70  de  l'instmctioB  etmmui*  à  toates  les 
armes. 
A  défaut  de  capitaines,  des  lieutenants.  La  propo- 
siiioQ  établie  en  fareur  de  cet  demien  n'kttra 
d'effet  que  lors  de  lenr  prooMlion  au  grade  de 
capitaine. 

iDes  Lieutenants  dans  les  conditions  spécifiées 
à  l'article  70  de  Finstmctioa  eomsiirae  à  toates  les 
aniMS. 
À  défaut  de  lieutenant»,  des  aous-liaate&anls. 
La  proposition  établie  en  fofeur  de  œa  dernier» 
n'aura  d'effet  que  lors  de  leur  promotioa  aa  grade 
de  lieutenant. 

Des  S008  -  lieutenaats  ou  4m  liaittoaiiU  de 
if  classe  ayant  au  moina  cioa  «u  de  aarrica  affec- 
tif et  susceptibles  «le  remplir  Tes  fonctioaa  d'ofider 
Pour  remploi  de  porte-drapeau  . .  (  d'armement  délégué  pour  iniabillement.  La  pro- 
position établie  en  fafeur  des  seus-lnottflant^ 
n'aura  d'effet  que  Ion  de  Iwr  ptsmotiss  ao  grade 
,de  lieutenant. 

*  Lorsque  les  capitaines  proposés  pour  les  emplois  de  trtorîer 
et  de  capitaine  d'habillement,  et  les  lieutenants  proposés  peu  les 
emplois  d^adjoint  au  trésorier,  consentent  à  remplir  ces  foodiens 
dans  tons  les  corps  indistinctement,  mention  en  est  laite  sur  l'état 
de  proposition,  auquel  est  jointe  la  déclaration  écrite  de  chaque 
candidat;  et,  dans  ce  cas,  rétat  est  transmis  an  Ministre. 

Les  états  de  concours  pour  les  fonctions  wpétMm  ne  sont  va- 
lables que  jusqu'à  l'arrivée  au  ministère  du  travail  d'inspeetton 
de  chaque  corps. 

*  Les  chefs  de  corps  doivent  se  préoccuper  à  l'avance  du  rem- 
placement de  leurs  ofRcierg  comptables  et  do  la  désignation  des 
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capitaines  appelés  à  exercer  les  fooctions  de   capitaine-major 
pendant  les  grandes  manœuvres  et  en  campagne. 

Rapports  à  fovroir  wr  les  capitaiaea  et  les  lieutenants  les  plus  ancieos  de  l'aime. 

Art.  34.  *  Les  rapports  particuliers  prescrits  par  l'instruction 
commune  à  toutes  les  armes  étant  remplacés  pour  les  capitaines 
des  corns  de  troupe  dMnfanterie  par  le  rapport  spécial  prévu  dans 
la  circulaîre  du  16  octobre  1893  sur  la  désignation  des  adjudants- 
majorsy  ces  rapports  ne  seront,  par  suite,  fournis  que  pour  les 
capitaines  trésoriers  ou  officiers  d'habillement  n'ayant  pas  atteint 
laliaiited'ftge,  ou  pour  les  capitaines  non  brevetés  employés  dans 
un  service  quelconque  en  dehors  des  corps  de  troupe,  d  une  an- 
cienneté supérieure  à  celle  du  â7  janvier  1882  et  pour  tous  les 
lieutenants  d'une  ancienneté  supérieure  à  celle  du  29  février  1888. 
Ces  rapport  devront  conclure  d'uue  façon  très  précise  à  l'admis- 
sion à  la  retraite  ou  à  la  mise  en  non-activité  des  capitaines  et  des 
lieutenants  reconnus  incapables  d'exercer  aucune  des  fonctions 
du  grade  supérieur. 

Permutatiftns  et  changements  de  corps.  —  Cadre  complémentaire. 

Art.  35.  Lps  majors  ne  peuvent  être  admis  à  permuter  d'office 
avec  des  ehefs  de  bataillon,  qu'après  avoir  accompli  deux  années 
d'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  majors  nommés  d'office  pour- 
ront» en  outre,  permuter  de  gré  à  gré  dés  l'expiration  de  leur  pre- 
mière année  de  fonctions. 

Toutefois,  les  majors  ne  peuvent  jamais  permuter  avec*  des  chefs 
de  balailloii  proposés  pour  la  retraite.  Les  demandes  de  permuta- 
tion de  cette  nature  ne  seront  pas  transmises  au  Ministre. 

*  Les  chefs  de  bataillon  du  cadre  complémentaire  sont  pourvus 
d'office  par  le  Ministre  du  commandement  d'un  bataillon  d'après 
les  règles  établies  par  la  circulaîre  du  27  novembre  1893. 

*  Si  le  major  a  deux  ans  de  fonctions  et  si  le  cadre  complémen- 
taire ne  comprend  pas  de  chefs  de  bataillon  plus  anciens  ou  de 
chefs  de  bataillon  brevetés  signalés  comme  devant  rentrer  dans 
le  service  d'état-major  et  n'ayant  pas  exercé  de  commandement 
dans  lea  conditions  prévues  par  la  circulaire  précitée,  le  major 
peut,  sur  sa  demande,  être  pourvu  du  commandement  devenu 
vacant. 

Gonformëmentaux  dispositions  du  décret  du  19  novembre  1887, 
les  changements  dVmploi,  les  nominations  aux  emplois  spéciaux 
et  les  classements  dans  les  diverses  unités  ou  emplois  sont  pro- 
noncés, dans  le  même  corps  de  troupe,  par  le  général  commandant 
le  corps  d'armée  pour  les  officiers  des  grades  de  capitaine,  lieu- 
tenant et  sous-lieutenant  **. 

*  L'Iiispecienr  général  s'assure  que  les  prescriptions  de  la  cir- 
culaire du  f3  novembre  1893  sont  observées,  partreolièrement  en 
ce  qui  concerne  le  classement  dans  tes  compagnies  des  capitaines 
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du  cadre  complémentairey  des  officiers  brevetés  et  des  adjadaoU 
majors  poarvus  de  lenr  emploi  avant  le  16  octobre  1883. 

Les  lieutenants  du  cadre  complémentaire  doivent  être  pourras 
d'office  d*aprés  leor  ancienneté»  des  vacances  qui  se  produisent 
dans  les  compagnies^  de  telle  sorte  que  le  cadre  complémentaire 
soit  toujours  composé^  en  principe,  des  quatre  plus  jeunes  lieute- 
nants. 

*  Les  chefs  de  bataillon,  les  capitaines  et  les  lieutenants  qui  ont 
chancre  de  corps  pour  convenances  personnelles  ou  par  mesure 
de  discipline  prennent  rang  dans  le  cadre  complémentaire  après 
le  dernier  officier  de  leur  grade. 

RelèTemeot  périodique  des  bataillons  détachés. 

Art.  36.  L'inspecteur  général  s'assure  que  le  relèvement  des 
bataillons  détacnés  s'etfectue  d'après  les  prescriptions  de  la  lettre 
collective  du  23  mai  1890  (Etat-major  de  l'armée,  l**' Bureau 
ou  conformément  aux  décisions  particulières  prises  pour  certains 
corps. 

Le  relèvement  des  compagnies  de  dépôt  dans  les  régiments  de 
zouaves  et  de  tirailleurs  algériens  continuera  à  s'effectuer  tous  les 
deux  ans,  conformément  &  la  décision  ministérielle  du  4  octobre 
1878.  Dans  les  compagnies  dé  dépôt  de  zouaves  stationnées  en 
France,  le  relèvement  périodique  ne  sera  appliqué  qu'aux  officiers, 
ainsi  qu'aux  sous-officiers,  tambours  et  clairons  rengagés  (Déci- 
sion ministérielle  du  13  décembre  1884). 

*  Le  relèvement  du  petit  dépôt  des  tirailleurs,  à  Avignon,  est 
réglé  par  les  dépêches  ministérielles  du  6  octobre  18^0  et  du  10 
octobre  1893  (Btat-major  de  l'armée,  i*^'  Bureau). 


N*  119.  Décrei  portant  modification  au  règlement  dci  10  oc- 
tobre  1892,  sur  le  service  de  f  habillement  dam  les  écoles 
militaires,  [B.  0.,  p.  r.,  p.  307.] 

Paris,  le  23  mars  1dd4. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  10  octobre  189i,  portant  règlement  sur  le  ser- 
vice  de  rbabillement  dans  les  écoles  militaires  ; 

Vu  le  décret  du  226  juillet  1893,  sur  l'administration  et  la  comp- 
tabilité dans  les  écoles  militaires  ; 

Condidérant  qu'il  est  avantageux,  au  point  de  vue  de  l'unifor- 
mité de  la  tenue,  de  faire  délivrer  par  les  écoles  aux  sou^officiers 
élèves  officiers  et  aux  élèves  stagiaires  d'administration,  les  ettets 
de  grande  tenue  dont  ils  doivent  être  pourvus  lorsque  cette  me- 


-  549  — 

sure  peut  être  réalisée  sans  supplément  de  dépense  ni  difficulté 
pour  le  service» 

DÉCRÈTE  : 

L'article  28  du  règlement  du  10  octobre  1892  et  le  tarif  n®  2 
annexé  audit  règlement  sont  annulés  et  remplacés  par  l'article  et 
le  tarif  suivant;»  : 

«  Article  28. 

«  Les  sous-officiers  élèves  officiers,  y  compris  les  élèves  sta- 
giaires d'administration,  qu'ils  continuent  à  compter  à  leur  corps 
d'origine  ou  qu'ils  soient  placés  hors  cadres,  sont,  en  principe, 
habillés  par  les  soins  de  leur  corps  avant  leur  départ  pour 
rejoindre  l'école  dont  ils  doivent  suivre  les  cours. 

«  Le  Ministre  détermine  la  composition  des  tenues  dont  ils 
doivent  être  pourvus;  les  effets  qui  entrent  dans  la  composition 
de  ces  tenues  doivent  être  du  classement  neuf. 

«  Le  Mmistre  peut,  lorsqu'il  le  juge  utile,  autoriser  l'école  à 
délivrer  directement  aux  élèves  les  effets  compris  dans  la  grande 
tenue. 

(c  Les  corps  d'où  proviennent  les  sous-officiers  élèves  officiers 
et  les  élèves  stagiaires  d'administration,  et  qui  pourvoient  ces 
sous-officiers  de  la  totalité  des  effets  réglementaires,  perçoivent  la 
prime  déterminée  par  le  tarif  n®  2  (colonne  2)  ci-annexé,  à  l'ex- 
clusion de  la  prime  journalière  d'entretien  et  de  la  prime  fixe 
prévue  aux  tarifs  actuellement  en  vigueur. 

«  En  cas  de  fourniture  des  effets  de  grande  tenue  par  les  soins 
de  l'école,  les  primes  à  percevoir  par  les  corps  et  par  l'école  sont 
respectivement  celles  indiquées  dans  les  colonnes  3  et  4  du  tarif 
n^  2  ci-annexé. 

«  A  dater  du  jour  de  leur  départ  de  leur  corps,  l'école  per* 
çoit  pour  les  sous-ofiiciers  élèves  officiers  et  pour  les  élèves  sta- 
giaires d'administration,  et  pour  toutes  les  journées  donnant 
droit  à  la  solde  de  présence,  la  prime  journalière  indiquée  au 
tarif  no  1. 

«  Lorsqu'ils  quittent  l'école,  ils  emportent  certains  effets  dont 
la  nomenclature  est  déterminée  par  le  Ministre.  Les  effets  qui 
leur  sont  retirés,  s'ils  sont  encore  utilisables  et  si  leur  valeur 
n'est  pas  inférieure  au  prix  de  transport,  sont  renvoyés  au  corps 
d'origine  aux  frais  de  l'Etat.  » 


AiflrtB  1894.  N«  9.  37 
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TARIF  Ko  2. 
Art.  28  du  Règlement. 

Prime  fixe  à  percevoir  soit  par  les  corps,  soii  par  tes  écoles  mili- 
taires, pour  P habillement  de  chacun  des  sous-officiers  nùimes 
élèves  officiers  dans  les  écoles  militaires. 


DÉSIGNATION  DBS  ÉCOLES. 


École  militaire  d'infanterie 

—  d'a(»plication  de  cafalerie 

—  militaire  de   rartillerie  et  du 

génie 

—  d'administration  militaire 


CORPS 

VeCKHII «ART 

U    totalité 

dm  «Dm; 

y  coapri»  cave 

de  (rande  tenoe. 


fr. 

130 
145 

164 
130 


C0BP8 

rouamsiàMT  fas 
les  «fléU 

grande  teaae. 


tt. 
66 
78 

91 
62 


tcou 

reaaaiati»^ 

lea  effeu 
éé  gmé»  tcMc 

(kabUieawt 
•t  képi). 


fr. 
64 

67 

73 

68 


Paris,  le  23  mars  1894. 

Parie  Président  de  la  République 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  A.  Mercier. 


Signé  :  GARNOT. 


N<»  120.  Modifications  à  finstruction  du  10  octobre  1892  pour 
[application  du  règlement  de  mime  date  sur  le  service  dt 
r habillement  dans  les  écoles  militaires.  [B.  O.,  p.  r,,  p.  325. j 

Paris,  le  S3  mars  1894. 
Tableau  n*  30  annexé  à  rinstruction  du  10  octobre  19^ 

(ÉCOLE  d'administration   MILITAIRE). 

10  Jaire  passer  de  la  colonne  3  (effets  dont  «ont  pourvosle? 
élèves  par  les  soins  de  leur  corps)  à  la  colonne  4  (effets  dont  som 
pourvus  les  élèves  par  les  soins  de  TËcole)  : 
|o  Le  dolman  de  grande  tenue  ; 
20  Le  pantalon  de  grande  tenue  ; 
30  Le  képi  de  grande  tenue  ; 
20  Indiquer  dans  la  colonne  no  1  que  la  tunique  d'intérieur 
doit  être  pourvue  de  galons  de  grade  sans  autres  ornements. 
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3®  Supprimer  le  i«'  alinéa  des  observations  parUculières  com- 
mençant par  ces  mots  :  «  La  tonne  en  drap  fin.....  » 

T  flttbstitaer  Tobservation  suivante  : 

«  Les  galons  de  çrade  de  la  tunique  d'intérieur  son!  renvoyés 
aux  corps  aux  frais  de  l'Ecole,  aussitôt  après  l'arrivée  des 
élèves.  » 


N^  121,  Note  relative  à  la  tenue  du  petit  état^major  de  t Ecole 
d^ application  de  C artillerie  et  du  génie.  [B.  O.j  p.  r., 
p.  294.] 

Paris,  le  23  mars  4894. 

La  tenue  du  petit  état-major  de  TEcole  d'application  de  Tartil- 
lerie  et  du  génie  sera,  à  l'avenir,  celle  de  l'artillerie,  dans  laquelle 
le  numéro  du  régiment  sera  remplacé  par  une  grenade. 


N^  122.  Circulaire  ministérielle  relative  à  la  convocation  des 
officiers  dinfanterie  de  formée  territoriale  en  1894. 

Paris,  le  31  mars  4894. 

Mon  cher  Général,  j'ai  décidé  : 

1^  Que  les  officiers  à  la  suite  des  régiments  territoriaux  d'in- 
fanterie de  numéros  pairs,  qui  n*ont  pas  pris  part  en  1893  aux 
manœuvres  des  régiments  de  réserve,  seront  appelés  cette  année 
en  même  temps  qae  les  officiers  affectés  aux  dépôts  desdits  régi- 
ments ; 

2^  Que  les  officiers  d'approvisionnement  (régiments  pairs) 
seront  appelés  avec  la  2^  série  ; 

30  Que  le  145^  régiment  territorial  d'infanterie  qui,  par  déro- 
gation au  principe  général  des  convocations,  devait  être  appelé 
les  années  de  millésiiùe  pair,  sera  dorénavant  appelé  les  années 
de  millésime  impair. 

Les  officiers  appartenant  à  ce  régiment  ne  seront  donc  pas 
appelés  en  1894,  mais  seulement  en  1895. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Signé  :  A.  Mercier. 


r 

■ 
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K®  123.  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  parie 
Ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  targanisation  du  mintstèrt 
de  la  guerre.  [Journal  officiel  duH  ainil  1894.] 

Paris,  le  2  avril  4894. 

Monsieur  le  Président, 

La  répartition  des  393  commis  de  l'administration  centrale  de 
la  guerre  en  rédacteurs  et  espéditionnaires,  telle  qu'elle  est  dé- 
terminée par  le  décret  d'organisation  du  18  février  1888,  ne  me 
parait  pas  répondre  absolument  aux  exigences  du  service,  et  j'es- 
time qu'un  effectif  de  262  rédacteurs  et  de  131  expéditionnaires, 
qui  représente  exactement  la  proportion  d'un  expéditionnaire 
pour  deux  rédacteurs,  est  plus  logique  et  se  justifie  beancoap 
mieux. 

D'autre  part,  j'ai  pensé  qu'en  raison  de  la  nature,  de  l'importance 
et  du  nombre  des  affaires  traitées  par  le  2«  bureau  (Subsistances 
militaires)  de  la  direction  des  services  administratifs,  il  devenait 
nécessaire  d'attribuer  à  ce  bureau  un  troisième  emploi  de  sous- 
chef,  et  qu'il  était  possible  de  supprimer,  par  contre,  sans  incon- 
vénient pour  le  service,  l'un  des  deux  emplois  de  sons -chef  pré- 
vus au  2«  bureau  de  l'état-major  de  l'armée. 

J*ai,  en  conséquence,  préparé  le  projet  de  décret  ci-joint,  qoi 
consacre  ces  modifications  apportées  à  Torganisalion  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  de  la  guerre  et  qui  a  reQu  l'ap- 
probation du  conseil  d'Etat. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
signature  le  décret  dont  il  s'agit. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  :  A.  Mercier. 


N^  124.  Décret  relatif  à  des  modifications  apportées  à  t orga- 
nisation de  r  administration  centrale  du  ministère  de  '^ 
guerre.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  309.] 

Paris,  le  t  avril  489i4. 

Art.  i*'.  Les  modifications  suivantes  sont  apportées  à  Tar- 
licle  l«r  du  décret  du  18  février  1888  : 

Dans  le  tableau  portant  fixation  du  nombre  des  bureaux  et  des 
emplois  supérieurs  que  comprend  l'administration  centrale  du 
ministère  ae  la  guerre,  l'un  des  deux  emplois  de  sous-chef  de 
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bureau  pnivus  an  2«  bureau  de  l'étaUmajor  de  Tarmée  est  sup- 
primé et  an  troisième  emploi  de  sous-chef  de  bureau  est  créé  au 
2«  bureau  (Subsistances  militaires)  de  la  direction  des  services 
administratifs. 

L'effectif  des  commis  principaux  et  commis  rédacteurs 

est  fixé  à 262 

au  maximum,  y  compris  les  stagiaires. 

L'effectif  des  commis  principaux  et  commis  expédition- 
naires est  fixé  à 131 

au  maximum,  y  compris  les  stagiaires. 

Total 393 

Art.  2.  Les  effectifs  seront  ramenés  aux  chiffres  fixés  par  le 
présent  décret,  en  ce  qui  concerne  la  division  entre  les  rédacteurs 
et  les  expéditionnaires,  par  voie  d'extinction  et  de  réduction  dans 
le  nombre  des  admissions. 

Toutefois,  les  vacances  autres  que  celles  qui  se  produiraient 
dans  Peffectif 
nation  à  un 
d'un  expéditionnaire^ 
du  décret  du  18  février  1888. 

Art.  3.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  du  décret 
du  18  février  1888  contraires  à  celles  du  présent  décret. 


N*  125.  Règkment  sur  F  organisation  et  le  fonctionnement  de 
rEcole  normale  de  gymnastique  et  d'escrime.  (Direction  de 
rinfanterie;  2*  bureau.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  311.] 

Paris,  le  l  avril  1894. 

TITRE  PREMIER. 

OBJET  ET  ORGANISATION  DE  L  ÉCOLE. 


CHAPITRE    !•'. 

BUT  DE  l'institution.  —  SBRVICB  INTÉRIEUR. 

Art.  l<'^  L'Ecole  normale  de  gymnastique  et  d'escrime  a  pour 
objet  de  former  des  instructeurs  de  gymnastique  et  des  maîtres 
d'armes  destinés  à  répandre  dans  les  corps  de  troupe  un  mode 
d'enseignement  uniforme,  en  ce  qai  concerne  les  principes  et  les 
exercices  de  gymnastique  et  d'escrime,  et  tout  ce  qui  peut  s'y 
rattacber  au  point  de  vue  de  l'éducation  physique  du  soldat. 

Art.  2.  Le  service  intérieur  de  l'Ecole  est  conforme,  en  prin- 
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dpe,  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  sur  le  service  iniériaor 
des  troupes  d*infanterie. 

La  tenue  des  militaires  appartenant  ans  cadrea  fixe  et  mobile 
de  l'Ecole  est  celle  de  Tinfanterie. 


CHAPITRE  U. 

DISPOSrriONS  relatives  aux  cours  et  aux  ÊI.ÈYBS. 

Art.  3.  L'Ecole  comprend  deux  divisions  d'instruction  : 

40  La  division  de  gymnastique,  à  laquelle  appartiennent  les 
ofBcîers  élèves,  divisés  en  deux  groupes  d'instruction,  et  les 
élèves  de  la  troupe  formant  deux  compagnies  ; 

2^  La  division  d'escrime»  à  laquelle  appartiennent  les  élèyes  de 
la  troupe  formant  une  troisième  compagnie. 

Les  cours  de  gymnastique,  au  nombre  de  deux  par  année, 
durent  du  1**'  février  au  12  juillet  (!«''  cours)  et  du  l*'  août  au 
i  5  janvier  (2*  cours). 

Le  cours  d'escrime  reçoit  ses  élèves  le  5  novembre  et  les  con- 
serve jusqu^au  20  octobre  suivant,  sauf  pour  ceux  qui,  en  raison 
de  leur  inaptitude  ou  de  leur  mauvaise  conduite,  ne  paraissent 
pas  susceptibles  d'obtenir  le  brevet  de  maître  et  sont  renvoyés  à 
leurs  corps  le  15  mars  au  plus  tard. 

Art.  4.  Le  cours  de  gymnastique  est  suivi  : 

10  Par  20  lieutenants  d'infanterie  (3  pour  le  6®  corps  d'armée, 
et  1  pour  chacun  des  autres,  le  19^  excepté)  désignés  par  les 
chefs  de  corps,  d'après  un  roulement  établi  dans  chaque  corps 
d'armée,  de  telle  sorte  que  chaque  division  ne  détache  pas  plus 
d'un  officier  par  an  ; 

20  Par  91  sous-officiers  rengagés,  également  désignés  par  les 
chefs  de  corps,  à  raison  de  1  sous-officier  par  régiment  subdivi- 
sionnairo,  régional  ou  de  zouaves,  tous  les  ans,  et  de  i  par 
bataillon  de  chasseurs  à  pied,  tous  les  deux  ans,  d'après  un  tour 
déterminé. 

Ces  sous-officiers  sont  renvoyés  en  fia  de  cours  à  leurs  corps 
pour  contribuer  à  y  enseigner  la  gymnastique  ; 

3^  Par  23  ou  24  caporaux  ou  élèves  caporaux  des  corps  de 
troupe  d'infanterie,  dans  leur  première  année  de  service,  oflTrant 
des  aptitudes  particulières  et  destinés  à  assurer  le  recrutement 
des  moniteurs  des  différentes  écoles  ; 

4^  Par  des  sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux  de  rartillerîe 
et  du  génie,  dont  l'envoi  à  Joinville-le-Pont,  subordonné  aux 
convenances  du  service,  a  été  réparti  conformément  à  la  cireu- 
laire  du  14  janvier  t894. 

Le  cours  d'escrime  est  suivi  par  65  élèves  (caporaux,  brigadiers 
ou  soldats)  désignés  conformément  aux  dispositions  ae  la  circu- 
laire du  90  juillet  1892. 
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L68  oonditionfi  relatives  aa  nombre  et  au  choix  dea  élèves  du 
cours  de  gymnastique,  ainsi  qu*à  TadministratioD  des  «^lères  des 
deux  cours,  sont  réglées  par  une  instruction  ministérielle  spé- 
ciale (1). 


CHAPITRE  III. 

PERSONNEL,    NOMINATIONS  AUX   DIVERS  EMPLOIS. 

Art.  5.  Le  personnel  du  cadre  de  TEcole  normale  de  gymnas- 
tique et  d*escrime  comprend  un  cadre  fixe  ou  permanent  et  un 
cadre  mobile. 

^  Les  ofOciers  appartiennent  au  cadre  fixe  et  sont  détachés,  à 
titre  temporaire,  de  leurs  corps  respectifs,  où  ils  continuent  de 
compter. 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  des  cadres  fixe  et  mobile 
sont  placés  hors  cadre  et  remplacés  à  leurs  corps;  toutefois,  ceux 

Îoi  font  partie  du  cadre  mobile  sont  renouyelés  â  respiration  des 
ifférents  cours,  suivant  les  prescriptions  des  articles  7,  8,  9  ci- 
après. 

La  composition  des  deux  cadres  est  arrêtée  par  une  décision 
présidentielle  (2). 

Art.  6.  Les  officiers  instructeurs  sont  désignés  par  le  Ministre. 

Les  nominations  aux  grades  et  emplois  dans  le  cadre  inférieur 
sont  faites  de  même  par  le  Ministre,  sur  les  propositions  du  com- 
mandant de  l'Ecole.  Les  nominations  des  soldats  du  cadre  à  la 
i'*  classe  sont  prononcées  par  le  commandant  de  l'Ecole. 

Art.  7.  Les  moniteurs  de  gymnastique  (cadre  mobile)  choisis 
par  moitié  environ  à  la  fin  de  chaque  cours  de  gymnastique 
parmi  les  élèves  les  plus  aptes  aux  fonctions  d'instructeur,  sont 
conservés  à  TEcole  pendant  les  deux  cours  qui  suivent  leur  entrée 
en  fonctions;  ils  sont  ensuite  dirigés  sur  leurs  corps  d'origine. 

Toutefois,  dans  l'intérêt  de  Tinstruction,  quelques-uns  de  ces 
moniteurs  ayant  fait  preuve  d'aptitudes  exceptionnelles  peuvent 
être  maintenus  à  l'Ecole  au  delà  de  la  période  indiquée  ci-dessus. 
Inversement,  ceux  d'entre  eux  qui  ne  satisfont  pas  aux  conditions 
exigées  peuvent  être  renvoyés  a  leurs  corps  avant  l'expiration  de 
la  période  admise. 

Art.  8.  Les  moniteurs  d'escrime  (cadre  mobile)  sont  choisis  à  la 
fin  de  chaque  cours  d*escrime  parmi  les  prévôts-élèves  les  plus 


(4)  L'iostniction  actUenement  ea  viguear  porte  la  date  du  92  aoiU  1898;  elle  a  été 
modifiée  yar  note  miaialérielle  da  19  mars  4894. 

(2)  La  déciaioa  actuellemeat  en  vigueur  porte  la  date  du  2â  août  4893;  elle  a  été 
modifiée  par  décisibn  présidentielle  du  S9  mars  1894. 
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capables  et  gardés  à  l'Ecole  comme  instractenrs  pendant  la  durée 
d'un  noQveaa  cours. 

Art.  9.  Les  chefs  de  salle  d'escrime  (cadre  mobile),  choisis  à  la 
un  de  chaaue  cours  d'escrime  parmi  les  moniteurs  d'escrime  les 
plus  capables,  sont  conservés  à  l'Ecole  pendant  la  durée  d'an  nou- 
veau cours  ;  ils  peuvent  être  appelés,  si  les  besoins  du  service 
l'exigent,  à  occuper  les  emplois  de  maîtres  d'armes  qui  Yiendraient 
à  se  trouver  vacants  dans  l'intervalle  de  deux  concours  généraox 
d'escrime.  Les  chefs  de  salle,  ainsi  nommés,  sontremplacés,  dans 
le  cadre  de  TEcole,  par  ceux  des  moniteurs  susceptibles  d'obtenir, 
à  l'expiration  des  cours,  le  brevet  de  maître  d'armes,  et  qae  le 
commandant  de  l'Ecole  propose  au  Ministre. 

En  dehors  des  époques  fixées  pour  les  concours  généraux  d'es- 
crime, le  jury  d'examen  constitué  à  TEcole  peut,  s'il  y  a  lieu,  déli- 
vrer, dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le  brevet  de 
maître  d'armes  aux  chefs  de  salle  reconnus  aptes. 

Art.  10.  Les  moniteurs  d'escrime  en  excédent  de  ceux  conservés 
à  TËcole  comme  chefs  de  salle  retourneAt  à  leur  corps  d'origine, 
ou  sont  placés,  si  c'est  nécessaire,  dans  les  corps  ae  troupe  ou 
établissements  militaires  dépourvus  de  moniteurs  d'escrime.  Les 
sergents  chefs  de  salle  attendent  à  leur  corps  d'origine  leur  déà- 
gnation  comme  maîtres  d'armes  dans  les  corps  de  troupe. 

Art.  il.  A  titre  de  récompense  et  d'encouragement,  les  élèves 
désignés  comme  moniteurs  de  gymnastique  ou  comme  moniteurs 
d'escrime,  et  les  moniteurs  désignés  comme  chefs  de  salle,  sont 
nommés  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  commandant  de 
l'Ecole,  caporaux  ou  sergents  selon  la  durée  et  le  mérite  de  lears 
services. 

CHAPITRE  IV. 

DIRECTION  KT  SURV£ILLANCS.  —  ATTRIBUTIONS  DBS  DIVERS  GRARB 

ET  EMPLOIS. 


Art.  12.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'organisation,  Pinstrnctioo 
et  la  mobilisation,  l'Ecole  relève  directement  de  la  direction  de 


Art.  13.  Les  devoirs  et  l'autorité  du  commandant  de  l'fi^'^ 
s'étendent  à  toutes  les  parties  du  service;  il  est  le  président  du 
conseil  d'administration. 

La  correspondance  avec  les  corps,  avec  le  gouvernement  voS^ 
taire  de  Pans,  avec  le  génie  et  l'artilierie»  avec  l'intendance,  avec 
les  différentes  autorités  civiles  ou  militaires  et  avec  le  Ministre  dt 
la  guerre  ;  les  divers  travaux  d'inspection  générale,  l'établis^' 
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ment  des  rapports  généraux  et  des  comptes  rendus  d* expériences 
sont  du  ressort  particulier  du  commandant  de  rBcole. 

Art.  14.  Le  capitaine  instructeur  le  plus  ancien  est  comman- 
dant en  second  et  remplace  le  commandant  de  PEcole  en  cas 
d'absence. 

Il  remplit  les  fonctions  de  major  et  se  conforme  comme  tel  aux 
prescriptions  de  l'ordonnance  sur  le  service  intérieur  des  troupes 
d'infanterie,  du  décret  du  !4  janvier  1889,  du  règlement  du  9  sep- 
tembre 1888  et  du  décret  du  26  juillet  1893,  portant  règlement 
sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  écoles  militaires. 

Il  conserve  et  tient  à  jour  les  documents  relatifs  à  la  mobili- 
sation. 

Art.  15.  Le  capitaine  instructeur  le  moins  ancien  remplit  à 
l'Ecole  les  fonctions  d'adjudant-major.  Il  assure,  sous  l'autorité 
du  commandant,  tous  les  détails  de  police  et  de  discipline.  Il  rem- 
place le  major  en  cas  d'absence,  ou  lorsque  celui-ci  commande 
l'Ecole  en  1  absence  du  commandant. 

'  Art.  16.  Les  capitaines  instructeurs  de  gymnastique  et  d'escrime 
ont,  chacun  dans  leur  division,  sous  le  contrôle  du  commandant 
de  l'Ecole,  l'initiative  et  la  responsabilité  d'un  chef  de  service. 

Ils  se  conforment  aux  indications  du  tableau  de  l'emploi  du 
temps  quant  à  la  répartition  et  à  la  durée  des  exercices. 

Us  rendent  compte  de  tous  les  accidents  qui  peuvent  survenir 
dans  le  travail  d'instruction,  en  indiquant  la  cause,  la  nature  de 
chaque  accident  et  les  moyens  d'en  prévenir  le  retour. 

Ils  sont  responsables  de  l'entretien  du  matériel  en  service,  pro- 
voquent les  réparations  nécessaires  et  s'assurent  de  leur  bonne 
exécution. 

Ils  font  établir  les  pièces  de  fin  de  cours  concernant  les  élèves 
de  troupe  de  leur  division  respective. 

Art.  17.  Les  lieutenants  instructeurs  sont  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  de  toutes  les  parties  du  programme  d'enseignement 
afférent  à  leur  division. 

Leur  service  ne  doit  pas  se  borner  à  la  surveillance;  ils  doivent 
encore  pratiquer  eux-mêmes,  aQn  d'exciter  par  leur  exemple  le 
goût  et  l'entrain  qui  préparent  les  succès. 

Le  lieutenant  instructeur  de  gymnastique  le  plus  ancien  de  grade 
est  spécialement  chargé,  sous  la  direction  du  capitaine  instruc- 
teur, de  l'instruction  pratique  des  officiers  élèves  et  du  perfection- 
nement des  moniteurs  de  l'Ecole.  Il  seconde  le  capitaine  en  tout 
ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  matériel  de  gym- 
nastiaue. 

Le  lieutenant  instructeur  de  gymnastique  le  moins  ancien  de 
grade  reste  afTecté  à  la  surveillance  des  exercices  des  élèves  de  la 
troupe. 

Le  lieutenant  instructeur  d'escrime  seconde  le  capitaine  instruc. 
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leur  en  tout  ce  qui  conoerne  rentretien  du  matériel  d'escrime  eo 
service  et  les  réparations  qa  il  exige. 

Il  veille  au  boa  fonctionnement  de  l'atelier  de  soudure  et  con- 
trôle la  comptabilité  des  réparations. 

Les  lieutenants  instructeurs  de  gymnastique  commandent  les 
l'e  et  2«  compagnies. 

Le  lieutenant  instructeur  d'escrime  commande  la  3®  compagnie, 
comprenant  tous  les  militaires  de  la  division  d'escrime. 

Art.  18.  L'officier  trésorier  comptable  de  Parmement  et  k 
matériel  est  soumis,  quant  à  ses  fonctions  et  à  sa  responsablliU. 
aux  prescriptions  de  Tordonnanoe  sur  le  service  inténear  de$ 
troupes  d'infanterie,  du  décret  du  14  janvier  i889,  du  règlemeo! 
du  9  septembre  1888,  du  décret  du  10  octobre  i892  sur  le  servie 
de  i'babiliement  dans  les  écoles,  et  du  décret  du  ±6  juillet  189i.^ 
portant  règlement  sur  TadmiaistratLon  et  la  comptabilité  des 
écoles  militaires. 

II  est,  en  outre,  chargé  du  service  du  casernement  et  des  lit! 
militaires. 

Art.  19.  Les  quatre  adjudants  instructeurs  de  gymnastique  sou- 
chefs  de  section  pour  le  travail  technique,  les  exercices  et  le  ser- 
vice intérieur  dans  les  i'*  et  2^  compagnies  ;  quatre  sous-ofBcier 
premiers  moniteurs  de  gymnastique  et  les  quatre  pins  ancieDf 
sergents  moniteurs  de  gymnastique  sont  chef  de  demi-sections 
dans  les  mêmes  compagnies.  Le  cinquième  sous-ofBcier  preioier 
moniteur  et  un  sergent  moniteur  sont  employés  à  l'instroctioD 
pratique  des  officiers  élèves. 

Les  trois  adjudants  instructeurs  d'escrime  sont  chefs  de  section 
dans  la  3*  compagnie  (escrime),  pour  le  travail  technique»  les 
exercices  et  le  service  intérieur. 

Les  fonctions  de  chefs  de  salle  pour  le  travail  technique,  et  de 
chefs  de  demi-section  pour  les  exercices  et  le  service  iotérieor 
sont  remplies  par  des  serments. 

La  comptabilité  des  trois  compagnies  est  assurée  par  les  four- 
riers sous  la  direction  des  commandants  de  compagnie.  Uncapo 
rai, pris  parmi  les  élèves,  peut  leur  être  adjoint  pour  les  écritore^ 
en  dehors  des  heures  de  travail  technique. 

Ce  caporal  sera  renouvelé  tous  les  mois  ;  il  ne  pourra  être  em- 
ployé plus  d'un  mois  aux  écritures  pendant  la  durée  de  son  cour? 

Art.  SO.  Les  moniteurs  de  gymnastique  et  les  chefs  de  salle 
d'escrime  sont  chargés  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  eondaite.  i 
la  tenue  et  à  Tinstruction  des  élèves  de  leur  groupe. 

Les  chefs  de  salle  d'escrime  sont  chargés  de  la  police  de  leur  salle 

Ils  s'assurent  fréquemment  que  les  listes  d'appel,  les  cahiers  de 
notes  et  les  tableaux  indicatifs  des  leçons  sont  tenus  régulière- 
ment et  à  jour  par  les  moniteurs  d'escrime. 

Ils  tiennent  un  cahier  d'enregistrement  du  matériel  de  learsft'^^ 
et  passent  la  revue  de  oe  matériel  tous  les  samedis. 
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INSTRUCTION 


CHAPITRE  !•'. 

PROGRAMME   DES  COURS. 

Art.  21.  L'enseignement  est  donné  suivant  le  programme  ci- 
après,  et  conformément  aux  tableaux  de  l'emploi  du  temps  éta- 
blis, distinctement  pour  chaque  catégorie  d'élèves,  par  le  com- 
mandant de  l'Ecole^  sur  les  propositions  faites  par  les  capitaines 
directeurs. 

Art.  S2.  Les  officiers  élèves  sont  divisés  en  deux  groupes  d'in- 
struction ponr  le  travail  pratique. 

L'enseignement  donné  aux  officiers  élèves  porte  sur  diverses 
spécialités  ënumérées  oî-après,  et  ayant,  ainsi  que  la  conduite, 
des  coefficients  fixés  comme  il  suit  : 

4»  La  gymnastique  théoriqae  et  pratique  comprenant  : 

COBFFIÇIBHTS. 

TBiOt».        »>ATIQOI. 

a.  Les  eiereices  d'assooplissement  proprement  dits 1  % 

b.  La  boxe  française 1  9i 

c.  Le  bâton 1  % 

d.  La  natation 4  3 

e.  La  gymnastique  aux  appareils 6  42 

COEFFICIENTS. 

2»  La  télégraphie  Morse  et  optique 2 

3»  L'escrime  a  Tépée 4 

4»  La  manœofre  de  la  pompe  à  incendie 4 

5»  Le  tir  au  revolver 2 

6«  La  physiologie,  l'anatomie  et  rbTgiëne  de  Phomme. .  3 

7°  Le  règlement  de  manœuvres  de  l'infanterie.. . .....  4 

S*  L'étude  de  questions  se   rapportant  à   rédiication 

physique  du  soldat 4 

Conduile 4 

Manière  de  servir 2 

Aptitude  comme  instructeur 4 

Art.  23.  L'instruction  théorique  et  pratique  donnée  aux  élèves 
de  troupe  de  la  division  de  gymnastique  comprend  : 

i<>  La  gymnastique  théorique  et  pratique,  qui  se  subdivise  en  : 

a)  Exercices  d'assouplissement  proprement  dits  ; 

bS  Boxe  française  ; 

c)  Bâton  ; 

d)  Natation  ; 

e)  Oyoïnastique  aux  appareils  ; 
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i'^  La  télégraphie  Morse  et  optique; 
3^  L'escrime  à  l*épée  ; 
40  La  manœuvre  de  )a  pompe  à  incendie  ; 
5®  Notions  d'hygiène; 

6<^  La  théorie  et  la  pratique  des  titres  II  et  III  du  règlement  sui 
les  manœuvres  de  l'infanterie. 

Art.  24.  Les  militaires  de  la  division  d'escrime  sont  exercés  à  : 

io  La  pointe; 

2^  La  contre-pointe  ; 

S^  Les  manœuvres  de  Tinfanterie  et  le  tir  à  la  cible. 

Art.  25.  Les  coefficients  affectés  à  chacune  des  parties  de  l'in- 
struction (gymnastique  et  escrime)  des  élèves  do  la  troupe,  ainsi 
qu'à  la  conduite  de  ces  élèves,  sont  les  suivants  : 


Elèves  de  la  division  de  gymnastique. 


Gymnastique . 


Exercices  d'assouplissement  proprement 

dits 

IBoxe 

1  Bâtoo  , 

Natation 

, Gymnastique  aux  appareils 


ooimaBRTs. 

TBioili.         tIATIOCB. 


i 
i 
i 
i 

4 


3 
3 
3 

40 


Télégraphie  Morse  et  optique 

Escrime  à  l'épée 

MaoœuTre  de  la  pompe  à  incendie. 

Notions  d'hygiène 

Manœuvres  de  l'infanterie 


Elèves  de  la  division  d'-eserime. 


!  Gomme  professeur  de  pointe 
Gomme  tireur  de  pointe 
Gomme  profoMear  de  contre- pointe. . 
Gomme  tireur  de  contre-pointe 

Exercices  militaires 

Tir  à  la  cible 


Pour  les  deux  divisions, 

Gonduite 

Tenue  

Application 

Aptitude  comme  instructeur '. 


coivnaiirTs. 

2 
2 
1 
3 
3 


6 
42 
2 
4 
4 
2 


4 
2 
2 

4 


CHAPITRE  II. 

GIASSBMBNTS  ET  RÉCOMPBNSES. 


Art.  26.  Chaque  période  d'instruction  comporte  trois  examens 
un  examen  d'entrée,  un  de  mi-session  et  un  de  sortie. 
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Art.  27.  A  lear  arrivée  à  l'Ecole,  les  élèves  de  troupe  sont  pla- 
cés, en  nombre  égal  par  arme;  dans  les  compagnies  et  les  sec- 
tions, d'après  leur  numéro  de  régiment  ou  de  bataillon.  Ils  sont 
ensuite  répartis  par  rang  de  force  et  d'aptitude  entre  les  escouades 
ou  les  salles  de  travail  oe  chaque  seclioa. 

Art.  28.  Les  examens  de  sortie  pour  les  deux  divisions  ont  lieu 
sur  toutes  les  parties  de  l'Instruction  théorique  et  pratique.  Les 
différents  jurvs,  présidés  par  le  commandant  de  l'Ecole,  se  com- 
posent des  officiers  directeurs  et  instructeurs  les  plus  anciens  des 
divisions  de  gymnastique  et  d'escrime,  le  directeur  de  la  télégra- 
phie et  le  médecin-major.  Les  adjudants  sont  membres  du  jury 
pour  les  élèves  de  la  troupe. 

Art.  29.  La  graduation  des  notes  est  fixée  comme  il  suit  : 

Nul,  faible,  médiocre 0à9 

Suffisant,  assez  bien 10  à  14 

Bien 15  à  47 

Très  bien,  parfaitement  bien 18  à  20 

Art.  30.  Les  notes  obtenues  aux  examens,  multipliées  par  les 
coefficients  indiqués  aux  articles  22  et  25  ci-dessus  et  ajoutées 
ensemble,  donnent  une  somme  de  points  permettant  de  classer  les 
élèves  par  ordre  de  mérite  dans  chaque  catégorie. 

L'aptitude  comme  instructeur,  la  conduite,  l'assiduité  et  la 
manière  de  servir  entrent  en  ligne  de  compte  pour  le  classement 
d'ensemble. 

Des  classements  spéciaux  de  gymnastique  et  d'escrime  sont, 
en  outre,  établis  comme  éléments  d'appréciation  de  Thabileté 
technique  des  élèves  des  deux  divisions. 

A  la  suite  du  présent  règlement  figurent  les  modèles  des  feuilles 
de  notes  individuelles  des  élèves. 

Le  premier  (état  A)  concerne  les  officiers  élèves  et  indique  la 
série  des  matières  de  l'examen  avec  leurs  coefficients. 

Le  second  (état  B)  se  rapporte  aux  élèves  de  troupe  de  la  divi- 
sion de  gymnastique. 

Le  troisième  (état  G)  est  relatif  aux  élèves  de  la  division  d'es- 
crime. 

Art.  31.  Les  récompenses  décernées  à  la  suite  des  examens  de 
sortie  comprennent  :  1®  des  mentions  honorables  et  des  prix  con- 
sistant en  médailles  de  vermeil  et  d'argent  accordées  par  les 
Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  2<>  des  brevets  de  «  maître 
de  gymastique  »  pour  les  sous-officiers  de  cette  division  ;  3^  des 
dipiômes  de  «  moniteur  de  gymnastique  »  pour  les  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  de  cette  division  ;  4<*  des  brevets  de  «  maître 
d'armes  »  pour  les  sous-officiers  de  la  division  d'escrime. 

Le  nombre  en  est  déterminé,  pour  chaque  cours,  par  le  Ministre, 
suivant  la  valeur  des  résultats  constatés  aux  examens  et  dans  la 
limite  du  crédit  accordé. 
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TITRE  III. 

ADMINISTRATION 


CHAPITRE  I«r. 

BUDGET. 

Art.  32.  Conformément  à  l'article  43  du  règlement  do  26  juil- 
let 1803  snr  Tadministration  et  la  comptabilité  dea  écoles  mili- 
tairai,  le  budget  de  TEcole  se  subdiTise  en  deux  parliea,  aaroir  : 

La  première  partie,  spéciale  au  personnel,  est  rattachée  ac 
cbapitre  de  la  solde. 

La  deuxième  partie,  relative  aux  dépenses  du  matériel,  est  rat- 
tachée au  chapitre  des  écoles  militaires. 

CHAPITRE  II. 
coNSEa  d'administration. 

ArL  33.  L'Ecole  est  administrée  par  un  conseil  composé  comme 
il  suit  : 

Le  commandant  de  l'Ecole»  président. 

Le  capitaine  commandant  en  second,  faisant  fonctions  de 
major,  rapporteur. 

Un  commandant  de  compagnie  renouvelé  tous  les  ans. 

L'officier  trésorier,  comptable  de  l'armement  et  du  matériel, 
secrétaire. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante . 

Un  sous-intendant  raililaire  de  Yincennes  est  chargé  de  la  soi- 
veiilance  administrative  de  TEcole. 

Art.  34.  Toutes  les  opérations  administratives  du  conseil  et  dv 
la  comptabilité  de  i' Eco  le,  tant  en  deniers  qu'en  matières,  sod. 
soumises  à  la  vérification  de  l'intendance,  dans  les  conditions  dé 
terminées  par  le  décret  du  14  janvier  1889,  par  le  règlement  du 
9  septembre  1888,  par  le  décret  du  10  octobre  1892,  portant  rè- 
glement sur  le  service  de  rhabillrment  dans  les  écoles  militaires. 
et  par  le  décret  du  26  juillet  1893,  portant  règlement  sur  Tadmi 
nistration  et  la  comptabilité  des  mêmes  écoles. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  35.  Le  présent  règlement  remplace  et  annule  celui  do  M) 
août  1883. 

Il  annule  éigalement  la  note  ministérielle  du  20  juillet  18d2. 
Paris,  le  2  avril  1894. 

Le  Mmisirt  de  la  guerre, 
Signé  :  A.  MaBaBR. 
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MINISTÈRE  ^^^^  ^• 

DE  LA  GUERRE.  ^  _..    "~^ 

Â  établir  «n  deux  expé- 
ditions iont  roae  est 
Anrée  189  .  adt%né%  au  Ministre, 

laotre  au  chef  de 
corpSj  pir  la  voie  hié- 
rarchique. 


ÉCOLE  NORAÎAI B  DE  GYMNASTIQUE  ET  DESCRIME. 


NOTES 

obtenues  à  l'Ecole  normak  de  gymnastique  et  d'escrime  jemw 

M. 

régiment  dlnfanterie. 
Ueutenant  au  \       ^^^^^^^^  ^^  chasseurs  à  pied. 
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ÉTAT  B. 

(A  adresser  au  chef 
de  corps  par  la  voie  hié- 
rarchique.) 


ÉCOLE  NORMALE  DE  GYMNASTIQUE  ET  D'ESCRIME. 

DIVISION  DE  GYMNASTIQUE. 


>^mtmm^m»^m 


Notes  sur  le  nommé 


COURS. 


Exercices  d'assouplissement 

Boxe 

Bâton 

Natation 

Gymnastique  aux  appareils 

Télé^phie  Morse  et  optique. . . . , 

Escrime  à  Tépée 

HanœuTre  de  la  pompe  à  incendie. 

Notions  d'hygiène , 

Manœuvres  de  Tinfanterie 

Conduite 

Tenue ' ,  ] 

Application 

Aptitude  comme  instructeur. . .  ! .  ! 

Numéros  de  classement  sur 


Th. 

1 

Pr. 

2 

Th. 

i 

Pr. 

3 

Th. 

1 

Pr. 

3 

Th. 

1 

Pr. 

3 

Th. 

4 

Pr. 

10 

2 

3 

1 

3 

3 

4 

2 

% 

4 

élèves 


!de  gymnastique  : 
d 'ensemble  : 


Vu: 
Le  Général  inspecteur, 

ANNfiB  1894.  No  9. 


A  Joînville-le-Potit,  le  189  . 

Le  Commandant  de  VÉcok, 


38 
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ÉTAT  C. 

(À  adresser  an  chef 
de  corps  par  la  voie  kié- 

rarcbique.) 


ÉCOLE  NORMALE  DE  GYMNASTIQUE  ET  D'ESCMME. 


DIVISION  D'BSCRIME. 


Noies  sur  le  nommé 


comme 


professeur  de  pointe 

Escrime  1^'«°'^'P®*°*^ 

professeur  de  contre-pointe 

tireur  de  contre-pointe  . . . 

Exercices  militaires 

Tirs  à  la  cible 

Conduite 

Tenue 

Application 

Aptitude  comme  instructeur 


NOTES 
de 

couri* 

0  k  10. 

ciBirra. 

6 

42 

2 

4 

4 

2 

4 

2 

2 

4 

SOMME 

des 
roiRTs. 


0B8B1TA.' 
nONS. 


Numéros  do  classement  sur 


moniteurs  i  d'escrime  : 
élè?es         f  d'ensemble  : 


I 


Notes  du  commandant  de  l'Ecole. 


Vo  : 
Le  Génh'al  impeeteur, 


A  JoinvilIe-le-Pont,  le 

L$  Commandant  de  VÉcole, 


189 


JLl. 


I 
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N^  126.  Instruction  complémentaire  pour  les  inspections  géné^ 
raies  des  bureaux  de  recrutement  et  des  sections  de  secré- 
taires d état-major  et  du  recrutement.  (D.  Inf.  ;  Recrute- 
ment.) (*). 

Paris,le40avriH894. 

Art.  9.  L'inspecteur  général  vérifiera  si  les  contrôles  spéciaux 
de  la  disponibuité,  de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  Varmée 
territoriale  et  de  sa  réserve  sont  établis  conformément  aux  pres- 
criptions de  rinstruction  du  28  décembre  1879,  et  si  les  comman- 
dants des  bureaux  de  recrutement  adressent  régulièrement  à 
chacun  des  officiers  du  commissariat  de  la  marine,  chargés  de  la 
direction  des  bureaux  des  réservistes  de  l'armée  de  mer,  les  avis 
de  mutations  qui  les  concernent  *. 

*  Art.  11.  L'inspecteur  général  constatera  aue  les  prescriptions 
de  rinstruction  du.  28  décembre  1879  ont  été  strictement  exécu- 
tées, et  notamment  celles  de  ces  prescriptions  qui  concernent  les 
points  sur  lesquels  il  a  eu  le  plus  souvent  à  appeler  l'attention  du 
Ministre  : 

Fonctionnement  des  listes  nominatives  de  la  gendarmerie  que 
les  commandants  de  recrutement  ont  le  devoir  de  contrôler  rigou- 
reusement, au  moins  une  fois  par  an  (art.  \\.  à  44  et  108).  A  cet 
effet,  les  commandants  de  recrutement  tiennent  à  la  disposition 
de  l'inspecteur,  pour  chacune  des  brigades  de  leur  subdivision, 
deux  ou  trois  cahiers  de  commune  de  ces  listes  nominatives. 

Inscriptions  faîtes  par  les  corps  sur  les  livrets  individuels,  in- 
sertion du  fascicule.  L'inspecteur  se  fait  présenter  la  correspon- 
dance échangée  dans  l'année  pour  la  recherche  des  hommes  dont 
la  résidence  est  inconnue  et  auxquels  les  livrets  individuels  n'ont 
pu  être  remis  (art.  60  et  74). 

Tenue  des  contrôles  des  non-disponibles  et  des  hommes  qui 
ont  reçu  une  affectation  spéciale;  bulletins  mensuels  de  muta- 
tions, signature  du  fonctionnaire  responsable  (art.  84  iS*,  84  ^ 
et  151). 

Inscription  des  punitions  (signaler  les  punitions  infligées  con- 
trairement aux  dispositions  du  8®  alinéa  de  l'art.  130). 

Tenue  du  registre  des  hommes  recherchés  (art.  145)  et  du  con- 
trôle des  hommes  à  l'étranger  (art.  189  à  193  et  311)  *. 

Classement  des  chevaux  et  voitures  (contrôles,  tableaux,  maté- 
riel). 

Il  rappellera,  le  cas  échéant,  les  commandants  des  bureaux  de 


(*)  Les  paragraphes  dont  le  texte  a  reçu  des  additions,  suppressions  oa  modifieations 
flont  signalés  par  un  astérisque.  Les  antres  n'ont  pas  été  reproduits. 

Les  paragraphes  supprimés  sont  indiqués  par  le  même  signe  placé  à  la  fin  du  para- 
graphe qui  précédait. 
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recrutement  à  la  stricte  observation  des  prescriptions  du  !•«'  ali- 
néa de  l'article  60,  relatives  aux  transmissions  de  Uvreta  et  à  leur 
correspondance  avec  les  brigades  de  gendarmerie. 

Il  constatera  que  les  livrets  déposés  pour  rinscription  des 
mutations  sont  restitués  aux  militaires  dans  les  délais  et  suivant 
les  prescriptions  de  la  circulaire  du  9  mai  1887  (Bureau  des  Ré- 
serves). 

L'inspecteur  général  se  fera  présenter  le  registre  d'effectif  dont 
la  tenue  est  prescrite  par  Tarticle  329  de  Tinstmction  da  28  dé- 
cembre 4879,  et  vérifiera  si  les  derniers  arrêtés,  ainsi  que  les 
chiffres  oui  y  figurent  le  jour  de  l'inspection,  concordent  arec  le 
nombre  a'hommes  portés  aux  deux  dates  sur  les  contrôles  spé* 
ciaux  et  sur  ceux  des  hommes  ayant  reçu  une  affectation  spôeiale 
ou  classés  non-disponibles. 

Examen  de  rinstraction. 

*  Art.  13.  LMnspecteur  général  interrogera  les  officiers,  tant 
ceux  du  cadre  fixe  que  ceux  du  cadre  mobile,  sur  les  diverses 
parties  du  service  du  recrutement,  et  notamment  sur  rexécutiou 
de  la  loi  et  des  instructions  en  ce  qui  concerne  les  opérations  des 
conseils  de  revision,  les  devancements  d'appel,  la  mise  en  acti- 
vité, les  engagements  volontaires,  l'incorporation,  la  surveillance 
et  la  mobilisation  des  hommes  envoyés  en  congé  ou  en  disponi- 
bilité, ainsi  que  des  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  tenito- 
riale. 

Il  les  annotera  au  point  de  vue  de  leur  aptitude  physique  et 
intellectuelle,  de  leur  moralité,  de  leur  instruction,  ae  leur  con> 
naissance  des  diverses  ordonnances  sur  les  manœuvres,  sur  le 
service  intérieur,  sur  celui  des  places,  sur  celui  des  troupes  en 
campagne  et  sur  l'administration.  Il  s'assurera  qu'ils  savent  et 
peuvent  monter  à  cheval. 

Propositions  auxquelles  les  résultats  de  rinspectiou  peuvent  donner  lieu. 

*  Art.  14.  L'inspecteur  général  se  référera  &  l'instructioa  sur 
les  inspections  générales  des  corps  de  troupe  (dispositions  com- 
munes à  toutes  les  armes),  notamment  en  ce  qui  conceme  le 
rapport  à  fournir  sur  chacun  des  capitaines  qui»  étant  les  plus 
anciens  de  grade,  paraissent  susceptibles  d'êtro  promus  dans  le 
cours  de  Tannée  *. 

*  Art.  le.  Les  officiers  du  service  du  recrutement  proposés 
pour  l'avancement  doivent  réunir  les  mêmes  conditions  d'ancien- 
neté dans  le  grade  que  les  officiers  de  l'arme  h  laquelle  ils  appar 
tiennent. 

*  Art.  17.  Les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  hors  cadres 
qui,  en  raison  de  leur  ancienneté»  devront  être  admis  à  têm 
valoir  leurs  droits  à  la  pension  de  retraite  avant  l'inspection  gêné- 
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raie  de  Tannée  suivante,  pourront,  conformément  à  Tarticle  11  de 
la  loi  du  25  juillet  1893,  être  proposés  par  les  inspecteurs  géné- 
raux pour  être  maintenus  dans  le  service  du  recrutement. 

Il  importe  que  ces  propositions  tout  exceptionnelles  soient  très 
fortement  motivées.  Si,  d* ailleurs,  il  est  constaté  au  cours  de 
l'année  qu'un  officier  ne  peut  plus  continuer  ses  fonctions,  il  doit 
ôtre  proposé  de  suite  pour  être  rendu  à  la  vie  civile. 

*  Art.  20.  L'inspecteur  général  signalera  spécialement  les  capi» 
taines  ayant  au  moins  deux  années  de  résidence  dans  le  même 
poste,  qui,  en  raison  de  leurs  notes,  paraîtraient  aptes  à  être  ap- 
pelés aux  postes  de  Paris  et  de  Versailles  *. 

Toute  demande  de  changement  de  résidence  faite  avant  deux 
ans  de  présence  dans  le  même  poste  sera  écartée,  à  moins  qu'elle 
ne  repose  sur  des  motifs  impérieux  de  santé  dûment  constatés, 

"^^  Art.  21.  L'inspecteur  général  ne  devra  pas  se  contenter  de 
porter  sur  les  feuilles  de  notes  les  diverses  propositions  dont  les 
officiers  auront  été  l'objet  ;  il  est  nécessaire  que  ces  propositions 
soient  reproduites  avec  le  plus  grand  soin  dans  le  rapport  d'en- 
semble (modèle  n^  3  joint  au  livret  d'inspection). 

Art.  27.  Lorsqu'une  proposition  pour  l'avancement  ou  pour 
toute  autre  récompense,  antérieurement  faite  en  faveur  d'un  ofS- 
oier,  d'un  sous-officier  ou  d'un  soldat,  n'est  pas  reproduite,  l'in- 
specteur général  rend  compte  au  Ministre  des  motifs  de  la  non- 
reproduction  de  la  proposition. 

*  Le  travail  d'inspection  des  bureaux  de  recrutement  et  des  se&* 
lions  de  secrétaires  d'état-maior  et  du  recrutement  devra  parvenir 
le  15  septembre  au  plus  tard,  au  ministère  (Direction  de  l'infan- 
terie). La  partie  établie  au  titre  du  service  du  recrutement  pro- 
prement dit  et  des  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recru- 
tement, sera  adressée  au  3^  bureau;  celle  concernant  le  service 
des  réserves  (observations  générales  et  propositions)  au  4^  bureau. 

Les  imprimés  nécessaires  seront  prochainement  adressés. 


N®  127.  Décret  modifiant  le  décret  du  4  novembre  1886,  por- 
tant réorganisation  de  C Ecole  militaire  de  Fartillerie  et  du 
génie.   [B.  0.,  p.  r.,  p.  327.] 

Paris,  le10avriH894. 

Art.  l«f.  L'article  11  du  décret  du  4  novembre  1886,  réorganisant 
l'Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie,  est  complété  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'ouverture  des  cours  a  lieu  chaque  année  le  1*'  avril;  leur 
clôture,  à  la  fin  de  février  de  Tannée  suivante. 

m  Mais,  dans  le  courant  de  l'année  scolaire,  tout  souB*offioier 
élève  officier  qui  est  reconnu  incapable  de  suivre  les  cours  avec 
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Srofit  peut  être,  par  décision  miaistérielle  et  sar  la  proposition 
a  conseil  d'instruction,  renvoyé  dans  nn  corps  de  troape  de  son 
arme  et  pourvu  du  grade  qu'il  avait  avant  son  entrée  à  l'Ecole. 
«  Dans  ce  cas,  il  est  de  droit,  s'il  le  demande,  autorisô  à  se 
représenter  au  concours  d'admission  suivant.  » 

Art.  2.  L'article  16  du  même  décret  est  modifié  comme  il  suit: 

«  A  la  fin  de  leur  année  d'études,  les  sous-officiers  élèves  offi- 
ciers subissent  des  examens  de  sortie  devant  un  jury  dont  les 
membres  sont  désignés  par  le  Ministre  et  qui  est  composé  ainsi 
qu'il  soit  : 

ce  Un  général  de  brigade  de  l'artillerie  ou  du  génie,    président; 

«  Un  colonel  ou  lieutenant-colonel  d'un  régiment' 
d'artillerie, 

«  Un  colonel  ou  lieutenant-colonel  d'un  régiment  1 
du  génie,  /  memàres, 

«  Un  chef  d'escadron  d'artillerie, 

«  Deux  capitaines  d'artillerie,  examinateurs, 

«  Un  capitaine  du  génie,  examinateur, 

«  Le  jury  s'assemble  à  l'époque  fixée  par  le  Ministre  de  la 
guerre.  » 

Art.  3.  L'article  19  du  même  décret  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  sous-officiers  élèves  officiers  qui  n'ont  pas  satisfait  aax 

examens  de  sortie  sont  renvoyés  dans  un  corps  de  troupe  de  leur 

arme  et  pourvus  du  grade  qu'ils  avaient  avant  leur  entrée  à 

l'Ecole. 

^  «  Toutefois,  s'ils  ont  eu  une  interruption  forcée  de  travail  de 
plus  de  trente  jours  consécutifs  ou  si  leur  bonne  conduite  les  a 
rendus  dignes  d'une  mesure  de  bienveillance,  ils  pourront  être 
autorisés  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  d'instruc- 
tion et  d'après  l'avis  du  jury  d  examen,  à  faire  une  deuxième 
année  d'études  avec  la  promotion  suivante  et  à  concourir  avec 
elle. 

«  Dans  aucun  cas  un  élève  ne  pourra  rester  plus  de  deux  ans 
&  l'Ecole.  » 


N^  128.  Circulaire  au  sujet  de  f  application  du  règlement  et 
du  décret  du  23  mars  1894,  concernant  les  officiers  de 
réserve  et  de  tarmée  territoriale.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  327.] 

Paris,le44avriHS94. 

Mon  cher  Général,  le  règlement  ministériel  et  le  décret  do 
23  mars  1894  ont  établi  les  principes  généraux  qui  doivent  déter- 
miner, à  l'avenir,  le  recrutement,  la  répartition,  l'instruction, 
l'administration,  l'inspection  et  l'avancement  des  officiers  de 
réserve  et  de  l'armée  territoriale. 
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Les  règles  qa'ils  contiennent  doivent,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, être  étendues  et  appliquées  aux  divers  personnels  ayant  une 
liiérarchie  propre,  un  recrutement  spécial  ou  une  situation  parti- 
calière.  Les  dispositions  concernant  les  personnels  de  ces  diverses 
catégories  :  assimilés,  fonctionnaires  et  employés  militaires, 
ieront  l'objet  d'instructions  spéciales  ayant  pour  but  de  régler  les 
cas  particuliers^  que  le  décret  ou  le  règlement  n'ont  pu  prévoir. 
Ces  instructions  vous  seront  adressées  procbainement. 

Le  règlement  et  le  décret  du  23  mars  1894  seront  mis  immédia- 
tement en  vigueur,  sans  toutefois  avoir  d'effet  rétroactif. 

Il  m'a  paru  utile  d'appeler  particulièrement  votre  attention  sur 
les  points  qui  ont  besom  d*être  précisés  et  sur  les  dispositions 
transitoires  qu*il  y  a  lieu  de  prévoir. 

Règlement  du  23  mars  1894. 


TITRE  PREMIER. 

Dans  toutes  les  armes,  le  peloton  spécial  prévu  par  l'article  6 
sera  constitué  &  la  fin  de  la  première  période  d'instruction,  c'est- 
à-dire  dés  maintenant.. 

L'article  67  de  l'instruction  du  1®'  mars  1894  sur  les  inspections 
générales  (dispositions  communes  à  toutes  les  armes)  sera  modi* 
fié  de  la  manière  suivante  : 

*  «  Propositions  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserfe  et  de  sous-lieutenant 

de  l'armée  territoriale. 

*  «  Art.  67.  Les  sous-officiers  libérables  au  cours  de  l'année 
d'inspection  sont  proposés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de 
réserve  ou  de  sous-lieutenant  de  l'armée  territoriale,  d'après  les 
règles  établies  au  titre  1^'  du  règlement  du  23  mars  1894,  articles  1 , 
2,  3  et  24.  » 

Les  dispositions  des  articles  10  à  23  du  règlement  seront  appli- 
quées, dès  À  présent,  à  tous  les  candidats  au  grade  de  sous-lieute- 
nant de  réserve  ou  de  sous-lieutenant  de  l'armée  territoriale. 

TITRE  II. 

Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  doivent  être 
placés,  autant  que  possible,  dans  les  corps  ou  services  les  plus 
rapprochés  de  leur  résidence,  de  manière  à  être  à  même  de  suivre 
les  cours  des  écoles  d'instruction  et  de  participer  aux  conférences, 
exercices  ou  manœuvres  de  l'armée  active. 

L'affectation  actuelle  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale pourra  être  modifiée,  sur  leur  demande,  mais  dans  des 
limites  restreintes,  de  manière  à  n'apporter  aucun  trouble  dans 
la  constitution  des  unités.  Cette  mesure  pourra  être  prise  notam- 
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ment  en  faveur  des  officiers  qui  appartiennent  à  des  corps  on  ser- 
vices stationnés  dans  des  localités  très  éloignées  de  lenr  résidence. 
Les  demandes  des  officiers  seront  établies  et  transmises  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  129;  elles  devront  spécifier 
les  raisons  qui  les  ont  motivées.  Les  changements  de  corps  oo 
d'emploi  seront  prononcés  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  des 
commandants  de  corps  d'armée,  conformément  aax  presoriptîoju 
de  Tarticle  38  du  règlement. 

TITRE  m. 

Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  convoquée 
cette  année  seront  inspectés,  pendant  les  périodes  d'exercices. 
suivant  les  prescriptions  des  articles  41,  42  et  52  du  règlement. 

Les  demandes  de  dispenses,  d'ajournements,  de  devancements 
d'appel  et  de  changements  de  destination  seront  désormais  éta- 
blies, transmises  et  accordées  dans  les  formes  indiquées  aux 
articles  56  à  61  du  règlement  du  23  mars  1894. 

Les  stages  volontaires,  avec  solde  ou  sans  solde,  d'nne  durée 
d'un  mois  au  moins  pour  les  officiers  de  réserve  et  de  quinze 
jours  au  moins  pour  les  officiers  de  l'armée  territoriale»  compte- 
ront dans  le  nombre  des  périodes  d'exercices  exigées  ponr  Pavan* 
cément;  chacun  de  ces  stages,  quelle  qu'en  soit  la  dorée,  ne 
pouvant  d'ailleurs  être  compté  que  pour  une  seule  période 
d'exercices. 

Les  stages  obligatoires  ne  peuvent^  en  aucun  cas,  être  comptés 
pour  l'avancement. 

Les  écoles  d'instruction  déjà  créées  seront  maintenues;  les 
dispositions  des  articles  72  et  73  du  règlement  leur  seront  appli- 
quées. 

L'école  de  tir  et  d'instruction  militaire  de  Lille  prendra  le  nom 
d'Ecole  de  tir  de  Lille  ;  elle  sera  considérée  comme  une  annexe 
de  l'école  dUnstruction  subdivisionnaire  de  Lille,  dans  les  oondi* 
tiens  prévues  à  l'article  93.  Cette  annexe  restera  sous  le  comman- 
dement du  lieutenant*eolonel  territorial  qui  Ta  créée. 

Les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  àe  Lyon  et  les  comman- 
dants de  corps  d'armée  adresseront  au  Blinistrc  (Cabinet  da  Mi- 
nistre), en  ce  qui  concerne  les  écoles  d'instruction  actue^ement 
existantes,  le  rapport  prescrit  pour  le  15  avril  par  l'article  86  dn 
règlement. 

Ils  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  que  toutes  les  disposi- 
tions concernant  les  écoles  d'instruction  puissent  être  mises  eo 
Kratique  à  partir  du  i^  novembre  1894.  Ut  rendront  compte  sa 
[inistre  (Cabinet  du  Ministre),  le  15  septembre»  des  mesures 
prises  à  ce  sujet.  Us  feront  transmettre,  en  temps  utile,  aux  géné- 
raux commandant  les  subdivisions  et  aux  chefs  de  corps  et  de 
service  les  renseignements  nécessaires  pour  l'exécution  des  pres- 
criptions de  l'article  74  du  règlement. 
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TITRE  IV. 

Ii6  contrôle  nominatif  des  officiers  et  assimilés  de  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  prescrit  par  l'article  120  sera  immédiatement 
ôtabli  dans  chaque  subdivision  et  divisé  en  parties  correpondant 
à  chaque  arme  ou  service. 

Il  contiendra  les  indications  suivantes  : 

10  Nom  et  prénoms  de  Tofficier; 
2^  Grade  et  date  de  la  nomination  à  ce  grade  ; 
3^  Corps  auquel  appartient  Tof Gcier  ; 

40  Bureau  de  recrutement  sur  le  registre  matricule  duquel  il 
est  inscrit; 

50  Domicile  et  profession; 

6^  Résidence  habituelle  ; 

jo  Ecole  d'instruction  à  laquelle  l'officier  est  inscrit  ; 

8^  Observations  et  mutations. 

L'état-major  du  corps  d'armée  adressera  an  général  comman- 
dant chaque  subdivision  de  région  les  renseignements  nécessaires 
pour  l'établissement  de  ce  contrôle.  Il  adressera,  de  mémOy  aux 
officiers  généraux  ou  directeurs  de  service  chargés  de  l'inspection 
permanente  des  écoles  d'instruction»  la  liste  nominative  et  les 
adresses  des  officiers  ou  assimilés  relevant  de  leur  autorité  et  do* 
mieiliés  ou  en  résidence  dans  la  région. 

Les  prescriptions  du  paragraphe  2,  concernant  la  visite  à  fairt 
au  général  commandant  la  subdivision,  ne  seront  mises  en 
vigueur  qu'à  partir  du  1®' juillet  prochain,  pour  les  officiers  qui 
se  trouveront  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  iî3. 

Les  officiers  qui  ont  été  convoqués,  cette  année,  au  cheMieu  de 
canton  de  leur  domicile,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de 
revision,  sont  tenus  de  répondre  à  cette  convocation. 

Le  générai  commandant  la  subdivision  continuera  à  noter, 
en  1894,  les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  domici* 
liés  dans  la  subdivision  de  région,  conformément  à  l'article  305 
de  l'instruction  du  28  décembre  1879. 

A  partir  du  !«'  janvier  1895,  il  n'aura  plus  à  noter  les  officiers 
appartenant  aux  armes  autres  que  l'infanterie;  ce  soin  ineom» 
bera  désormais  aux  officiers  généraux  ou  directeurs  de  service 
ayant  l'inspeetion  permanente  des  écoles  d'instruction. 

Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  de  toutes 
armes  domiciliés  dans  la  subdivision  n'en  resteront  pas  moins, 
aux  termes  mômes  de  l'article  119  du  règlement  du  â3  mars  1894| 
et  pour  tout  ce  qui  concerne  la  moralité,  la  oondoite,  la  tenue,  la 
police  générale  et  la  discipline,  sous  l'autorité  et  le  contrôle  im- 
médiat du  général  commandant  la  subdivision. 

Lorsqu'un  officier  ou  assimilé  de  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale est  signalé  comme  se  livrant  à  des  écarts  de  conduite  ou  de 
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tenue  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  considération,  le  eénérî 
commandant  la  subdivision  devra  en  informer  le  commandant  d: 
corps  d'armée.  Les  faits  signalés  seront  portés  par  ce  dernier  à  la 
connaissance  de  TofCicier  général  ou  directeur  du  service  chargé 
de  noter  Tofficier  ou  assimilé  et  à  celle  de  son  chef  de  corps  o: 
de  service. 

Les  prescriptions  des  articles  133  à  137  relatives  à  riospecdoi 
sont  applicables  à  tous  les  officiers  ou  assimilés  de  réserve  et  de 
Tarmée  territoriale  convoqués  cette  année  pour  des  périodes 
d'exercices  ou  des  stages. 

Elles  doivent  être  complétées  par  celles  des  articles  7  et  ïi  t 
décret  portant  règlement  sur  l'avancement.  En  conségoeoce. 
Tarticle  60  de  l'instraction  du  !«'  mars  1894  sur  les  inspectloos 

Sénérales  (dispositions  communes  à  toutes  les  armes)  sera  modi^e 
e  la  manière  suivante  : 

*  Inspoction  des  oflSciers  de  réserre  et  de  rarmée  territoriale. 

*  «  Art.  60.  Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
convoqués  pour  des  périodes  d'exercices  sont  inspectés  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  articles  133  à  137  du  règlemeoldi] 
33  mars  1894. 

«  Les  officiers  qui,  au  31  décembre  de  l'année  courante,  rem- 
plissent les  conditions  d'ancienneté  fixées  par  le  décret  da  23 
mars  1894  peuvent  être  présentés  pour  l'avancement^  s'ils  b$  sodi 
montrés  dignes  de  cette  faveur. 

«  Les  sous-lieutenants  de  l'armée  territoriale  peuvent  être  pro- 
posés pour  le  grade  de  lieutenant  quand  ils  ont  quatre  années  de 
grade  si,  pendant  ces  quatre  années,  ils  ont  accompli  deux  pé- 
riodes d'instruction  soit  comme  officiers  de  réserve,  soit  cottune 
officiers  de  l'armée  territoriale. 

«  En  dehors  des  conditions  spéciales  imposées  par  le  décret  et 
le  règlement  du  23  mars  1894,  les  propositions  concemaot  les 
officiers,  assimilés,  employés  militaires  et  hommes  de  troupe  de 
la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  sont  soumises  aux  règl^^' 
diquées  ci-après  pour  l'armée  active.  Elles  donnent  lieu  à  des 
états  distincts  pour  la  réserve  et  pour  l'armée  territoriale;  <^ 
états  sont  joints,  dans  chacune  des  parties  du  livret  d'iospectioD, 
aux  états  correspondants  établis  pour  l'armée  active. 

«  Il  en  est  de  même  pour  les  présentations  aux  commissions  de 
classement.  » 

Les  prescriptions  des  articles  138  à  140  du  règlemenl  serooi 
appliquées  aux  officiers  faisant  partie  des  écoles  d'instractioo 
existant  à  la  date  du  l«r  juillet  1894. 

Décret  portant  règlement  sur  ravanoemant 
Le  nombre  des  lieutenants  de  réserve  et  des  lientenants  ^ 
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1^  armée  territoriale  ne  sera  progressivement  porté  ou  ramené  au 
cbiEfre  fixé  par  les  articles  4  et  15  du  décret  qu*à  partir  du  i^^'  ian- 
vîer  1895. 

Les  réductions,  s'il  y  u  lieu,  seront  faites  par  voie  d'extinction. 

La  présente  circulaire  sera  insérée  au  BuÛetin  officiel  du  minis- 
tère de  la  guerre,  partie  supplémentaire. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  Â.  Mbrcibr. 


N^  129.  Modifications  apportées  à  t organisation 
du  Ti^  corps  it armée.  [B.  0.,  p.  r.»  p.  325.] 

Paris,  le  4S  avril  4894. 

A  dater  du  30  avril  prochain,  l'organisation  du  7«  corps  d'ar- 
mée et  le  groupement  des  subdivisions  de  région  de  la  7^  région 
seront  modifiés  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-des- 
sous : 

43*  DIVISION  d'infahterie,  à  GliaumoDt. 

85*  brigade  d'iolaiitarie,  (  44*  régiment  d'infanterie,  à  Lons-le-Saunier. 

à  Lons^le-Saunier.      (  60*  régiment  d'infanterie,  à  Besançon. 

26*  brigade  d'infanterie,  [  24*  régiment  d'infanterie,  è  Langres. 

è  Chanmont.  (109*  régiment  d'infanterie,  à  Chaumont. 

14*  DITISION  D'iRFANTKRIE,  à  Belfort. 

27*  brigade  d'infanterie,  (  23*  régiment  d'infanterie,  à  Bonrg. 

à  Bourg.  (133*  régiment  d'infanterie,  à  fielley. 

S8*  briaade  d'infanterie,  i  35*  régiment  d'infanterie,  à  Belfort^ 

a  Belfort.  l   48*  régiment  d'infanterie,  à  Belfort. 

i!^n  outre,  le  quartier  général  de  la  14«  division  sera  transféré, 
à  la  même  date,  de  Besançon  à  Belfort. 


N*  130.  Circulaire  relative  au  concours  général  (T escrime  pour 
la  délivrance  des  brevets  de  maitre.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  342.] 

Paris,  le  14  avril  1894. 

Mon  cher  Général,  parmi  les  militaires  étrangers  à  l'Ëcole  nor- 
male de  gymnastique  et  d'escrime,  qui  viennent  y  concourir  le 
21  octobre,  conformément  à  la  note  ministérielle  du  14  août  1892, 
pour  l'obtention  du  brevet  de  maître  d'armes,  il  s'en  présente  un 
certain  nombre  chaque  année,  le  matin  même  de  l'examen,  qui 
n'ont  pas  été  signalés  par  la  voie  du  commandement  comme.ayant 
été  reconnus  aptes  par  les  jurys  régionaux  à  prendre  part  au  con- 
cours définitif,  et  qu'on  est  obligé  d'éliminer  au  cours  des  opéra- 
tions pour  leur  insuffisance  en  escrime. 


I 


—  376  — 

Il  résulte  de  oe  fait  non  Beolement  une  dépense  pour  FEiate; 
des  déplaoements  inutiles  pour  des  candidats  incomplètement  pré- 
parés, mais  encore  des  retards  et  des  complications  dans  la  répar- 
tition des  épreuves  et  assauts  à  faire  subir  à  un  nombre  de  concur- 
rents double,  à  la  dernière  heure^  de  celui  annoncé,  et  dont  aucoae 
pièce,  autre  qu'une  feuille  de  route,  ne  justifie  la  venue. 

Dans  le  but  d'éviter  ces  inconvénients,  j'ai  l'honneur  de  toq< 
prier  de  vouloir  bien  rappeler  aux  chefs  de  corps  et  conmiandanu 
des  établissements  militaires  de  la  région  placée  sous  votre  coic- 
mandement  que  nul  prévét  n'est  admis  au  concours  général  de 
31  octobre  pour  l'obtention  du  brevet  de  maître  d'armes,  s'il  na 
fait  preuve  d'une  instruction  suffisante  au  concours  préparatoire 
du  corps  d'armée,  f  Circulaire  du  7  mai  1815,  S^  et  3«  paragraphes. 

Je  vous  prie  également  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  poo: 
que  les  résultats  de  ces  examens  de  corps  d'armée  parviennent  i 
rEcole  normale  de  Joinvilie-le-Pont  avant  le  10  octobre  de  chaque 
année. 

Tout  candidat  qui  n^aura  pas  été  ainsi  régulièrement  signalé 
au  commandant  de  rScole  ne  sera  pas  admis  an  concours  et  les 
frais  de  route  qui  lui  auront  été  alloués  à  tort  seront  imputés  & 
l'autorité  qui  l'aura  indûment  autorisé  à  se  déplacer. 

Signé  s  A.  BteaGua. 


ERRATA. 


JOURRAL  HIUTAIREi  1®'  SEMBSTRfi  1894. 


Instruction  duiZ  mars  1894  sur  f  aptitude  au  service  mUttcan. 

Page37l,art.  14,  8«  ligne, 

Au  lieu  de  :  incompatibles, 
Lire  :  compatibles. 


lOURNAIi  KnJTAIRB,  1»'  SEMBSTEB  1894. 


Circulaire  du  39  mars  1894  relative  d  temphi 

de  la  boussole  directrice*  \  : 

Page  5Î4.  ;; 

AvantHlernier  alinéa  :  «  Quand  le  but  peut  être  aperçu....  1*^^  > 
nlaoement  occupé  par  la  troupe  »,  ^jouter  :  «  et  en  tenant  complu)  |^ 
bien  entendu,  de  la  déclinaison  ». 


*■■.>!  I   »..« 
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N<*  131 .  Instruction  complémentaire  pour  f  inspection  généraie 

des  corps  de  troupe  de  cavalerie  (1). 

Paris,  le  31  mars  1894. 
ARMÉE  ACTIVE. 


Propositions  pour  l'aYancement  et  la  décoration.  —  Ancienneté  minima. 

Art.  3.  L'ancienneté  minima  à  exiger,  en  1894,  des  candidats 
h  Tavancement  au  choix  est  fixée  : 

*  Pour  les  lieutenants-colonels. ...  au  31  décembre  1892. 
'*'  Pour  les  chefs  d'escadrons au  15  janvier  1890. 

*  Pour  les  capitaines au  15  janvier  1888. 

*  Pour  les  lieutenants au  l^'i'  juin  1891. 

Ces  fixations  sont  applicables  aux  officiers  de  cavalerie  employés 
ou  détachés  dans  le  service  des  remontes. 

Une  mention  spéciale,  inscrite  à  Tencre  rouge  sur  les  états  de 
proposition,  fait  connaître  les  candidats  qui  seraient,  à  la  fois, 
l'objet  d'une  proposition  pour  l'avancement  et  pour  la  décoration^ 
ou  qui,  proposés  pour  Tavancement,  figureraient  déjà  au  tableau 
de  concours  pour  la  décoration. 

Les  lieutenants  ayant  suivi  un  cours  à  TEcole  d^application  de 
cavalerie  comme  officiers  d'instruction  sont  dispensés  de  la  pro« 
duction  du  certificat  d'aptitude  administrative. 

L'inspecteur  général  des  corps  de  troupe  de  cavalerie  d'Afrique 
peut;  s'il  en  reconnaît  la  nécessité,  dispenser  de  subir  les  épreuves 
écrites  et  orales  prescrites  par  les  instructions  les  officiers  de  ces 
corps  proposés  pour  Tavancement  qui  appartiendraient  à  des 
escadrons  détachés  pour  un  service  de  guerre.  Dans  ce  cas,  une 
mention  spéciale,  inscrite  sur  la  feuille  de  notes,  fait  connaître 
la  cause  de  la  non-production  des  certificats  réglementaires. 

Propositions  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 

*  Art.  4.  Les  sous-officiers  jugés  susceptibles  de  devenir  officiers 
prennent  part  à  un  concours  dont  les  conditions  ont  été  réglées  à 
nouveau  par  l'arrêté  ministériel  du  2  août  1889  (modifié  par  les 
décisions  ministérielles  des  17  octobre  189i,  17  mai  1893  et  20 
janvier  1894). 

*  Pour  être  admis  à  concourir,  les  candidats  doivent  compter 


(1)  Les  paragraphes  dont  le  texte  a  reçu  des  additions,  suppressions  ou  modifications 
sont  signalés  par  an  astérisque  et  seuls  réimprimés. 

Les  paragraphes  supprimés  sont  indiqués  par  le  même  signe  placé  à  la  fin  du  para- 
graphe qui  précédait. 
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au  moins  deux  ans  révolus  dégrade  de  sous-officier  au  31  décembre 
de  Tannée  du  concours  et  avoir  été  présentés  Pannée  précédeot/ 
par  leur  chef  de  corps  à  Tinspecteur  général,  soit  pendant  1  la- 
spection,  soit  pendant  les  manœuvres  d'automne;  l'inspecttjr 
général,  après  avoir  examiné  ces  candidats^  arrête  lalistedeceoi 
qu'il  juge  susceptibles  de  prendre  part  au  concours  de  Taon^ 
suivante  ;  il  peut  ensuite  ajouter  à  cette  liste  les  sous-oflici on 
qui,  entre  l'époque  de  la  première  sélection  et  la  fin  de  TaDoee. 
se  seraient  révélés  par  des  aptitudes  non  reconnues  jusqu  alo:«, 
et  auraient  été  signalés  par  les  chefs  de  corps.  Les  candide:.* 
acceptés  par  Tinspecteur  général  doivent,  en  outre,  avoir  obteoi: 
à  la  suite  d'examens  oraux  au  premier  degré,  passés  à  la  un  ^: 
l'année  précédant  celle  du  concours,  un  certificat  délivré  parn:' 
commission  régimentaire  et  constatant  qu'au  point  de  vue  de  1 1:- 
struclion  générale  et  de  l'instruction  militaire  théorique  et  pra- 
tique, ils  sont  susceptibles  d'être  proposés  pour  le  grade  desour 
lieutenant. 

'*'  Les  sous-officiers  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  d'acaiic 
ou  d'étendue  visuelles  exigées  par  l'instruction  ministérielle  i: 
13  mars  1894  (§  V)  ne  devront  pas  être  admis  à  prendre  parla: 
concours.  (Décision  ministérielle  du  20  janvier  1894.) 

Le  concours  comprend  ; 

1®  Des  épreuves  écrites  dites  «  examen  d'instruction  générale - 
qui  ont  lieu  le  l®' février  au  quartier  général  du  corps  d'armée  fî 
dont  le  programme  est  donné  par  le  Ministre  ; 

2^  Un  examen  oral  sur  l'instruction  militaire  théoriqae  et  pra- 
tique passé  devant  une  commission  qui  siège  d'abord  à  Paris,  i 
partir  du  l®'  mai,  et  se  transporte  ensuite  successivement  à  Lyon 
Alger,  Gonstantine,  Limoges,  Tours,  Compiègne  et  Châlons. 

Les  sous-officiers  ayant  satisfait  aux  épreuves  écrites  sont  s^"^ 
susceptibles  d'être  admis  à  passer  les  examens  oraux  et  d'être 
proposés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 

Le  classement  définitif  des  candidats  présentés  par  les  inspec- 
teurs généraux  a  pour  base  : 

l<ï  L'examen  écrit  sur  l'instruction  géné-\ 

2»  L'examen  oral  sur  les  connaissances  f  ^^^^  !®  {^îf.m^^ 
professionnelles  ;  l     ^f^ïi'^tTT^Î' 

30  La  valeur  militaire  et  morale  des  sou8-(     f  afifectôd  uncc 
officiers  constatée  par  leurs  chefs  hiérar- j     "C^®*^^- 
chiques  ;  / 

40  Aux  points  obtenus  dans  chacune  de  ces  trois  parties  pni^' 
cipales  du  concours  viennent  s'ajouter  sous  le  nom  de  «  vàBJof^' 
tions  »  un  certain  nombre  de  points  destinf^s  à  tenir  compte  ^j^''^' 
situation  militaire  du  candidat  au  point  de  vue  de  son  anci^Q' 
neté  de  service  ou  de  grade,  de  ses  campagnes,  blessures,  déco- 
rations, etc.,  et  dont  le  total  ne  peut  excéder  i50. 

En  ce  qui  concerne  la  majoration  de  rengagement,  la  ^^^ 
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ministérielle  du  13  mars  1891  n'accprde  une  majoration  de  dix 
points  aax  sous-officiers  rengagés,  candidats  aux  écoles  mili- 
taires, que  pour  chaque  année  de  rengagement  contracté  ayant 
ponr  effet  de  prolonger  au  delà  de  cinq  ans  la  durée  de  leur  ser- 
vice effectif. 

Les  majorations  ainsi  pbienues  ne  pourront  pas  dépasser  un 
total  de  trente  points,  quels  que  soient  le  nombre  et  la  durée  des 
rengagements,  et  ne  seront  attribuées  qu'aux  candidats  ayant 
accompli  cinq  années  de  service  effectif  au  31  décembre  de  l'année 
de  la  proposition. 

L'article  53  de  l'arrêté  ministériel  du  2  août  1889  ayant  été 
modifié  par  la  décision  du  27  mars  1891,  il  n'est  plus  établi  d« 
propositions  spéciales  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  porte- 
étendard. 

L'inspecteur  général  détache  du  livret  d'inspection  l'état  de 
propositions  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  et  l'adresse  au 
Ministre(2^  Direction;  Bureau  de  la  Cavalerie) avant  le  15  juillet, 
terme  de  rigueur. 

Il  joint  à  cet  état  : 

lo  Les  mémoires  de  proposition,  dont  chacun  doit  être  accom- 
pagné du  certificat  d'instruction  générale  et  d'instruction  mili- 
taire délivré  par  la  commission  régimentaire  ; 

2^  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  sous-officiers 
proposés  pour  la  première  fois; 

30  S'il  y  a  lieu,  un  certificat  d'option  pour  la  nationalité  fran- 
çaise. 

Propositions  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  dans  le  train  des  équipages. 

*  Art.  5.  Aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du  4  novembre 
1886,  les  sous-officiers  de  la  cavalerie  sont  autorisés  à  concourir 
pour  la  division  du  train  des  équipages  militaires  de  l'Ecole  mili- 
taire de  l'artillerie  et  du  génie. 

Les  conditions  du  concours  sont  déterminées  par  l'instruction 
ministérielle  du  8  octobre  1890,  modifiée  par  les  notes  ministé- 
rielles du  12  mars  1891  et  du  ^  novembre  1891,  et  par  la  décision 
ministérielle  du  10  février  1892.  Ces  documents  sont  insérés  dans 
le  Journal  militaire. 

Le  concours  comprend  : 

{9  Des  épreuves  écrites  d'admissibilité  qui  sont  obligatoires  pour 
tous  les  candidats  et  qui  sont  subies  chaque  année  dans  le  courant 
du  mois  de  décembre,  à  l'école  d'artillerie  de  chaque  corps  d'ar- 
mée (art.  3  à  15,  31  et  32  de  l'instruction  du  8  octobre  1890)  ; 

^^  Des  épreuves  orales  qui  sont  subies  devant  une  commission 
siégeant  à  Versailles,  à  Bourges  et  à  Toulouse,  suivant  un  ordre 
fixé  chaque  année  par  le  Ministre.  (Art.  16  à  24,  33  et  34  de  l'in- 
struction da  8  octobre  1890.) 

Les  chefs  de  co  rps  veilleront  à  ce  qoe  les  sous-officiers  sous 
leurs  ordres,  qui  auraient  été  proposés  a  cet  effet,  soient  dirigés 
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ea  temps  utile  sar  les  localités  où  doivent  avoir  lieu  les  examens* 
Ils  rendront  compte,  d'urgence,  au  Ministre  (3«  Direction)  des 
motifs  qui  viendraient  à  empêcher  un  candidat  de  se  préseaterà 
la  date  fixée,  soit  aux  examens  écrits,  soit  aux  examens  oraux. 

Fonctions  spéciales. 

Art.  7.  En  principe,  les  chefs  de  corps  doivent  préparer  eux- 
mêmes  le  bon  recrutement  de  leurs  officiers  comptables;  Tlnspec- 
teur  général  leur  fait  à  cet  égard  les  recommandations  les  ploâ 
expresses.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  officiers  fatigués  ou  qui 
paraîtront  moins  aptes  aux  fonctions  actives  qu'aux  positions  sé- 
dentaires doivent  être  mis  en  demeure  de  se  faire  proposer  pour 
des  emplois  de  cette  nature,  et  d'acquérir  les  connaissances  néces- 
saires pour  les  remplir. 

Majors.  —  L'inspecteur  général  devra  proposer  d'office,  pour 
des  emplois  de  major,  les  chefs  d'escadrons  qui  n'auraient  plas  la 
vigueur  physique  nécessaire  pour  supporter  les  fatigues  d'aoe 
campagne. 

La  décision  ministérielle  du  4  juillet  1888  autorise  les  majors 
ayant  deux  années  d'exercice  dans  leurs  fonctions  à  solliciter  on 
emploi  de  chef  d'escadrons  ;  les  demandes  de  cette  nature  doivent 
être  établies  et  transmises  au  titre  du  service  courant. 

*  Les  majors  nommés  d'office  peuvent  permuter  de  gré  à  gré 
dès  l'expiration  de  leur  première  année  de  fonctions.  Us  ne  peu- 
vent toutefois  permuter  avec  des  chefs  d'escadrons  proposés  poar 
la  retraite. 

*  Trésoriers.  —  Il  sera  fait  pour  l'emploi  de  trésorier  au  moins 
deux  présentations  par  arrondissement.  Ces  présentations  seront 
faites  au  besoin  d'office  et  ne  porteront  que  sur  des  officiers  du 
grade  de  capitaine. 

*  Capitaines  chargés  du  service  de  VhabiUement,  —  La  loi  da 
25  juillet  1893,  tout  en  supprimant  l'emploi  d'officier  d'babille- 
ment,  ayant  confié  ces  fonctions  au  capitaine  en  second  du  S*  es- 
cadron, deux  capitaines  par  arrondissement  seront  également 
proposés  pour  ce  service,  soit  sur  leur  demande,  soit  d'office. 

*  Les  propositions  antérieures  pour  l'emploi  de  trésorier  et 
d'officier  d'habillement,  qui  n'ont  pas  encore  abouti,  devront  é\i^ 
reproduites  ;  elles  compteront  dans  le  nombre  des  présentations 
d'office  à  faire  par  l'inspecteur  général. 

*  Dans  la  7«  division  de  cavalerie,  le  nombre  des  candldatares 
pour  les  deux  services  pourra  être  réduit  à  trois. 

L'inspecteur  veillera  à  ce  aue  toute  présentation  d'office  soit 
faite  avec  le  même  soin  que  s  il  s'agissait  de  combler  immédiate* 
ment  une  vacance  de  l'un  des  emplois  en  question  dans  le  corps 
d'où  la  présentation  émane. 

Les  listes  de  candidatures  sont  adressées  par  Tinspecteor  géfliral 
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au  Ministre  et  aa  commandant  du  corps  d'£Lrmée  pour  les  régi- 
ments placés  sous  ses  ordres. 

Adjoints  au  trésorier.  —  Porte-étendard.  —  Ces  emplois  sont 
remplis  par  des  officiers  du  grade  de  lieutenant  ou  de  sous-lieute- 
nant. La  liste  des  candidats  proposés  est  transmise  par  l'inspecteur 
général  au  commandant  du  corps  d'armée  intéressé. 

Nominations  aux  fonctions  spéciales.  —  Le  décret  du  19  novembre 
1887  a  accordé  aux  gouverneurs  militaires  et  aux  commandants 
de  corps  d'armée  —  sous  la  réserve  d'en  rendre  immédiatement 
compte  au  Ministre —  le  droit  de  prononcer  directement  les  chan- 
gements de  fonctions,  les  nominations  aux  emplois  spéciaux  et  le 
classement,  dans  les  diverses  unités,  des  officiers  des  grades  de 
capitaine,  lieutenant  et  sous-lieutenant. 

En  conformité  de  ces  dispositions,  les  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  pourvoient  eux-mêmes,  au  moyen  des  listes  de 
candidatures  qui  leur  ont  été  transmises  par  les  inspecteurs  géné- 
raux, aux  vacances  de  trésorier,  d'officier  d'habillement,  d'adjoint 
au  trésorier  et  de  porte-étendard  qui  se  produisent  dans  les  corps 
de  cavalerie  sous  leurs  ordres. 

En  l'absence  de  candidat  dans  le  corps  même  où  la  vacance  se 
produit,  ils  en  réfèrent  au  Ministre,  qui  y  pourvoit. 

Rentrée  des  officiers  comptables  dans  le  service  actif.  —  Le  chan- 
gement de  fonctions  d'un  officier  comptable  est  prononcé  par  le 
commandant  du  corps  d'armée,  qui,  après  s'être  préalablement 
assuré  que  le  candidat  est  dans  les  conditions  voulues  pour  rentrer 
dans  le  service  actif,  autorise  la  mutation  en  exécution  du  décret 
du  19  novembre  1887  précité  et  rend  compte  au  Ministre. 

Les  officiers  comptables  promus  capitaines  au  tour  du  choix 
doivent  conserver  leurs  fonctions  pendant  quatre  ans  au  moins 
(circulaire  du  30  novembre  188!^). 

Les  sous-officiers  promus  sous-lieutenants  adjoints  au  trésorier 
ou  sous-lieutenants  porte-étendard  sans  avoir  suivi,  en  qualité 
d'élèves-officiers,  les  cours  de  l'Ecole  d'application  de  cavalerie, 
ne  peuvent  obtenir  un  emploi  d'officier  de  peloton  qu'après  avoir 
passé  quatre  années  complètes  dans  leurs  fonctions  spéciales,  et 
sous  la  réserve  expresse  que  leur  aptitude  au  service  actif  aura  été 
constatée  au  préalable  par  l'inspecteur  général  (arrêté  ministériel 
du  2  août  1889). 

Les  trésoriers,  les  officiers  d'habillement,  les  adjoints  au  tréso- 
rier et  les  porte-étendard  autres  que  ceux  visés  aux  deux  alinéas 
qui  précèdent,  peuvent  quitter  leurs  fonctions  à  l'expiration  de  la 
second  année  d  exercice,  à  condition  qu'il  existe  dans  le  corps  un 
officier  apte  à  les  remplacer  (note  ministérielle  du  l^^*  mai  1889). 

Nota.  —  Les  emplois  de  capitaine  commandant  étant  à  la  nomination  da  Ministre, 
les  commandants  de  corps  d'armée  ne  pourront,  le  cas  échéant,  affecter  les  capitaines 
trésoriers  et  les  capitaines  d'habillement  qu'à  des  emplois  de  capitaine  en  second. 

*  Maintien  en  fonctions  des  capitaines  trésoriers  après  leur  admission 
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à  la  retraite.  —  Aux  termes  de  Tarticle  8  de  la  loi  da  25  jnilietl9d3. 
les  capitaines  trésoriers  peuvent  être  maintenus  dans  leurs  foDC- 
lions  après  leur  admission  à  la  retraite  et  jusqu'à  l'âge  de  60  ans. 
Les  capitaines  trésoriers  qui  se  trouveront  en  instance  de  retraiU 
devront  faire  connaître  au  Ministre  s'ils  désirent  bénéficier  de 
celte  mesure. 

Capitaines  commandants.  / 

*  Art.  11.  Nomination  à  remploi  de  capitaine  commandant- 
Les  capitaines  commandants  sont  nommés  par  le  Ministre.  En 
principe,  l'emploi  de  capitaine  commandant  devenu  vacant  daD^ 
un  régiment  revient  au  plus  ancien  capitaine  en  second  du  corps. 
(Art.  218  de  Tordonnance  du  16  mars  1838.)  Cependant,  aux  lerines 
de  la  décision  présidentielle  du  24  septembre  1887,  il  peut  être 
attribué  exceptionnellement  à  un  capitaine  en  second  d'un  antre 
régiment,  régulièrement  proposé  à  cet  efifet. 

*  Propositions  pour  capitaine  commandant.  —  Pour  que  \t  Mi- 
nistre puisse  assurer  l'exécution  de  cette  dernière  décision,  les 
inspecteurs  généraux  proposeront,  d'office  ou  sur  leur  demande, 
pour  l'emploi  de  capitaine  commandant  dans  un  antre  corps,  les 
capitaines  en  second  des  régiments,  et  en  particulier  des  réginaenU 
de  corps  d'armée,  ayant  deux  ans  de  grade,  méritant  cette  fa^eor 
et  ne  devant  pas,  selon  toute  probabilité,  être  o^ppelés  à  prendre, 
dans  un  avenir  assez  procbain,  un  commandement  d'escadroo 
dans  leur  régiment. 

*  Commandement  du  5a  escadron  (dépôt).  Les  inspecleors  gé- 
néraux ne  devront  pas  tolérer  que  des  capitaines  commandanU, 
fatigués  et  incapables  de  prendre  à  un  moment  donné  le  com- 
mandement d'un  escadron  actif,  soient  maintenus  d'une  manière 
permanente  à  la  tôle  de  l'escadron  de  dépôt.  Ces  capitaines  c(Mn- 
mandants  seront  proposés  d'office  pour  les  fonctions  de  trésorier 
ou  d'officier  d'babillement  et,  au  besoin,  pour  la  non-aclivité  oaU 
retraite. 

Option  pour  le  commandement  d'un  escadf*on. Cette  option  e«| 

exigée  des  capitaines  trésoriers,  des  capitaines  d'habillemen*  « 
des  capitaines  détachés  pour  un  service  quelconque  (refflonj^' 
officiers  d'ordonnance,  etc.),  qui  désirent  exercer  le  comma^"^ 
ment  d'un  escadron  lorsque  leur  ancienneté  de  grade  les  y  «PP' 
1er  a. 

Pour  être  valable,  l'option  des  officiers  cî-dessus  désignés  ioit 
être  formulée  à  l'inspection  générale  ;  les  capitaines  nornnif  j 
dans  Fintervalle  d'une  inspection  à  l'autre,  à  un  emploi  sp^ci* 
dans  le  corps  ou  en  dehors  du  corps  sont  néanmoins  aatorW^^ 
opter  pour  le  commandement  d'un  escadron  au  moment  de\f^ 
aflfectation  à  cet  emploi.  L'option  est  jointe  à  l'état  de  classea^î 
du  hvret  d'inspection  (2»  partie)  et  rédigée  selon  la  formais  0 
sy  trouve  indiquée.  L'inspecteur  général  fait  connaître,  dans  1» 
forme  prescrite  par  Tartide  2âO  de  Tordonnance  du  16  iiwr»lw«. 
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s'il  juge  ou  non  les  officiers  comptables  (trésoriers  et  capitaines 
d'habillement)  capables  d'exercer  le  commandement  d'un  esca* 
dron. 

L'appréciation  de  l'inspecteur  général  ne  saurait,  dans  aucun 
eaSy  être  dubitative,  et  son  opinion,  émise  en  de)iors  de  toute 
considération  étrangère  au  bien  du  service,  doit  toujours  être 
exprimée  de  la  manière  la  plus  concise  et  la  plus  catégorique  : 
«  est  apte  »  ou  «  n'est  pas  apte  à  commander  un  escadron  ». 

Les  capitaines  trésoriers  et  les  capitaines  d'habillement  nom- 
més au  tour  du  choix  ne  peuvent  opter  qu'après  avoir  accompli 
quatre  années  d'exercice  dans  leurs  fonctions. 

Les  capitaines  détachés  et  les  capitaines  pourvus  d'emplois 
spéciaux  qui  désirent  être  maintenus  aans  leur  position  n'ont  pas 
à  faire  de  déclaration  d'option. 

L'option  des  capitaines  de  cavalerie  brevetés  détachés  dans  le 
service  d'état-major  ou  employés  comme  officiers  d'ordonnance 
n'est  valable  que  lorsque  ces  officiers  ont  été  remis  à  la  disposi- 
tion de  leur  arme  par  l'état-major  de  l'armée.  Dans  le  cas  con« 
traire,  il  est  pris  note  de  leur  option,  mais  il  n'y  est  pas  donné 
suite. 

Capitaines  commandants  détachés,  —  Tout  capitaine  comman- 
dant qui  viendrait  à  être  détaché  de  son  corps  pour  un  service 
quelconque  serait  remis  capitaine  en  second  soit  dans  son  régi- 
ment, soit  dans  an  autre  corps  de  l'arme. 

Cette  disposition  s'applique  aux  capitaines  pourvus  d'emplois 
spéciaux  qui  se  trouveraient  dans  le  même  cas. 

Lieutenants  eu  premier. 

*  Art.  12.  L'inspecteur  général  rappellera  aux  chefs  de  corps 
qu'aux  termes  des  circulaires  des  l®*"  décembre  1893  et  17  jan- 
vier 1894  {Journal  militaire,  pages  480  et  65),  les  emplois  de  lieu- 
tenant en  premier  doivent  être  tenus  par  les  cinq  plus  anciens 
lieutenants  d'escadron  présents  au  régiment,  mais  que  les  offi- 
ciers détachés  pour  une  mission  temporaire  de  courte  durée  con- 
servent leurs  droits  à  Tobtention  de  cet  emploi. 

Officiers  à  désigner  pour  suifre  les  cours  de  TÉcoIe  d'application  de  caïalerie. 

*  Art.  13.  Division  des  lieutenants  d'instruction.  —  Les  officiers 
d'instruction  de  cavalerie  seront  désignés,  à  raison  de  un  par 
deux  régiments,  par  les  inspecteurs  généraux  qui  les  choisiront 
parmi  les  lieutenants  ayant  au  moins  l'ancienneté  du  1"  sep- 
tembre 1891. 

*  Cette  ancienneté  est  motivée  par  le  grand  nombre  de  nomina- 
tions de  lieutenants  faites  en  1891. 

Dans  les  arrondissements  composés  d'un  nombre  impair  de 
régiments,  il  sera  proposé  un  candidat  en  plus. 
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A  la  fin  du  cours,  il  est  établi  une  liste  de  classement  par  rang 
de  mérite  de  tous  les  lieutenants  d'instruction  ayant  satisfait  aux 
examens  de  sortie.  Les  officiers  compris  sur  cette  liste  avec  la 
mention  «  très  bien  »  seront  Pobjet  d'une  proposition  pour  le 
grade  de  capitaine  et  leurs  titres  seront  soumis  à  l'examen  de  la 
commission  de  classement  de  la  cavalerie.  * 

*  Division  des  sous-lieutenants  élèves,  —  Cette  division  se  com- 
pose des  sous-lieutenants  sortis  de  l'Ecole  spéciale  militaire 
en  1893  qui,  en  conformité  des  prescriptions  de  la  note  ministé- 
rielle du  10  janvier  1891,  doivent  être  envoyés  à  Saumar  apré- 
avoir  passé  un  an  dans  les  régiments.  Les  sous-lieutenants  pro- 
mus à  ce  grade  pour  faits  de  guerre  ou  toute  autre  cause  excep- 
tionnelle sans  avoir  préalablement  suivi  les  cours  de  i'Ecole  de 
cavalerie,  seront  proposés  pour  suivre  les  cours  de  la  division  des 
sous-lieutenants  élèves.  (Art.  11  du  décret  du  25  mai  1883.) 

*  Par  application  de  la  loi  du  26  mars  1891,  les  sous-lieute- 
nants élèves  prendront  rang,  lors  de  leur  promotion  au  grade  de 
lieutenant,  d'après  leur  numéro  de  mérite  à  l'examen  de  sortie. 
Ceux  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'auront  pas  suivi  les 
cours  de  Saumur  en  même  temps  que  leurs  camarades,  seront 
promus  lieutenants  après  deux  ans  d'exercice  dans  leur  grade  de 
sous-lieutenant,  conformément  à  la  loi  précitée;  mais,  comme  ils 
ne  pourront  prendre  rang  avec  les  élèves  de  l'Ecole  de  cavalerie, 
ils  seront  classés  après  eux  par  ordre  d'ancienneté.  Ces  officiers 
suivront,  avec  le  grade  de  lieutenant,  un  cours  de  sous-lieatenant 
élève.  Quant  aux  sous-lieutenants  élèves  qui  ne  satisferont  pas 
aux  examens  de  sortie  ou  qui  auront  des  notes  de  conduite  au- 
dessous  de  10,  il  leur  sera  fait  application  du  ^^  paragraphe  de 
Particle  il  du  décret  du  25  mai  1883. 

Indigènes.  —  L'inspecteur  général  de  la  cavalerie  d'Algérie 

f)résente,  pour  être  détachés  à  l'Ecole  de  Saumur,  les  lieutenants, 
es  sous-lieutenants  et  les  sous-officiers  indigènes  des  régiments 
de  spahis  proposés  pour  l'avancement,  qui  en  font  la  demande 
et  qui  lui  paraissent  en  situation  de  tirer  profit  de  l'enseignemenl 
donné  aux  divisions  d'instruction,  surtout  au  point  de  vue  pra- 
tique. 

Ces  militaires  sont  également  inscrits  sur  l'état  de  proposition. 
En  fin  de  cours,  ils  subissent  les  examens  réglementaires  et  un 
numéros  bi»  leur  est  attribué  dans  le  classement  général  de  la 
division  dont  ils  ont  fait  partie. 

L'état  de  proposition  sera  détaché  du  livret  et  adressé  directe- 
ment au  Ministre,  de  manière  à  lui  parvenir  avant  le  15  juillet. 

OiSciers  signalés  comme  saseeptibles  de  remplir  les  fonctions  d*offieier  d'ordonnance. 

Art.  17.  L'inspecteur  général  signale  au  Ministre  les  capitaines 
en  second  non  brevetés  qui  lui  paraissent  susceptibles,  en  raison 
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de  leur  aptitudes,  d'être  désignés,  soit  sur  leur  demande,  soit 
d'office,  pour  remplir  les  fonctions  d'officier  d'ordonnance. 

Les  capitaines  pourvus  d'emplois  spéciaux  (instructeurs,  tré- 
sorierSy  officiers  d  habillement)  ne  devront  pas  être  proposés  pour 
ces  fonctions. 

Officiers  proposés  pour  passer  avec  leur  grade  dans  les  compagnies 

de  cavaliers  de  remonte. 

*  Art.  18.  L'inspecteur  général  propose  pour  les  compagnies  de 
cavaliers  de  remonte  sur  Tensemble  de  son  arrondissement,  et 
sur  leur  demande  ou  d'office,  un  capitaine  et  un  lieutenant  ou 
sous-lieutenant  remplissant  les  conditions  d'aptitude  pour  ce  ser- 
Tice  spécial. 

Aux  termes  delà  décision  ministérielle  du  9  décembre  1884, 
les  lieutenants  servant  depuis  deux  ans  au  moins  dans  les  com- 
pagnies de  cavaliers  de  remonte  peuvent,  si  leur  manière  de  ser- 
vir n'a  jamais  donné  lieu  à  aucun  reproche,  être  proposés  par 
rinspecteur  général,  sur  leur  demande,  pour  rentrer  dans  un 
régiment. 

Changements  de  corps  des  officiers  et  des  sous>offi«er8  rengagés. 

*  Art.  19.  Officiers.  La  circulaire  du  18  avril  1875  {Journal mili- 
taire, page  596)  et  la  note  ministérielle  du  26  juin  1887  [Journal 
militaire,  page  1806^  indiquent  les  conditions  et  les  formalités  à 
remplir  par  les  officiers  qui  désirent  changer  de  corps  pour  conve- 
nance personnelle,  soit  par  permutation,  soit  par  voie  de  muta- 
tion. 

La  loi  du  26  mars  1891  disposant  que  les  emplois  de  sous-lieu- 
tenant prévus  par  les  lois  et  décrets  organiques  sont  remplis  par 
des  sous-lieutenants  ou  des  lieutenants,  les  officiers  de  ces  deux 
grades  pourront  désormais  permuter  entre  eux  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  circulaire  ministérielle  du  18  avril  1875. 

*  Quelle  que  soit  leur  ancienneté  sur  l'arme,  les  capitaines  et 
les  lieutenants  qui  changent  de  corps  pour  convenance  person- 
nelle perdent  cette  ancienneté  dans  leur  nouveau  régiment,  et  y 
prennent  le  rang  de  leurs  copermutants  s'ils  sont  plus  anciens 
qu'eux  (permutation),  ou  sont  classés  après  le  plus  jeune  officier 
de  leur  grade  (mutation).  Il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle 
que  pour  les  capitaines  commandants  qui  permutent  entre  eux  ; 
aux  termes  de  l'article  55  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  ils 
conservent  leur  ancienneté  dans  leur  nouveau  corps. 

Les  officiers  qui  désirent  changer  de  corps  par  voie  de  muta- 
tion doivent  compter  au  moins  deux  ans  révolus  de  présence 
dans  leur  régiment  ou  leur  résidence.  Leurs  demandes  doivent 
indiquer  non  pas  la  région,  mais  le  régiment  où  ils  désirent  être 
affectés,  et  être  revêtues  de  l'avis  des  chefs  hiérarchiques  sous 
les  ordres  desquels  ils  sont  placés  et  demandent  à  être  placés. 

Ces  mêmes  régies  sont  applicables  aux  officiers  qui  sollicitent 
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raatorisation  de  changer  de  corps  pour  raisons  de  santé.  Tooie- 
fois,  en  joignant  un  certificat  médical  &  Tappuî  de  leur  demande, 
ils  peuvent  être  dispensés  de  l'obligation  des  deux  années  de  pré- 
sence exigées  par  la  note  ministérielle  du  26  juin  1887. 

*  L'article  111  de  l'instruction  du  20  mars  1890  sur  le  service 
courant  ayant  été  modifié  par  l'instruction  complémentaire  dj 
19  mars  1893,  les  officiers  de  cavalerie  qai  exprimeront  le  désir 
de  servir  dans  des  régiments  d'Afrique  devront  se  conformer  acx 
prescriptions  de  la  note  ministérielle  du  26  juin  1887  et,  par  SDiti". 
se  proeurer  le  consentement  des  chefs  sons  les  ordres  desqoebîji 
demanderont  à  être  placés. 

*  La  modification  apportée  à  rarticle  117  de  la  même  instroc* 
tion,  en  vue  d'autoriser  les  officiers  «  à  indiquer  seolement  la 
région  dans  laquelle  ils  désiraient  servir,  sans  ^écifier  le  régi- 
ment anqnel  ils  voudraient  être  affeetés  »  n'est  pas  applicable 
à  l'arme  de  la  cavalerie  (Journal  militaire,  3*  semestre  I89i3, 

page  931). 

*  Par  application  des  dispositions  du  décret  du  13  février  lfô2. 
les  officiers  comptant  six  années  consécutives  de  séjour  en  Afrique 
comme  officier  pourront  être  autorisés  à  rentrer  en  France,  par 
mutation  d'office. 

*  L'inspecteur  général  rappellera  aux  chefs  de  corps  que  les 
demandes  d'affectation  au  service  colonial  (Sénégal,  Soudan,  etc.}, 
ne  doivent  être  établies  et  transmises  qu'avec  le  travail  d'inspec- 
tion de  chaque  année. 

Les  demandes  de  changement  de  corps  doivent  lonjoars  être 
transmises  au  Ministre  qui,  en  cas  d'avis  défavorables  on  contra- 
dictoires, apprécie  et  statue  (circulaire  des  13  août  1888  et  ^ 
décembre  1892). 

Sous-oficiers.  —  De  nombreux  sous-officiers  rengagés,  s'ap- 
puyant  sur  les  dispositions  de  la  note  ministérielle  da  24  avril 
1886  (Bulletin  officiel^  page  505),  visée  dans  l'article  117  de  l'in- 
struction du  20  mat*s  1890  sur  le  service  courant,  demandent  à 
changer  de  corps  par  voie  de  mutation.  Or,  presque  tons,  sinon 
tous,  sollicitent  leur  passage  dans  des  régiments  d  Afrique. 

L'inspecteur  général  rappellera  àees  sous-offioiers  qu'aux  temes 
mêmes  du  dernier  paragraphe  de  la  noie  ministérielle  préeîlée, 
leur  envoi  dans  les  corps  de  cavalerie  de  TAlgérie  on  de  la  Tunisie 
ne  peut  être  prononcé  que  si  ces  corps  manquent  de  candidals 
pour  assurer  le  recrutement  des  sous-officiers;  il  leur  fera  cen- 
naître  que  ce  cas  ne  s'est  pas  encore  présenté,  et  que,  d'autre 
part,  les  demandes  de  rentrée  en  France  formées  par  des  soas- 
officiers  d'Afrique,  avec  lesquels  ils  pourraient  être  admis  à  per- 
muter d'office,  sont  à  l'état  d'exception. 

Dans  ces  conditions,  il  invitera  les  sons-officiers  rengagés  qui 
exprimeraient  le  désir  de  faire  campagne  à  chercher  à  obtenir  oe 
résultat  au  moyen  d'une  permutation  pour  convenances  person- 
nelles (Art.  IM  de  l'instruction  sur  le  service  courant.) 
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AppUcaiion  de  Tartide  47  de  la  loi  da  i5  juillet  4889  sur  le  reerotemeiit  de  l'aimée. 

*"  Axi.  S9.  Les  militaires  maintenns  temporairement  soas  les 
cirapeaux  en  verta  de  cet  article  ne  sont  plus  susceptibles  d'être 
enToyés  dans  les  compagnies  de  discipline,  dès  qu'ils  ont  aecom- 
Xiii  les  trois  années  de  service  actif  imposées  par  la  loi  sur  le 
irecruteroent.  Les  hommes  que  la  nature  et  le  nombre  de  leurs 
punitions  placeraient  sons  le  coup  de  l'article  47  seront  donc 
l'objet  de  la  plus  sévère  surveillance  de  la  part  des  chefs  de  corps, 
qui  ne  devront  pas  attendre  l'expiration  de  leur  troisième  année 
de  service  pour  provoquer  leur  envoi  dans  une  compagnie  de  dis- 
cipline. 

*  Art.  30.  Recrutement  de  la  S®  compagnie  de  cavaliers  de  remonte. 
—  La  3*  compagnie  de  cavaliers  de  remonte,  affectée  au  service 
des  écoles  militaires,  comprend  actuellement  les  détachements  ci- 
après  : 

Ecole  d'application  de  cavalerie,  à  Sanmur  (portion  centrale)  ; 
Ecole  supérieure  de  guerre,  à  Paris  ; 
Ecole  spéciale  militaire,  à  Saint-Gyr  ; 

Ecole  d'application  de  Tartillerie  et  dn  génie,  à  Fontainebleau  ; 
Ecole  militaire  d'infanterie,  à  Saint-Maixent; 
Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie,  à  Versailles  ; 
Ecole  militaire  préparatoire  de  cavalerie,  à  Antun  ; 
Ecole  militaire   préparatoire  de  l'artillerie  et  du   génie ,  à 
Billom. 

Ces  détachements  devant  désormais   se  recruter  au  moyen 
d'hommes  envoyés  directement  des  régiments,  les  commandants 
des    écoles    militaires    mentionnées    ci -dessus    adresseront,    le 
l«r  juillet,  au  commandant  de  FEcole  d'application  de  cavalerie, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  décision  ministérielle  du 
i5  février  1894,  l'état  numérique  des  sous<ofôciers,  brigadiers, 
ouvriers  et  cavaliers  de  rang  à  renvoyer  dans  leurs  foyers  avec  la 
classe  libérable.  M.  le  commandant  de  l'Ecole  de  cavalerie  cen- 
tralisera ces  renseignements  et,  après  avoir  tenu  compte  des 
grades  et  emplois  auxquels  il  pourra  pourvoir  par  avancement 
sur  l'ensemble  de  la  5**  compagnie,  fera  connaître  au  Ministre»  à 
la  date  du  i5  juillet,  le  nombre  d'hommes  à  faire  diriger  sur  cha- 
cun des  détachements. 

Les  emplois  de  brigadier  devenus  vacants  dans  cette  compagnie 
devront  être  attribués  aux  cavaliers  qui  en  font  partie,  jusqu'à 
coDCorrence  des  quatre  cinquièmes.  (Décision  ministérielle  du 
16  août  i875.)  Un  cinquième  seulement  sera  fourni  par  les  corps 
de  cavalerie  en  cas  de  besoin. 

Les  emplois  de  sous-officier  et  de  comptable  seront  donnés,  an- 
tant  que  possible,  à  des  brigadiers  de  la  compagnie.  Ce  n'est 
qu'en  cas  d'insuffisance  bien  dt-montrée  que  des  sons-officiers 
seront  prélevés  sur  des  corps  de  tronpe. 
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Recrutement  des  6®,  7®  et  8«  compagnies,  —  Aux  termes  de  !: 
décision  ministérielle  du  17  août  1879,  le  recrutement  des6^7«e: 
8®  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  est  assuré  par  les  soias  6: 
M.  le  général  commandant  le  19^  corps  d'armée  au  moyen  de 
prélèvements  effectués  sur  les  régiments  de  cavalerie  stationné.* 
en  Afrique.  Pour  l'exécution  de  cette  décision,  le  général  commaii 
dant  le  19^  corps  conserve  par  devers  lui  les  états  de  propositio: 
pour  les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte,  établis  par  les  ré- 
giments sous  ses  ordres;  l'état  du  4«  chasseurs  d'Afrique  lui  F 
transmis  par  le  général  commandant  la  brigade  d'occupation  de 
Tunisie. 

A  défaut  de  ressources  suffisantes  dans  les  corps  d'Afrique,  de- 
militaires  sont  désignés  dans  des  régiments  de  cavalerie  de  rm- 
lérieur  pour  compléter  les  effectifs  des  6«,  7«  et  8«  compagnie 
M.  le  général  commandant  le  19®  corps  d'armée  en  fait  connait:e 
le  nombre  au  Ministre,  le  15  juillet  au  plus  tard. 

Maintien  temporaire  des  hommes  renvoyés  par  anticipation.  —  En 
raison  des  exigences  de  leur  service  'spécial,  les  militaires  d& 
compagnies  de  cavaliers  de  remonte  libérables  en  1894  seront 
maintenus  à  leur  poste  jusqu'à  l'arrivée  des  hommes  ôésisntî 
pour  les  remplacer.  Celte  disposition  s'applique  également  aai 
militaires  des  corps  de  troupe  détachés  dans  les  dépôts  de  remonte 
(et  annexes)  pour  y  faire  le  service. 

Recrutement  des  cavaliers  à  détacher  dans  les  dépôts  de  remonte,  — 
D'après  les  dispositions  de  principe  arrêtées  pour  le  noaveaa 
fonctionnement  du  service  des  remontes,  et  par  application  da 
décret  du  27  décembre  1890,  relatif  à  l'administration  nouvelle 
des  quatre  premières  compagnies  de  cavaliers  de  remonte,  les 
cavaliers  de  rang  chargés  d'assurer  le  service  dans  les  dépôts  de 
remonte  acheteurs  sont  pris  dans  les  corps  de  cavalerie. 

Ils  continuent  de  compter  à  l'effectif  de  ces  corps  dont  ils  ne 
sont  que  détachés,  mais  ils  sont  mis  en  subsistance  dans  i^-< 
cadres  des  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  ;  ils  sont  habill<-'^ 
et  équipés  à  l'uniforme  des  cavaliers  de  remonte. 

L'état  suivant  fixe  le  nombre  de  cavaliers  que  chaque  régiffl^^^ 
aura  à  entretenir  pour  1894  dans  les  établissements  de  remonte. 

Chaque  fois  qu'ils  se  produira  des  vacances  parmi  les  cawers 
détachés  dans  les  dépôts  acheteurs,  il  y  sera  pourvu  dans  la  linti^^ 
indiquée,  par  les  corps  intéressés,  sur  la  demande  directe  da  com- 
mandant du  dépôt.  ,     , 

Le  nombre  d  hommes  à  détacher  ayant  été  réduit  au  strict  n^' 
cessaire,  le  choix  de  ces  militaires  devra  être  fait  par  les  cM*"^ 
corps,  avec  soin.  11  leur  est  interdit  de  se  débarrasser,  au  détri- 
ment des  dépôts  de  remonte,  des  hommes  de  médiocre  conduite) 
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embarquer  et  conduire  des  jeunes  animaux  souvent  difficiles.  Ils 
doivent,  en  outre,  savoir  lire  et  écrire. 

*  Responsabilité  des  chefs  de  corps.  —  Les  chefs  de  corps  de  cava- 
lerie qui  feraient  diriger  sur  les  dépôts,  compagnies  ou  annexes 
de  remonte  des  cavaliers  qui  he  seraient  pas  susceptibles  d'y  être 
utilement  employés  seront  rendus  personnellement  responsables 
des  conséquences  du  renvoi  de  ces  hommes  à  leurs  corps. 
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Art.  30  (suite).   Nombre  d'hommet  à  etUretenir,  pour  4894,  pi 
chaque  régiment  de  cavalerie^  dans  les  dépôts  de  remonte  achetew: 
et  qui  devront  être  placés  en  subsistance  dans  les  quatre  premiipu 
compagnies  de  cavaliers  de  remonte» 


. 

_  • 

LIBRS 

Ir 

■NT. 
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REGIMBirrS 

*<  5  " 

TOTAL 
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cia- 

CONSCRIP- 
TIONS. 


DÉPOTS. 


ÂgeD. 


Circons- 
cription 

de 
Tarbes. 
(jSuiie.) 


Mérignac. 


Âurillac. 


Gaéret ... 


RÉGIMENTS 
appelés 

▲  PODRNIK    LB9    H0MMK8. 


/  Paris. 


7 


remonte 
en  dehors 

des 
cireons-  1    St-Jean- 
criptions  id'Angely.  . 

de 
remonte. 


Mâcon  . . . . 


Suippes 


[10^  dragons... 
^   9"  chasseurs . 

1«  hussards.. 

3*      id. 
I3«  dragons... 
4ô»      id.      . . 

6*  hussards.. 
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38 


20 


(1)  Dont  1  charpenUer. 
(3)  Doat  1  taiUeur. 
(3)  Dont  1  maçon. 


67 


42 


38 


51 


}     H 


I 


Le  recrutement  du 
dépôt  d'Arles  est  assuré 
aa  moyen  de  jeunes  sol- 
dats du  conliogent. 


—  592  — 
♦Art.  31.  PROPOSITIONS  diverses  concernant  les  hommes  dk  tbocpe. 


NATURE 

des 

PROPOSITIONS. 


Pour  les 

COMPAGNIES 

DE 

CAVALIERS 

DE  REMONTE 

(sur 

demande 

ou  d'office). 


Pour  l'emploi 
de 

COMPTABLE 
DANS  LES 
ÉTABLISSE- 
MENTS 
DE  REMONTE 


NOMBRE 

DE    CANDIDATS 

è  proposer. 


PAR    BRIGADE  :    \ 

i  sous-officier  \ 
(maréchal  des  lo- 
gis ou  fourrier) 
rengagé  ou  com- 
miasioDué  ;  1 
sous-oflicier  (ma- 
réchal des  logis 
ou  fourrier)  non 
reuçagé  ou  4  bri- 
gadier ou  bri- 
gadier fourrier, 
non  rengagé,  sus- 
ceptible d'être 
nommé  sous-ofil- 
cier  après  le  dé- 1 
part  de  la  classe  ;  ' 
\  tailleur,  1  sel- 
lier, 4  bottier. 

(Ces  millUIres  sont 
portés  dans  le  travaU 
du  corps  «aqael  Ils 
appartiennent.) 

PAR  régiment: 

2  brigadiers  ou 
brigadiers  four- 
riers, ou  2  cava- 
liers figurant  au 
tableau  et  suscep- 
tibles d'être  nom- 
més brigadiers; 
45  cavaliers  de 
rang,  1  aide-ma- 
réchal ferrant,  4 
trompette. 


PAR  BRIGADE  : 

4  sous- officier 
ou  4  brigadier 
fourrier  suscepti- 
'ble  d'être  nommé' 
s. -officier  comp- 
table. 


/        j  j^v    (Ce    candidat    est 

{««^<Î«S"  .  ®f  port*  <»"•  »•  t'*'*»* 
OU  d  OlUCe).  \  du  eorps  anqael  U 

appartient.) 


CONDITIONS  Â  REMPLIR. 


CmiitUms  générales  exigées 
de  tous  les  candidats. 

Savoir  manier  les  chevaux  ; 
Bonne  conduite  (1)  ; 
Aucune  punition  de  prison. 

Conditions  spéciales  exigées  des  sous- 
officiers  et  brigadiers. 

Les  sous-officiere  et  brigadiers  noni 
rengagés  devront  avoir  au  moins 
nn  an  de  service  à  faire. 

Conditions  spéciales  exigées 
des  cavaliers. 

Savoir  convenablement  lire  et  écrire  j 
(toatefois  cette  condition  n'estpas 
exigée  des  ouvriers,  trompettes  et 
maréchaux). 

Les  cavaliers  sont  choisis  parmi  les  1 
hommes  de  la  dernière  classe 
admis  à  Técole  de  l'escadron,  et 
de  préférence  parmi  les  engagés 
volontaires  pour  4  ou  5  ans  qui 
en  feraient  la  demande. 


I  Les  hommes  foornispar  les  régiments 
de  cuirassiers  ne  devront  être  ni 
trop  grands  ni  trop  forts. 


Être  familiarisé  avec  les  travaux 
de  comptabililé  et  présenter 
toutes  les  garanties  oésirables 
pour  occuper  un  poste  de  con- 
fiance. 

Etre  rengagé  autant  que  possible. 
—  Ne  pas  être  libéraole  dans 
le  courant  de  l'année  qui  suit 
celle  de  la  proposition. 


PIÈCES  I 
à  joindre 
à  l'appui 
des 

PROPOSITIONS. 


Néant. 


Néant. 


OBSER\' 


«en  *'• 

nm'-' 

blc  5f  r  •-. 
les  â»« . 
fraBJ  ^ 
l'eut  It  1 
siUoi.  e'> 
n  «B^i  ' 

les^ut-f 

désirer!  - 
Mf  *e  ' 
resee. 

Une  «^ 

sarre*»-' 

pOSJ  titf3 

ofBdcn  ?*■ 
raiesi  t  '- 
tt«p«  f-  " 
poar  ««  ' 
de      f^' 


•p«Ci»' 

Mitre.'-, 
ditf  4°' '  ' 

u»  f 


(1)  Les  chefs  de  eorps  devront  signaler  au  Ministre,  par  ane  lettre  particulière,  lee  eandJdaU  ^*'    ^ultr*- 
ploa  les  conditions  de  conduite  exigées  pour  être  admia  dans  les  compagnies  decaTallers  de  reno*^  oaitt* 
tioBi  travea  eu  noflabreuaea  «acoaruea  potldrieiutmrat  4  l'étaMlMeneot  de  la  préposition  1«  cei'*'"^ 
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NAXDRE 
des 

LO  POSITIONS. 


Pour 
livre  le  conrs 
les  Éi^vBS- 

IIARÊCHADX 
SERRANTS. 


NOMBRE 

DE  CANDIDATS 

à  proposer. 


Les  candidats 
sont  désignés 
dans  les  condi- 
tions détermi- 
nées par  les  ar- 
ticles 9  et  40  de 
l'arrêté  ministé- 
riel da  8  mars 
1885. 


(Ces  militaires  sont 
portés  dans  le  tra- 
vail dtt  corps  au- 
quel ils  appar- 
tiennent.) 


CONDITIONS  A  REMPLIR. 


PIÈCES 

à  joindre 

à  l'appai 

des 

PROPOSITIONS. 


Avoir   terminé 
militaire  .  . 


son  instruction 


Un  certificat 
d'aptitnde 
profession  - 
nelle  délivré 
par  le  vété- 
rinaire chef 
de  service  et 
visé  par  le 
chef  de  corps 


OBSERVA 
TIONS. 


Les  candidats 
désignés  par  l'in* 
spectcar  général 
seront  mis  en 
rente ,  0anui 
nouveaux 
ordres ,  de 
manière  à  être 
rendus  à  Sau- 
mnr  le  10  OC- 
TOBRE de  Tan- 
née courante. 


Poarles 

BPAHIS  (sor 
demanae 
oa  d'office). 


PAR   BRIGADE  :     \ 

4  trompette, 

i  aide -maréchal 
ferrant, 

14  sellier, 

M  tailleur, 

JA  bottier, 

^  cavaliers  pour 
servir  comme  or- 
donnances d'of- 
ficier. 

(Ces  militaires  sont 
portés  dans  le  tra- 
vail du  corps    au-I 
quel    lis      appar- 
tiennent.) 


\ 

fTous  les  candi- 1 
dats  qui  en  fe-[ 
ront  la  demandel 
et,  à  défaut  del 
demande  de  la| 
part  des  cava 
iiers  et  ouvriers J 
un  cavalier  et  un 
ouvrier  par  bri- 
gade. 

(Ces  militaires  ^nt 
portés  dans  le  tra- 
vail du  corps  au- 
quel Ils  appar- 
tiennent.) 

AimfiB  1894.  N«  10. 


Instruction  militaire  terminée, 
avoir  an  moins  un  an  de  service 
à  faire. 

Conduite  et  aptitude  suffisantes. 


Pour  les 

SPAHIS  DU  SÉ- 
NÉGAL 

et  du 

SOUDAN. 


Nota.  —  Aucune  proposition  pour  le 
[service  colonial  (Sénégal,  Soudan,  etc.) 
jne  doit  être  transmise  en  dehors  du 
Itravall  dMnspecUon. 


Néant. 


lie  ptMHar 
ge  d'ofOee 
dans  leo 
réslmento 
de  spahis 
est  pronon- 
eéparle.tM- 
nlstresenl. 

Faire  connaî- 
tre, sUl  7  a  lieu, 
sur  l'état  de  pro- 
position,  le  ré- 
giment dans  le- 
quel le  candidat 
demande  à  pas- 
ser de  préféren- 
ce. 

Les  régiments 
de  spahis  possé- 
dant les  ressour- 
ces nécessaires 
pour  assurer 
leur  recrutement 
en  maréchaux 
des  logis  et  en 
brigadiers,  les 
militaires  gradés 
qui  demanderont 
à  aller  soit  au  8^ 
négal,  soit  au 
Soudan,  soit  en 
àlgérie,  devront 
s*engager  par 
écrit  i  faire  la 
remise  de  leurs 
galons  au  mo- 
ment de  leur 
mise  «a  route. 


40 
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NATORE 

des 

PROPOSITIONS. 


NOMBRE 

DE    CANDIDATS 

à  proposer. 


CONDITIONS  A  REMPUR. 


Pour  l'emploi 
de 

MARÉCHAL 

FERRANT 
DANS  LA  GEN- 
DARMERIE 

DE  LA  Corse. 


/  25  ans  d'âge  an  34  décembre  de 
l'année  courante  ; 
3  ans  de  présence  effocUve  sous 
Les  candidats  qui  1     les  drapeanx  ; 
en  feront  la  de-  <  Bonne  conduite  ; 
mande.  1  Instruction  professionnelle  suffi- 

sante; 
Taille,  4  -660  (sans  aucune  tolé- 
rance). 


PIÈCES 

à  ioindre 

à  iappui 

des 

PROPOSITIONS. 


4*  Acte  de 
naiasanoe  ; 

2«  ReleTé  des 
sertices; 

3*  ReleTé  des 
paBÎtioss  ; 

4*  Demande  é- 
critd  de  la 
main  du  pos- 
tulant en  pré* 
sencederin- 
^ectev; 

5«  Une  page 
écrite  sous 
la  dictée  ; 

6*     Certificat 

d'aptitude 

physique 

établi  par  le 

médecin   do 

corps; 

T  Certiffcal 
do  métrage; 

8*  Extrait  du 
casier  judi- 
ciaire. 


Pour 

CATALISR 

de  manège 


Les  candidats  ot 
en  feront  la  ae 


I  mande. 

I 


Être  dans  sa  dernière  ou  son  avant- 
dernière  année  de  service. 

Excellente  conduite. 

Aptitude  toute  particulière  pour 
les  soins  à  donner  aux  cbeTanx. 


Néant. 


OBsravr 

TI0>'5. 


\,' 


Nota.  —  Les  propositions  établies  en  conformité  des  prescriptioBs  de  l'article  3J  ^"^^^ 
4a  livret  d'inspection  (2«  partie)  et  adressées  directement  au  Ministre  de  manière  a  im  r 
l5)uilleU 
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Établissement  et  enroi  da  trayail  dMnspeetion. 

Art.  33.  Les  inspecteurs  généraux  et  les  corps  doivent  se  servir, 
pour  l'établissement  des  travaux  d'inspection  qui  leur  incombent, 
soit  des  imprimés  qui  sont  fournis  par  le  Ministre,  soit  d'états 
conformes  aux  modèles  annexés  à  la  présente  instruction  ou  au 
livret  d'inspection. 

Les  états  négatifs  du  livret  d'inspection  ne  sont  pas  fournis, 
mais  mention  en  est  faite  dans  la  colonne  réservée  h  cet  effet  sur 
les  bordereaux  récapitulatifs. 

Exceptionnellement,  les  états  no^i,  21  et  22  du  livret  d'inspec- 
tion (2^  partie)  doivent  être  fournis,  même  s'ils  sont  négatifs. 

L'inspecteur  général  se  conforme,  pour  la  transmission  du  travail 
d'inspection,  aux  prescriptions  de  l'instruction  commune  à  toutes 
les  armes. 

*  L'établissement  de  ce  travail  par  les  corps  ayant  souvent 
présenté  des  erreurs  importantes,  telles  qu'inexactitude  des  états  de 
service,  propositions  faites  en  faveur  d'officiers  ne  remplissant  pas 
les  conditions  exigées  ou  étant  déjà  inscrits  au  tableau,  l'inspec- 
teur général  le  vérifiera  avec  soin  avant  de  le  transmettre. 

RÉSERVE.  —  ARMÉE  TERRITORIALE. 


Insp«ctioD  des  officiers  de  caralerie  de  réserye  et  de  l'armée  territoriale. 

*  Art.  34.  L'inspection  générale  des  officiers  de  réserve  et  des 
officiers  de  cavalerie  territoriale  s'effectue  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  règlement  ministériel  du  23  mars  4894  (titre  IV, 
chapitre  III). 

*  Les  propositions  pour  l'avancement,  la  Légion  d'honneur  ou 
autres  récompenses,  établies  à  leur  égard,  sont  comprises  dans  la 
première  partie  du  livret  d'inspection  du  régiment  actif  auquel 
ils  sont  affectés  ou  rattachés. 


N<^  132.  Instruction  ministérielle  relative  aux  hommes  de 
troupe  affectés  en  cas  de  guerre  aux  réseaux  télégraphiques 
militaires  et  civils  dintérét  général.  (Direction  du  Génie; 
!«'  Bureau.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  329.] 

Paris,  le  10  avril  1894. 

Art.  1^'.  Des  soldats  du  génie  sont  affectés  en  cas  de  guerre  au 
service  des  réseaux  télégraphiques  du  commandement  dans  les 
forteresses,  savoir  : 

i*  Des  hommes  de  Parmée  active,  de  la  disponibilité,  delà 
réserve  et  de  l'armée  territoriale,  spécialement  chargés  du  fonc- 
tionnement des  postes  optiques  ; 

2^  Des  hommes  de*  la  disponibilité,  de  la  réserve  de  l'armée 
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active  et  de  Tarjnée  territoriale,  employés  en  qualité  d'auxiliaires 
manipulants  dans  les  postes  électriques,  pour  renforcer  le  per- 
sonnel des  agents  du  service  de  la  télégrapoie  militaire  ; 

3^^  Des  territoriaux  employés  en  qualité  d'auxiliaires  ouvriers 
dans  les  équipes  chargées,  le  cas  échéant,  de  la  construction,  de 
la  réparation  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques. 

En  Algérie  et  Tunisie,  les  troupes  du  géoie  fournissent,  en 
outre,  le  personnel  des  formations  télégraphiques  appelées  à 
marcher  avec  les  colonnes  mobilisées. 

Art.  2.  Dans  chaque  région,  le  département  de  la  guerre  met, 
au  moment  delà  mobilisation,  à  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  et  télégraphes,  pour  être  employés  dans  les  bureau 
civils  et  dans  les  ateliers  de  construction  et  de  réparations  de 
lignes  : 

10  Des  auxiliaires  manipulants  et  ouvriers  pris  parmi  les  mili- 
taires d'infanterie  appartenant  à  la  disponibilité,  à  la  réserve  de 
l'armée  active,  à  Tarmée  territoriale  et  à  sa  réserve  ; 

2^  Des  plantons  se  recrutant  exclusivement  parmi  les  hommes 
des  services  auxiliaires  de  l'armée. 

L'administration  des  postes  et  télégraphes  a  la  faculté  d'affecter 
les  auxiliaires  et  plantons  aux  diverses  parties  du  service  soit  des 
télégraphes  soit  des  postes,  suivant  qu'elle  le  juge  utile. 

Art.  3.  La  présente  instruction  annule  et  remplace  celle  da  35 
juin  1886»  modifiée  par  diverses  décisions  subséquentes. 

Les  augmentations  ou  diminutions  d'effectifs  résultant  desnoa- 
velles  prescriptions  de  l'article  13  ci-après,  pour  les  auxiliaires 
manipulants  et  ouvriers  du  service  du  territoire,  seront  réalisées 
peu  à  peu  et  progressivement,  d'une  part,  en  cessant  de  désaffecter 
les  auxiliaires  de  la  classe  de  l'armée  territoriale  la  plus  ancienne 
lorsqu'elle  passe  dans  la  réserve  de  cette  armée,  d'antre  part  en 
calculant  en  conséquence  le  nombre  d'hommes  à  prélever  poor 
ce  service  spécial  sur  chaque  classe,  savoir  : 

10  Au  moment  de  son  envoi  dans  la  réserve  (ou  de  son  envoi 
partiel  dans  la  disponibilité),  pour  les  auxiliaires  manipulants; 

20  Au  moment  de  son  passage  dans  l'armée  territoriale,  pour 
les  auxiliaires  ouvriers. 

11  ne  sera  rien  changé  aux  désignations  faites  précéaemmeat 
pour  Tune  et  l'autre  catégorie  d'auxiliaires  dans  les  diverses 
classes  de  la  disponibilité,  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale- 

CHAPITRE  Iw. 

TÉLÉGRAPniSTKS  DU  6ÉME. 


Armée  actire. 

• 

Art.  4.  Les  troupes  du  génie  comprennent,  sur  le  pied  iep^^^ 
des  sapeurs  télégraphistes  chargés,  en  temps  de  paix,  àe  faïf^ 
fonctionner,  soit  périodiquement,  soit  d'une  façon  continoe;  1^^ 
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réseaux  optiques  de  la  France,  de  TAlgérie  et  de  la  Tunisie,  et 
qui,  en  cas  de  guerre,  sont  répartis  entre  les  postes  de  ces  réseaux. 
En  Algérie  et  Tunisie,  un  certain  nombre  d'entre  eux  peuvent, 
en  outre,  être  employés,  le  cas  échéant,  dans  les  formations  télé- 
graphiques des  colonnes. 

Recrutement,  classement,  mobilisation  des  disponibles,  réserristes  et  territoriaux. 

Art.  5.  Les  soldats  du  génie  disponibles  ou  réservistes  et  terri- 
toriaux affectés  à  la  télégraphie  optique  et  électrique,  en  France  et 
en  Algérie  ou  Tunisie,  se  recrutent,  en  principe,  parmi  les  hommes 
de  troupe  de  l'arme  qui  ont  été  instruits  dans  cette  spécialité  et 
employés  dans  les  postes  optiques  pendant  qu'ils  faisaient  partie 
de  Tarmée  active.  La  qualité  de  télégraphiste  de  ces  hommes  est, 
à  cet  effet,  mentionnée  sur  les  états  nominatifs  d'afTectation  établis 
un  peu  avant  leur  envoi  dans  la  disponibilité  ou  dans  la  réserve. 

Art.  6.  Le  Ministre  détermine  le  corps  de  troupe  du  génie,  actif 
ou  territorial,  dans  lequel  sont  classés  et  se  mobilisent  les  télé- 
graphistes de  chaque  place  forte.  Si  ce  corps  de  troupe  fournit  à 
la  garnison  de  guerre  de  la  place  une  compagnie  ou  fraction  de 
compagnie  du  génie,  les  télégraphistes  partent  avec  elle  ;  dans  le 
cas  contraire,  ils  sont  mis  en  route  isolément. 

Art.  7.  Au  moment  de  leur  passage  dans  la  réserve,  tous  les 
télégraphistes  du  génie  sont  affectés,  soit  à  la  télégraphie  optique, 
soit  à  la  télégraphie  électrique,  et  conservent  la  même  affectation 
spéciale  jusqu'à  ce  qu'ils  passent  dans  la  réserve  de  l'armée  ter- 
ritoriale. S'il  existe  des  déficits  par  rapport  aux  effectifs  de  guerre 
assignés  aux  télégraphistes,  on  les  comble  en  désignant^  supplé- 
mentairement,  quelques  sapeurs  choisis  parmi  les  hommes  classés 
dans  la  disponibilité  au  bout  d'un  an,  suffisamment  instruits  pour 
se  mettre  rapidement  au  courant  de  la  manipulation  des  appa- 
reils. Quant  aux  télégraphistes  réservistes  et  territoriaux  qui  se 
trouvent  en  excédent,  on  les  classe  dans  les  dépôts,  où  ils  con- 
stituent une  réserve. 

Art.  8.  Les  corps  de  troupe  du  génie  de  l'armée  active  tiennent, 
en  vue  des  convocations  annuelles  par  ordre  d'appel  individuel, 
quatre  contrôles  distincts  de  leurs  télégraphistes  disponibles  et 
réservistes  et  des  télégraphistes  territoriaux  appartenant  aux 
bataillons  qu'ils  administrent  ou  dont  l'instruction  leur  incombe 
(art.  9  et  10),  savoir  : 

Un  pour  les  disponibles  et  réservistes,  T  affectés  à  la  télégraphie 
Un  pour  les  territoriaux,  (     optique. 

Un  pour  les  disponibles  et  réservistes,  (afiectés  à  la  télégraphie 
Un  pour  les  territoriaux,  (     électrique. 

Sur  l'état  nominatif  des  réservistes  à  verser  dans  Tarmée  terri- 
toriale qu'ils  adressent  le  1^'  août  de  chaque  année  aux  com- 
mandants des  bureaux  de  recrutement,  ils  indiquent,  pour  chaque 
télégraphiste,  l'affectation  à  lui  donner  (télégraphie  optique  ou 
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électrique)  et  la  compagnie  territoriale  dans  laquelle  il  devra 
être  classé. 

InstraetioB  on  temps  de  paix  des  réserristes  et  territoriaux. 

Art.  9.  Les  télégraphistes  du  génie,  disponibles  ou  réservUteB, 
accomplissent  les  périodes  d'instruction  auxquelles  ils  sont 
astreints  près  des  corps  de  troupe  de  Tarmée  active  dont  ils 
dépendent  (portions  centrales  de  régiment,  bataillons  ou  corn* 
pagnies  détachés)  ou  près  de  l'école  du  génie  de  la  région  dans 
laquelle  stationnent  ces  corps  de  troupe^  s  il  en  existe  une.  Ils  sont 
convoqués  par  appel  individuel  d'avril  à  juillet,  à  Tépoque  où  l'on 
juge  pouvoir  les  instruire  dans  les  conditions  les  plus  favorables. 

Art.  10.  Les  télégraphistes  territorlnux  du  génie  sont  instruits 
par  les  soins  des  corps  de  troupe  de  Tarmée  active  (portions  cen- 
trales de  régiment,  bataillons  ou  compagnies  détachés)  près  des- 
quels sont  convoquées  en  temps  de  paix  les  compagnies  auxquelles 
ils  appartiennent  ou  par  les  soins  de  l'école  du  génie  de  la  région 
dans  laquelle  stationnent  ces  corps  de  troupe,  s'il  en  existe  une. 
On  peut  les  convoquer  soit  par  appel  individuel  à  la  diligence  des 
corps  de  troupe  de  Tarmée  active  intéressés,  soit  à  l'époque  nor- 
male en  même  temps  que  les  autres  hommes  de  leur  compagnie. 

Art.  11.  Afin  d'assurer  la  concordance  des  procédés  de  trans- 
mission électrique  enseignés  dans  le  génie  et  de  ceux  en  usage 
dans  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  un  sous-«hef  de 
section  ou  un  chef  de  poste  du  service  de  la  télégraphie  militaire, 
mobilisé  à  cet  effet,  pourra  être  détaché  chaque  année  à  TEcole 
temporaire  de  télégraphie  militaire  du  mont  Valérien  et  concourir 
sous  l'autorité  de  l'officier  du  génie  directeur  de  cette  école,  an 
dressage  des  élèves  instructeurs  des  corps  de  troupe  du  génie. 

Auxiliaires  ourriers. 

Art.  12.  Les  auxiliaires  ouvriers,  dont  le  nombre  est  fixé  au 
tableau  de  composition  du  personnel  télégraphique  de  chaque 
place  forte,  sont  prélevés  sur  les  compagnies  territoriales  du  génie 
faisant  partie  de  la  garnison  de  guerre  de  la  place.  Us  ne  reçoivent 
aucun  enseignement  professionnel  et  ne  sont  désignés  nominati- 
vement qu'au  moment  de  la  guerre.  On  les  choisit  parmi  les 
hommes  qui  savent  lire,  écrire  et  compter,  sont  vigoureux  et  ont 
l'habitude  de  manier  des  outils  de  terrassier,  ou  d'ouvrier  en  bois 
ou  en  fer. 

CHAPITRE  II. 

AUXILIAIRES  MANIPULANTS  ET  OUVRIERS  DU  SERVICE  DU  TERRITOIU* 


Effectifs. 

Art.  13.  En  principe,  le  département  de  la  guerre  met  à  la  dis- 
position des  postes  et  télégraphes  dans  chaque  région  : 


—  599  — 

10  Un  nombre  d'auxiliaires  manipulants  égal  à  Teffectif  total 
des  fonctionnaires  et  agents  da  service  de  la  télégraphie  militaire 
provenant  de  la  région  qai  ont  une  affectation  du  temps  de 
guerre  ; 

2o  Un  nombre  d'auxiliaires  ouvriers  égal  aux  deux  tiers  de 
l'effectif  des  sous-agents  provenant  de  la  région  qui  ont  une  affec- 
tation du  temps  de  guerre. 

Ëa  outre,  une  partie  des  plantons  visés  au  chapitre  III  peut, 
en. cas  de  besoin,  concourir  au  remplacement  des  sous-agents 
mobilisés.  Dans  ces  nombres  ne  sont  pas  compris  les  auxiliaires 
manipulants  destinés  à  renforcer,  à  la  mobilisation,  certains 
bureaux  télégraphiques  et  certains  postes  téléphoniques  des 
réseaux  frontières. 

MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  déterminent 
l'effectif  exact  des  auxiliaires  manipulants  et  ouvriers  à  entre- 
tenir dans  chaque  région,  en  se  basant  sur  les  règles  générales 
indiquées  ci-dessus.  Ils  ne  doivent  s'en  écarter  que  le  moins 
possible  et  seulement  en  cas  de  nécessité  bien  démontrée. 

ReerulemoDt. 

Art.  i4.  Les  ouvriers  sont  pris  exclusivement  parmi  les  hommes 
d'infanterie  de  l'armée  territoriale  qui  savent  lire,  écrire  et  comp- 
ter, sont  vigoureux  et  ont  l'habitude  de  manier  des  outils  ue 
terrassier,  ou  des  outils  d'ouvrier  en  bois  ou  en  fer. 

Les  auxiliaires  manipulants  se  recrutent  parmi  les  militaires 
des  catégories  suivantes,  en  général  lors  de  leur  envoi  dans  la 
disponibilité  ou  dans  la  réserve  de  l'armée  active  : 

a)  Militaires  d'infanterie  ayant  appris  dans  les  forteresses  ou 
les  régions  frontières  la  manipulation  des  appareils  de  télégraphie 
électrique  ou  optique; 

b)  Sous-offîciers,  brigadiers  et  soldats  télégraphistes  de  la  cava- 
lerie et  de  l'artillerie  de  campagne  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  les  besoins  de  leur  arme  ; 

e)  Anciens  employés  de  l'administration  des  postes  et  télé- 
graphes qui  ne  rentrent  pas  dans  cette  administration  ; 

d)  Sous-ofâciers,  brigadiers  et  soldats  télégraphistes  territo- 
riaux de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie  qui,  ayant  été  utilisés  en 
cette  qualité  comme  réservistes  par  leur  arme  d'origine,  ne 
trouvent  plus  d'emploi  de  leur  spécialité  dans  les  formations  ter- 
ritoriales; 

«)  En  cas  d'insuffisance  des  catégories  a,  6,  c,  d,  ci-dessus,  les 
disponibles  ou  réservistes  qui  paraissent  susceptibles,  d'après  leur 
profession  ou  leurs  connaissances  spéciales,  d'être  affectés  à  la 
télégraphie  et  qui  ont  adressé  au  commandant  du  bureau  de  re- 
crutement de  leur  subdivision  une  demande  appuyée  d'un  certi- 
ficat (modèle  A),  délivré  par  le  directeur  régional  du  service 
télégraphique  militaire;  à  défaut  de  demandes,  en  nombre  suffi- 
sant, il  en  sera  désigné  d'office. 
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On  peut  aussi  attribuer  l'emploi  d'auxiliaire  manipulant  à  des 
hommes  des  services  auxiliaires  ayant  pour  la  manipulation  àe? 
appareils  télégraphiques  une  aptitude  reconnue.  Les  règles  du 
chapitre  III  relatives  aux  plantons  leur  sont  applicables. 

En  général,  chaque  région  doit  se  suffire  avec  ses  propres  res- 
sources; il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  que  dans  des  cas 
spéciaux^  notamment  pour  les  auxiliaires  manipulants  de  cer- 
tains bureaux  frontières,  lesquels  doivent  être  choisis  avec  an  soin 
tout  particulier. 

Afin  de  proportionner  les  ressources  de  la  catégorie  a  dans  les 
régions  frontières  aux  besoins  du. service  du  territoire,  en  cas  de 
guerre,  chaque  régiment  d'infanterie  stationné  dans  les  !■«,  6«,  7*, 
14®et  15®  régions  détache  chaque  année,  durant  deux  mois  et  demi 
environ,  en  vue  d'y  apprendre  la  télégraphie  électrique ,   soit 
dans  un  bureau  télégraphic^ue  militaire,  soit  dans  un  burean  télé- 
graphique civil,  deux  militaires  astreints  à  un  an  de  service  seule- 
ment, qui,  une  fois  dans  la  disponibilité,  pourront  être  désignés 
comme  auxiliaires  manipulants.  Chaque  bataillon  de  chasseurs 
fait  exercer  un  homme  dans  les  mêmes  conditions.  Le  général 
commandant  le  corps  d'armée  détermine,  après  entente  avec  le 
représentant  de  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  Fépoque 
et  la  durée  de  ces  stages  d'instruction  qui  commenceront  en  géné- 
ral vers  le  l^'i' juin,  ainsi  que  les  bureaux  militaires  ou  civils  dans 
lesquels  ils  auront  lieu. 

Dispositions  spéciales  aa  gouvernement  militaire  de  Paris. 

Art.  15.  Pour  le  gouvernement  militaire  de  Paris,  les  auxiliaires 
sont  pris  parmi  les  hommes  de  ce  gouvernement  ressortissant  aux 
bureaux  de  recrutement  annexes  qui  alimentent  les  2®,  3%  4*  et 
5®  régions  de  corps  d'ar'mée. 

Classement. 

Art.  16.  Les  auxiliaires  manipulants  et  ouvriers,  une  fois  dési- 
gnés, sont  versés  dans  l'infanterie,  s'ils  n'appartiennent  déjà  à 
cette  arme,  et  classés  dans  les  dépôts,  lesquels  sont  chargés,  k  la 
mobilisation,  de  les  habiller,  équiper  et  armer  et  de  les  mettre  à 
la  disposition  de  l'administration  civile  des  postes  et  télégraphes. 

DésignatioDS. 

Art.  17.  Les  corps  de  troupe  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie de  campagne  signaient  sur  les  états  nominatifs  d'affecta- 
tion des  hommes  à  libérer  fournis  aux  bureaux  de  recrutement  le 
l^i*  juillet  de  chaque  année  ceux  de  ces  hommes  qui  rentrent  dans 
les  catégories  a,  6  et  c  de  l'article  14  ci-dessus,  et  dont  on  peut 
disposer  pour  les  affecter  au  service  télégraphique  du  territoire 
en  qualité  d'auxiliaires  manipulants. 

En  outre,  les  corps  de  troupe  de  cavalerie  et  d'artillerie  signa- 
lent sur  les  états  nominatifs  d'affectation  des  hommes  qui  vont 
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passer  dans  l'armée  territoriale  fournis  aux  bureaux  de  recrute- 
ment le  1^'  août  ceux  des  télégraphistes  de  la  réserve  qui  pourront 
être  versés  dans  rinfanterie  pour  être  affectés  au  même  service 
(catégorie  d). 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  adressent  au 
général  commandant  le  corps  d^armée,  dans  le  courant  du  mois 
d'août,  une  liste  extraite  de  ces  états,  et  y  joignent  la  liste  des 
disponibles  et  réservistes  pourvus  du  certificat  d'aptitude  (mo- 
dèle A)  depuis  le  i^^^  août  de  Tannée  précédente  (catégorie  e). 

De  son  côté,  le  1^'  août,  au  plus  tard,  le  directeur  régional  du 
service  télégraphique  militaire  de  la  région  fait  connaître  le 
nombre  d'auxiliaires  de  chaque  catégorie  qu'il  conviendrait  de 
désigner,  en  vue  de  remplacer  ceux  qui  ont  satisfait  complète- 
ment aux  obligations  militaires  ou  qui  ont  été  rayés  des  contrôles 
depuis  le  l^c  août  de  Tannée  précédente. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée,  tenant  compte  des 
demandes  du  directeur  régional,  retourne  aux  commandants  des 
bureaux  de  recrutement  les  listes  nominatives  qu'ils  en  ont  reçues, 
complétées  par  l'indication  de  l'affectation  à  donner  à  chaque 
homme  et  du  corps  dans  lequel  il  devra  être  classé,  choisi,  en 
général,  parmi  ceux  stationnés  ou  se  mobilisant  au  chef-lieu  de 
la  région.  Il  leur  indique,  en  outre  : 

1^  S'il  y  a  lien,  le  nombre  des  disponibles  ou  réservistes  à  dési- 
gner supplémentairement,  d'office,  pour  l'emploi  d'auxiliaire  ma- 
nipulant (catégorie  e); 

20  Le  nombre  de  soldats  d'infanterie  passant  dans  l'armée  ter- 
ritoriale à  désigner  comme  auxiliaires  ouvriers  dans  les  corps  de 
troupe  territoriaux  se  mobilisant  au  chef-lieu  de  la  région. 

Le  directeur  régional  du  service  télégraphique  militaire  reçoit 
avis  sommaire  des  décisions  prises  par  le  commandant  du  corps 
d'armée.  Les  désignations  ordonnées,  une  fois  faites,  sont  noti- 
fiées à  ce  fonctionnaire  sous  forme  d'états  nominatifs,  conformes 
an  modèle  B,  établis  par  les  commandants  des  bureaux  de  recru- 
tement. 

Mutations. 

Art.  i8.  En  principe,  les  auxiliaires  manipulants  et  ouvriers, 
une  fois  désignés,  restent  a£fectés  au  service  télégraphique  du 
territoire,  durant  tout  le  temps  qu'ils  sont  soumis  aux  obligations 
militaires  au  titre  de  la  disponibilité,  de  la  réserve  de  l'armée  ac- 
tive, de  l'armée  territoriale,  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale, 
même  s'ils  viennent  à  changer  de  domicile  et  à  résider  dans  une 
autre  région. 

Le  directeur  régional  est  informé  des  mutations  concernant  : 

i^  Les  auxiliaires  h  rayer  du  contrôle,  comme  décédés,  réformés, 
ayant  quitté  la  région  par  changement  de  domicile,  ou  libérés  des 
obligations  militaires; 

2<>  Ceux  venus  d'une  autre  région  par  changement  de  domicile, 
qui  doivent  être  inscrits  sur  le  contrôle. 
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Les  avis  de  mutation  destinés  à  ces  fonctionnaires  sont  établu 
par  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement,  conformément 
au  modèle  B. 

Contrôles. 

Art.  19.  Chaque  commandant  de  recrutement  tient,  pour  sa 
subdivision  de  région,  la  liste,  par  classe  de  mobilisation,  des 
auxiliaires  du  service  télégraphique. 

Le  directeur  régional  du  service  télégraphique  militaire  tieot 
un  contrôle  établi,  sous  la  forme  du  modèle  B,  par  classe  et  pa: 
catégorie,  des  auxiliaires  manipulants  et  ouvriers  affectés  aj 
service  télégraphique  du  territoire  de  la  région. 

Le  général  commandant  le  génie  de  la  région  ou,  à  défaut,  )e 
directeur  du  génie  du  chef-lieu  du  corps  d'armée,  tient  un  contrôle 
semblable. 

Instruction  do  temps  de  paix. 

Art.  20.  Les  auxiliaires  manipulants  et  ouvriers,  à  l'exoeptioa 
de  ceux  appartenant  à  la  réserve  de  l'armée  territoriale,  qui  n'ont 
pas  à  accomplir  de  période  d'instruction ,  sont  convoqaés  pa/ 
appel  individuel  au  cours  de  Tannée  durant  laquelle  sont  appelés 
les  hommes  de  leur  classe.  Le  générai  commandant  le  corps  d'ar- 
mée fixe,  d'après  la  demande  du  directeur  régional,  les  époqi^^ 
de  convocation  soit  par  classe  entière,  soit  par  petits  groupes,  les 
centres  télégraphiques  importants  où  elles  auront  lieu,  etles 
corps  de  troupe  qui  seront  chargés  d'habilJer,  d'égniper,  d'armff 
et  d'administrer  les  auxiliaires  convoqués. 

Chaque  année,  le  directeur  régional  fait  parvenir,  en  temps 
utile,  aux  commandants  des  bureaux  de  recrutement,  un  état  no- 
minatif des  auxiliaires  manipulants  et  ouvriers  auxquels  iij< 
lieu  d'adresser  un  ordre  d'appel  individuel,  indiquant  le  cenirt 
d'instruction  où  ils  doivent  être  convoqués. 

L'ordre  d'appel  individuel  transmis  à  chaque  auxiliaire  àou 
iadiquer  nettement  le  centre  d'instruction  (vilie)  et  le  corps  de 
troupe  (caserne)  à  rejoindre. 

Pendant  toute  la  durée  de  leur  convocation,  les  hommes  cou- 
chent et  sont  nourris  au  corps;  une  fois  équipés  et  armés,  ils  soj^ 
mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  postes  et  des  télé' 
graphes,  qui  les  fait  instruire,  sous  sa  responsabilité  et  avec  ses 
propres  moyens,  sans  que  Tautorité  militaire  intervienne  autre- 
ment que  pour  régler  les  heures  auxquelles  commencent  e(  finis- 
sent les  séances  de  travail,  d'après  les  heures  du  réveil,  des  reps* 
et  de  l'appel  du  soir.  Toutefois,  ces  hommes  seront  aslrrii»^* 
suivre,  à  raison  d'une  heure  au  plus  par  jour,  quelques  exercioas 
et  théories  militaires  (marques  extérieures  de  respect,  principe* 
de  la  discipline  militaire,  maniement  et  charge  du  fusil,  etc..)* 

Après  chaque  période  d'instruction,  le  directeur  régional  de^* 
provoquer  la  désaffectation  des  auxiliaires  qui  se  montrariuafl' 
inaptes  à  l'emploi  ou  dont  le  zèle  et  la  conduite  laisseraient  à  dé- 
sirer. 


—  603  — 

I  Ajournements. 

Art.  21.  Les  demandes  d'ajournements,  formées  par  les  auxi- 
liaires du  service  télégraphique  du  territoire,  ne  sont,  en  prin- 
cipe, accordées  qu'après  un  avis  favorable  du  directeur  régional, 
portant  çue  l'auxiliaire  pourra  être  convoqué  à  un  autre  moment 
que  celui  fixé  sur  son  ordre  d'appel  individuel. 

Mobilisation. 

Art.  22.  Les  auxiliaires  manipulants  de  certains  bureaux  télé- 
graphiques et  de  certains  postes  téléphoniques  des  réseaux  fron- 
tières rejoignent  seuls  directement  les  bureaux  et  postes  auxquels 
ils  sont  affectés  et  y  reçoivent  un  brassard  qui  doit  leur  servir 
provisoirement  d'insigne  de  service.  Tous  les  autres  auxiliaires 
rejoignent  leur  corps  d'afifectation  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  autres  hommes  appartenant  à  ce  corps,  et  sont  ensuite  mis  à 
la  disposition  du  représentant  local  de  l'administra tion  des  postes 
et  des  télégraphes.  Toutefois,  en  cas  de  nécessité  bien  reconnue, 
MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  peuvent,  excep- 
tionnellement, faire  appliquer  pour  la  mobilisation  de  quelgues- 
nns  d'entre  eux  les  mêmes  règles  que  pour  celle  des  auxiliaires 
manipulants  des  bureaux  et  postes  frontières  visés  ci-dessus.  Les 
bureaux  et  postes  que  ces  hommes  rejoindraient  directement  pour 
y  prendre  immédiatement  le  service  seraient  alors  pourvus  dès 
Je  temps  de  paix  des  brassards  nécessaires. 

Prestation  des  auxiliaires  mobilisés. 

Art.  23.  Les  auxiliaires  mobilisés  qui  ne  peuvent  recevoir  les 
prestations  auxquelles  ils  ont  droit  par  les  soins  de  leur  corps 
d'affectation  sont  mis  en  subsistance  dans  le  corps  de  troupe  le 
plus  voisin  du  bureau  télégraphique  où  ils  sont  employés  ;  ce  corps 
reste  chargé  de  les  surveiller  au  point  de  vue  de  la  discipline. 

Les  auxiliaires  qui  ne  sont  pas  employés  dans  les  villes  de  gar- 
nison reçoivent,  par  les  soins  de  l'administration  des  postes  et 
télégraphes,  en  remplacement  des  allocations  militaires  en  solde 
et  vivres,  une  indemnité  journalière  de  2  fr.  50,  à  charge  de  rem- 
boursement par  le  département  de  la  guerre. 

Les  auxiliaires  employés  loin  des  garnisons,  qui  ne  peuvent 
être  logés  par  les  soins  de  Tautorité  militaire,  le  sont  par  les  soins 
des  municipalités. 

Sonreillance  des  auxiliaires  isolés. 

Art.  24.  Les  auxiliaires  affectés  à  des  bureaux  isolés,  dans  les 
localités  dépourvues  de  troupes,  sont  placés  sous  la  surveillance 
particulière  de  la  gendarmerie. 

Comptes  rendas. 

Art.  25.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  directeur  régional  adresse 
au  général  commandant  le  génie  de  la  régiqp,  ou,  à  défaut,  au 
directeur  du  génie  du  chef-lieu  du  corps  d'armée,  un  compte  rendu 
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spécial  relatif  aux  auxiliaires  du  service  du  territoire,  faisant  coc 
naître,  en  particulier,  avec  ses  observations  : 

10  Le  nombre  d'auxiliaires  manipulants  et  ouvriers  convoqué- 
dans  l'année,  ainsi  que  le  mode  et  Tépoque  des  convocations  ; 

20  Les  résultats  obtenus  pour  leur  instruction  ; 

30  Le  nombre  total  d'auxiliaires  de  chaque  catégorie  affectif* 
au  service  du  territoire,  avec  indication  de  ceux  qui  posséder: 
une  instruction  suffisante. 

Le  général  commandant  le  génie  ou  le  directeur  du  génie  ap*:»- 
tille  ce  document  et  le  transmet  au  général  commandant  le  corp^ 
d'armée  ou  au  gouverneur  militaire  de  Paris,  pour  être  adressai 
au  Ministre. 

Correspondance  do  directeur  régional. 

Art.  26.  Toute  la  correspondance  concernant  les  auxiliaire^ 
militaires  à  échanger  entre  le  directeur  régional  et  le  commandant 
du  corps  d'armée  ou  les  commandants  des  bureaux  de  recrute- 
ment doit  passer  par  l'intermédiaire  du  général  commandant  le 
génie  de  la  région  ou,  à  défaut,  du  directeur  du  génie  da  chef- 
lieu  de  corps  d'armée. 

CHAPITRE  111. 

PLANTONS  DU  SERVICE  TÉLÉGRAPHIQUE  DU  TERRITOIRE. 

Art.  27.  Les  plantons  se  recrutent,  dans  chaque  subdivision  de 
région,  parmi  les  hommes  des  services  auxiliaires  de  Tarmée.  Us 
ne  sont  soumis  à  aucun  exercice  en  temps  de  paix. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  détermine,  sur  la  pr^ 

I)Osition  du  directeur  régional  du  service  télégraphique  militaire, 
e  nombre  des  plantons  à  désigner  par  subdivision  de  région  el 
les  bureaux  où  ils  devraient  se  rendre  en  cas  de  mobilisation. 

Les  désignations  sont  faites  dans  chaque  subdivision  de  région 
parle  commandant  du  bureau  de  recrutement  parmi  leshomme? 
intelligents  domiciliés  à  proximité  des  postes  à  desservir  et  qui 
savent  lire  et  écrire. 

Art.  28.  Le  directeur  régional  tient  un  contrôle  de  ces  plantons: 
les  désignations,  radiations  et  mutations  s'effectuent  et  lai  sont 
notifiées  comme  il  est  indiqué  aux  articles  17  et  48  pour  les  auxi- 
liaires. 

Le  général  commandant  le  génie  de  la  région,  ou,  à  défaut,  le 
directeur  du  génie  du  chef-lieu  tient  également  un  contrôle  de 
ces  hommes. 

Art.  29.  A  la  mobilisation,  les  plantons  sont  administrés  el 
traités,  au  point  de  vue  de  la  solde  et  des  prestations,  comme  les 
auxiliaires  appartenant  à  la  réserve  de  l'armée  active  ou  à  l'armée 
territoriale. 

^  Le  Minisire  de  la  guerre^ 

Signé  :  A.  Mercibr. 
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SERVICE  Modèle  A. 

TÉLÉGRAPHIQUE 
da  territoire. 


Le  nommé 
réserviste  ou  disponible  de  la  classe  appartenant 
au  bureau  de  recrutement  d 
a  été  examiné  sous  le  rapport  de  son  aptitude  à 
l'emploi  d'auxiliaire  manipulant  du  service  télégra- 
phique civil  du  territoire. 

Ce  militaire  peut  être  admis  parmi  les  candidats 
à  cet  emploi. 


le  189 


Le  Directeur  du  service  télégraphique  militaire 
de  la    *  région  de  corps  d^ armée, 
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N""  133.  Note  ministérielle  relative  à  tachât  des  appareils 
d*aspersion.  (D.  Serv.  adm.  ;  Habillement,  Campement,  Lits 
militaires  et  Invalides.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  341,] 

Paris,  16^4  avril  1894. 

Gomme  suite  aux  dispositions  de  la  note  ministérielle  du  29  no- 
vembre 1893,  le  Ministre  a  arrêté  à  la  date  de  ce  jour  qu'au  fur 
et  à  mesure  de  la  mise  hors  d'usage  des  appareils  d'aspersion 
existant  actuellement  dans  les  casernes,  MM.  les  commandants 
de  corps  d'armée  pourront  autoriser  les  corps  de  troupe  à  rem- 
placer ce  matériel,  selon  les  conditions  de  leur  casernement,  par 
un  des  appareils  Bouvier,  Flicoteaux  ou  Herbet,  modèle  G, 
pourvu  que  les  prix  d'achat  n'excèdent  pas  les  maxima  ci-après 
indiqués  : 

Appareil  BonTier 660  francs. 

Appareil  Flicoteaax 600  francs. 

Appareil  Herbet,  modèle  C 625  francs. 

Ges  prix  ne  comprennent  ni  les  frais  de  transport  et  de  pose,  ni 
la  valeur  des  accessoires. 

La  dépense  sera,  pour  les  corps  de  toutes  armes,  imputée  à  la 
masse  d'habillement  et  d'entretien  (fonds  commun). 

Toutefois,  ces  autorisations  ne  pourront  être  données  qu'autant 
que  la  situation  de  ladite  masse  permettra  l'imputation  de  ces 
dépenses. 

Dans  le  cas  contraire,  il  en  sera  référé  au  Ministre. 

Ges  dispositions  abrogent  celles  des  circulaires  et  notes  minis- 
térielles des  31  juillet  1879  (partie  réglementaire,  page  58),  18  mai 
1880  (page  216),  21  mai  1880 (page  225),  23  mars  1882  (page  157), 
et  17  février  1884  (page  203). 


N"  134.  Note  ministérielle  relative  d  la  mmette  de  pansage* 
(D.  Serv.  adm.  ;  Habillement,  Campement,  Lits  militaires 
et  Invalides.)  {B.  0.,  p.  r.,  p.  352.] 

Paris,  U  11  avrU  1894. 

Le  Ministre  a  décidé  que  la  musette  de  pansage,  dont  la  des- 
cription figure  dans  le  recueil  du  15  mars  1879,  sera  confec- 
tionnée d'un  seul  morceau,  en  forte  toile  trois  fils,  semblable  à 
celle  de  l'étui-musette  d'infanterie,  teinte  en  fils  avant  tissage  en 
eachou  foncé. 

La  teinture  cachou  de  la  musette  de  pansage  devra  répondre 


—  608  — 

aux  conditions  de  stabilité  de  la  couleur  imposées  par  la  décision 
ministérielle  du  19  janvier  4892. 

Le  prix  d'achat  de  la  nouvelle  musette  est  fixé  à  0  fr.  80  as 
maximum. 


N"  135.  Circulaire  relative  aux  rapports  entre  les  généram 
commandant  les  divisions  et  les  sous^intendants  disigrûi 
pour  chaque  division.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  343.] 

Paris,  le  14  avril  4894. 

Mon  cher  Général,  aux  termes  de  la  dépêche  ministérielle  d: 
9  décembre  1891,  le  sous-intendant  militaire  affecté^  poar  Je  cas 
de  mobilisation,  à  chaque  division  d'infanterie  ou  de  cavalerie 
doit  se  rendre,  au  moins  une  fois  par  semaine,  auprès  du  géoerai 
pour  conférer  avec  lui  sur  les  affaires  administratives  de  ia  divi- 
sion, lui  soumettre  ses  propositions  et  prendre  ses  ordres. 

Or,  Texpérience  a  démontré  que  l'application  de  ces  disposi- 
tions peut  rencontrer,  dans  la  pratique,  certaines  difficultés,  eo 
raison  de  l'organisation  essentiellement  territoriale  du  service  àe 
l'intendance  :  sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels,  l'emploi  (b 
sous-intendant  de  division  n'existe  pas  en  temps  de  paix. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  renonce''  i 
l'application  des  prescriptions  de  la  dépèche  précitée. 

Toutefois,  vu  le  réel  intérêt  qui  s'attache  à  ce  que  les  généraoi 
connaissent  personnellement,  dés  le  temps  de  paix,  les  fonctioa- 
naires  qui  seraient  chargés,  en  temps  de  guerre»  de  radministra- 
tion  des  divisions,  ceux-ci  continueront,  comme  par  Je  passe, 
d'être  placés,  sauf  impossibilité  absolue,  dans  la  même  résidence 
que  les  généraux  commandant  leur  division. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  notifier  ces  dispositions  à  MM.  '^ 
généraux  commandant  les  divisions  et  à  MM.  les  fonctionnaires 
placés  sous  vos  ordres,  en  les  invitant  à  en  assurer  Texécutioc 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Signé  :  A.  Mbrcibb. 


N®  136.  Note  ministérielle  au  sujet  de  la  prise  en  chargée^ 
étuis  de  cartouches  pour  revolver  modèle  1892  provenaff^^ 
tir.  (Direction  de  l'Artillerie  et  des  Equipages  milil^^' 
2«  Bureau,  3«  Section.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  343.] 


Paris,  le  44  avril  4894. 


Les  dispositions  de  la  note  ministérielle  du  12  mars  1887i  rela- 
tive à  la  prise  en  charge  des  étuis  de  cartouches  pour  revolver 
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mof]èl9  i873  proy^nt^nt  da  tir»  8or>t  applicable^  aux  é^piia  4e  c^f- 
tpucties  ppur  fevolver  ^pocJèJe  i89g. 

En  çonaéquçppe,  ]es  étuis  de  cftrtouo|ie3  ppur  rpvojver  flaq^èle 
iSQ3  çLeyront  être»  regus  directefi^ent  au  poids,  piais  les  comptables 
fjpvrqpt  ipdiqupf-  puf  )€|^  pièpes  justiflcaUve»  les  qq^ptités  d'étpîs 
représentant  ce  poids. 

Les  étuis  de  cartouches  pour  revolver  modèle  1892  provenant 
des  cartouches  tirées  et  qui,  ayant  été  perdus,  ne  peuvent  être 
reversés  au  poids  dans  les  établissements  de  l'artillerie  seront  dé- 
comptés à  raison  dp  0  fr.  01  l'unité. 


■  ^.^M    '   ■     '■      Il        Mf*V  U 


N®  137,  Notei  p^inisférielle  relative  aux  formalités  à  remplir 
pour  le  transport j  par  voie  ferrée^  du  matériel  cédé  par  la 
mmne  à  la  guerre*  (D.  Serv,  ^dm.;  Per8onpe|s  admîpîs- 

tp^tifs et TrRpspqrt?.) [ft,  p.^p,  f„  p.  34*.] 

PaH8,  le  16  avril  4894. 

D'après  l'article  16  (lu  traité  passé,  le  15  juillet  1891,  avec  les 
compagnies  de  cnemins  de  fer,  «  formaljtés  relatives  à  Tordre  de 
transport  »,  les  transports  du  ipatérîel  cécjé  par  le  (jépartenaent 
<}e  la  guerre  à  pelpi  de  la  maripe  donnent  )ieu  à  la  délivrance  de 
|prmp]es  spéciales,  et  nnstrqct|on  du  3|  iui]letde  la  mêmeanpée 
disposp,  ÙL  rarticle  correspondant  à  celui  du  traité,  (jue  ces  for- 
mules sont  fournies  directement,  par  le  département  de  la^  piarine, 
aux  fonctionpaires  de  Tintendaince,  sur  }eur  demapde.  Cette 
demande  doit  être  adressée  à  1^.  ]e  JM^pistre  ae  |a  ni^rine  souq  }e 
timbre  ;  «  Direction  du  matériel,  Bureau  des  approvisionnements 
généraux  et  affrètemepts  »,  Les  formules  sont  délivrées  par  çouchçs 
deSQ. 

D'autre  part,  lorsque  l'administratîop  de  |a  ffiç^ripe  expédie, 
pour  soi^  compte^  du  matérjel,  sur  un  étab{ jssepqent  ^e,  la  guerre, 
Un  duplicata  de  la  lettre  de  voiture  spéciale  i  la  n^s^r^ne  es( 
adressé  au  destinataire,  pour  être  revêtu  par  celui-ci  d'un  récé- 
pissé. Ce  duplicata  pe  ^oit  pas  rest;er  entre  les  mains  de  l'aduii- 
nistration  de  ]a  guerre,  ip^is  è\re  renvoyé  à  M.  le  Ministre  de  la 
jparine,  pous  le  tin^bre  indiqué  ci-dçssus. 

^p  ce  qui  concerne  le  matériel  expédié  par  les  établissements 
d^  1^  mafine  à  ceux  de  la  guerre,  à  titre  de  cession,  et  en  général 
de  tout  le  matériel  dont  lés  frais  de  tri^nsport  sont  à  la  charge  de 
l'adpiipistration  ^e  la  guerre  (te|  que  le  matériel  destiné  aux 
troupes  çl'ii^fÇLi^terie  de  marine  détachées  dans  le  gpuvernen^ent 

ÎliUfaire  de  Paris),  Ip  transport  en  sera  désorn^pis  assuré  à  Faide 
e  forpiules  annexées  au  trsfité  du  15  juillp^  1891  (n^  IQÎ  de  la 
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nomenclature  générale  de»  imprimés).  Le  service  de  la  mario? 
s'entendra  avec  le  service  local  de  l'inteadance  pour  que  celuK 
délivre  la  lettre  de  voiture  et  fasse  enlever  le  matérieU  dans  le 
magasins  de  la  marine,  par  le  préposé  des  transports  de  la  guem 
Des  instructions  sont  adressées  à  cet  effet  par  M.  le  Ministre  fe 
la  marine  au  personnel  de  son  département. 


N<>  138.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  la  réduction  do 
non-valeurs  dans  les  corps  de  troupe  j  et  tie  la  surveillance  : 
exercer  à  cet  égard  par  les  officiers  génératix.  [B.  O.y  p.  u 
p.  345.1 

^  ^  Paris,  le  16  avril  18W. 

Mon  cher  Général,  mon  attention  a  été  appelée  instamment  eî  \ 
diverses  reprises  sur  le  nombre  d'hommes  de  troupe  qui  sont  dfr 
traits  du  service  pour  remplir  différents  emplois  non  prévns  P«^' 
les  règlements.  J^i  pu  constater  moi-même  que  les  disposiboni 
édictées  à  cet  égard  par  la  circulaire  ministérielle  du  27  ^^^^ 
1891  ne  sont  pas  toujours  exactement  observées  et  qu'il  sefrodmU 
dans  certains  cas^des  exagérations,  sinon  de  véritables  abos,quu 
importe  de  faire  cesser  dans  l'intérêt  de  la  bonne  constitotion  d& 
effectifs  des  corps  combattants  et  de  leur  préparation  à  la  guerre. 

En  présence  de  Textension  toujours  croissante  des  armées earo- 
péennes  et  de  la  diminution  de  la  durée  du  service,  la  rédactioa 
des  non-valeurs  des  corps  de  troupe  devient  de  plus  en  plw  ane 
nécessité  absolue;  elle  doit  être  poursuivie  partout,  mètneanpni 
de  l'abandon  de  certaines  commodités  de  service,  qui  ne  paraiss^^' 
indispensables  qu'en  raison  de  la  force  de  Thabitade. 

D'ailleurs,  les  ressources  en  bommes,  en  chevaux  et  en  maW- 
riel,  mises  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire,  ne  peuvent  etr« 
employées  légitimement  que  dans  le  but  pour  lequel  le  pa/s^^ 
fournit  en  s'imposant  de  lourdes  charges,  et  aucune  fraction,  si 
minime  qu'elle  soit,  ne  saurait  être  détournée  de  sa  destination, 
en  vue  de  satisfaire  à  des  intérêts  particuliers.  .  . 

A  tous  les  échelons  de  la  hiérarchie  s'impose  donc  le  devoird* 
veiller  constamment  au  maintien  rigoureux  des  dispositions  Té^i^ 
mentaires,  édictées  dans  le  but  de  concilier,  avec  les  exigence* 
de  l'instruction  des  troupes,  de  la  sécurité  de  nos  frontières  et  «J 
développement  de  nos  forces  militaires,  les  nécessités  inéWt«^'^ 
du  service  journalier  et  du  fonctionnement  normal  desdiv^^^ 
éléments  constitutifs  de  l'armée. 

Dans  le  but  de  faciliter  la  mission,  à  cet  égard,  des  ofSciet* 
généraux  ou  assimilés,  des  chefs  de  corps  et  de  service, il? ^ 
paru  utile  de  rappeler  et  de  préciser  quelques-unes  des  prescrip- 
tions contenues  dans  la  circulaire  précitée  du  27  octobre  1891  ei 
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ans  divers  aatres  règlements,  instractions  ou  décisions  mLnÎBté- 
ielles  actuellement  en  vigueur. 

Gardes  dC honneur.  —   Bien  que  le  décret  du  4  octobre  1891 
portant  règlement  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les 
villes  ouvertes,  attribue  aux  généraux  de  division  deux  sentinelles 
Cart.  266)  et  aux  généraux  de  brigade  une  sentinelle  (art.  267),  la 
suppression  des  gardes  d'honneur  permanentes  doit  être  mainte- 
nue, en  raison  des  nécessités  de  Tinstruction,  qui  exige  des  effectifs 
aussi  forts  que  possible  (art.  273  du  décret  précité),  il  est  fait 
exception  pour  les  gardes  d'honneur  des  gouverneurs  militaires 
et  commandants  de  corps  d'armée,  qui  sont  réduites  à  un  caporal, 
un  clairon  et  quatre  hommes  et  ne  fournissent,  par  suite,  qu'une 
seule  sentinelle.  La  même  exception  s'applique,  en  Algérie  et  en 
Tunisie,  aux  officiers  généraux  commandants  d'armes. 

Plantons.  —  Le  nombre  des  plantons  et  les  conditions  dans 
lesquelles  ces  hommes  doivent  être  désignés  sont  réglés,  d'une 
manière  générale,  par  la  circulaire  du  27  octobre  1891. 

Pour  les  états-majors  qui  ne  sont  pas  énumérés  dans  cette 
circulaire,  tels  que  ceux  des  gouvernements  des  places  fortes, 
etc.,  il  appartient  aux  commandants  de  corps  d'armée  de  déter- 
miner, par  analogie  et  d'après  l'importance  du  service  à  assurer, 
le  nombre  des  plantons  qui  peuvent  leur  être  affectés. 

Mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  doit  être  fourni  de  plantons  aux 
officiers  généraux  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'un  commandement. 

Secrétaires.  —  L'annexe  G  de  l'instruction  du  6  mai  1893,  sar 
le  service  des  états-majors,  indique  le  nombre  de  secrétaires  attri- 
bués aux  états-majors  de  corps  d'armée,  de  division  d'infanterie 
ou  de  cavalerie,  de  brigade,  avec  ou  sans  commandement  terri- 
torial, et  de  direction  supérieure  du  génie.  ' 

Toutefois,  les  fixations  normales  déterminées  par  ladite  in- 
struction sont  modifiées  par  des  décisions  ministérielles  spéciales 
poar  certains  états-majors  se  trouvant  dans  des  conditions  parti- 
culières de  fonctionnement.  Des  décisions  ministérielles  spéciales 
règlent  également  le  nombre  des  secrétaires  attribués  aux  états- 
majors  et  aux  bureaux  des  affaires  indigènes  et  du  service  des 
renseignements  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  aux  états-majors  du 
gouvernement  militaire  de  Paris,  des  commandements  supérieurs 
de  places  fortes,  des  inspections  permanentes  de  cavalerie,  des 
commandements  de  l'artillerie  de  Paris  et  de  Lyon,  de  la  brigade 
du  génie  de  Versailles,  etc. 

L'effectif  des  secrétaires  attribués  au  service  du  recrutement 
est  déterminé  par  la  loi  du  13  mars  1875,  et  leur  répartition  entre 
les  divers  bureaux  d'une  région  est  réglée  conformément  aux  dis- 
positions de  la  circulaire  ministérielle  du  i  1  novembre  1893,  rela- 
tive à  l'application,  en  ce  qui  concerne  le  service  du  recrutement, 
de  la  loi  du  25  juillet  1893;  dans  les  bureaux  des  gouvernements 
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militaires  de  Péris  et  de  Lyon,  le  noalbre  des  aeerélaires  «âl  fir* 
par  des  décisions  spéciales.  (Art.  18  de  la  loi  da  13  mars  1875  - 

Enfin,  en  ce  qai  concerne  les  services  de  l'intendaiice  et  -it 
santé,  il  appartient  aux  directeurs  de  ces  services  d'arrêter,  soi.- 
la  réserve  de  Tapprobalion  des  commandants  de  corps  d'armé. 
la  répartition  des  hommes  des  sections  affectés  an  service  dr- 
bareaux,  dans  la  limite  que  comportent  les  eftèctifs  régiemec- 
taires  de  ces  sections. 

En  principe,  il  est  interdit  de  détacher  aucun  homiae,  comisf 
secrétaire  auxiliaire  ou  à  l'essai,  dans  les  bureaux  des  divers  étals- 
majors  ou  services,  qui  doivent  se  suffire  avec  leur  personnel  r^ 
glementàire  de  secrétaires;  on  n'hésitera  pas,  d'ailleurs,  lorsaa  i 
se  présentera  un  surcroît  de  travail,  à  imposer  à  ce  personnel  de« 
heures  de  bureau  supt^lèmentaires,  même  à  la  lumière. 

Toutefois,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  les  comman* 
dants  de  corps  d'armée  pourront  autoriser  l'emploi,  dans  ces  bo- 
réaux, de  secrétaires  de  renfort,  mais  seulement  poar  an  ternp^ 
déterminé,  à  Texpiralion  duquel  ils  rentreront  à  leur  corps  sans 
autre  ordre. 

Les  dispositions  prescrites  pour  le  relèvement  des  plantons  par 
la  circulaire  du  27  octobre  1891  devront  être  appliquées  à  ces 
secrétaires  de  renfort,  lorsque  la  période  fixée  pour  leur  emploi 
dépassera  une  durée  de  quinze  jours. 

Ordonnances.  —  Âilx  termes  des  tëgleniente  en  vigueur.  Il  est 
attribué  aux  officiers  gétiëratix  et  assimilés,  comme  aux  offleiers 
de  troupe  et  sans  troupe  montés,  un  soldat-ordonnance  par  deox 
chevaux  et  par  cheval  en  sus  d'un  nombre  pair  (circulaire  minis- 
térielle du  15  décembre  4^81);  les  di*oitâ  des  intéressés  sont, 
d'ailleurs,  déterminés  par  je  nombre  de  chevaux  dont  ils  sont 
réellement  pourvus.  (Décision  impériale  du  i^'  septembre  1867.^ 

Toutefois,  pour  les  officiers  généraux^  une  réduction  momen- 
tanée du  nombre  des  chevaux  auxquels  ils  ont  droit  ne  devra  pas 
nécessairement  entraîner  la  réduction  du  nombre  des  soldats 
ordonnances  correspondant  à  ce  complet. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  non  montés,  les  conditions  dans 
lesquelles  il  leur  est  accordé  des  soldats  ordonnances  sont  fixées  : 

10  Pour  les  officiers  de  troupe,  par  les  règlements  sur  le  service 
intérieur  de  l'arme  ; 

âo  Pour  les  officiers  sans  troupe,  les  fonctionnaires  assimilés  et 
les  employés  militaires,  par  les  documents  énumérés  oi«^près  : 

Circulaire  du  16  juillet  1875  (officiers possédant  un  oheval  leur 
appartenant)  ; 

Note  ministérielle  du  8  juillet  1879  (commandants  des  AtabUs- 
sements  pénitentiaires)  ; 

Circulaire  du  S7  ootobte  1891  (archivistoê,  offleiers  employés 
dans  les  services  do  reomtemeni  et  de  la  Justice  militaire)  ; 

Note  mlnistôrlelle  du  9  mai  1893  (officiers  d'admiûistraliôn) 
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Ij'eiliplôl  d'ôraonhanôes  sttpplétHetltilil'es,  lioaë  là  quallâètLtîon 
l^ordonnaiices  à  l'édsai,  e&t  absolument  Itttetdit. 

Indépendamment  des  ordonnances  réglëmèntdii'es,  léi  fcotil- 
caandailts  de  fcorps  d'àt-méë  et  quelques  géûéfau*  de  division, 
Logés  par  l*Etat  oti  par  les  villes  dans  les  bâtiments  dont  1  entre- 
tiea  exige  un  supplément  de  personnel,  pourront  employé^*,  poût 
oe  sebrice  spécial,  un  homme  d'un  des  corps  de  Ja  gàrilisoil,  sûus 
la  réserve  que  bet  honinle  participera  aul  prises  d'a^mes  et  au  tir, 
dans  les  coriditioiis  prévues  atl  chapitre  lY  de  la  circulait'e  du 
27  octobre  i  891. 

Chevaux^  —  Aucun  cheval  appartenant  à  l'Ëtat  ne  doit  être 
employé  pour  un  usage  particulier* 

Tous  les  chevaux  de  cette  catégorie  doivent  être  logés  dans  lés 

bâlimenis  militaires  ;  il  ne  peut  être  fait  exception  à  cette  règle» 

avec  l'autorisation  du  chef  de  corps  ou  de  service,  que  pour  les 

chevaux  qui  sont  affectés  aux  officiers  montés,  par  les  règlements 

en  tigtleut. 

Escortes.  —  Les  nécessités  de  l'instruction  de  la  cavalerie  exigent 
qu'il  ne  soit  distrait  du  service  régimentaire  que  le  minimum 
d'hommes  et  de  chevaux  indispensaJble.  En  conséquence,  et  par 
analogie  avec  les  mesures  déjà  prises,  en  ce  qui  concerne  les 
gardes  d'honneun  il  ne  sera  plus  détaché  de  cavaliers  pour  le 
service  d'escorte  des  géhéraux  commandant  les  divisions  d'infan- 
terie dont  le  quartier  général  est  installé  dans  une  garnison  dé- 
pdtitvue  de  trôupés  à  cheval. 

Leê  dikpasltiôtlâ  de  la  cirbùlaire  du  4  juillet  IBS1  (Etdt-Major  dé 
rartnée,  l*^^  Bureau),  relative^  à  ces  escortes,  dont  et  âemeùt*éiit 
abrogées. 

MM.  léd  Commandants  de  corps  d'armée  donnerodt  des  ordres 
pour  faire  rentrer  à  leur  corps  les  cavaliers  actuellement  détachés 
poui*  ce  service.  Ces  mouvements  devront  être  effectuée  par  les 
voies  ordihaires,  avant  le  1^^  mai  prochain. 

Toutefois,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  notamment 
a  rbccâsioil  de  tevues  auxquelles  il  paraîtra  convenable  de  doniler 
uh  baractète  de  solennité  particulier,  lesi  commandants  de  col*pi^ 
d'artuëe  pourront  prescrire  que  des  escortes  composées  de  quatre 
cavaliers  et  un  brigadier  seront  fournies  aux  omciers  généraux 
dont  il  s'&git  par  le  corps  de  troupe  le  plus  vohih.  Ces  escortée 
rentreront  dans  leur  garni^oh,  des  que  le  service  sera  terminé. 
Les  mouvements  d'aller  et  dé  retour  s'exécuteront  par  les  voies 
ordinaires. 

Dans  les  villes  de  garnison  où  se  trouvent  des  troupes  à  bheval, 
le  service  d'escorte  sera  réglé  par  les  commandants  d'armes,  en 
tenant  compte  de^  condidératibus  qui  précèdent.  Il  ne  sera,  pat* 
Btiltéi  fourni  d'escorte  au*  dfflbiers  généraux  ^Ué  pour  le^  revues 
ou  cérémonies  pUbllqUed,  doht  il  peut  y  avbir  liitérèt  à  rehdUâSer 
l'éblftt. 
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Break».  —  Il  est  interdit  d'atteler  des  chevaux  appartenaiil  « 
l'Etat  à  des  breaks  oa  autres  voitures  du  même  genre  qui  ue 
pas  autorisés  par  les  règlements. 

Ces  breaks  ne  peuvent  être  utilisés  que  pour  les  besoins  du 
vice;  ils  doivent  toujours  être  conduits  par  des  militaires  en  leai^r 

régulièi^e. 
Les  règles  posées  par  la  circulaire  du  27  octobre  1891  pour  . 

relèvement  des  plantons  sont  applicables  à  ces  conduciears. 

Bien  qu'ils  soient  plus  spécialement  afifectés  au  service  sor  le* 

fonds  duquel  ils  sont  acquis  et  entretenus,  les  breaks  existaz . 

dans  certaines  places  doivent  être  considérés  comme  disponible 

{lour  le  service  général  et,  à  ce  titre,  pouvoir  être  utilisés,  seloa 
es  besoins,  par  les  officiers  de  toutes  armes  de  la  garnison. 

Il  appartient  au  commandant  d'armes  ou  gouverneur,  suîvar  * 
le  cas,  de  prescrire,  à  ce  sujet,  telles  mesures  qu'il  jagera  conve- 
nables. 

Hommes  employés  dans  rintérieur  des  corps.  —  En  ce  qni  con- 
cerne les  hommes  employés  dans  l'intérieur  des  corps,  il  saffit  d« 
rappeler  d'une  manière  générale  les  prescriptions  de  la  circulair: 
du  27  octobre  1891. 

Mais  il  importe  que  les  chefs  de  corps  s'efforcent,  en  exerçan: 
une  surveillance  incessante  sur  la  marche  des  divers  services, 
de  réduire  au  minimum  strictement  indispensable  le  nombre  des 
hommes  affectés  à  des  emplois  non  prévus  par  la  loi  des  cadres. 

Dispositions  communes  à  tous  les  employés.  —  Les  militaires  em* 

Sloyés  d'une  manière  permanente,  tant  à  l'intérieur  qu'en  dehors 
es  corps  de  troupe,  à  titre  de  plantons,  d'ordonnances,  de  plan- 
tons-ordonnances, de  secrétaires  ou  travailleurs  auxiliaires,  etc., 
doivent  assister  à  l'exercice  ou  à  la  manœuvre,  au  moins  une  fois 
par  semaine. 

Ils  doivent,  en  outre,  prendre  part  aux  exercices  de  tir,  seloa 
la  nature  de  leur  armement,  avec  l'unité  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Il  importe,  en  effet,  au  plus  haut  degré,  de  faire  rentrer  fré- 
quemment dans  les  rangs  les  hommes  qui,  au  moment  de  la  mo* 
bilisation,  doivent  compter  comme  combattants  afin  de  les  main- 
tenir constanmient  dans  un  état  convenable  d'entraînement.  Les 
effectifs  de  paix  ont  été  déterminés  par  la  loi  des  cadres,  de  ma- 
nière à  établir  une  proportion  rationnelle  entre  le  nombre  des 
hommes  entraînés  et  celui  des  réservistes.  Le  premier  de  ces 
nombres  ne  saurait  être  réduit  sous  peine  de  s'exposer  à  de  graves 
mécomptes. 

Les  moyens  les  plus  efficaces  dont  dispose  le  commandement 
pour  exercer  son  contrôle  sur  les  différents  points  qui  font  l'objet 
de  la  présente  circulaire  sont,  d'une  part,  les  appels  inopinés, 
d'autre  part,  les  prises  d'armes  par  alerte  subite. 

Les  appels  inopinés  peuvent  être  faits,  soit  pour  rensembl« 
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d'un  corps,  soit,  de  préférence,  pour  telle  oa  telle  nnité  isolée.  Il 
importe  de  les  multiplier  et  d'en  varier  les  conditions  d'exécution, 
en  les  faisant  quelquefois  à  l'intérieur  des  quartiers,  mais,  de 
préférence,  sur  le  terrain  d'exercices,  au  cours  des  marches,  des 
manœuvres  de  garnison,  etc. 

Ces  appels  ne  peuvent,  d'ailleurs,  donner  de  résultat  efficace 
qne  si  l'autorité  qui  les  exécute  se  fait  rendre  compte,  nominati- 
vement pour  chaque  absent,  et  individuellement  pour  chaque 
cbeval,  du  motif  de  son  absence. 

Quant  aux  prises  d'armes  par  alerte,  pour  un  corps  ou  pour  la 
totalité  d'une  garnison,  elles  permettront,  en  outre,  au  comman- 
dement, s'il  exige  la  justification  de  toutes  les  absences,  tant 
d'officiers  que  d'hommes  de  troupe,  de  s'assurer  que  nul  ne 
quitte  la  garnison  sans  autorisation  régulière  et  le  mettront  ainsi 
è,  même  de  prévenir  ou  de  réprimer  des  infractions  au  règlement. 
Je  suis  convaincu  qu'il  suffira  d'avoir  rappelé  les  dispositions 
qui  précèdent  pour  faire  cesser  immédiatement  les  tolérances  aux- 
quelles on  aurait  pu  se  laisser  entraîner,  et  je  compte  sur  le  con- 
cours absolu  et  dévoué  de  MM.  les  officiers  généraux  et  de  MM.  les 
chefs  de  corps  et  de  service  pour  en  assurer,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  la  stricte  application.  Un  rapport  sommaire,  résumant 
et  remplaçant  les  comptes  rendus  prévus  par  le  dernier  alinéa  de 
la  circulaire  du  27  octobre  1891,  me  sera  adressé,  à  l'avenir,  le 
l^' janvier  et  le  1®'  juillet,  sous  le  timbre  de  la  Correspondance 
générale. 

Signé  :  A.  Mercier. 


M^  139.  Note  ministérielle  portant  que  les  soldats-ordonnances 
des  officiers  détachés  à  t Ecole  supérieure  de  guerre  seront 
versés  au  19®  escadron  du  train  des  équipages  militaires. 
(Etat-major  de  l'armée;  3*  Bureau.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  352.] 

Paris,  le  48  avril  4894. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  soldats  ordonnances  des  officiers 
détachés  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre  seront  versés  au  19®  esca* 
dron  du  train  des  équipages. 

Ces  militaires  continueront  à  être  maintenus  en  subsistance  h 
FBcoIe  supérieure  de  guerre^  sauf  en  ce  qui  concerne  l'habil- 
lement. 

La  présente  décision  ne  sera  pas  applicable  aux  ordonnances 
des  officiers  qui  doivent  quitter  l'Ecole  de  guerre  à  la  fin  de 
Tannée  1894. 
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N^  I4O4  Noie  ministérielle  relaiif)e  d  la  desHnation  à  donner  : 
l""  atiA  livrets  matrisules  n^  i  des  officiers  de  réserve  et  gî 
r armée  territoriale^  rayés  des  cadres;  2®  aux  livreis  fntUn- 
caleà  des  sous^ôfficiers  de  f  armée  active  admis  à  ÛM  ptnsio^ 
prûpôflionfietle  oii  de  retraite.  (D.  Inf.  ;  Réserves  et  Atinée 
tët'ritoriale.)  [Ê.  0.,  p.  r.,  p.  35l] 

Parid,  te  49  avril  4894. 

Le  Ministre  a  décidé,  pftr  modificatioa  aux  articles  391  ei  diS 
de  rinstructlon  refondue  di;  28  décembre  1879,  aux  dispositions 
de  Y  erratum  du  décret  du  14  janvier  4889,  sur  radmiûistratioa 
et  la  ooniptabiiltô  des  corps  de  troupe  et  à  celles  de  Uinote  miais- 
térielle  au  9  noveinbre  1890,  portant  adoption  de  nouyeaoj 
modèles  de  livret  matricule  et  individuel  d'homme  de  troupe  : 

i^  Que  les  livrets  matricules  n®  1  des  officiers  de  réaeryd  ei  de 
Tartnée  territoriale  rayés  des  cadres  pouf  une  cause  quelconque 
et  dégagés  ou  non  de  leurs  obligations  militaires  seraient  adressés 
à  Tadministration  centrale  de  la  guerre  (Bureau  des  Archives) 
avec  les  aUtred  pièces  d'archives,  ainsi  tiù'il  est  d'ailleurs  déjà 

firescfit  par  la  note  ministérielle  du  10  octobre  1893»  relative  à 
'immatriculation  des  officiers; 

2^  Que  les  livrets  matricules  n^  2  (homme  de  troupe)  des  sons- 
officiers  admis  à  une  pension  proportionnelle  ou  de  retraite  {loi 
du  18  mars  1889)  seraient  envoyés  au  commandant  du  bareaa  de 
recrutement  d'origine  des  intéressés,  en  même  temps  que  les 
autres  pièces  qui  composent  le  dossier  des  hommes  (feuillel 
matricule,  folio  de  punitions,  plaaUe  d'identité,  etc.),  confor- 
méoieht  a  la  règle  générale  établie  pour  tous  les  hommes  de 
trod|)e  renvoyer  dans  leurs  foyers  ciphès  accomplissement  du 
Se^tlce  actif. 


N*   141.  Lettré  tôlbscHve  m^  3—1  relaiii^e  à  ta  ^rmeture 
des  coffres  à  munitions.  [B.  0.,  p.  t..  p.  352.] 

Ptfis,  le  19  avriHS94. 

Mott  cher  Général,  j'ai  Tbohneur  de  Vous  faire  connaître  que 
j'ai  arrêté,  à  la  date  de  ce  jour,  les  dispositions  suivantes  relatives 
à  l'ouverture  et  à  la  fermeture  des  coSres  à  munitions  chargés  en 
cartouches  modèle  1886  qui  sont  détenus  par  les  corps  de  troupe  : 

i^  Les  coffres  à  munitions  de  tous  modèles  (voitures  de  com- 


;>agme,  etc.)»  renfermant  des  cartouches  modèle  1886,  détenus 
par  les  corps  de  troupe,  seront  plombés  en  permanence. 

Ces  coffres  he  se^ont  ouverts  qu'à  l'occasion  de  la  Vibitë 
anUtiëllè  des  tnUtlltions,  ou  pour  Ih  renduvelleiûetit  deë  àli|i^dVi- 
sionnemehts  qu'ils  contiennent. 

Les  corps  devront  profiter  de  ces  occasions  poii^  {{i'ôcèder  aux 
instructions  jugées  nécessaires  sur  le  chargement  ou  la  distribu- 
tion des  munitions  ; 

^o  Les  matières  (plombs  façonnés,  fil  dé  fer,  etc.)  nécessaires 
au  plombage  seront  fournies  aux  corps  par  les  établissements  de 
Vartillerie  chargés  de  la  délivrance  des  munitions,  sur  des  états 
de  demande  établis  et  transmis  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  états  de  demande  de  munitioné. 

Les  corps  utiliseront  les  pinces  à  plomber  qu*ils  possèdent  en 
général  ;  ceux  qui  n'en  posséderaient  pas  m'adresseraient  Une 
demande  spéciale  sous  le  timbre  de  la  présente  dépêche; 

H^  Le  plombage  des  coffres  ou  caisses  sera  exécuté  sans  frais 
de  main-<i'œuvre  par  des  soldats  mis,  a  cet  effet,  à  la  disposition 
de  l'officier  de  l'armement  qui  sera  chargé  de  la  surveillance  de 
cette  opération^ 

Il  doit  être  entendu  que  les  présentes  dispositions  ne  s'appti* 
quant  pas  aUx  caisses  blanches  no  3  renfermant  les  cartouches 
des  approvisionnements  d'instruction  ou  de  mobilisation. 

Signé  :  A.  Msacisa. 


N^  142.  Décret  partant  modification  au  paragraphe  2  de 
f, article  i®'  du  décret  du  B  février  iSSlj portant  organisation 
du  Cercle  national  des  armées  de  terre  et  de  mer.  [B.  O., 
p.  r.,  p.  351.] 

Pjiris,  16  SI  atrii  4894. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  i®'  du  décret  susvisé  du  5  février 
1887  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

ce  Les  règles  d'administration  et  de  comptabilité  du  Cercle  sont 
déterminées  par  arrêté  du  Ministre  de  la  guerre.  ^ 


^***<MaM«h*«**tai^ 
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N'  143.  Note  ministérielle  prescrivant  le  retrait  du  livret  indi- 
viduel aux  hommes  des  différentes  réserves  qui  demandent  c 
contracter  un  rengagement  avec  prime*  (D.  lof.  ;  Recrate- 
ment.)  [B,  0.\  p.  r.,  p.  354.] 

Paris,  te  £S  avril  1894. 

Afin  d'éviter  les  doubles  payements  des  primes  de  rengage- 
ment, le  Ministre  a  décidé  qu'avant  de  délivrer  le  certificat  d'ap* 
titude  physique  aux  hommes  appartenant  à  Tune  quelconque  des 
différentes  catégories  de  réserve,  qui  demandent  à  contracter  des 
rengagements  avec  prime,  les  commandants  de  recrutemeni 
exigeront  le  dépôt  du  livret  individuel. 

Ils  conserveront  ledit  livret  et  le  joindront  aux  autres  pièces 
(livret  matricule^  etc.),  à  envoyer  au  corps  de  troupe  pour  leqae: 
le  rengagement  a  été  souscrit. 

Dans  le  cas  où  le  réserviste  présente  un  livret  établi  par  dupli- 
cata, le  commandant  de  recrutement  se  reporte  anx  circon- 
stances dans  lesquelles  a  été  délivré  ce  docament,  ou  s'en 
enquiert  auprès  de  son  collègue,  au  cas  où  il  ne  Ta  pas  établi 
lui-même. 

Si  les  renseignements  recueillis  n'écartent  pas,  dans  son  esprit, 
toute  présomption  de  fraude,  il  rend  compte  au  Ministre  et  sus- 
pend la  délivrance  du  certificat  d'aptitude. 


N^»  144.  Décret  modifiant  F  article  i^^  du  décret  du  6  mars  1894 
déterminant  les  actions  ou  campagnes  de  guerre  donnant 
droit  à  robtention  de  la  médaille  coloniale,  [Journal  officiel 
du  3  mat  1894.] 

Paris,  le  30  avril  4894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  75  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893»  insti- 
tuant une  médaille  coloniale  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1894,  déterminant  les  actions  ou  cam- 
pagnes de  guerre  donnant  droit  à  Tobtention  de  la  médaille 
coloniale  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1«'.  Par  modification  à  l'article  l«r  du  décret  du  6  mars 


i 
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i  894,  le  droit  à  robtention  de  la  médaille  coloniale  est  acquis 
pour  les  troupes  de  la  guerre  qui  ont  pris  part,  en  Algérie,  à  la 
«  conquête  de  la  Grande-Kabylie  »,  du  l^^  septembre  4856  au 
15  juillet  4857. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  avril  4894. 


Signé  :  CARNOT. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  A.  Mercier. 


N^  145.  Circulaire  ministérielle  concernant  les  officiers  de 
réserve  et  de  f  armée  territoriale  qui  font  partie  des  sociétés 
de  tir  territoriales  ou  mixtes  et  des  sociétés  de  tir  au  canon» 
[Journal  officiel  du  8  mai  1894.] 

Paris,  le  2  mai  4894. 

Mon  cher  Général , 

L'examen  des  rapports  annuels  sur  le  fonctionnement  des 
sociétés  de  tir  territoriales  et  mixtes  a  permis  de  constater  que 
ces  sociétés,  lorsqu'elles  sont  bien  dirigées,  donnent  d'excellents 
résultats. 

En  entretenant  le  goût  du  tir  chez  les  hommes  de  la  réserve  et 
de  Parmée  territoriale,  elles  contribuent  à  augmenter  la  valeur 
de  notre  infanterie  mobilisée. 

A  ce  titre  elles  ont  droit  à  toute  la  sollicitude  de  l'autorité 
militaire. 

Les  encouragements  matériels  ne  peuvent  être  que  restreints 
pour  ne  pas  imposer  à  l'Etat  une  charge  trop  onéreuse  ;  il  im^ 
porte  donc  de  favoriser  le  bon  fonctionnement  des  sociétés  en 
stimulant  le  zèle  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territo* 

riale. 

L'influence  des  officiers  est  en  efi'et  considérable  et  les  résultats 
obtenus  dépendent  surtout  de  l'exemple  qu'ils  donnent  et  de 
l'action  qu'ils  exercent,  soit  en  assistant  assidûment  aux  séances 
de  tir,  soit  en  prenant  part  au  fonctionnement  et  à  l'administra'- 
lion  des  sociétés. 

Ceux  d'entre  eux  qui  font  preuve  de  zèle  et  de  dévouement 


-65)0- 
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Â  çot  effet,  j'ai  arrêté  les  4isBPSiUon8  fii}yant§^  gpi  font  tJ'aU- 
leurs  le  développement  normal  des  principes  ^{(Qnç^  (f^ns 
rarticle  93  d^  règlemeqt  da  23  mars  1^94  : 
'  Les  iieutenants-Golonels  de  Tarmée  territoriale,  présidents 
d'honneur  des  sociétés  de  tir  territoriales  ou  mixtes,  enverront 
chaque  année,  avant  le  i«^  juillet,  un  liQUtep%nt*QolQi4§l  (tirffitpnr 
de  l'école  d'instruction  subdivisionnaire  : 

i^  La  liste  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  qui 
ont  suivi  les  exercices  de  tir  d^s  i;pq|é|é§^  ^yçç  iqdioatipn  da 
nombre  des  séances  auxquelles  chacun  d'eux  aura  assiste  ; 

^  La  liste  nominative  des  officiers  de  réserva  et  de  Tannée 
territoriale  qui  prennent  part  au  fopçtiQQpeipent  et  à  l'adminis- 
tration des  sociétés  de  tir,  avec  indication  de  la  nature  et  de 
l'importance  de  ces  services,  4^  leur  durée  et  de  l'époque  à 
laquelle  ils  ont  commencé. 

Mention  de  ces  indications  sera  faite  pour  chaque  ofBcier  sur 
les  feuilles  de   notes  matricule  B  étanlies  conforn^émei^t  aui 
V)re3criptions  de  ^article  77  du  règlement  dû  23  mars  1894. 
f  II  devra  en  être  tenu  compte  pour  les  proportions  pour  ravan- 
4»ement  et  pour  les  récompenses. 

Les  considérations  et  les  pfesoriptiong  qui  précèdent  sont  éga- 
lement applicables  aux  ofHciers  de  réserve  et  de  Parmée  territo- 
riale faisant  partie  des  sociétés  de  tir  au  canon.  Les  renseigne- 
ments spécifiés  ci-dessas  aux  paragraphes  i  et  2  sont  alors  adressée 
fiar  les  présidents  de  ces  sociétés  aux  lieq tQq^ptp-cqloq^U  d'artil- 
erie  directeurs  des  écoles  d'instruction  dont  relèvent  les  ofQciers. 

A 
I 

Sign^  :  A .  MEpciER. 


^ 
► 
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N^  146,  Note  ministérielle  sur  les  appareils  extincteurs  din'- 
cendie,  (Direction  du  Génie;  2'  Bureau.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  357.] 

Parts,  le  7  mars  1894. 

Led  appareils  décrits  ci-dossous,  destinés  à  combattre  les  incen- 
dies et  présentés  à  l'acceptation  du  Ministre  de  la  guerre,  ont 
paru  susceptibles  d'être  utilisés  dans  le  service  des  bâtiment» 
militaires. 

On  ne  doit  pa?,  toutefois,  perdre  de  vue  que  ces  systèmes  ne 
peuvent  être  efficaces  que  contre  un  commencement  d'incendie^ 
découvert  à  temps,  et  qu'ils  ne  sauraient  dispenser  d'aucune 
mesure  de  précaution  ou  de  surveillance,  ni  de  l'emploi  de 
moyens  plus  puissants  dès  que  le  feu  a  pris  une  certaine  intensité. 

Les  locaux  ou  armoires  où  seront  renfermés  ces  appareils  ne 
seront  jamais  fermés  à  clef  et  porteront,  d'une  façon  très  appa- 
rente, l'inscription  «  extincteurs  d'incendie  ». 

l*»  Pompe  Zapfle.  —  L'appareil  Zapfle  est  une  pompe  servant  à 
projeter  sur  le  feu,  par  i*intermédiaire  d'un  tuyau  en  caoutchouc 
muni  d'une  lance,  une  dissolution  de  sels  obtenue  en  mélangeant 
un  liquide  appelé  par  l'inventeur  «  liquide  extincteur  »  avec  trois 
fuis  son  volume  d'eau. 

La  bâche  de  la  pompe  est  constamment  garnie  d'eau,  à  laquelle 
on  ajoute,  au  moment  du  besoin,  le  liquide  extincteur  conservé 
dans  des  bonbonnes,  dont  une  au  moins  doit  être  débouchée  en 
permanence,  de  façon  à  pouvoir  être  employée  sans  la  moindre 
perle  de  temps.  Ces  bonbonnes  sont  placées  dans  le  même  local 
ou  la  même  armoire  que  l'appareil. 

La  portée  efficace  du  jet  est  faible  ;  il  faut  donc  que  l'opérateur 
puisse  se  tenir  près  du  foyer  pour  le  combattre. 

Un  seul  bomme  peut,  à  la  rigueur,  en  maintenant  l'appareil 
avec  un  pied,  manœuvrer  la  pompe  d'une  main  et  tenir  la  lance 
de  l'autre;  mais  il  ne  peut  guère  se  déplacer. 

La  manœuvre  est  beaucoup  plus  facile  avec  deux  hommes» 
dont  l'un  dirige  le  jet  en  se  rapprochant  autant  que  possible  du 
foyer,  tandis  que  l'autre,  avec  la  pompe,  se  tient  à  proximité 
d'un  approvisionnement  d'eau. 

On  devra  donc  munir  l'appareil  d'un  tuyau  dont  la  longueur 
sera  déterminée  par  la  disposition  des  locaux  à  protéger. 

Il  peut  être  nécessaire,  si  l'incendie  a  pris  un  certain  dévelop- 
pement, de  remplacer  le  contenu  de  la  bâche,  ce  qui  peut  se 
faire  sans  interrompre  le  fonctionnement  de  la  pompe.  Aussi 
devra-t-on  toujours  avoir  à  proximité  cinq  bonbonnes,  ainsi  que 
des  seaux  remplis  d'eau,  et  disposer  d'un  emplacement  suffisant 
pour  ce  matériel. 

La  pompe,  pour  être  tenue  en  bon  état,  doit  être  fréquemment 
manœuvrée,  en  se  servant  d'eau  pure. 

AN^ÉB  1891.  NMl.  42 
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Les  prix  de  ces  appareils  et  des  accessoires  sont  actaellemeat 
les  suivants  : 

La  pompe  de  25  litres  avec  un  tuyau  de  0°^,50  de  longaear  et 

l'ajutage,  ci 55     » 

Chaque  raccord  de  tuyau  de  4  mètres  de  longueur. ...     15     •> 

La  lance  en  cuivre 3  73 

Chaque  bonbonne  de  liquide  extincteur,  d'une  conte- 
nance de  6  litres 8     • 

2^  Appareil  de  Mauclerc,  —  Le  système  de  Mauclerc  consiste  à 
projeter  sur  le  foyer  un  jet  d'eau  contenant  en  dissolution  de 
l'acide  carbonique,  qui,  en  se  dégageant,  refoule  Tair  atmosphé* 
rique  et  contribue  ainsi  à  la  suppression  immédiate  de  la  flamme. 

Ce  gaz  sert  aussi,  par  la  pression  qu'il  développe  à  rintérieor 
de  l'appareil,  à  produire  l'expulsion  du  liquide. 

L*acide  carbonique  est  obtenu  au  moyen  de  deux  dissolutions  : 
l'une,  de  bicarbonate  de  soude,  est  contenue  dans  un  récipient 
cylindrique  formant  le  corps  de  l'appareil  ;  l'autre,  d'acide  tar- 
trique,  est  renfermée  dans  une  Fphère  métallique  qu'on  fixe  sur 
le  cylindre  au  moyen  d'un  pas  de  vis. 

Le  serrage  complet  de  cette  vis  ne  se  fait  qu'au  moment  oQi  on 
veut  se  servir  de  rappareil;  il  détermine  l'ouverture  de  l'orifice 
intérieur,  qui  met  en  communication  la  sphère  et  le  cylindre  et 
produit  ainsi  le  mélange  des  deux  liquides;  l'appareil  est  alori 
en  pression. 

L'appareil  se  porte  à  dos,  ce  qui  permet  h  l'opérateur  de  se 
transporter  instantanément  partout  où  il  est  nécessaire. 

Le  jet  est  très  violent  et  il  rst  possible  d'opérer  erfîcac(»menl  à 
une  diï«tance  de  6  ou  8  mètres  contre  un  foyer  dont  on  ne  pour- 
rait s'approcher.  Cet  avantago  est  précieux  dans  le  cas  de  ma- 
tières très  inflammables,  où  l'incendie  peut  prendre  subitement 
une  grande  extension. 

Par  contre,  si  la  charge  de  l'appareil  ne  suffît  pas  à  l'extinction 
complète  du  foyer,  elle  ne  peut  être  renouvelée  qu'avec  une 
interruption  de  quelques  minutes  dans  son  fonctionnement.  Aus-i 
serait-il  avantageux  d'avoir  deux  appareils  pouvant  être  eraplové- 
alternativement. 


Le  prix  actuel  de  chaque  appareil  est  de  123  francs,  et  ceîui 
'une  charge  est  de  7  fr.  50.  La  capacité  est  de  30  litres. 

2"^  Appareil  Tahohët,  —  L'appareil  Tabouët  est  basé  sur  la  pro- 
ction  d'acide  carbonique  par  le  mélange  de  deux  dissolutions 


d  une  cnarge  esi  ae  7  ir.  ôu.  i^a  cap 

0  Appareil  Tabohët,  —  L'appa 

duction  d'acide  carbonique  par  1 ^.«..^ 

salines. 

Dans  cet  appareil,  l'acide  tartrique  est  renfermé  dans  une  bou- 
teille en  grès,  suspendue  à  l'intérieur  du  récipient  métallique  qui 
contient  le  bicarbonate  de  soude  et  fermée  par  un  obturateur 
qu'on  fait  tomber  au  moyen  d'une  vis  quand  on  veut  mettre  l'ap- 
pareil en  pression. 
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L'appareU  se  porte  à  dos  et  peut  aind  être  déplacé  sans  inter- 
ruption dans  son  fonctionnement. 
^  Le  jet  est  assez  puissant,  à  condition  qne  la  lance  ait  une  sec- 
tion suffisante,  ce  dont  il  sera  nécessaire  de  s'assurer. 

Lorsque  le  récipient  est  vide,  il  faut  un  certain  temps  pour 
renouveler  la  charge;  aussi  est-il  prudent  d'avoir  un  appareil  de 
rechange  pour  le  cas  où  le  premier  ne  suffirait  pas  complètement 
à  éteindre  l'incendie. 

L'obturation  étant  obtenue  par  un  mécanisme  assez  délicat  et 


pas  fait  prématurément. 

Il  existe  des  appareils  de  15  litres,  de  55  litres  et  de  40  litres 
dont  les  prix  actuels  sont  respectivement  de  1 10, 160  et  200  francs 
s'ils  sont  en  fer  ;  de  140,  210  et  260  francs,  s'ils  sont  en  cuivre.   ' 

Le  prix  des  charges  est  respectivement  de  5,  7  et  10  francs.  * 

GRENADES  EXTINCTRICES. 

Il  existe  plusieurs  modèles  de  grenades  pouvant  être  utilement 
employées,  notamment  dans  les  feux  de  cheminées.  Mais  il  est 
indispensable  de  les  projeter  avec  force  et  sur  un  corps  dur,  de 
manière  que  leur  rupture  soit  assurée. 

Elles  seraient  inefficaces  si  l'incendie  s'était  déclaré  dans  des 
matières  sans  consistance,  telles  que  des  ballots  ou  des  eflfets 
d'habillement. 

Dans  tous  les  cas,  leur  action  est  localisée  aux  points  où  s'est 
répandu  le  liquide  au  moment  de  la  rupture.  Ces  grenades  ne 
peuvent  donc  remplacer  les  appareils  extincteurs  proprement 
dits,  bien  que  la  simplicité  et  la  rapidité  de  leur  emploi  les 
rendent  utiles  dans  certains  cas  particuliers. 


N*  147.  Programme  du  concours  pour  r admission  à  remploi 
(V  aide-vétérinaire  stagiaire  à  r  Ecole  (F  application  de  cava- 
lerie^ en  1894.  (D.  Cav.  ;  Remontes.)  [B.  0.,  p.  s,,  p.  33f).] 


Paii^,  lo  îîû  avril  18:i, 


Le  corps  des  vétérinaires  militaires  se  recrute  parmi  les  vété- 
rinaires civils  qui  réunissent  les  conditions  déterminées  par  le 
décret  du  14  janvier  1860.  Avant  d'être  définitivement  admis  dans 
l'armée,  ils  sont  envoyés  en  qualité  d*aides-vétérinaires  stagiaires 
à  TEcole  d'application  de  cavalerie  pour  y  recevoir  pendant  un 
an,  à  partir  du  mois  d'octobre  de  chaque  année,  des  principes 
d'équitation,  et  être  initiés  à  la  pratique  de  la  médecine  vétéri- 
naire militaire  et  au  service  régîmentaire. 
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Le  concours  comprend  : 

i»  Une  épreuve  écrite  ; 

2®  Une  épreuve  orale  et  un  examen  pratique. 

CONDITIONS  d'admission  AD   CONCOURS. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  concourir  pour  remploi  d'aîde-vétérî- 
naire  stagiaire,  s'il  ne  remplit  les  conditions  suivantes  : 

1»  Etre  Français  ou  naturalisé; 

20  Avoir  obtenu  le  diplôme  de  vétérinaire  dans  une  des  trois 
écoles  vétérinaires  de  France  ou  être  candidat  à  ce  diplôme; 

3®  Justifier  de  sa  moralité  ; 

4®  Réunir  les  qualités  physiques  requises  pour  le  service  mili- 
taire ; 

50  N'avoir  pas  dépassé  l'âge  de  30  ans  dans  l'anaée  du  con- 
cours (1); 

6®  Etre  célibataire  ou  veuf  sans  enfants; 

1^  Souscrire  un  engagement  d*honneur  de  servir  comme  vété- 
rinaire militaire  pendant  six  ans  à  partir  de  l'expiration  du  stage 
(art.  If'  du  décret  du  14  janvier  1860). 

PIÈGES  A  PRODUIRE   PAR  LES  CANDIDATS. 

Les  candidats  qui  sollicitent  l'autorisation  de  concourir  anx 
emplois  d'aide-vétérinaire  stagiaire  doivent  adresser  leur  demande 
au  Ministre  de  la  guerre  (Bun  au  des  remontes)  avant  le  iiO  juin 
1894,  délai  de  rigueur,  en  ayant  soin  d'indiquer  l'Ecole  dans 
laquelle  ils  ont  obtenu  leur  diplôme  ou  auront  terminé  lears 
études  et  le  chef-lieu  de  corps  d'armée  dans  lequel  ils  désirent 
faire  leur  composition  écrite. 

Ils  y  joignent  les  pièces  suivantes  : 

10  Leur  acte  de  naissance  dûment  légalisé; 

2^  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  rautorilé 
civile,  ou  l'autorité  militaire  si  le  candidat  fait  partie  de  l'armée. 

Dans  le  premier  cas,  cette  pièce  doit  être  visée  par  le  préfet  do 
département,  et  dans  le  second  par  le  chef  de  corps  ; 

30  Une  attestation  des  autorités  ci-dessus  spécifiées  que  le  can* 
didat  est  célibataire  ou  veuf  sans  enfants; 

4®  Un  certificat  d'aptitude  au  service  militaire,  délivré  par  on 
officier  de  recrutement  ; 

50  Un  certificat  délivré  par  le  même  service,  et  indiquant  U 
situation  du  candidat  au  point  de  vue  militaire  ; 

6°  Leur  diplôme  ou  une  attestation  du  directeur  de  l'ëcole  vété- 
rinaire qu'ils  sont  candidat?  à  ce  diplôme; 

70  Leurs  titres  antérieurs  (baccalauréats,  etc.) 


(1)  Toutefois,  une  tol(«rance  est  accordée  aux  candidats  ayant  été  militaires:  ccltf 
tolérance  est  calculée  jusqu'à  concurrence  du  t«mps  passé  sous  les  drapeaux. 
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ÉPOQUE,   NATURE  ET  FORME  DES   ÉPREUVES. 

Les  épreuves  consîsteat  en  : 

fo  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  pathologie  médicale 
ou  chirurgicale,  de  physiologie  ou  d'hygiène  ; 

^^  Une  épreuve  orale  sur  une  partie  quelconque  de  la  médecine 
vétérinaire; 

3®  Un  examen  pratique  sur  un  cheval  sain  ou  malade. 

La  composition  écrite  a  lieu  le  13  juillet,  à  il  heures  du  matin, 
à  Paris,  à  Lyon,  à  Toulouse,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  d'autres  chefs- 
lieux  de  ressorts  vétérinaires  qui  peuvent  être  désignés  par  le 
Ministre  pour  les  candidats  déjà  sortis  des  écoles  vétérinaires 
dans  les  années  précédentes. 

Les  candidats  sont  réunis  dans  un  local  désigné  par  l'autorité 
militaire  sous  la  surveillance  du  vétérinaire  principal,  directeur 
du  ressort,  ou  d'un  vétérinaire  en  premier  de  la  garnison.  Il  est 
accordé  quatre  heure^^  pour  rédiger  la  composition  écrite,  sans 
livres,  ni  notes.  Le  suj^'t  est  le  même  pour  tous  les  candidats.  Il 
est  envoyé  sous  pli  cacheté,  quelques  jours  avant  l'épreuve,  au 
général  commandant  le  corps  d'armée  qui  le  remet  le  jour  de 
cette  épreuve  soit  au  vétérinaire  principal,  soit  au  vétérinaire  en 
premier,  délégué  à  cet  etret. 

Chaque  composition  non  signée  porte  un  numéro  d'ordre  très 
visible  que  le  candidat  reproduit  sur  une  feuille  de  papier  en  le 
faisant  suivre  de  ses  nom  et  prénoms  et  de  la  désignation  de  la 
ville  où  il  concourt. 

Ces  renseignements,  mis  sous  enveloppe  fermée,  sont  transmis 
au  Minisire  de  la  guerre  (Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau  des 
remontes)  avec  les  compositions,  immédiatement  après  la  séance, 
parles  soins  du  vétérinaire  principal  ou  du  vétérinaire  délégué  et 
sous  le  couvert  du  général  commandant  le  corps  d'armée  du 
chef-lieu  où  a  eu  lieu  le  concours. 

Les  compositions  écrites  et  les  titres  aniérieurs  seront  appréciés 
par  les  vétérinaires  principaux  de  la  section  d'hygiène  hippique 
du  comité  technique  de  la  cavalerie,  réunis  en  commission  sous 
la  présidence  d'un  général  désigné  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

L'appréciation  des  candidats  pour  chacune  des  épreuves  qu'il 
a  à  subir  et  pour  les  titres  antérieurs  est  exprimée  par  chaque 
examinateur  par  un  chiffre  de  0  à  20. 

L'importance  relative  des  diverses  épreuves  dans  le  classement 
est  déterminée  par  les  coefficients  suivants  : 

lo  Composition  écrite 10 

2®  Epreuve  orale 7 

3^  Examen  pratique 3 

4®  Titres  antérieurs 10 

Tout  candidat  n'ayant  pas  obtenu  dans  la  composition  écrite 
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les  deux  tiers  du  maximum  des  points  n  est  pas  admis  à  subir  les 
autres  épreuves. 

Il  en  est  donné  communication  aux  intéressés  le  i^^^  août. 

Sont  également  éliminés  du  concours  les  candidats  qui  n'aa- 
raient  pas  obtenu  leur  diplôme  aux  examens  de  fin  d'études. 

L*épreuve  orale  et  Texamen  pratique  commencent  le  8  août,  à 
8  heures  précises  du  matin,  au  ministère  de  la  guerre,  pour  toas 
les  candidats  admis  à  continuer  le  concours  devant  la  commis- 
sion nommée  par  le  Ministre. 

La  question  orale  est  tirée  au  sort  par  chacun  des  candidats;  il 
est  accordé  quinze  minutes  de  réflexion^  et  quinze  autres  minutes 
pour  la  traiter  devant  la  commission  et  répondre  à  des  questions 
incidentes  sur  toutes  les  parties  de  la  médecine  vétérinaire  se 
rapportant  au  sujet  traité. 

La  durée  de  l'examen  pratique  est  fixée  à  quinze  minutes  au 
plus. 

aASSEMENT  DÉFINITIF  DES    CANDIDATS. 

Après  la  dernière  épreuve,  la  commission  procède,  en  séance 
particulière,  au  classement  des  candidats  par  ordre  de  mérite. 

A  égalité  de  points  dans  le  classement,  la  priorité  est  acquise 
au  candidat  qui  a  obtenu  la  supériorité  dans  1  épreuve  écrite. 

Le  nombre  des  points  exigés  pour  être  classé  admissible  à 
remploi  d'aide-vétérinaire  stagiaire  est  fixé  aux  deux  tiers  du 
makimum  que  permet  d'atteindre  la  cote  totalisée  de  tous  les 
mpmJbres  de  la  commission,  et  l'admission  a  lieu  d'après  Tordie 
du  classement  jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'emplois  à  pour- 
voir. 

Après  la  proclamation  du  résultat  du  classement,  les  candidats 
déclarés  admis  sont  invités  à  signer  un  engagement  d'honneur  de 
servir  pendant  six  ans  dans  l'armée  comme  vétérinaires  à  partir 
de  l'expiration  du  stage  à  l'Ecole  de  cavalerie. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  aides-vétérinaires  stagiaires  sont  classés  à  l'Ecole  d'appli- 
cation de  cavalerie  d'après  le  numéro  de  mérite  qu'ils  ont  obtenu 
à  l'examen  d'admission. 

Ils  sont,  à  leur  arrivée  à  l'Ëcole,  soumis  à  une  contre-visite  des 
officiers  du  corps  de  santé  militaire^  pour  bien  constater  qu'ils 
réunissent  toutes  les  qualités  physiques  requises  pour  le  service 
militaire. 

Pendant  leur  séjour  à  l'Ecole,  ils  sont  soumis  à  la  discipline 
militaire  et  reçoivent  la  solde  afférente  à  leur  emploi,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  les  tarifs  en  vigueur. 

Ils  ont  droit,  en  outre,  à  une  indemnité  de  première  mise 
d'équipement,  fixée  à  3SM)  francs,  et  qui  leur  est  payée  à  leur 
arrivée  à  l'Ecole. 

Les  aides^vétérinaires  stagiaires^  qui  ont  subi  d'une  manièie 
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satisfaisante  l'examen  de  sortie,  sont  nommés  aides-vétérinaires 
dans  Jes  corps  de  troupes  à  cheval  et  reçoivent  une  indemnité  de 
première  mise  d'équipement  de  400  francs. 

Geox  qui  ne  satisfont  pas  k  l'examen  de  sortie  sont  licenciés  et, 
s^ils  appartiennent  à  l'armée  comme  soldats,  sont  envoyés  immé- 
diatement dans  les  régiments  pour  y  faire  leur  temps  de  service. 

Toutefois,  les  aides-vétérinaires  stagiaires  qui  n'ont  pas  satis- 
fait aux  examens  de  sortie  par  suite  de  maladie  régulièrement 
constatée  peuvent  être  autorisés  à  faire  un  nouveau  stage. 

La  position  des  vétérinaires  militaires  est  réglée  par  les  décrets 
des  30  avril  1875,  26  décembre  1876  et  8  juillet  1884. 

Les  vétérinaires  militaires  qui  demandent  à  quitter  le  service 
par  démission  avant  d'avoir  pu  accomplir  la  durée  de  leur  enga- 
gement d'honneur  sont  tenus  de  rembourser  au  Trésor  la  somme 
de  750  francs,  montant  de  la  première  mise  d'équipement  allouée 
tant  au  commencement  qu'à  Uissue  du  stage.  Ces  offres  de  démis- 
sion ne  seront  d'ailleurs  acceptées  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels. 

Ils  sont,  en  outre,  exclus  des  emplois  d'aide-vétérinaire  dans  la 
réserve  de  l'armée  active  ou  dans  l'armée  territoriale. 


K°  148.  Note  ministérielle  autorisant  les  officiers  de  gendar^ 
merie  {intérieur^  Corse  et  Afrique)  à  se  remonter^  comme  le 
font  ceux  de  la  garde  républicaine^  parmi  les  chevaux 
appartenant  à  des  sous-officiers ^  brigadiers  et  gendarmes 
rayés  des  contrôles.  (D.  Cav.  ;  Gendarmerie.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  360.1 

^  Paris,  le  24  avril  U9i. 

D'après  Tavis  exprimé  par  le  comité  technique  de  la  geadar* 
merie,  le  Ministre  a  étendu  à  la  gendarmerie  (intérieur,  Corse-  et 
Afrique)  une  mesure  déjà  en  vigueur  dans  la  geurde  républicaine, 
et  aaprès  laquelle  les  officiers  remontés  à  titre  gratuit,  à  titre 
onéreux  ou  par  abonnement  sont  autorisés  à  prendre  un  cbeval 

f)armi  les  montures  laissées  disponibles  par  les  militaires  sous 
enrs  ordres  qui  ont  été  rayés  des  contrôles. 
L'application  de  cette  mesure  est  soumise  aux  règles  ci-après  : 
Les  chevaux  ne  peuvent  être  reçus  que  s'ils  sont  âgés  de  6  ans 
au  moins.  Leur  présentation  et  leur  examen  ont  lieu  devant 
le  conseil  d'administration  de  la  compagnie,  assisté  d'un  vétéri»- 
naire  militaire  ou,  à  défaut,  d'un  vétérinaire  civil,  avec  voix 
consultative.  (Les  honoraires  attribués  an  vétérinaire  civil  sont 
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corps  de  la  gendarmerie,  en  ce  qui  concerne  les  vétérinaires  civils 
•appelés  à  examiner  les  chevaux  de  nouvelle  remonte.) 

Le  conseil  d^administration  se  trouve  ainsi  investi  dfe  tontes  les 
attributions  des  commissions  régimentaîres  des  troupes  &  cheval. 
Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  la  remonte  de  Tun  de  ses  membres, 
l'officier  intéressé  est  remplacé,  dans  la  commission,  par  un  autre 
officier  de  la  compagnie  désigné  suivant  les  réçles  tracées  par  la 
note  ministérielle  du  10  juillet  1890.  (Composition  des  conseils 
d*administration  dans  la  gendarmerie,  en  cas  d'absence  momen- 
tanée d*un  des  officiers  du  chef-lien  de  la  compagnie.) 

Le  conseil  consigne  ses  opérations  sur  un  livret  de  commission 
de  remonte  (modèle  du  1®'  juin  1879),  et  soumet  ses  propositions 
au  général  commandant  le  corps  d'armée,  qui  autorise  l'achat 
dans  les  cas  prévus  par  les  règlements,  ou  transmet  le  dossier  an 
Ministre  pour  les  cas  où  Tautorisation  ministérielle  est  néces- 
saire. 

Les  cessions  ont  lien  à  prix  d'estimation,  en  tenant  compte  de 
l'âge  ou  des  tares  et  dépréciations.  Pour  les  chevaux  d'âge  que 
les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  se  seraient  procurés 
antérieurement  dans  les  conditions  fixées  par  la  circulaire  du 
18  juillet  1890,  le  prix  de  cession  ne  pourra  être  supérieur  au 
prix  payé  par  eux  lors  de  la  livraison  par  le  corps  de  troupe. 

Lorsqu'un  capitaine  remonté  dans  les  conditions  spécifiées  par 
la  présente  note  est  promu  au  grade  supérieur,  il  peut  garder  sa 
monture,  qui  lui  est  alors  cédée  à  prix  réduit,  conformément  aux 
dispositions  de  la  circulaire  du  18  janvier  1875  et  de  la  décision 
roinislérielle  du  26  mai  1886,  modifiée  par  la  note  ministérielle 
du  2  mars  1887. 

Si  Tofficier  détenteur  renonce  à  ce  bénéfice,  ou  s'il  vient  à  être 
rayé  des  contrôles  de  l'activité  pour  une  cause  quelconque,  la 
monture  est  reprise,  s'il  y  a  lieu,  à  prix  d'estimation  par  le  con- 
seil d*admînistration,  qui  Tafi^ecte  à  un  autre  officier  remonté  au 
compte  de  l'Etat,  ou  la  livre,  aux  mêmes  conditions  de  prix,  à  un 
homme  de  troupe  démonté.  L'estimation  ne  peut  être  supérieure 
au  prix  payé  par  le  gendarme,  lors  de  l'acquisition.  Les  officiers 
remontées  à  titre  onéreux  ou  par  abonnement  peuvent  également 
être  autorisés  à  faire  acquisition  du  cheval;  mais,  si  la  cession  a 
lieu  à  titre  onéreux,  l'Etat  n'a  pas  à  intervenir,  les  officiers  supé- 
rieurs intéressr^s  se  trouvant  dans  le  même  cas  que  s'ils  s'adres- 
saient directement  au  commerce. 

Les  opérations  qui  précèdent  sont  justifiées  dans  la  forme  indi- 
quée par  la  note  ministérielle  du  !«' juin  1871)  ou  l'instruction  du 
7  octobre  1889. 


-        tgagée     , 

dans  le  cas  de  l'afGrmative,  de  déterminer  la  somme  à  lui  imputer 
p!Hir  la  dépréciation  subie.  Les  procès-verbaux  dressés  à  la  saite 
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de  cette  opération  sont  transmis,  accompagnés  des  états  signalé- 
tiques,  au  général  commandant  le  corps  d'armée,  auquel  la  note 
minislérielle  du  29  octobre  1887  laisse  Je  soin  de  les  approuver, 
d'inaputer  définitivement  à  qui  de  droit  le  montant  des  déprécia- 
tions et  d'en  poursuivre  le  versement  au  Trésor. 

La  provenance  des  chevaux  repris  à  des  sous-officiers,  briga- 
diers ou  gendarmes  rayés  des  contrôles  est  toujours  mentionnée, 
ainsi  que  le  prix  auquel  ceux-ci  les  ont  achetés,  sur  les  procès- 
verbaux  de  réception.  Les  procès-verbaux  de  livraison  font  égale- 
ment connaître  la  provenance  et  indiquent,  en  outre,  que  ces 
chevaux  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  être  réintégrés  dans  un 
corps  de  troupe. 


N®  149.  Extrait  de  finstruction  miynstérielle  relative  à  t appli- 
cation du  décret  rfw  31  janvier  189i  portant  suppression  des 
écoles  régionales  de  tir  et  réorganisation  de  C Ecole  normale 
de  tir.  (Direction  de  l'Iofanterie;  2«  Bureau.)  [B,  O.,  p.  r., 
p.  364.] 

Paris,  le  26  avril  1894. 

I.  —  Suppression  des  écoles  régionales. 

Les  écoles  régionales  de  tir  seront  inspectées  en  1894,  comme 
les  années  précédentes,  par  Tofficier  général  spécialement  désigné 
pour  inspecter  les  écoles  de  tir. 

Elles  cesseront  de  fonctionner  après  la  clôture  des  opt^rations 
relatives  au  deuxième  cours,  qui  se  terminora  le  12  juillet  pro- 
chain, et  leur  dislocation  se  fera  d*après  les  règles  suivantes  : 


II.  —  Attributions  de  l'école  normale. 

Les  prescriptions  diverses  mentionnées  à  Tarticle  2  du  décret 
du  31  janvier  18^4  seront  appliquées  conformément  aux  règles 
suivantes  : 

1*  Vérification  mensuelle  des  cartouches 
de  la  fabrication  courante. 

L'Ecole  normale  procède  è  ceUe  vérification  en  s?,  conformant 
aux  prescriptions  de  l'instruclion  du  7  novembre  1891  pour  la 
réception  des  étuis,  balles  et  cartoucbej  modèle  1880  M. 

2*  Expérimentation  des  armes  destinées  &  Tinfanterie. 

Les  armes  sont  actuellement  fabriquées  par  d^s  procédés 
mécaniques  dont  la  précision  est  telle  qu'elle  permet  Tinterchan- 
géabilité  des  pièces. 

Il  suffit  d'une  expérimentation  trimestrielle  pour  s'assurer  de 
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la  valeur  de  la  fabrication  en  ce  qui  concerne  le  foncUoBnemeDi 
et  de  l'identité  du  rëglage,  dans  les  condilions  de  la  pratigne. 

Chaque  manufacture  envoie,  à  cet  effet,  à  TElcole  normale  àe 
tir,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  treiaoe  armes 
prélevées  au  hasard  sur  la  fabrication  du  trimestre  précédent  e: 
choisies  à  raison  de  une  dans  la  fabrication  de  chaqae  semaine 

Après  expérimentation,  ces  armes  sont  renvoyées  aux  mann- 
factures,  à  l'exceplion  de  celles  qui  se  seraient  montrées  pv- 
ticulièrement  défectueuses  et  qui  devraient  être  renvoyées  i 
rinspecteur  des  manufactures  par  riniermédiaire  de  la  section 
technique  de  l'artillerie. 

Un  procès-verbal  d'ensemble  relatant  les  résultats  obtenos  e 
les  observations  est  établi  en  dix  expéditions  et  adressé  a- 
Ministre  (1"  Direction,  2®  Bureau). 

Les  opérations  de  vérification  doivent  être  réglées  de  façon  qu. 
le  rapport  sur  les  armes  fabriquées  dans  un  trimestre  soit  envoyé, 
au  plus  tard,  à  la  fin  du  premier  mois  du  deuxième  trimestre  qui 
suit,  ce  qui  laisse  un  délai  de  quatre  mois  pour  la  vérification. 

Une  expérimentation  des  revolvers  destinés  à  l'infanterie  a  liea 
une  fois  par  an.  L'Ecole  normale  de  tir  reçoit,  à  cet  effet»  douze 
revolvers  prélevés  à  raison  de  un  sur  la  fabrication  de  chaque 
mois  de  l'année. 

L'Ecole  normale  de  tir  est  pourvue  d*un  jeu  complet  de  toas 
les  instruments  vérificateurs  nécessaires,  qui  seront  renouvelé? 
toutes  les  fois  qu'il  sera  utile. 

Ces  instruments  lui  seront  fournis  par  Tatelier  de  la  section 
technique  de  l'artillerie. 

30  VérifLcation  des  armes  en  service  dans  les  corps  de  troape 

d^nfanterie. 

L'Ecole  normale  de  tir  peut  être  appelée  à  constater  la  situatioa 
des  armes  en  service  dans  les  corps  d'infanterie,  en  vérifiant 
un  certain  nombre  de  ces  armes,  prélevées  inopinément  sur  Pen- 
semble  de  l'approvisionnement  du  corps. 

Ces  armes  lui  sont  envoyées  avec  des  instructions  spéciales  de 
la  direction  de  l'infanterie,  à  laquelle  l'Ecole  adresse  ensuite  se^ 
rapports. 

4«  Expérimentation  avant  leur  adoption  de  toutes  les  modifia 
cations  aux  armes  et  aax  manitions  de  rinfanterie,  pro- 
posées par  les  établissements  prodaoteors. 

En  principe,  il  ne  peut  entrer  dans  le  service  courant  et  dans 
les  approvisionnements  de  l'infanterie  que  des  armes  et  des  mani- 
tions du  type  réglementaire»  admis  par  le  Ministre^  sur  la  propo- 
siiion  de  la  direction  de  l'infanterie. 

Les  établissements  producteurs  conservent  Uinitiative  des  pro- 
positions concernant  l'économie  de  la  fabrication  et  les  procédés 
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industriels^  sous  la  réserve  que  la  1'^  direction  sera  consultée 
lorsque  ces  propositions  seront  de  nature  à  apporter  une  modifi- 
cation dans  les  conditions  de  service  ou  de  tir  de  Tarme  et  des 
munitions. 

Dans  ce  cas,  la  direction  de  Tinfanlerie  sera  saisie  du  projet  et 
fera  procéder,  par  PEco le  normale  de  tir,  aux  expériences  qu'elle 
jugera  utiles. 

Les  résultats  des  essais  et  les  conclusions  seront  examinés  par 
cette  direction,  qui  prendra,  s'il  y  a  lieu,  les  ordres  du  Ministre 
au  sujet  de  Tadoption  de  la  modification  proposée. 

S'  Propositions  concernant  les  perfectionnements  &  apporter 
aux  armes  et  aux  munitions  de  l^infanterie. 

L^s  propositions  faites  par  l'Ecole  normale  de  tir  en  vue  des 
perfectionnements  à  apporter  aux  armes  et  aux  munitions,  font 
l'objet  de  rapports  transmis  à  la  1«"«  direction,  qui  décide  s'il  y  a 
lieu  de  prendre  les  ordres  du  Ministre  en  vue  de  leur  applica- 
tion. 

Ces  propositions  ne  sont  transmises  au  Ministre  que  lorsque 
les  services  intéressés  ont  été  consultés  an  sujet  des  modifications 
qu'elles  peuvent  entraîner  dans  les  procédés  industriels  et  écono- 
miques. 

G"  Propositions  émanant  de  initiative  privée  om  des  établis- 
sements spéciaux  et  relatives  aux  armes,  anx  munitions  et 
&  rinstruction  du  tir. 


Toutes  les  propositions  émanant  de  l'initiative  privée  ou  des 


maie  de  tir. 

Ces  examena  et  ces  expériences  donnent  toujours  lieu  à.  l'éta- 
blissement de  rapporta. 

7°  Règles  &  suivre  dans  Texécution  des  feux,  modifications  à 
introduire  dans  les  règlements  de  manœuvre.  — >  Perfection- 
nements à.  apporter  aux  méthodes  d'instruction  en  ce  qui 
concerne  le  tir. 

L'étude  de  ces  différentes  questions  fait  l'objet  de  rapports 
mettant  en  relief  les  propositions  à  soumettre  à  la  direction  de 
l'infanterie. 

8^  Expérimenter  les  armes  en  usage  dans  les  armées 

étrangères. 

Toutes  les  armes  en  service  dans  les  armées  étrangères^  avec 
lûura  munitions,  sont  expérimentées  à  TEcole  nonaale  de  tb« 
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Deux  spécimens  au  moins  de  chaque  modèle  sont,  autant  qne 
possible,  attribués  à  la  collection  d'armes  de  cet  établissement. 

9*  Mesures  propres  à  tenir  les  corps  de  tronpe  an  courant 

des  progrès  réalisés  à  l'étranger. 

L'étude  des  armes  étrangères  donne  lieu  à  rétablissement  de 
rapports  qui  comprennent  la  description  des  armes  et  des  rensei- 
gnements sur  leur  valeur  balistique. 

Ces  rapports  sont  ensuite  reproduits  sous  forme  de  notices 
distribuées  chaque  année  aux  capitaines  qui  suivent  le  1«'  et  le 
2°  cours. 

Ces  officiers  qui,  d'autre  part,  dans  des  séances  pratiques,  étu- 
dient CCS  armes  au  point  de  vue  du  démontage,  du  remontage  et 
du  fonctionnement,  et  qui,  de  plus,  exécutent  des  tirs  avec  elle? 
lorsque  le  nombre  de  munitions  disponibles  le  permet,  sont  aic^i 
à  même  de  mettre  leurs  camarades  au  courant  des  progrès  réa- 
lisés à  Télranger  ;  ils  possèdent  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
les  conférences  qu'ils  doivent  faire  conformément  an  paragraphe  8 
du  chapitre  II  du  règlement  du  i^^  mars  1888  sur  l'instriictiou 
du  tir. 

III.  —  Capitaines  a  détacher  pour  suivre  les  cours 

DE  l'Ecole  normale. 

Il  est  fait,  chaque  année,  à  l'Ecole  normale  de  tir  : 

10  Un  cours  théorique  et  pratique  de  tir  d'une  durée  de  cinq 
mois,  du  i®""  février  au  30  juin; 

2^  Un  cours  pratiqua  sur  l'armement  en  service  d'une  dorée  do 
trente  jours,  du  i^^  au  30  octobre. 

Chaque  régiment  d'infanterie  ou  bataillon  de  chasseurs  à  pied 
envoie  un  capitaine  au  premier  ou  au  second  cours  de  l'Ecoie 
normale  de  tir,  dans  l'ordre  indiqué  au  tableau  ci-annexé  (transi- 
toirement,  pour  1894,  il  ne  sera  rien  changé  dans  le  nombre  et 
la  désignation  des  capitaines  appelés  à  suivre  le  cours  du  !•'  aj 
30  octobre  prochain.  On  se  conformera  donc,  en  1894,  aut 
indications  du  tableau  annexé  à  la  note  ministérielle  du  4  février 
18y0). 

Les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  et  le  général  commandant  la 
brigade  d'occupation  de  Tunisie  désignent,  pour  suivre  ces  cours, 
les  officiers  des  corps  de  troupe  dont  la  portion  principale  est 
stationnée  sur  le  territoire  de  leur  commandement. 

Cette  désignation  est  faite  un  mois  au  moins  avant  l'ouvertare 
des  cours,  sur  la  proposition  des  officiers  généraux  de  qui  relèvent 
les  corps. 

Sans  autre  avis,  les  chefs  de  corps  dirigent  sur  le  camp  de 
Ch&lons,  de  manière  qu'ils  y  soient  rendus  le  t^^  février  on  le 
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i^r  octobre,  les  capitaines  dont  ils  font  connaître  les  noms  par  la 
voie  hiérarchique  an  commandant  de  i*Ecole  normale  de  tir. 

Les  capitaines  emmènent  leurs  ordonnances  et  laissent  leurs 
chevaux  à  leurs  corps. 

Ces  dispositions  ont  pour  objet  de  former  et  d'entretenir  dans 
les  corps  de  troupe  un  personnel  susceptible  de  diriger  avec 
compétence  le  service  du  tir  et  de  l'armement. 

A  ce  titre,  il  importe  que  les  officiers  désignés  pour  suivre  les 
cours  soient  choisis  avec  soin  parmi  ceux  qui  possèdent  les  con- 
naissances générales  et  les  aptitudes  correspondant  à  renseigne- 
ment qu'ils  doivent  recevoir  et  au  rôle  qui  leur  est  réservé  dans 
l'intérieur  des  corps. 

Les  capitaines  appelés  chaque  année  à  suivre  le  premier  cours 
sont,  à  la  fin  de  ce  cours,  Tobjet  d'un  classement. 

Ce  classement  n'est  pas  rendu  public,  mais  la  valeur  de  chaque 
officier,  au  point  de  vue  de  son  instruction  dans  les  dififérentes 
branches  de  l'enseignement,  est  traduite  par  la  mention  «  très 
bien,  bien,  assez  bien,  passable,  médiocre  ou  mauvais  »,  qui  est 
inscrite  sur  sa  feuille  de  notes. 

Le  capitaine  qui  obtient  le  pins  grand  nombre  de  points  dans 
rcnsemble  des  cours  et  des  exercices  a  droit  au  prix  d'ensemble. 
Tous  les  capitaines  qui  obtiennent  un  nombre  de  points  suffi- 
sant pour  avoir  la  note  moyenne  17,6  correspondant  à  «  très 
bien  »,  ont  droit  à  une  mention  honorable  avec  citation  au 
Bulletin  officiel. 

Le  prix  d'adresse  dans  le  tir  est  décerné  au  capitaine  qui  est 
classé  le  premier  pour  les  divers  exercices  de  tir.  A  l'issue  du 
cours,  on  porte  sur  les  livrets  matricules  des  capitaines  leur  pas- 
sage à  l'Ecole  et  les  récompenses  qu'ils  ont  obtenues. 

En  raison  du  peu  de  durée  du  deuxième  cours,  il  n'est  pas 
établi  de  classement  à  la  fin  de  ce  cours,  mais  mention  du  passage 
à  l'Ecole  normale  est  faite  sur  le  livret  matricule  des  capitaines. 

IV.  -—  Abrogation  des  dispositions  antérieires. 

Les  instructions  ministérielles  du  17  janvier  1887  et  du  13  mai 
1887,  ainsi  que  la  noie  ministérielle  du  4  février  1890,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Signé  :  A.  Mercier. 
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TABLEAU  indiquant,  p«r  année,  les  mtmét^s  des  tvrps  ^i  doivent 
envoyer  un  capitaine  au  premier  ou  au  second  eonrs  de  PBctJe 
normale  de  tir  du  camp  de  Ckâlons. 


CORPS. 

mmÉaos 

des 

COtPS. 

1895. 

4896. 

4897. 

Régiments  d'infanterie 
de  ligne. 

4  à  54. 
55  à  408. 
409  à  463. 

4"  cours. 
2*  cours. 

» 

» 
4«  cours. 
2*  cours. 

^  cours. 

0 
4*  cours. 

Régiments 
de   zouaves. 

4. 

2. 
3. 
4. 

4"  cours. 
1"  cours. 
2«  cours. 

» 

0 

» 
4«  cours. 
2«  cours. 

i*  coiirs. 
2«  cour*. 

m 

4*  cours. 

Régiments 
de  tirailleurs. 

4. 

2. 
3. 
4. 

I**  cours. 
2"  cours. 
2«  cours. 

» 

» 
1*  cours. 
1"  cours. 
V  cours. 

2*  cours. 

m 
m 

i^  cours. 

Régiments 
étrangers. 

4. 
2. 

4*'  cours. 
2*  cours. 

1"  cours. 

^  cours. 

a 

Bataillons 

(lo 

chasseurs  à  piid. 

4  5  10. 
4<  à  20. 
il  à  30. 

i"  cours. 

2*  cours. 

» 

1*»  cours. 
2*  cours. 

5'   cvur*. 
t"  cour^. 

Nota.  —  La  série  sera  reprise,  dans  le  même  ordre,  h  partir  de  1898  et  par  j» 
de  trois  années  consécutives. 


N""  150.  Noie  miiiistérieîle  portant  modification  à  la  nomen- 
clature du  matériel  du  service  des  lits  militaires  apparier,^:/ 
à  l'Etat.  (D.  Serv.  adra.  ;  Habillement,  Campement?,  Vr^ 
militaires  et  Invalides.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  371.] 

Paris,  le  25  avril  4894. 

^  La  nomenclature  du  matériel  des  lits  militaires  appartenant  i 
TEtat,  annexée  à  la  note  ministérielle  du  11  décembre  1889  cit 
modifiée  (ll^  partie)  de  la  manière  suivante  :  ' 
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IRWÉIOS 

4e  U 

MOMlSCLATiniB 


som" 
maire. 


dé- 
taUlée. 


1 
2 


UlflTÉ 

tieiiaxif 

TAIKI. 


Nombre. 
Id. 


DÉSIGNATION  DES  OlIETS. 


Sommier  Tbuau. 


Cadre  . . . . 
Corde  


PRIX 

Dl    L*DMITi 

régle- 
mentaire. 


tt.  e. 


10  85 
1  80 


OBSBRVÀTIOÏÏS. 


N**  ISl.  Instruction  pour  r  admission  des  sous'ofiîciers  à  F  Ecole 
militaire  d'infanterie.  (Direction  de  llnfanterie;  2®  Bureau.) 
[B.  O.,  p.  s.,  p.  363.1 

Paris,  le  26  ayril  4894. 

RÈGLES  D'ADMISSION  DES  ÉLÈVES. 

Art.  l^r.  Chaque  année,  les  chefs  de  corps  présentent  à  l'inspec- 
teur général,  poar  être  admis  à  subir  les  examens  d*admission  à 
l'Ecole  militaire  d'infanterie,  les  sous-officiers  qu'ils  jugent  dignes 
d'être  proposés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 

Les  sous-officiers  du  cadi-e  fixe  des  écoles  militaires  sont  pré- 
sentés par  les  commandants  de  ces  écoles. 

Peuvent  être  également  présentés  les  sous-officiers  des  sections 
de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement,  d'infirmiers  mili- 
taires, de  commis  et  ouvriers  d'administration  qui  sont  l'objet 
d'une  proposition  régulière  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 

Les  sous-officiers  d'origine  française  servant  au  titre  étranger 
peuvent  être  également  présentés,  mais  ces  sous-officiers  seront 
nommés  sous-lieutenants  au  titre  étranger  à  leur  sortie  de 
l'Ecole. 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  concurrents  doivent  avoir 
deux  ans  de  grade  de  sous-officier  au  31  décembre  de  l'année  do 
la  proposition,  dont  quatre  mois  au  moins  passés  dans  un  emploi 
de  sous-officier  comptable,  et  produire  un  certificat  d'instruction 
militaire,  délivré  par  une  commission  régimentaire,  constatant 
qu'au  point  de  vue  de  l'instruction  professionnelle,  ils  sont 
susceptibles  d'être  proposés  pour  l'Ecole  militaire  d'infanterie. 

Le  modèle  de  ce  certificat  est  annexé  à  la  présente  instruction. 

Art.  2.  Il  est  établi  pour  chaque  sous-officier  un  mémoire  de 
proposition,  conforme  au  modèle  contenu  dans  le  livret  d'inspec- 
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lion  générale,  sur  lequel  le  mérite  da  concurrent  est  Gonslatéet 
apprécié  Buccessivement  par  le  chef  de  corps  ou  de  service,  le 
général  de  brigade  et  l'inspecteur  général.  Cnacun  d'eax  résume 
son  opinion  dans  une  seule  cote  numérique»  représentée  par  un 
nombre  rntier  pris  dans  l'échelle  de  0  à  20,  et  qualifiant  à  la  fois 
la  conduite,  la  capacité  et  l'aptitude  au  commandement. 

Tout  sou5-officîer,  dont  les  notes  multipliées  par  les  coefficients 
indiqués  ci-aprés,  à  Tarticle  24,  formeront  une  somme  inférieure 
à  240  points  correspondant  à  la  note  42,  sera  définitivemeot 
éliminé,  et  le  mémoire  de  proposition  qui  le  concerne  ne  sera 
pas  transmis  au  Ministre. 

Le  mémoire  de  proposition  comprend  : 

10  Le  relevé  des  services  ; 

2<>  Le  relevé  des  punitions  infligées  au  sous-ofQcler  depuis  son 
entrée  au  service  ; 

3^  Les  notes  particulières  du  chef  de  corps; 

4*  Le  relevé  des  points  attribués  au  sous-officier  pour  les  note> 
du  chef  de  corps,  du  général  de  brigade  et  de  Tinspectear  générai 
ainsi  que  pour  les  différentes  majorations  auxquelles  il  a  droit  en 
raison  de  ses  services  ; 

5®  Et  8eul4'ment  pour  les  sous-officiers  du  cadre  des  écoles  où 
il  n'y  a  pas  dVmploi  de  comptable,  un  certificat  délivré  par  le 
commandant  de  TEcole  constatant  que  le  sous-officier  proposé  a 
été  employé  pendant  quatre  mois  dans  les  bureaux  des  omciers 
comptables  de  cette  Ecole. 

11  est  accompagné  du  certificat  d'instruction  militaire  délivré 
par  la  comiuission  régimentaire. 

Les  d()s«iiers  doivent  être  adressés  à  l'inspecteur  général  avant 
son  arrivée,  aOn  qu'il  puisse  examiner  d'une  manière  spéciale  les 
titres  des  sous-ofticiers,  tant  au  point  de  vue  de  Tinstructioa 
professionnelle  que  de  Tinstriiction  générale,  et  les  apprécier 
pendant  te  cours  de  ses  opérations.  11  se  fait  présenter  pour 
chacun  d'eux  les  levés  et  croquis  exécutés  dans  les  séances 
pratiques  pre-criles  par  le  programme  du  31  juillet  1879. 

Art.  3.  Le  concours  comprend  des  compositions  écrites,  des 
exain('n>  oraux,  un  examen  dlustruction  militaire  pratique  et  un 
examen  d'aptitude  physique. 

COMPOSITIONS  ÉCRITES. 

Art.  4.  Los  compositions  écrites  servent  à  établir  un  premier 
classt'in'iit  tl:  stiné  à  exclure  des  examens  oraux  et  de  Texamen 
d'inst nu-lion  inililaire  pratique  les  sous-officiers  insuffisamment 
insti  ui's.  puis  à  déterminer,  concurremment  avec  les  résultats  de 
ces  ex;. m,  n-,  le  classement  par  ordre  de  mérite  des  concurrents. 

Art.  .>  iJ.ns  les  derniers  jours  du  mois  de  novembre,  les  soas- 
ofrci»  '  V  -..iii  (!onvoqués  pour  subir  les  épreuves  écrites  au  lieu  oii 
se  trouvf  /r  iaimajor  de  la  division  sur  le  territoire  de  laquelle 
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ils  sont  stationnés  (I).  Ils  doivent  y  èlre  rendus  la  veille  da  jour 
fixé  pour  ces  épreuves,  et  sont  placés  en  subsistance  dans  un 
corps  de  la  garnison. 

Les  compositions  sont  surveillées  par  des  officiers  d'infanterie 
da  grade  de  capitaine,  au  nombre  de  deux  au  moins,  désignés 
par  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d*armée;  chacun  de 
ces  officiers  reçoit  un  exemplaire  d*une  instruction  spéciale 
relative  à  sa  mission. 

Les  sujets  des  compositions  et  les  imprimés  nécessaires  sont 
envoyés  sous  plis  cachetés,  par  le  Ministre,  à  tous  les  comman- 
dants de  corps  d'armée. 

'  Les  sujets  des  compositions  sont  tirés  du  programme  du  règle* 
ment  du  3!  juillet  1879  sur  le  service  des  écoles  régimentaires 
des  corps  d'infanterie. 

Les  compositions  écrites  comprennent  : 

10  Une  dictée  (la  ponctuation  ne  sera  pas  dictée^; 

2<^  Une  narration  française  (lettre,  rapport  ou  sujet  historique) 

3^  Résolution  de  problèmes  d'arithmétique; 

A^  Résolution  de  problèmes  de  géométrie. 

Art.  6.  L'enveloppe  renfermant  chaque  sujet  de  composition 
est  décachetée  par  un  des  ofliclers  déh^gués,  en  présence  des 
sous-officiers  réunis  pour  subir  les  épreuves  écrites. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  devra  constater  si  le  cachet  éteit 
intact. 

Art.  7.  Toutes  les  compositions  sont  faites  sur  des  feuilles  à 
en-téte  imprimé,  délivrées  aux  sous-officiers  au  commencement 
de  la  séance  et  revêtues  alors  de  la  signature  de  l'un  des  officiers 
chargés  de  la  surveillance;  chaque  concurn^nt,  en  les  recevant, 
appose  son  nom  sur  la  tête  imprimée  de  chacune  de  ces  feuilles 
et  signe  à  l'endroit  indiqué  sur  cette  tète  avant  de  remettre  la 
composition  au  délf^gué. 

Art.  8.  Il  est  accordé  aux  soiis-ofticiers  ; 

1®  Pour  relire  la  dictée,  an  quart  d'heure; 

2^  Pour  la  composition  française,  quatre  heures; 

3^  Pour  les  problèmes  d  arithmétique,  trois  heures; 

A^  Pour  les  problèmes  de  gtoinétrie,  trois  heures. 

Art.  9.  A  l'expiration  du  temps  accordé  pour  l'exécution  de 
chaque  composition,  celles-ci  sont  remises  séance  tenante  à  l'un 
des  officiers  surveillants. 

Tout  sous-officier  qui  ne  remet  pas  l'une  quelconque  des  com- 
positions ou  qui  ne  se  présente  pas  à  Tuue  des  épreuves,  est,  de 
ce  fait,  exclu  du  concours. 


(1)  En  Algérie,  les  coneurrenls  sont  conToqués  aa  centre  de  ebaque  subdivision  et, 
en  outre,  dans  les  places  suivantes  :  Laghouat,  Bou-Saada,  Tiaret,  Gerjville,  Mecheria, 
Bougie,  Tebesaa,  Biskra.  En  Tunisie,  les  concurrents  sont  convoqués  dans  l'une  des 
places  soivaotes,  la  plus  rapprochée  du  point  ou  ils  sont  stationnés  :  Tunis,  Sonsse, 
€rabès,  Gafsa. 

Anhéb  4894.  NO  il.  43 
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Mais  les  compositions  inachevées  n'eatraineat  pas  rexcluston. 

Art.  10.  Toutes  les  compositions  des  sons-officiers  qui  ont  pris 
part  aux  quatre  épreuves  sont  adressées  au  Ministre  delà  guerre, 
réunies  dans  une  grande  et  solide  enveloppe,  portant  en  suscrip- 
lion  rindication  de  son  contenu,  scellée  par  les  délégués  et  con- 
tresignée de  leurs  noms. 

Art.  11.  Les  compositions  sont  soumises  au  jugement  de  cor- 
recteurs nommés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sous  la  surveil- 
lance de  la  Commission  d'examen  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  12.  Avant  de  remettre  les  compositions  aux  correcteurs, 
les  examinateurs  détachent  la  partie  de  chacune  des  feuilles  sur 
laquelle  se  trouvent  le  nom  et  la  signature  du  sous-ofQcier. 

Les  noms  sont  remplacés  par  des  numéros  d'ordre. 

Les  parties  enlevées  restent  sous  scellés. 

Art.  13.  Les  compositions  sont  cotées  par  les  correcteurs  ;  elles 
reçoivent  un  numéro  de  mérite  compris  dans  Téchelle  de  0  à  30. 

Toute  note  inférieure  à  10  pour  Torthographe  entraînera  sans 
plus  l'exclusion,  qui  atteindra  également  tout  sous-officier  con- 
vaincu de  fraude. 

La  cote  donnée  à  une  composition  est  portée  sur  celle-ci  même, 
puis  multipliée  par  le  coefficient  correspondant  à  la  nature  de  la 
composition  (art.  24),  ce  qui  détermine  le  nombre  dépeints  attri- 
bués au  sous-officier  pour  cette  composition. 

Art.  14.  Les  corrections  terminées,  la  Commission  d'examen 
dresse  un  état  général  portant  les  numéros  d'ordre  des  composi- 
tions, avec  l'indication  des  cotes  données  à  chacune  d'elles,  de 
leurs  produits  parles  coefficients  et  de  la  somme  de  ces  produits. 

Toutes  les  copies  d'un  même  sous-officier  ont  le  même  numéro 
d'ordre,  qui  correspond  à  son  nom. 

On  dresse  une  liste  de  tous  ces  numéros  par  ordre  de  mérite 
d'après  la  somme  totale  des  points  obtenus. 

Cette  liste,  sur  laquelle  les  sous-officiers  ne  sont  représentés 
que  par  des  numéros,  est  soumise  au  Ministre,  qui  détermine 
pour  Tannée  le  nombre  des  admissibles  aux  épreuves  orales. 

Art.  15.  Immédiatement  après  la  décision  du  Ministre,  les  noms 
des  sous-officiers  sont  portés  sur  la  liste  de  classement  à  l'aide 
des  numéros  d'ordre  inscrits  sur  les  en-têtes  imprimés. 

La  liste  des  sous-officiers  admis  aux  épreuves  orales  est  publiée 
dans  le  Journal  officiel  et  adressée  à  MM.  les  généraux  comman* 
dant  les  corps  d'armée. 

Cette  liste  est  établie  dans  l'ordre  des  corps  d'armée  et,  pour 
chaque  corps,  dans  l'ordre  numérique  des  régiments. 

EXAMENS  ORAUX  ET  EXAMEN  D'INSTRUCTION 

MILITAIRE  PRATIQUE. 

Art.  16.  La  Commission  chargée  de  faire  passer  les  examens 
oraux  et  l'examen  d'instruction  militaire  pratique  est  composée 
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de  cinq  membres  nommés  par  le  Ministre  de  la  gaerre,  savoir  r 
un  colonel  ou  lieutenant-colonel  d'infanterie,  président;  trois 
chefs  de  bataillon  d'infanterie  et  un  capitaine  secrétaire  (i). 

Les  examens  portent  sur  les  matières  ci-après  : 

i^  Arithmétique  et  géométrie  (programme  du  règlement  du 
31  juillet  1879); 

20  Fortification  (programme  du  31  juillet  1879  et  instruction 
du  15  novembre  1892); 

3<»  Topographie  (programme  du  3!  juillet  1879; 

4^  Histoire  de  France  (programme  du  31  juillet  1879); 

5»  Géographie  (programme  du  31  juillet  1879); 

6^  Instruction  militaire  pratique  (école  du  soldat  y  compris 
rinstruction  du  tireur,  l^e  partie  de  Técole  de  compagnie  et  mou- 
vements de  la  section  en  ordre  dispersé)  ; 

7®  Service  intérieur  (Décret  du  20  octobre  1892,  portant  règle- 
ment sur  le  service  intérieur  des  troupes  d'infanterie).  Service  en 
campagne  (Décret  du  26  octobre  1883  portant  règlement  sur  le 
service  des  armées  en  campagne  et  instruction  du  9  mai  1885  sur 
le  service  de  l'infanterie  en  campagne). 

Service  des  places  (Décret  portant  règlement  sur  le  service 
dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes  du  4  octobre  1891). 

Règlement  sur  Tinstruction  du  tir  du  l^^'  mars  1888  et  instruc- 


(1)  Les  soQS-ofQciers  des  corps  stationnés  en  Algérie  on  en  Tunisie  subissent  les 

mêmes  examens  que  leurs  camarades  des  corps  de  France,  devant  la  même  commission. 

Les  soQS-ofticiers  d'infanterie  appartenant  aux  troupes  du  Tonkin  et  de  l'Annam  pro- 

Îiosés  pour  le  grade  de  sous-lieotenant  doivent  satisfaire  aux  conditions  imposées  par 
e  décret  du  49  juin  4886  et  la  présente  instruction  ministérielle  en  ce  qui  concerne 
l'ancienneté  dans  le  grade  de  sons-officier  et  Tobtentiondo  certificat  d'instruction  mili- 
taire. 

Le  mémoire  de  proposition  est  conforme  au  modèle  contenu  dans  le  livret  d'inspection 
générale  ;  le  mérite  de  chaque  sons-officier  y  est  constaté  et  apprécié  successivement 
par  le  général  de  brigade  et  le  général  commandant  en  chef  les  troupes  de  l'Indo^Chine  : 
les  coefficients  ofiéctés  à  ces  noies,  ainsi  que  les  diverses  majorations  auxquelles  le 
candidat  a  droit  pour  ses  services,  sont  indiqués  à  Tarticle  24. 

Les  sous-officiers  proposés  ne  sont  astreints  qu'à  des  épreuves  écrites. 

Le  général  commandant  en  chef  les  troupes  de  l'Indo-Ghine  donne  le  sujet  des  com- 
positions, fixe  la  date  de  ces  épreuves  et  les  localités  dans  lesquelles  elles  sont  aobies. 

Les  prescriptions  contenues  dans  les  articles  6,  6,  7,  8  et  9  doivent  être  scrupuleu- 
sement observées. 

Toutes  les  compositions  des  sons-officiers  qui  ont  pris  part  aux  quatre  épreuves  sont 
adressées  au  général  commandant  en  chef»  qui  les  soumet  à  l'examen  des  correcteurs 
nommés  par  loi. 

Les  compositions  sont  corrigées  et  cotées  comme  il  est  prescrit  aux  articles  12J  3  et  S4. 

Le  général  commandant  en  chef  les  troupes  de  l'Indo-Chine  établit  par  ordre  démérite 
le.  dassemsnt  qui  est  déterminé  par  : 

4*  Les  notes  du  chef  de  corps  et  des  généraux  ; 

2*  Les  différentes  mijorations  auxquelles  le  sons-officier  a  droit  pour  ses  services  ; 

3*  Les  notes  obtenues  pour  les  compositions  écrites. 

n  indique  sur  eeltiB  liste  de  ellrssement  et  sous  sa  responsibfllM  les  wn-ofAcisrs  qu'il 
juge  aptes  à  suivre  avec  fruit  les  cours  de  l'Kcole  militaire  d'infanterie. 

La  liste  définitive  d'admission  est  adressée  au  Uinistre,  et  lessous-ofRciers^qui  y  sont 
portés  sont  mis  en  route  pour  la  France,  de  manière  à  y  arriver  pour  l'époque  de  l'ou- 
verture des  cours  de  TEcole. 
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fiôn  sur  rarmement,  les  munitions,  les  champs  de  tir  et  le  maté* 
riel  de  Tinfanlerie,  du  i«r  mars  1888; 

Obsertatiors  :  Les  sous -officiers  ne  seront  pas  interrogés  sur  les  articles  oaebapitm 
cités  ci-dessous  dans  Chaque  serriee  : 

Service  inlérieur.  (Art.  6,  7,  8, 10,  41.  42.  45.  46.  47,  48,  24,  ».  «3,  25.  f6.  31. 
32.  33.  34.  36.  36,  38,  39.  40,  41,  42.  43.  46.  50.  6Î.  64.  66.  64.  68.  70,  72.  76,  78. 
250  251 ,  252.  2o3.  254, 255,  264 .  262,  263,  264. 265. 266, 268, 278, 361  à  376  inelo*. 
383!  384, 385,  386  à  partir  du  $•  alinéa  ;  398,  401,  40f.  «9.) 

Service  en  campagne.  Décret.  (Chapitres  II.  III.  lY.  Y.  YI,  YII,  YlII.  IX.  Art.  54 
à  61  inclus;  92.  408, 109,  440, 147  i  124  inclos,  430  à  133  inclus;  155  à  163  inclus. 
181  à  183  inclus;  196  à  199  inclus,  272  è  274  inclus.) 

Service  des  places.  (Chapitre  lY,  art.  52.  53,  54,  55;  Chapitres  XIY,  XTUI,  XXYD, 
XXIX,  XXX.) 

8®  Comptabilité  de  la  compagnie  ; 
90  Gymnastique  et  escrime. 

Art.  17.  La  commission  siège  d'abord  à  Paris,  puis  se  transporte 
successivement  à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  et  Nantes,  ou  inver- 
sèment,  à  Nantes,  Bordeaux,  Marseille  et  Lyon,  en  alternant  tous 

les  ans. 

En  1895,  la  commission  commencera  ses  opérations  en  province 
par  le  centre  de  Lyon. 

Sont  convoqués  à  Paris  les  sous-ofGciers  stationnés  dans  le 
gouvernement  militaire  de  Paris  et  sur  le  territoire  des  ie%  2«,  3», 
4«,  5«  et  6«  corps  d'armée. 

Sont  convoqués  à  Lyon  les  sous-officiers  stationnés  dans  le 
gouvernement  militaire  de  Lyon  et  sur  le  territoire  des  7«,8«,  13* 
et  44^  corps  d'armée. 

Sont  convoqués  h  Marseille  les  sous-officiers  stationnés  sur  le 
territoire  des  15",  16®,  19"  corps  d'armée  et  en  Tunisie. 

Sont  convoqués  à  Bordeaux  les  sous-officiers  stationnés  sur  le 
territoire  des  12",  17«  et  18®  corps  d*armée. 

Sont  convoqués  à  Nantes  les  sous-officiers  stationnés  sur  le 
territoire  des  9®,  10®  et  11®  corps  d'armée. 

Le  Ministre  fait  connaître  en  temps  opportun  la  date  à  laquelle 
doivent  commencer  les  examens  dans  chacun  des  cinq  centres 
indiqués  ci-dessus. 

Les  sous-officiers  sont  placés  en  subsistance  dans  un  corps  de 
la  garnison  pendant  la  durée  des  examens. 

Art.  18.  Le  tour  d'examen  des  sous-ofBciers  admis  aux  épreuves 
orales  est  déterminé  dans  chaque  centre  par  l'ordre  alphabétique 
de  la  première  lettre  de  leur  nom  patronymique. 

La  veille  de  chaque  séance,  le  président  de  la  commission 
d'examen  fait  afficher  la  liste  des  sous-officiers  qui  peuvent  être 
interrogés  dans  la  séance  suivante;  ceux  d'entre  eux  qui,  sans 
motifs  valables,  ne  se  présentent  pas  lorsqu'ils  sont  appelés  peu* 
vent  être  punis  disciplinairement  et  être  exclus  du  concours. 

Art.  19.  Les  examens  sont  publics,  mais  pour  les  sous-ofBciers 
seulement,  l'entrée  des  salles  restant  interdite  à  toute  autre 
personne. 
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Art.  20.  Les  examens  roulent  sur  les  matières  indiquées  à 
l'article  16,  et  les  examinateurs  posent  toutes  les  questions  qu'ils 
jugent  nécessaires  pour  s'éclairer  sur  le  degré  dMnstructiou  des 
sous  officiers. 

Art.  a.  Pour  Texamen  d'instruction  militaire  pratique,  il  est 
constitué,  dans  chaque  centre,  une  compagnie  de  manœuvre  de 
64  files  (16  files  par  section),  fournie  par  un  corps  de  la  garnison. 
Les  sous-officiers  expliquent  et  font  exécuter,  comme  instructeurs, 
un  ou  plusieurs  mouvements  de  chacune  des  parties  indiquées  au 
paragraphe  5  de  l'article  16.  Ils  remplissent  en  outre  successive* 
ment  les  Jonctions  de  guides  et  de  chefs  de  section. 

Art.  22.  Chaque  examinateur  attribue  aux  réponses  des  sous- 
officiers,  dans  les  diverses  parties  sur  lesquelles  il  les  a  interrogés, 
une  cote  numérique  comprise  dans  l'échelle  dé  0  à  20.  Cette  cote 
est  multipliée  ensuite  par  le  coefficient  correspondant.  Toute 
note  d'instruction  militaire  pratique  inférieure  à  13  entraîne 
Téliminatiôn  définitive  du  sous-officier. 

Art.  23.  Immédiatement  après  la  clôture  des  opérations  dans 
chaque  centre  d'examen,  le  président  de  la  commission  adresse 
au  Ministre  l'ensemble  des  documents  relatifs  à  ces  opérations. 

COEFFICIENTS  ET   MAJORA.TIONS. 
Art.  24.  Les  coefficients  et  majorations  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

i^  Coefficients. 

Note  d'ensemble. 

Coodoile,  capacité,  i  Note  du  chef  de  corps 51 

aptitade au  coin-<  Note  da  général  de  brigade 5S20i 

mandement f  Note  de  1  inspecteur  général 10 1 

(S'il  D^  a  pis  de  note  da  général  de  brigade,  celle  du  chef  de  corps  oa 
de  serrica  a  pour  coefllcieoi  S  et  celle  de  l'inspectear  géoéral,  IS.) 


ComposUiont. 

Dictée : 5 

Narration 0 

Arithmétique 3 

Géométrie 3 


20 


Exament  oraux.  /iOO 

Arithmétique ...   4 

Géométrie 41 

Histoire. 6 

Géographie 6 


20 


Imtruelion  militaire. 

D.Hi*mnA  (  ^®ï®  ^^  soldat 7  \ 

Pratique,  (gç^jl^^g  compagnie 7' 

Règlements  (service  intérieur,  des  places,  on  campagne,  tir,  armement, 

munitions,  etc.) 10 

Comptabilité  de  la  compagnie 6  >  40^ 

FortiGcation 3 

Topographie 3 

Gymnastique 3 

Escrime 2 
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20  Majorations. 

1*  Toute  année  complète  de  grade  de  sons-officier  è  la  date  du  34  décembre 
de  l'année  de  la  proposition,  en  excédent  des  deui  années  exigées,  donne  droit  à 
une  majoration  de  dix  points O 

(Galte  majoration  ne  peol,  tontefois,  excéder  cinquante  points.) 

S*  Toute  campagne,  autres  que  les  campagnes  en  Algérie  et  en  Tunisie,  donne 

droit  à  une  majoration  de  dix  points i  ' 

Ces  dernières  ne  donnent  droit  qu'à  nue  majoration  de  cinq  points ô 

(Les  campagnes  sont  toujours  comptées  simples.) 

3*  Toute  blessure  reçue  à  rennemi,  toute  citation  donne  droit  à  une  majoration 
d  e  dix  points )'*> 

(Plnsleors  blessures  reçues  dans  une  même  affaire  ne  sont  comptées  que  pour  nne 
senle.) 

4»  Tout  sous-officier  qui,  an  31  décembre  de  l'année  de  la  proposition,  a  oc~ 
cupé  pendant  un  an  au  moins  l'emploi  de  sergent-major,  a  droit  aux  majorations 
suiyantes  : 

Pour  une  année  complète,  Tingt-cinq  points S5 

Pour  chacune  des  années  suifantes,  complètes  dix  points. f 0 

(Anenne  majoration  spéciale  n'est  attachée  an  grade  d'adjadant;  léanmoins»  les 
aous- officiers  de  ce  grade  comptent  les  mijorations  acquises  dans  l'emploi  de  ser- 
gent*major.) 

5«  Tout  sons-officier  rengagé  a  droite  une  majoration  de  dix  points  pour  chaque 
année  de  rengagement  ayant  pour  effet  de  prolonger  au  deU  de  cinq  ans  la  durée 
de  ses  services  effectifs 10 

(La  majoration  ainsi  obtenue  ne  pourra  pas  dépaaser  ua  total  de  trente  peints, 
quels  que  soient  le  nombre  et  la  durée  des  rengagements  et  ne  sera  attribuée  aux 
candidats  qu'après  cinq  années  de  serTfce  effectif  an  31  décembre  de  l'année  de  la 
proposition.) 

6*  Tout  soDs-oflicier  décoré  de  la  médaille  militaire  a  droit  è  une  majoration 
de  Tingt  points ÎO 

Tout  sous-officier  décoré  de  la  Légion  d'honneur  a  droit  à  une  majoration  de 
quarante  points |0 

(Ces  deux  majorations  peatent  se  cumuler.) 

Nota.  —  Il  ne  sera  tenu  compte,  dans  aucun  cas,  des  points  de  minoration  excédait  le  ckiffR 
de  cent  cinquante  (150). 

Art.  25.  La  liste  définitive  d'admission  est  publiée  dans  le  Jour* 
nal  officiel. 


Fait  à  Paris,  le  26  avril  1894. 


Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  A.  Mercier. 
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CORPS  D'ARMÉE. 


•  DIVISION. 

•  BRIGADE. 


RÉGIMENT  D'INFANTERIE. 


CONCOURS 

POUR 

L'ADMISSION    A    L'ÉCOLE    MILITAIRE    D'INFANTERIE 

EN  189    • 


CERTIFICAT 

D'INSTRUCTION  MILITAIRE  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE 

dêîivré  à  M.  ,  n<>  matricule  (gradé) 

à  ia       ^  compagnie  du       «  hataiUon. 


Le  Colonel  et  les  Officiers  supérieurs  (1)  du  •  régiment  d'infanterie 
certifient  qu'au  point  de  vue  de  rinstruclion  militaire  théorique  et  pra- 
tique, M.  est  apte  à  subir  les  examens 
d*admission  à  TËcole  militaire  d*infanterîe. 

A  ,1e  189 

Le  Major,     Les  Chefs  de  hataiUon,      Le  Lieutenant-Coloneh     Le  Colonel, 


Nota.  —  Les  sons-ofSciers  appartenant  à  des  fractions  détachées  seront  entoyés  ï 
la  portion  principale  pour  subir  Teiamen  d'instruction  militaire. 

Les  sous-officiers  des  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrotement,  d'infir- 
miers et  de  commis  et  ooTriers  d'administration  se  présenteront  pour  obtenir  le  certi- 
ficat d'instmetion  mîfitairt  àeimi  la  commission  d'an  corps  d  infanterie  désigné  par 
le  général  commandant  la  région  de  corps  d'armée  et,  autant  qoe  possible,  le  plus 
Toisin  de  leur  résidence.  Ce  certificat  leur  sera  déliné  dans  les  mômes  conditions  çi'anx 
sons-offlcîers  des  corps  de  tronpe. 


(1>  Pour  les  bataillons  formant  corps,  mettre  :  «  Le  cbef  de  bataillon  et  les  capitaines 
du      «bataillon  do...  » 
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K^  152.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  militaires  di 
t armée  de  terre  qui  demandent  à  passer  dans  t armée  de 
mer  et  vice  versa.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  373.] 

Paris,  le  28  avril  4894. 

Mon  cher  Généra),  après  entente  avec  M.  le  Ministre  de  h 
marine,  j'ai  décidé  que  le  soin  d'approuver  ou  de  rejeter  les  de- 
mandes de  passage  de  l'armée  de  terre  dans  Tarmée  de  mer  et 
vice  verstty  formées  par  les  hommes  de  troupe  (sous-officiers,  bri- 
gadiers, caporaux  ou  soldats),  sera,  désormais,  confié  aux  com- 
mandants de  corps  d'armée  et  aux  préfets  maritimes,  sans  que 
l'administration  supérieure  ait  à  intervenir. 

Toute  demande  de  mutation  devra,  comme  par  le  passé,  être 
accompagnée  des  pièces  énumérôes  dans  les  instructions  mioîs- 
térielles  et  appuyée  des  consentements  des  chefs  de  corps  inté- 
ressés. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  et  avis  néces- 
saires pour  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne,  rexécutioo 
de  ces  dispositions. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N®  iS3.  Note  ministérielle  portant  modification  à  r  instruction 
du  28  décembre  4879  {édition  refondue)  ^  sur  F  administra'' 
tion  des  hommes  des  différentes  catégories  de  réserve  dans 
leurs  foyers,  (D.  Inf.  ;  Réserve  et  Armée  territoriale.)  [B.  0., 
p.  r.,  p.  374.] 

Puris.  le29avriM89i. 

Le  Ministre  a  décidé  qu'en  attendant  la  publication  de  la  non- 
velie  instructiim  sur  Tadministration  des  hommes  des  différentes 
catégories  de  réserve  dans  leurs  foyers,  les  dispositions  suivantes 
remplaceraient  celles  qui  font  actuellement  l'objet  des  articles  ti 
et  81  à  84  de  ladite  instruction. 

Registre  matricale.  (Art.  36  de  la  loi  du  46  jaillet  4889.) 

Art.  93.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  36  de  la  loi 
du  45  juillet  1889,  il  est  tenu,  par  subdivision  de  région,  no 
registre  matricule  sur  lequel  sont  portés  tous  les  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  du  recrutement  cantonnai. 

«  Ce  registre  mentionne  l'incorporation  de  chaque  homme  ins- 
crit ou  la  position  dans  laquelle  il  est  laissé  et,  successivement, 
tous  les  changements  qui  peuvent  survenir  dans  sa  situation  jus- 
qu'à sa  libération  définitive.  » 
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Transmission  des  mutations  par  les  corps  aux  bureaux  de  recrutemeot. 

Pour  assurer  Texécution  de  ces  dispositions,  les  corps  de  troupe 
(y  compris  ceux  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troapes  colo- 
niales) et  les  écoles  militaires  notifient  aux  commandants  des  bu- 
reaux de  recrutement,  au  moyen  d'un  avis  individuel  de  mutation 
modèle  n^  3,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  les  décès, 
réformes,  exclusion  des  rangs  de  l'armée  (article  4  de  la  loi),  sur- 
Tenus  parmi  les  hommes  sous  les  drapeaux.  Ce  bulletin  est 
accompagné  des  pièces  de  l'homme  et  d'un  récépissé  modèle  no  3 
biSj  qui,  après  avoir  été  revêtu  de  l'accusé  de  réception  du  com- 
mandant du  bureau  de  recrutement,  est  renvoyé  au  corps  ou  école 
pour  être  conservé  à  l'appui  de  la  mutation. 

Les  changements  de  corps  sont  notifiés  dans  la  même  forme, 
mais  par  le  nouveau  corps  seulement,  immédiatement  après 
l'incorporation  des  hommes.  Les  commandants  des  bureaux  de 
recrutement  inscrivent  le  nouveau  corps  à  la  place  ad  hoc  du 
registre  matricule:  «Indication  des  corps  auxquels  les  jeunes 
gens  sont  affectés...  dans  l'armée  active  ». 

Quant  aux  diverses  mutations  et  changements  elTeclués  par  les 
hommes  pendant  leur  séjour  sous  les  drapeaux,  ils  ne  sont  pas 
communiqués  par  hss  corps  aux  commandants  de  recrutement. 
Ces  offlciers  supérieurs  attendent,  pour  mettre  leur  registre  ma- 
tricule à  jour,  qu'ils  aient  été  mis  en  possession  des  pièces  matri- 
cules des  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers  (congé,  disponi- 
bilité, réserve).  A  ce  moment  et  avant  l'envoi  desdites  pièces  aux 
nouveaux  corps  d'affectation,  les  commandants  de  recrutement 
transcrivent  sur  le  registre  matricule  tous  les  services,  promo- 
tions, cassations,  rétrogradations,  mutations,  campagnes,  bles- 
sures, actions  d'éclat,  décorations,  etc.,  afln  que  ledit  registre 
matricule  soit  en  concordance  parfaite  avec  les  pièces  de  chaque 
homme. 

En  ce  qui  concerne  les  élèves  des  diverses  écoles  militaires,  les 
conseils  d'administration  de  ces  écoles  adressent  aux  comman- 
dants de  recrutement  intéressés,  pour  chaque  élève  quittant 
l'établissement  avec  sa  promotion,  un  état  signalétique  et  des 
services. 

Pour  les  officiers  en  activité  de  service,  les  corps  ou  chefs  de 
service  adressent  au  commandant  du  bureau  de  recrutement 
d'origine,  tous  les  cinq  ans,  le  i^'  janvier  de  chaque  période 
quinquennale  (V^  janvier  1895,  1900,  1905,  etc.),  un  relevé  des 
services,  etc.,  aestiné  à  compléter  le  registre  matricule. 

Ce  relevé  n'est  établi  que  pour  les  cinq  années  qui  viennent  de 
s'écouler.  Toutefois,  pour  le  premier  envoi,  le  !«' juillet  1895,  les 
relevés  seront  exceptionnellement  fournis  dans  leur  entier. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  rengagés  et  les  commissionnés, 
les  corps  de  troupe  envoient  au  commandant  du  bureau  de  recru- 
tement d'origine  un  état  signalétique  et  des  services  immédiate- 
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ment  après  la  souscription  de  l'acte  de  rengagement  ou  la  déb*- 
vrance  de  la  commission. 

Les  chefs  de  corps  et  les  inspecteurs  généraux  doivent  tenir  .: 
main  à  la  stricte  observation  de  ces  prescriptions. 

Les  commandants  de  recrutement  suivent  les  hommes  avec  !e 
plus  grand  soin  et  tiennent  note,  sur  le  registre  matricule,  de  lecrs 
positions  diverses,  jusqu'à  l'époque  de  leur  libération  définitiie. 

Ils  ne  doivent  pas  s*en  désintéresser  si  ces  hommes  quittent  a 
subdivision  par  changement  de  domicile.  Il  est  expressémer: 
reeommandé  aux  officiers  de  recrutement  du  nouvean  domine 
de  toujours  informer  leurs  collègues  détenteurs  du  registre  matr- 
cule  des  mutations  concernant  les  hommes  inscrits  à  la  hy.» 
matricule.  Toutefois,  à  moins  qu'il  n'v  ait  eu  dédaciion  sur  îa 
durée  des  services,  il  n'est  pas  adressé  aavis  de  mutation  poor  le 
passage  des  hommes  d'une  catégorie  de  réserve  dans  une  antre. 

TransmissioQ  des  mutations  par  les  bareaux  de  recrutement  au  corps  de  troope. 

Les  commandants  de  recrutement  procèdent  comme  il  £^! 
indiqué  ci-dessus  lorsqu'ils  adressent  des  avis  de  mutation  aci 
corps  de  troupe  pour  les  hommes  sous  les  drapeaux,  les  dispo- 
nibles, les  réservistes  ou  les  hommes  de  l'armée  territoriale. 

Pour  faciliter  le  classement  aux  archives,  les  avis  de  motations 
ne  doivent  comprendre  que  des  hommes  appartenant  à  une  même 
classe  ;  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  avis  de  mnlatioa« 
(inscriptions,  radiations,  etc.)  des  nommes  classés  dans  la  non- 
disponibilité  ou  dans  l'affectation  spéciale.  MM.  les  inspecteurs 
des  bureaux  de  recrutement  se  font  présenter  ces  pièces. 

PASSAGE  DES  CLASSES  DE  LA  RÉSERVE  DANS  L'ARHÉE  TERlUTOaiALE. 

Réserristes  passant  dans  l'armée  territoriale  à  une  date  com(>rise  entre  le  I*  JiVt 
et  le  31  décembre  sui?ant.  —  Affectation  et  immatriculation. 

Art.  81.  Les  corps  adressent,  le  i^^  août  de  chaque  année,  aux 
commandants  de  recrutement  un  état  d'affectation  modèle  n''  f  7 
comprenant  ceux  des  réservistes  du  corps  appelés  à  passer  dans 
Tarmée  territoriale  à  une  date  comprise  entre  le  i«'  août  et  le 
31  décembre  suivant.  Chaque  corps  remplit  préalablement  la  qua- 
trième partie  de  l'état  précité,  en  ce  qui  concerne  les  réservistes 
qui  doivent  être  affectés  au  corps  territorial  correspondant. 

ÉtablittemeAt  des  pièces  du  faacieole*  —  Relraii  et  remise  des  UtrCc 

Art.  82.  Le»  fasoieules  des  réservistes  appelés  à  passer  dans 
l'armée  territoriale  sont  modifiés  par  les  soins  da  comrnanàaBt 
de  recrutement. 

Pour  permettre  au  commandant  de  reenitément  de  modifier  le 
fttsekule  des  réservistes  appelfa  à  passer  dans  Tarmée  tierrit4h 
riale  entre  le  i*'  août  et  le  31  déeembre  eoivant,  le  Kvret  de  eet 
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hommes  lear  est  retiré  au  moyen  d*affiches.  Ces  affiches  leur 
prescrivent  de  déposer  ce  document  dans  la  première  quinzaine 
d'août,  soit  à  la  gendarmerie,  soit  à  la  mairie  de  leur  domicile  ou 
de  leur  résidence. 

Les  afiiches  sont  envoyées  par  l'administration  centrale  de  la 
guerre  aux  commandants  de  recrutement,  chargés  de  les  expédier 
aux  maires  des  communes  de  leur  subdivision.  Ces  magistrats 
municipaux  les  font  placarder  dans  les  endroits  les  plus  appa- 
rentSy  c'est-à-dire  aux  points  désignés  par  l'autorité  militaire  pour 
recevoir  les  affiches  de  mobilisation.  Il  y  a  grand  intérêt  à  ce  que 
les  affiches  du  temps  de  paix  et  celles  de  la  mobilisation  soient, 
autant  que  possible,  apposées  aux  mêmes  endroits,  que  les 
hommes  connaîtront  ainsi  à  Tavance. 

Dans  la  deuxième  quinzaine  d'août,  chaque  brigade  de  gendar- 
merie expédie  au  bureau  de  recrutement  dont  relève  le  siège  de 
la  brigade  les  livrets  qui  lui  ont  été  remis  ou  qui  ont  été  déposés 
dans  les  communes  de  son  ressort. 

Le  commandant  de  recrutement  adresse  aux  bureaux  de  recru- 
tement intéressés  les  livrets  des  hommes  qui  sont  simplement  en 
résidence  dans  la  subdivision.  Il  modifie  le  fascicule  et  complète 
par  les  inscriptions  nécessaires  les  livrets  des  réservistes  domici- 
liés dans  sa  subdivision. 

Les  livrets,  modifiés  et  complétés,  sont  rendus  aux  titulaires 
dès  leur  passage  dans  l'armée  territoriale  et  à  une  date  aussi 
rapprochée  que  possible  de  la  date  de  ce  passage. 

BéserTistes  dont  le  passage  dans  l'armée  territoriale  a  lieu  à  une  date  comprise 

entre  le  \"  janvier  et  le  l**  août  suivant. 

Art.  83.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  réser- 
vistes qui  passent  dans  l'armée  territoriale  à  une  date  comprise 
entre  le  i^*"  janvier  et  le  l^^^  août  de  chaque  année.  L'état  d'affec- 
tation est  envoyé  au  bureau  de  recrutement  deux  mois  avant  la 
date  de  passage  de  ces  hommes  dans  l'armée  territoriale.  Leur 
livret  leur  est  individuellement  retiré,  en  temps  utile,  par  la  gen- 
darmerie, sur  avis  du  commandant  de  recrutement  intéressé. 

ËnYoi  des  pièces  ou  objets  des  hommes. 

Art.  84.  Les  pièces  ou  objets  qui  constituent  le  dossier  de  chaque 
homme,  sont,  s'il  y  a  lieu,  envoyés,  au  moment  de  son  passage 
effectif  dans  l'armée  territoriale,  au  commandant  de  recrutement 
dont  il  relève,  qui  les  fait  parvenir,  sans  délai,  au  corps  territo- 
rial d'affectation. 

Passage  dans  Tarmée  territoriale  des  hommes  fixés  à  l'étranger. 

Art.  85.  Au  moment  du  passage  dans  l'armée  territoriale  d'un 
homme  fixé  à  l'étranger,  le  commandant  du  bureau  de  recrute- 
ment dont  il  relève  adresse  directement  au  Ministre  (Bureau  des 
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Réserves  et  de  rArmée  territoriale)  un  nouveau  fascieale  éUh. 
dans  la  forme  ordinaire  (1).  Le  procès-verbal  de  remise  aococ 
pagne  le  fascicule. 

Cette  règle  est  suivie  toutes  les  fois  que,  pour  une  cause  cf^: 
conque,  des  modifications  sont  apportées  à  l'ordre  de  roale  :. 
livret  des  hommes  à  Tétranger. 

Passage  des  hommes  de  l'armée  territoriale  dans  la  réserre  de  cette  amée. 

Art.  85  bis.  Les  hommes  de  l'armée  territoriale,  lorsqu'ils  pt*- 
sent  dans  la  réserve  de  cette  armée,  conservent  généralemeaiJ 
même  affectation,  à  l'exception  de  ceux  désigaés  pour  le  ser^.' 
des  places  forles,  de  la  garde  des  voies  de  commanicatioo,  ei: 
conformément  aux  instructions  spéciales  à  chaque  région,  h 
conséquence,  les  divers  contrôles,  carnets-répertoires  et  extra  • 
ainsi  que  toutes  les  pièces  ou  objets  qui  composent  le  dossier  i-.' 
hommes  d'une  même  classe  de  mobilisation,  sont  conserrêifi* 
les  détenteurs  jusqu'au  1<^' janvier  de  l'année  qui  suit  celle  de  <- 
libération  définitive  de  cette  classe. 

GhaDgement  d'affectation  des  hommes  des  réserTCs. 

Art.  85  ter.  Le  changement  d'affectation  des  disponibles,  réser- 
vistes ou  territoriaux  s'opère  comme  il  suit: 

Le  bureau  de  recrutement  qui  alimente  le  corps  à'aBeciâHc: 
dans  lequel  l'homme  est  immatriculé  adresse  à  ce  corps  un  éti' 
de  désaffectation  modèle  n»  18.  Le  corps  renvoie  cet  état  sam 
délai,  accompagné  des  pièces  d'archives  de  l'homme  désaffecie 
Ces  pièces,  auxquelles  est  joint  le  procès-verbal  de  remise  de 
livret,  sont,  s'il  y  a  lieu,  transmises  immédiatement  au  cooubia- 
dant  de  recrutement  dont  relève  le  domicile  du  disponible  ou . 
réserviste.  Cet  officier  supérieur  affecte  l'homme,  envoie  scapièff'  ', 
au  nouveau  corps  destinataire,  accompagnées  d'un  élald'aîec-  * 
tation  modèle  n»  18.  Il  modifie  et  complète  en  temps  utile  le  lî^f^*' 
individuel  de  l'intéressé.  - 

Pour  les  hommes  destinés  aux  régiments  d'artillerie  de  corp* 
ou  divisionnaire,  l'état  d'affectation  modèle  n«  18  eilesp}^^- 
sont  adressés  au. général  commandant  la  brigade  d'artillerie «1^' 
la  région,  qui  reste  chargé  de  les  transmettre  au  corps  d'aflec- 
tation. 


(1)  Le  modèle  n«  47  (noUûcations  spéciales  aax  hommes  résidant  à  IVlfUl^f)"^-'   ! 

inDrimé. 


supprimé. 
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i\®  184.  Note  relative  aux  dispositions  à  observer  pour  ramé- 
nagement  et  F  assainissement  des  magasins  (i)  du  service  des 
vivres  en  vue  de  combattre  leur  envahissement  par  les  insectes. 
(D.  Serv.  adm.  ;  Subsistances  militaires.)  [B.  O.,  p.  s., 
p.  377.] 

Paris,  le  30  avril  4894. 

AVANT-PROPOS. 

Les  prescriptions  ci-après  indiquées,  dictées  par  l'expérience 
de  quelques  années,  ont  donné  jusqu'ici  de  bons  résultats;  mais 
elles  n'ont  rien  d'absolu,  et  MM.  les  directeurs  du  service  de 
l'intendance  restent  libres,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  ap- 
pliquer, en  dehors  des  moyens  développés  dans  la  présente  no- 
tice, tout  procédé  que  leur  expérience,  le  climat,  l'agencement 
des  locaux,  les  circonstances  spéciales,  enfin  les  ressources  en 
personnel,  etc.,  pourront  leur  suggérer. 

Quels  que  soient  les  procédés  à  appliquer,  il  importe  de  ne 
point  perdre  de  vue  que  le  but  à  atteindre  est  de  lutter  contre 
renvahissement  des  magasins  et  des  denrées  par  les  insectes  ou 
autres  agents  de  contamination.  Selon  la  disposition  et  la  capa- 
cité des  locaux,  comme  selon  le  climat,  les  mêmes  procédés  d'as- 
sainissement ne  sauraient  être  employés  d'une  façon  identique 
dans  toutes  les  localités. 

Les  insectes  ayant  besoin  d'air,  de  nourriture,  d'un  certain  de- 
gré de  lumière  et  d'humidité,  enfin  de  liberté  et  de  repos  pour 
naître,  se  développer,  se  transformer  et  se  reproduire,  les  meil- 
leurs moyens  de  destruction  doivent  être  ceux  qui  s'opposent  à 
ce  que  ces  conditions  soient  remplies. 

En  particulier,  les  ravages  les  plus  importants  sont  dus,  pour 
les  blés,  aux  charançons,  et,  pour  les  farines  et  le  biscuit,  aux 
larves  de  papillons  du  genre  ephestia.  On  trouvera  plus  loin  une 
monographie  résumée  concernant  l'ephestia  et  les  dégâts  qu'il 
occasionne. 

D'autres  insectes  nuisibles  à  la  conservation  des  denrées  sont 
mentionnés  dans  les  notices  annexées  au  règlement  du  26  mai 
1866  sur  le  service  des  subsistances  militaires. 

§  !«'.  —  Dispositions  générales  concernant  l'organisation 
des  magasins  a  construire  ou  a  remanier. 

S'il  s'agit  d'emmagasiner  des  blés,  des  farines  ou  du  biscuit, 
chaque  compartiment  ne  devra  pas  être  trop  étendu. 


(1)  Ed  ce  qui  concerne  les  blés,  la  présente  notice  ne  se  rapporte  qu'aux  magasins 
orainaires  où  les  grains  sont  emmagasinés,  soit  en  couches,  soit  en  sacs.  Pour  les 
greniers  Huart  et  les  silos  et  pour  la  destruction  des  insectes  par  l'emploi  du  sulfure  de 
carbone,  on  se  reportera  aux  indications  de  la  notice  spéciale  annexée  au  règlemeat  du 
26  mai  486()  sur  le  service  des  subsistances  militaires. 

ÀNNfiK  1894.  N«  i2.  44 
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Il  conviendra  aussi  de  chercher  à  avoir  des  locaux  exempU 
d'hamidiié,  faciles  à  venlUer  et  pea  hauts  de  plafond  (aoe  hau- 
teur de  3  mëlres  est  un  maximum),  hien  éclairés  par  la  loaiièrf 
diffuse  du  jour,  mais  cependant  protégés  contre  la  lumière  di- 
recte du  soleil.  En  outre,  il  est  indispensahle  de  les  diviser  ea 
compartiments  bien  isolés  des  compartiments  voisins,  ce  qui  Im- 
pose une  clôlure  et  un  plafonnage  complets.  Dans  ce  bat,  3i 
cherchera  à  ne  pas  dépasser  180  mètres  carrés  pour  la  sarface  a 
assigner  à  chacun  d'eux. 

L'indépendance  de  ces  compartiments  ne  sera  pas  exîg'ëe,  niïis 
on  s'attachera  à  obtenir  une  disposition  qui  permette  de  les  éra- 
euer  rapidement  et  d'y  procéder  sans  difBcallé  aux  mesores  d*as- 
iiainissement  avec  espoir  que  la  contamination  ne  s'étendra  pai 
aux  compartiments  voisins.  Les  cloisons  seront  ordinairement  en 
briques  ou  en  plftire,  sans  poteaux  d'huisserie  en  bois  (i);  elles 
seront  toujours  montées  jusqu'au  plafond. 

En  principe,  le  sol  devra  être  formé  d'une  aire  en  ciment  ;  si, 
cependant,  dabs  les  régions  froides  et  humides  et  spécialement 

{mur  les  salles  à  mélanges,  on  est  obligé  d'établir  un  plancher 
es  lames  de  celui-ci  devront  être  en  bois  dur  et  asseniblées  A 
rainure  de  languette,  de  façon  à  permettre  un  calfatage  solide  et 
efficace.  Les  solives  et  le  dessous  des  lames  seront  an  préalable 
coltarisés  ;  le  plancher  le  serait  lui-même  ultérieurement,  s'il  y 
avait  lieu. 

Lorsque  le  sol  sera  cimenté,  l'aire  sera  disposée  sur  travure 
métallique  à  l'exclusion  du  bois;  oette  aire  aura  environ  0",iO 
d'épaisseur,  dont  2/3  en  béton  et  1/3  en  ciment. 

En  outre,  le  soubassement  des  murs  et  des  cloisons,  jusqu'à 
hauteur  d'appui,  sera  revêtu  d'un  enduit  en  ciment  de  0",0i  à 
0^,03  d'épaisseur,  directement  appliqué  sur  la  maçonnerie. 

Lorsque  le  sol  devra  nécessairement  être  planchéié,  on  organi- 
sera  un  bon  raccord  à  l'endroit  du  mur  avec  le  plancher,  ao 
moyen  d'un  solin  arrondi  en  ciment;  le  joint  de  ce  solin  avec  le 
plancher  sera  calfaté  sur  tout  le  pourtour  du  magasin. 

Tous  les  angles  rentrants,  à  arêtes  horizontales  ou  verticales, 
seront  arrondis  au  moment  de  l'application  de  l'enduit,  suiraat 
un  quart  de  circonférence  de  0">,U4  k  0^,(Xi  de  rayon.  Cette  dis- 
position, qui  devra  être  prévue  dans  le  marché  des  travaux,  sera 
appliquée  à  tous  les  locaux  du  service  des  subsistances^  alors 
même  qu'ils  ne  devraient  pas  contenir  spécialement  du  blé,  des 
farines  ou  du  biscuit. 

Les  murs  et  les  plafonds,  au  lieu  d'être  simplement  blanchis 
à  la  chaux,  seront  peints  à  Thuile,  de  façon  à  former  une  suriace 
vernie  aussi  lisse  que  possible,  permettant  des  lavages  oa 
essuyages  fréquents. 

(4)  G«'l(e  ÎDdicaUoo  n'a  cepeinlant  rieo  d'abwlo.  Si,  daoi  cartains  caa,  oa  m  imnt 
obligé  d'employer  des  poteaux  d'huiaserie  eo  bois,  on  aura  soio  au  préalcbk  d«  )m 
injecter  ou  de  les  coaltariaer. 
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Dans  les  cas  particuliers  de  locaux  destinés  à  servir  de  sta- 
tions-magasins ou  à  renfermer  des  vivres  de  mobilisation,  il  y 
aura  toujours  lieu  d^orgaoiser  une  salle  bien  close  dans  les  con- 
ditions spécifiées  ci^dessus,  afin  d'y  emmagasiner  à  part,  soit  la 
farine,  soit  le  biscuit,  au  cas  où  i'organisalion  projetée  de  ces 
locaux  ne  permettrait  pas  de  lutter  efficacement  contre  l'envahis- 
sement des  insectes  et  d'appliquer  les  procédés  d'assainisse- 
ment. 

En  réstimé,  les  meilleurs  magasine  sont  ceux  de  dimensions 
relativement  restreintes,  bien  isolés,  et  qui,  sur  leurs  six  faceSi 
présentent  des  surfaces  lisses,  raccordées  par  des  angles  arron- 
dis, ceux  dans  la  construction  desquels  le  Dois,  et  surtout  le  bois 
tendre,  est  exclu  autant  que  possible. 

11  importe  en  effet  de  lutter  le  plus  efûcacement  contre  le$ 
insectes  auxquels  les  locaux  ne  doivent  offrir  pour  ainsi  dire 
aucun  refuge,  lorsqu'on  applique  les  procédés  de  désinfection 
indiqués  ci-après. 

Toutes  ies  dépenses  prévues  au  présent  paragraphe  incombent 
au  service  du  génie. 


g  IL  —  DlSK>SniOMS  GSNERILES  CONCERNANT   l' AMÉNAGEMENT 

DES   LOCAUX   DÉJÀ   EXISTANTS. 

10  Le  sol  est  cimenté  ou  planchéié.  S'il  est  cimenté,  il  sera 
toujours  facile  de  supprimer  Je  lambrissage,  au  cas  où  il  en  exis- 
terait un,  et  de  le  remplacer  par  un  enduit  en  ciment  jusqu'il 
hauteur  d'appui  avec  raccord  courbe  comme  il  est  indiqué  ci- 
dessus.  S'il  n'existe  pas  de  lambrissagCi  on  se  contenterait  d'une 
peinture  à  l'huile,  après  Calfatage  de  tous  les  joints  des  piliers, 
poteaux,  etc.,  au  coaltar  (1). 

Si  le  soi  est  planchéié,  on  le  nettoiera  d^abord  à  seC  à  la  paille 
de  fer,  puis  on  procédera,  après  balayage  soigné,  au  calfatage 
des  joints  de  ce  plancher  à  la  filasse  enduite  de  cire  coaila- 


0)  Le  oMltar,  eu  govdron  dt  bouille^  est  composé  de  diverses  substance?  telles 
qae  :  es>eiice8  légères*  boite  loord«  et  autres  hydrocarbures  romme  l'acide  phénique,  le 
beniol,  la  beczioei  la  nai^laliBe,  etC/«  dont  les  uocs  eooi  insecticldet*  et  let  autres 
présenrent  le  contenu  des  magasins  des  ery^ogames  parasiles,  des  moisissures,  et  ed 
général  de  beaucoup  de  causes  d'avaries.  Abu  d'augmenter  le  pouvoir  antiseptique  du 
coaltar,  il  convient  de  délayer  ce  produit  dans  5  «^  f  0  p*  100  d'huile  lourde  de  bomklei 
de  pétrole,  ou  encore  d'essence  de  lérébentbine.  Cedefnier  produit  rend  le  eotllar  si6' 
eatn.  tt  l«i  donne  nbe  surface  1res  li^se  facilitant  les  lavages.  D'ailleurs  le  coaltnr  se 
dissout  facilement  à  Iroid  dans  le  pétrole  et  l'essence  de  térébenthine,  et  il  iiiipu/te  abso- 
lument, dans  ce  cas,  de  ne  pas  faire  de  chaoff  ge  préalable,  taudis  que  le  toi  tir,  s'il 
est  employé  seal  «u  mélange  d'huile  lourde,  doit  être  appliqué  bouillant  après  avoir  été 
cbaulTé  dans  un  récipient  mUni  d'un  couvercle. 

L'assaiois!*ementd0s  magasios  par  le  coaltar  doit  être  assuré  par  les  soins  des  ouvriers 
d'sitministraiioa*  Il  y  aura  lieu  touiefois  de  prévenir  le  service  local  do  génie  et,  eu  tmt 
de  difficulté,  d'ouvrir  une  oonféience  régulière  dont  le  procès-verbal  sera  transmis  au 
ttinistre  afin  de  le  mettre  ï.  même  de  statuer  sur  le  différend. 
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lisée  (1).  Dans  les  parties  où  les  joints  des  planehers  sont  trop 
ouverts,  on  clouera  au  préalable  des  tasseaux  de  bois,  on  calfa- 
tera de  même  le  pourtour  du  plancher  de  filasse  coaltarisée. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  ci-dessus  ne  s'appliquent  qa'aa  cas 
où  le  magasin  aurait  à  servir  de  salle  de  mélange  des  farines,  on 
encore  à  contenir  des  blés  et  des  farines  en  vrac  auxquels  l'im- 
perméalisation,  par  le  coaltar,  pourrait  communiquer  une  odeur 
persîsunte. 

Dans  tous  les  autres  cas,  si  la  chose  est  possible,  après  avoir 

?;ratté  le  plancher  à  la  paille  de  fer  et  l'avoir  brossé  à  sec,  de 
açon  &  enlever  toutes  les  matières  étrangères,  après  avoir 
ensuite  garni  les  cavités  et  fentes  trop  larges  de  tasseaux  bien 
cloués,  on  t'enduira  de  coaltar  bouillant  appliqué  avec  un  forl 
pinceau  ;  on  s'attachera  é  faire  pénétrer  le  liquide  dans  tooa  les 
joints  et  fissures,  puis  on  laissera  sécher  complètement  araot 
d'utiliser  la  salle. 

Une  seconde  coaltarisation  sera  nécessaire  au  bout  de  six  mois 
à  un  an,  selon  le  cas,  après  avoir  simplement  brossé  éner^que- 
ment  et  à  sec,  mais  cette  fois  sans  employer  la  paille  de  fer. 

La  quantité  de  coaltar  à  employer  est  d'environ  1  kilogramme 
par  10  mètres  carrés.  Ces  opérations  seront  faites  de  mars  à 
octobre,  è  l'exclusion  de  la  saison  froide. 

tilofln,  si  le  sol  n'est  ni  cimenté  ni  planchéié,  les  soos-traits  et 
les  planches  mobiles,  placées  sur  ces  derniers  pour  supporter  les 
sacs,  caisses,  etc.,  seront  coallarisés; 

2°  Les  murs  et  les  plafonds  devront  être  peints  à  l'huile,  si 
c'est  possible,  au  lieu  du  simple  blanchiment  è  la  chaux  ;  il  con- 
viendra également  d'arrondir  leurs  angles  rentrants,  comme  il 
est  dit  au  paragraphe  l"  ci-dessus. 

Au  cas  où  l'on  aurait  affaire  à  des  cloisons  en  planches,  à  des 
plafonds  constitués  par  des  parois  en  bois,  ou  encore  i  de  simplei 
fermes  supportant  une  toiture,  la  coaltarisation  s'impose,  une 
fois  le  masticage  des  joints,  trous,  fentes,  etc.,  opéré  bien  soi- 

ilUriiée  gq  milaagMDt  «nscfflblc  i  chiot 

'aire  fondre  k  (su  dcrai,  «t  miBUi  ta  btis- 

v-  I  marie  I*  an,  Il  résiasct  lemalUr,  pu>. 

Cire  d'ab«ille  blonds 3001  I  lorsque  le  méJiDg»  «si  biaaloDdu.eDlotr 

RfsiDeoncireiocbetjians         f  I  Is  récipisat  cl  ajouter  Itiiiile  louidi.  fs 

eOOV   1000  (  remuant;  enfin  Iremper  la  Blaue  s  fla- 

Ml  \  aiBBrs  repriaes  pour  bien  l'impr^ier  ra 

hoaille 60)  I  Isiiunt  nu   peu   relraidir  enirt  ekauue 

■  immersion  ;  gépsrer  I*  fiisue  es  mkcBM 

\  atsut  rsfroidisaemBnt  complet. 

■'.  /Faire  tondre  euMmblelfea  doux  l'a tokjritt 

londs S30l  (     cl  la    cire,  les  retirer  da  feu  une   («il 

700  [  4000   {     iDnduea,  mélanger  l'buile  lourde    lenle- 

houille....    10)  J     ment  en  bien  lemnant,  pnii  iivnper  la 

'.     lilaue  comme  il  esl  dit  ci-dea^os. 
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gneusement  avec  da  mastic  ordinaire  ou  mieux  de  i'étoupe 
enduite  de  cire  coaltarisée  (voir  plus  haut  sa  composition). 

On  mastiquera  de  même  et  on  coaltarisera  les  piliers  en  bois, 
les  poteaux  d'huisserie,  les  panneaux,  lambris,  plinthes,  que  Ton 
aurait  été  dans  Tobligation  de  conserver.  Toutes  ces  parties  en 
bois  ne  seront  coaltarisées  qu'après  avoir  été  débarrassées  de 
toute  trace  de  peinture  au  moyen  d'une  lessive  de  carbonate  de 
soude. 

Enfin,  dans  les  locaux  dont  les  murs  ne  pourront  être  recou- 
verts de  peinture  à  Thuile,  on  opérera  un  premier  lavage  à  la  les- 
sive de  carbonate  de  soude  ou  à  Teau  phéniquée  au  i/iOO,  ou 
encore  à  l'émulsion  savonneuse  d'huile  lourde  de  houille  (1);  puis 
on  badigeonnera  ces  murs  au  lait  de  chaux. 

Toutes  les  dépenses  prévues  au  présent  article  incombent  au 
service  du  génie  ;  toutefois,  le  nettoyage  des  planchers,  la  coal- 
tarisation,  le  calfatage  des  joints,  le  badigeonnage  à  la  chaux  et 
les  lavages  précédant  cette  opération  sont  à  la  charge  du  service 
des  vivres. 

§  III.  —  Mesures  de  propreté  et  d'assaihissement  périodques 

ou  ÉVENTUELLES. 

io  Aération,  ventilation^  nettoyages.  —  Bien  aérer  et  ventiler, 
surtout  par  les  temps  secs  ou  très  froids,  et  tenir  constamment 
dans  le  plus  grand  état  de  propreté  les  locaux  du  service  des  sub- 
sistances, spécialement  les  moulins,  salles  à  mélange,  magasins 
aux  blés  et  farines,  boulangeries^  panneteries,  soutes  à  biscuit, 
couloirs,  escaliers,  etc. 

Balayer  fréquemment,  gratter  au  besoin  les  planches  à  la  paille 
de  fer,  épousseter  les  murs  et  les  plafonds.  Si  les  planchers  sont 
déjà  coattarisés,  on  les  lavera  très  légèrement  avec  une  éponge 
humectée  d'eau  phéniquée  et  on  les  essuiera  avec  un  linge  ou  des 
chiffons  bien  secs. 

Les  locaux  doivent  être  tenus  aussi  secs  et  aussi  frais  que  pos- 
sible. Il  sera  donc  essentiel  de  fermer  les  fenêtres  et  portes  par  les 
temps  orageux,  chauds  et  humides,  qui  favorisent  le  développe- 
ment des  insectes  et  la  fermentation  des  denrées.  On  organisera 


I 


(1)  L'emploi  de  Thuile  lourde  émalsionnée  est  recommandé  par  ]a  note  ministérielle 
du  6  joillet  189S  (7"  Direction  ;  Hôpitaux).  La  composition  de  ce  produit  est  la  suivante  : 

kil. 

Huile  lourde  de  houille  (densité,  4050) 5,000 

Poudre  de  colophane 0,600 

Lessire  des  savonniers  (densité,  1332) 0,600 

Savon  vert 0,500 

Faire  dissoudre  dans  une  marmite,  à  une  légère  chaleur,  la  poudre  de  colophane 
dans  l'huile  lourde,  ajouter  la  lessive  de  soude  en  agitant  pour  bien  mélanger,  incor- 
porer le  savon  vert,  pour  laisser  reposer  le  tout  vingt-quatre  heares  dans  un  endroit 
frais,  et  passer  au  tamis  de  toile. 

Ce  désinfectant  s'emploie  mélangé  à  Teau  avec  laquelle  il  forme  une  émuUion  stable. 
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des  Persiennes,  ou  tout  au  moins  des  stores  en  toile  grossière, 
sacs  hors  da  service,  pour  garantir  les  denrées  de  Taction  directe 
des  rayons  solaires. 

i<^  Manutentions.  ^^  Remuer,  déplacer  et  pelleter  les  denrôet 
aussi  souvent  que  possible  et,  au  besoin,  ebaqua  mois,  spéciale- 
ment dans  les  magasins  déreotueux,  et  surtout  d'avril  à  septembre 
inclus  ;  recourir  fréquemment  aux  pelletages  et  criblagea  pour 
les  grains,  aux  genouillages  et  tamisages  pour  les  farines,  âui 
brossages  pour  la  biscuit  et  Textôrieur  des  sacs  ranfarmaot  les 
denrées  (sa  reporter  pour  les  détails  h  la  notice  spéciale  aoaexée 
au  règlement  sur  le  service  des  subsistances  militaires), 

La  température  des  couches  devra  être  souvent  vérifiée  à  l'aide 
d'une  sonde  Ibermomélrique  pour  s'assurer  que  rintériaor  ne 
s'échauffe  pas.  Ou  pourra  vérifier  également  que  la  coucha  n  a 
aucune  tendance  à  la  germination  ou  &  la  moisissure,  en  prèle* 
Tant  des  grains  dans  le  centre  et  au  ras  du  sol  au  nsoyen  de 
la  sonde  à  godet.  L*odeur  comparée  à  celle  des  couches  superfi* 
ciel  les  confirmera  les  appréhensions  que  l'on  pourrait  avoir  sur 
l'état  de  conservation  des  grains. 

3«  CoaitarisaO'on,  badigionnag^s  et  laoagH.  ^^  Bventuellement, 
ou  périodiquement,  en  avril  ou  en  aoftt  de  préférence,  renoaveler 
la  coaltarisation,  les  badigeonnages  au  lait  de  chaux,  les  lavaffes 
i  la  lessive  de  soude,  à  l'émulsion  d'huile  lourde  de  houille, 
ou  encore  &  Teau  phéniquée  au  centième. 

Seule,  cette  dernière  sera  employée  sur  les  surfaces  peintes  à 
l'huile. 

4<>  Fumigations  sulfureuses,  —  Cette  opération,  indispansahie 
dans  les  magasins  où  rinvasion  des  insectes  aurait  été  particaliè- 
ment  signalée  l'année  précédente,  devra  être  effectuée  tout 
d'abord  au  printemps,  vers  le  mois  d'avril,  puis  renouvelée  vers 
la  fin  de  juillet  ou  au  commencement  d'août,  c'est^à-Klire  aux 
époques  ordinaires  d'éclosion  des  papillons. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  préalablement  k  coite  opération,  de 
vider  les  magasins  qui  contiennent  du  biscuit  M)  ou  des  petits 
vivres,  ou  des  produits  conservés  en  bottes  de  rer*blano  lorsque 
celles-ci  sont  recouvertes  de  peinture  sur  toutes  leurs  parties 
externes. 

^  Par  contre,  il  importe  essentiellement  de  ne  faire  des  fumiga- 
tions sulfureuses  dans  les  maganins  contenant  des  farines  qu'après 
avoir  enlevé  les  denrées,  car  Taclde  sulfurique  désagrège  le  glu- 
ten et  rend  la  panification  très  difficile. 

On  profitera,  pour  les  exécuter,  d'une  période  de  repos  du 


(4)  Dans  le  cas  particulier  de  magasiq  sans  plafonoage,  on  pourra  reconnir  l*s  lou 
de  caisses  h  biscuit  de  prélarta  hors  de  aerrice  ;  on  tendra  ceux-ci  en  trarers  du  nuguia 
pour  former  on  plafond  bas  empêchant  les  Tapeurs  sulfurauaes  de  a'éleTcr  et  Iss  obliseaal 
a  p^oétrer  dans  les  caiaaea. 
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moulin  ou  de  non-occupatioa  des  magasins  ayant  contenu  les 
farines. 

5<»  Emploi  de  la  poudre  de  pyrèihre.  —  Partout  où  l'on  remar* 
quera  des  papillons  sur  les  piles  de  sacs,  sur  les  murs,  les  plan- 
chers et  les  plafonds  des  magasins  vides,  dans  les  angles  des 
magasins  pleins,  projeter,  au  moyen  d*un  soufflet,  de  la  poudre 
de  pyrèihre  bien  pure  (2  à  3  grammes  par  mètre  cube),  qui  tue 
rapidement  les  papillons.  Enlever  avec  soin  cette  poudre  chaque 
fuis  qu'il  y  aura  lieu  de  toucher  aux  denrées. 

La  poudre  naphtaline  a  donné  également  de  bons  résultats 
contre  les  charançons  et  contre  les  cancrelats  qui  parfois 
infestent  les  boulangeries;  mais  elle  ne  doit  être  employée  que 
dans  les  encoignures  et  fentes,  une  fois  les  magasins  évacués, 
afin  de  ne  pas  communiquer  son  odeur  désagréable  aux  denrées. 

60  Reblutage  des  farine».  —  Pour  assainir  les  farines  contami- 
nées par  les  insectes,  on  opérera  leur  reblutage  dans  une  bluterie 
garnie  de  soies  n^  70,  ce  qui  permet  de  séparer  les  œufs,  petites 
chenilles,  nymphes,  fil,  etc.  On  aura  soin  de  recueillir  soigneuse- 
ment ces  résidus  et  de  les  incinérer  aussitôt  que  possible. 

7°  Désinfection  des  récipients  et  objets  de  nettoyage,  —  Il  est 
indispensable,  chaque  fois  qu'ils  ont  servi,  de  désinfecter  les 
divers  récipients,  sacs,  cordes,  balais  et  tous  les  autres  objets 
employés  dans  les  magasins  et  susceptibles  d'être  soumis  à  cette 
épreuve,  soit  en  les  passant  à  Tétuve  à  120  degrés,  soit  en  les 
exposant,  suspendus,  aux  vapeurs  d'acide  sulfureux  ou  de  sulfure 
de  carbone  dans  un  petit  local  clos,  soit  enfin  en  les  trempant 
dans  Peau  phéniquée  bouillante,  et  selon  que  la  nature  de  l'objet 
s'y  prête. 

80  Brossage  des  conduits  des  élévateurs  dans  les  moulins.  —  Pour 
nettoyer  les  élévateurs,  on  fixera,  au  moyen  de  deux  vis,  sur  la 
courroie  qui  porte  les  godets  ou  palettes,  une  brosse  carrée  très 
mince  faite  d'un  morceau  de  bois  ou  de  cuir  entouré,  sur  trois 
côtés,  de  soies  longues  et  très  fortes.  Cette  brosse,  qui  devra 
exactement  avoir  les  mêmes  dimensions  que  le  conduit  intérieur 
de  l'élévateur,  se  déplacera  en  même  temps  que  la  chaîne  à 
godets  et,  par  son  frottement  continu  sur  les  parois,  empêchera 
les  larves  d'y  séjourner. 

Elle  devra  être  enlevée  et  nettoyée  périodiquement. 

Les  dépenses  résultant  des  opérations  prévues  au  présent 
paragraphe  incombent  au  service  des  vivres. 

Pour  les  places  où  le  service  est  à  l'entreprise,  le  cahier  des 
charges  régissant  le  service  indique  les  dispositions  qui  doivent 
être  appliquées  en  ce  qui  concerne  l'imputation  des  dépenses. 

I  IV.  —  Observations  finales. 
Chaque  année,  à  la  date  du  !«'  décembre,  un  rapport  sera 
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adressé  au  Ministre  (5«  Direction;  2«  Bureau)  rendant  compte  des 
mesures  d'assainissement  qui  auront  été  appliquées,  ainsi  que 
des  résultats  obtenus  dans  les  diverses  places  en  gestion  directe 
ou  à  Tentrepriso. 

Ce  rapport  pourra  également  faire  ressortir  les  nouvelles  me- 
sures qui  auraient  été  imaginées  pour  combattre  efficacemeot 
rinvasion  des  insectes  et  des  papillons  en  particulier,  et  les  pro- 
positions formulées  à  ce  sujet. 

La  présente  notice  abroge  ou  remplace  les  documenta  ci-après . 

10  Note  ministérielle  du  i»'  septembre  1885,  n*'  6458,  au  sujt^l 
de  l'apparition  d'un  nouveau  parasite  des  farines  ; 

20  Noté  ministérielle  du  25  juillet  1889,  n®  319,  relative  aux  dispo- 
sitions à  prendre  contre  renvabissement  des  magasins  du  service 
des  subsistances  militaires  par  les  insectes  ; 

S"»  Note  ministérielle  du  28  novembre  1889,  n»  12281,  recom- 
mandant l'emploi  du  coaltar  pour  Tassainissement  des  magasins 
du  service  des  vivres  ; 

40  Dépêche  ministérielle  du  22  mars  1890,  n®  2726,  rappelant 
les  dispositions  relatives  à  la  désinfection  des  locaux  do  service 
des  subsistances  militaires  ; 

50  Note  ministérielle  du  24  mars  1891,  n^  290,  complétant  la 
précédente  ; 

60  Note  ministérielle  du  20  janvier  1892,  no  528,  prescrivant 
la  production  d'un  rapport  annuel  sur  Tassainissement  des  maga- 
sins; 

70  Toutes  dispositions  contraires  des  notices  annexées  au  règle- 
ment du  26  mai  1866  sur  le  service  des  subsistances  militaires. 

I  V.  —  Monographie  résumée 

CONCERNANT     «  L* EPHBSTI A -KUEH NIELLA  ». 

10  Caractères  distincts  de  r insecte.  —  L'Ephestia-Kuehniella  est 
un  papillon  de  10  à  14  millimètres  de  long,  gris  foncé;  sa  télé 
noirâtre  porte  des  antennes  assez  longues;  Te  thorax  est  DuaDCt* 
de  gris  et  de  noir  ;  l'abdomen  est  grisâtre.  Les  ailes  supérieures, 
également  gris  foncé  avec  quelques  petits  points  blancs,  offrent 
sur  leur  bord  postérieur  une  série  de  taches  noires  alignées,  par- 
fois élargies  en  forme  de  petits  disques.  Ces  taches  forment,  à  ooe 
petite  distance,  une  frange  noire  ornant  les  ailes.  La  face  supé- 
rieure des  ailes  présente  également  des  taches  noires  formant 
deux  lignes  transversales  dentelées  et,  sur  le  disque,  on  voit  one 
tache  ayant  la  forme  d'un  croissant  irrégulier.  Les  ailes  infé- 
rieures sont  d'un  blnnc  grisâtre,  à  nervures  grises,  et  bordées 
d'une  frange  plus  foncée. 

L'ephestia,  originaire  d'Amérique,  décrit  par  Zeller  en  1879. 
ne  fit  son  apparition  en  France  qu'à  cette  époque;  mais,  depuis, 
il  s'est  développé  rapidement,  causant  des  dégâts  considérables. 

Ce  papillon  est  de  la  famille  des  noctuelles,  c'est-à-^lire  que, 
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caché  pendant  le  jour,  il  ne  commence  à  voler  qu'au  crépuscule 
ou  dans  un  lieu  obscur.  Il  vit  à  Tétai  de  chenille  pendant  tout 
l'hiver,  puis,  quand  vient  le  printemps,  se  transforme  en  chrysa- 
lide pour  éclore  ensuite  d'avril  à  juin,  selon  le  climat. 

Suivant  que  l'on  observe  ce  papillon  dans  les  magasins  ou  dans 
les  moulins  et  les  soutes  à  biscuit,  la  durée  de  son  évolution  est 
toute  différente. 

Dans  les  magasins,  en  général  non  chauffés  en  hiver,  il  n'y  a 

Îu'une  éclosion  au  printemps  et  l'autre  en  automne,  soit  en  tout 
eux  générations  successives  ;  dans  les  moulins,  au  contraire, 
ainsi  que  dans  les  magasins  chauffés  en  hiver,  tels  que  les 
soutes,  etc.,  où  règne  une  température  sensiblement  uniforme  et 
supérieure  à  celle  de  l'extérieur,  on  trouve  à  toute  époque  l'in- 
secte sous  ses  différents  états  :  œuf,  larve  ou  chenille,  chrysalide 
et  papillon. 

Les  éclosions  s'opèrent  d'une  façon  non  interrompue,  au  point 
qu'il  peut  se  produire  cinq  à  six  générations  par  an. 

Les  œufs,  fort  petits  (environ  i/5  de  millimètre),  sont  pondus 
directement  sur  la  farine  ou  le  biscuit,  dans  les  fentes  des  caisses, 
dans  les  trous  et  fissures,  mais  toujours  à  proximité  des  denrées 
qui  doivent  alimenter  la  chenille. 

Celle-ci  est  d'un  blanc  rosé,  parfois  complètement  rose  ;  tout 
d'abord  filiforme,  elle  grandit  d'autant  plus  rapidement  que  la 
nourriture  abonde  davantage;  sans  cesse  elle  attache  autour 
d'elle  une  série  de  fils  fins  et  gluants  qui  la  protègent. 

Lorsque  la  croissance  de  cette  larve  est  complète  (et  elle  atteint 
alors  parfois  2  centimètres),  elle  construit  un  demi-cocon  assez 
grossier  contre  une  paroi  quelconque  où  elle  puisse  tranquille- 
ment se  transformer  en  chrysalide.  Cette  chrysalide  dure  peu,  le 
papillon  ôclot  cinq  ou  six  jours  après. 

2^  Dégâts  occasionnés  par  les  papillons.  — -  Ce  n'est  point,  à  pro- 
prement parler,  l'ephestia  qui  cause  des  ravages,  mais  la  che- 
nille, tant  par  la  nourriture  qu'elle  consomme  et  ses  défécations, 
que  par  les  toiles  qu'elle  file  autour  d'elle. 

a)  Dans  les  magasins,  les  larves  s'attaquent  de  préférence  aux 
farines,  c[u'elles  souillent  de  leurs  excréments  et  oii  elles  creusent 
des  galeries  en  agglutinant  les  particules  farineuses.  Elles  forment 
ainsi,  par  l'enchevêtrement  de  ces  galeries,  une  sorte  de  feutrage 
parfois  très  épais,  occcisionnant  un  déchet  pouvant  aller  jus- 
qu'à 15  et  môme  20  p.  100.  Souvent  même  elles  percent  les  sacs 
pour  s'introduire  à  1  intérieur. 

Au  début  de  l'invasion,  avant  la  formation  du  feutrage,  il  est 
facile  de  reconnaître  si  une  farine  contient  des  larves,  sans  re- 
courir au  tamisage.  Il  suffit  pour  cela  d'enfoncer  dans  la  farine 
un  bâton  un  peu  rugueux.  Si  elle  est  contaminée,  même  très 
peu,  des  filaments. blancs  restent  adhérents  au  bâton. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  plus  le  taux  de  blutage  d'une 
farine  est  élevé,  moins  facilement  elle  est  attaquée  par  les 
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♦ 

insectes.  Ainsi,  les  farines  dites  premières  sont  moins  attaquées 

3 ne  les  farines  réglementaires;  enfin,  les  prodoits  de  prédileelion 
es  larves  sont  les  farines  bises  et  encore  mienz  les  aoas  et 
les  issues. 
b)  Dans  le  biscuit,  les  ravages  sont  non  moins  considérable 

S[ue  dans  les  farines.  Les  chenilles  à  peine  écloses  et  encore  fili- 
ormes,  s'introduisent  facilement  par  les  joints  à  l'intérienr  des 
caisses;  elles  pénètrent  par  les  crevasses  à  peine  visibles  an  sein 
des  galettes  les  mieux  confectionnées,  les  sillonnent  de  galeries 
qu'elles  souillent  au  point  de  rendre  le  biscuit  souvent  impropre 
à  la  consommation,  et,  dans  tous  les  cas,  d'en  compromettre 
rapidement  la  conservation  malgré  les  brossages  dont  il  serait 
l'objet. 

e)  Dans  les  moulins,  les  larves  des  papillons  empêchent  le  fooe- 
tionnement  régulier  des  appareils  et  en  rendent  l'usure  plus 
rapide.  Les  bluteries  et  les  élévateurs  ont  plus  spécialement  à 
souffrir  de  l'invasion  de  ces  insectes.  Les  bluteries  sont  rapide- 
ment tapissées  de  leurs  toiles,  qui  entravent  le  tamisage  de  la 
farine,  et,  si  on  laisse  le  feutre  s'épaissir,  les  larves  rongent  et 
percent  les  soies,  que  l'on  se  trouve  obligé  de  remplacer  deux  fois 
plus  souvent  que  dans  les  usines  non  contaminées. 

Les  conduits  des  élévateurs  sont  le  refuKC  de  prédilection  des 
femelles  pour  la  ponte  de  leurs  oeufs  et  le  développement  des 
larves.  Celles-ci  arrivent  à  tapisser  si  rapidement  ces  conduits  de 
leurs  toiles  et  de  leurs  cocons,  qu'un  arrêt  de  quarante-hoit 
heures  suffit  parfois  pour  empêcher  la  mise  en  marche  de  l'élé- 
vateur. De  toutes  façons,  même  en  maintenant  continnelJement 
en  marche  la  chaîne  à  godets,  le  frottement  de  la  courroie  et  des 
godets  contre  le  feutrage  augmente  considérablement  la  résis> 
tance  et  accélère  l'usure  du  matériel. 


N^  155.  Instruction  ministérielle  modifiant  certains  points  dt 
r instruction  du  20  août  1889  sur  le  fonctionnement  de  la 
masse  individuelle  dans  le  régiment  des  sapeurs-pompiers 
de  la  ville  de  Paris.  (D.  Serv.  adm,  ;  Solde  et  Indemnité  de 
route,)  [B.  0,|  p.  r„  p.  371.] 

Paris,  le  17  STril  4894. 

Les  modifications  suivantes  sont  apportées  à  rinstractioa  du 
20  août  1889  ; 

i*  Première  mise  de  petit  écfoipement  (rédaction  noarallt). 

a  Les  hommes  non  rengagés  ou  non  oommissionnés  arrivant 
an  corps  ont  droit  à  la  première  mise  d'équipement  de  450  Arancs 
(torifdu2SjuUletl889). 
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c<  N*y  ont  pas  droit  cependant  : 

«  jo  Les  militaires  reconnus  inaptes  au  service  à  leur  arrivée 
au  corps  et  qui,  de  ce  fait,  ne  doivent  pas  être  habillés; 

«  2^  Le»  militaires  nouvellement  arrivés  et  qui  seraient  rayés 
des  contrôles  par  suite  d'une  éventualité  quelconque  avant  d'avoir 
été  habillés.  » 

2«  Prime  journalière  d'entretien  (rédaction  nouTelle), 

«  La  prime  journalière  est  due  pour  toutes  les  journées  don- 
nant droit  à  la  solde  de  présence;  elle  est  de  0  fr.  36  pour  les 
militaires  liés  au  service  pour  une  durée  de  trois  ans,  soit  comme 
appelés,  soit  comme  engagés  volontaires,  et  de  0  fr.  50  pour  les 
militaires  rengagés  ou  commission  nés,  ainsi  que  pour  les  engagés 
volontaires  de  quatre  ans  et  de  cinq  ans,  du  jour  où  ils  entrent 
dans  leur  quatrième  année  de  service. 

«  Les  militaires  qui  contractent  un  rengagement  reçoivent  la 
prime  journalière  spéciale  aux  rengagés  à  partir  dn  jour  de  la 
signature  de  Taote,  s'ils  sont  présents  au  corps,  et  à  partir  du 
jour  de  l'entrée  en  solde,  s'ils  viennent  d'autres  corps,  de  la 
disponibilité  ou  de  la  réserve. 

«  Cette  règle  est  applicable  aux  commissionnés.  » 

S*  Versements  faits  par  les  hommes  (rédaetfoii  nourelle). 

«  Les  militaires  rengagés  après  libération  avec  prime  et  quelle 
que  soit  leur  provenance,  versent  à  leur  masse  une  somme  de 
100  francs.  Ce  versement  est  facultatif  pour  les  militaires  rengagés 
sans  prime  et  pour  les  commissionnés  qui  ne  reçoivent  pas  de 
première  mi^e  d'entretien, 

«  Les  militaires  commissionnés  qui,  ayant  un  débet  h  leur 
masse,  donnent  leur  démission,  doivent,  avant  d*être  rayés  des 
contrôles,  faire  le  versement  nécessaire  pour  couvrir  ce  débet. 

«  Le  colonel  peut,  en  outre,  ordonner  des  retenues  sur  l'indem- 
nité spéciale  pour  les  hommes  dont  la  situation  de  la  masse 
serait  en  souffrance  par  suite  de  négligences  manifestes  ou  de 
malveillance. 

<x  II  n*est  fait  qu'un  seul  versement  à  la  fin  de  chaque  mois  par 
le  commandant  de  la  compagnie;  mais  les  sommes  versées  par 
les  hommes  sont  inscrites  à  leur  compte  le  jour  même  oh  le 
versement  est  effectué  par  eux.  » 

Les  autres  dispositions  de  l'instruction  ministérielle  du  20  août 
1889  demeurent  en  viguenr. 
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N®  156.  liote  ministérielle  relative  au  décompte  du  temps  de 
commandement  des  officiers  brevetés.  (Etat-major  de  Tarmée; 
Section  du  Personnel  du  Service  d'Etat-major.)[^.  O.,  p.  r., 
p.  373.] 

Paris,  le  «7  avrU  1894. 

Des  divergences  d'opinion  se  sont  produites  en  ce  qai  concerc^ 
le  décompte  du  temps  de  commandement  des  officiers  breveta 
quittant  le  service  d'état-major  pour  satisfaire  aux  obligatioDs^' 
la  loi  du  24  juin  1890. 

Gomme  il  est  indispensable  de  procéder  d'une  manière  nniform' 
à  ce  point  de  vue,  le  Ministre  a  décidé,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  précitée,  que  les  deux  ans  de  comnciandemeD: 
doivent  être  effectifs. 

Par  suite,  la  période  de  service  de  troupe  exigée  des  colonels, 
commandants  et  capitaines  brevetés  devra  désormaîs  com- 
mencer, dans  toutes  les  armes,  à  partir  de  la  date  de  leur  arrière 
au  corps. 

N**  1S7.  Décret  relatif  du  recrutement  du  personnel  secondaire 
de  f  Ecole  d'administration  militaire.  [B.  O,,  p.  r.,  p.  379.] 

Paris,  le  4»  mai  1894. 

Art.  1®'.  Le  personnel  secondaire  de  l'École  d'administration 
militaire,  prévu  à  l'article  7  du  décret  du  20  mars  1890,  peulèlre 
indifféremment  tiré  des  sections  d'administration  ou  des  corps  de 
troupe  d'infanterie. 

Art.  2.  L'escrime  et  la  gymnastique  sont  enseignées  aux  élèves 
stagiaires  par  le  personnel  de  TEcole. 


N""  1S8.  Note  ministérielle  portant  modification  au  règlement 
du  3  juillet  i  890  sur  C organisation  de  C Ecole  d'admimstra- 
tion  militaire.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  380.] 

Paris,  le  4«  mai  48M. 

Les  modifications  suivantes  seront  apportées  au  règlement  da 
3  juillet  1890  sur  l'Ecole  d'administration  militaire.  (Chapitre  Yl. 
Personnel.) 

Art.  25.  —  Surveillants. 

Remplacer  cet  article  par  le  suivant  : 

«  Les  adjudants  surveillants  sont  choisis  parmi  les  soas-offi- 
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ciers  des  corps  de  troupe  d'infanterie.  L'an  d'eux  doit  avoir  suivi 
les  cours  de  l'Ecole  normale  de  gymnastique  et  être  apte  à 
donner  des  leçons  de  gymnastique.» 

Art.  26.  —  Cadre. 

Ajouter  après  le  second  paragraphe  : 

«  L'un  des  deux  sergents  du  cadre  du  personnel  secondaire 
doit  être  un  ancien  moniteur  d'escrime.  » 


M"*  iS9.  Décision  ministérielle  portant  que  les  remplacements 
et  les  fournitures  de  télémètres  pour  les  corps  a  infanterie 
seront  à  l'avenir  effectués  au  moyen  des  Jumelles-télémètres 
du  capitaine  Souchier.  (Direction  de  l'Infanterie;  2^  Bu- 
reau.) [B.  O.,  p.  r,,  p.  380.] 

Paris,  le  4»  mai  1894. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  les  remplacements  et 
fournitures  de  télémètres,  dont  les  corps  de  troupe  d'infanterie 
doivent  être  pourvus  à  raison  de  i  par  bataillon,  seront  à  l'avenir 
effectués  au  moyen  des  jumelles-télémètres  inventées  par  le  capi- 
taine Souchier. 

La  jumelle-télémètre,  complétée  par  un  prisme  télémètre  Sou- 
chier, coûte  110  francs  et  se  trouve  chez  Moreau-Teigne,  à  Paris, 
faubourg  du  Temple,  n^  50. 


N"*  160.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  officiers  de  réserve 
et  de  t armée  territoriale  dans  les  sociétés  de  tir  territoriales 
ou  mixtes  et  dans  les  sociétés  de  tir  au  canon.  [B.  O.,  p.  r., 
p.  381.] 

Paris,  le  2  mai  1894. 

Mon  cher  Général,  l'examen  des  rapports  annuels  sur  le  fonc- 
tionnement des  sociétés  de  tir  territoriales  et  mixtes  a  permis  de 
constater  que  ces  sociétés,  lorsqu'elles  softt  bien  dirigées,  donnent 
d'excellents  résultats. 

En  entretenant  le  goût  du  tir  chez  les  hommes  de  la  réserve  et 
de  l'armée  territoriale,  elles  contribaent  à  augmenter  la  valeur 
de  notre  infanterie  mobilisée. 

A  ce  titre,  elles  ont  droit  à  toute  la  sollicitude  de  l'autorité 
militaire. 

Les  encouragements  matériels  ne  peuvent  être  que  restreints 
pour  ne  pas  imposer  à  l'Etat  une  charge  trop  onéreuse;  il  importe 
donc  de  favoriser  le  bon  fonctionnement  des  sociétés  en  stimulant 
le  zèle  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale. 
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L'influence  des  officiers  est,  en  effet,  considérable  et  les  résul- 
tats obtenus  dépendent  surtout  de  l'exemple  qu'ils  donnent  et  de 
Taction  qu'ils  exercent,  soit  en  assistant  assidûment  aux  séances 
de  tir,  soit  en  prenant  part  au  fonctionnement  et  à  l'adoiinislra- 
tion  des  sociétés. 

Ceux  d'entre  eux  qui  font  preuve  de  2èle  et  de  dévouement 
acquièrent,  par  les  services  qu'ils  rendent,  des  titres  à  Tavance- 
ment  et  aux  récompenses  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte. 

A  cet  effet,  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes,  qui  sont  d'ail- 
leurs le  développement  normal  des  principes  énoncés  dans  Tar- 
ticle  9;i  du  règlement  du  33  mars  1894. 

Les  lieutenants-colonels  de  Tarmée  territoriale  prôaideats 
d'honneur  des  sociétés  de  tir  territoriales  ou  mixtes  enverront 
chaque  année,  avant  le  l®'' juillet,  au  lieutenant^colonel  directeur 
de  l'Ecole  d'instruction  subdivisionnaire  : 

i<»  La  liste  des  officiers  de  réserve  et  de  Farmée  territoriale  qui 
ont  suivi  les  exercices  de  tir  des  sociétés,  avec  indication  da 
nombre  des  séances  auxquelles  chacun  d'eux  aura  assisté; 

2^  La  liste  nominative  des  officiers  de  réserve  et  de  Tarmee 
territoriale  qui  prennent  part  au  fonctionnement  et  à  l'adminis- 
tration des  sociétés  de  tir,  avec  indication  de  la  nature  eldeTim- 
portance  de  ces  services,  de  leur  durée  et  de  l'époque  &  laquelle 
ils  ont  commencé. 

Mention  de  ces  indications  sera  faite  pour  chaque  officier  sur 
les  feuilles  de  notes  modèle  fi,  établies  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  77  du  règlement  du  23  mars  1894. 

Il  devra  en  être  tenu  compte  pour  les  propositions  pour  l'avan- 
cement et  pour  les  récompenses. 

Les  ooûsidérations  et  les  prescriptions  qoi  précèdent  sont  éga- 
lement applicables  aux  ofticiers  de  réserva  et  de  l'armée  territo- 
riale faisant  partie  des  sociétés  de  tir  au  canoo«  Les  renseigne- 
ments spécifiés  ci-dessus  aux  paragraphes  1®'  et  2*  août  alors 
adressés  par  les  présidents  de  ces  sociétés  aux  lieutenants-colo- 
nels d'artillerie  directeurs  des  écoles  d'instruction  dont  relèveat 
les  officiers. 

Signé  :  A.  Msacisa. 


N^  161.  Circulaire  tninistérieile  relative  aux  précautions  à 
prendre  dans  f  emploi  des  explosifs  en  temps  de  paix.  [S.  0., 

p.  r.,  p.  382.] 

Paris,  le  5  mai  4^4. 

Mon  cher  Qénéral,  le  règlement  général  sur  Ta  dvnamite,  da 
29  novembre  1880,  et  ses  annexes,  a  fixé  les  règles  df'emploi  des 
explosifs  de  toute  nature  pour  assurer,  en  toutes  cireonslances,  le 
succès  de  Topération  que  Ton  a  en  vue.  Les  parties  essentielles 


—  663  — 

de  ce  règlement  ont  été  reprodnites  dans  diTers  docnments, 
notamment  dans  l'instraction  du  10  juillet  1884,  sur  le  service  de 
la  cavalerie  en  campagne,  et  dans  l'instruction  dn  15  novembre 
1892,  sur  les  travaux  de  campagne  à  l'usage  des  troupes  d'infan- 
terie. 

Pour  permettre  d'employer  les  pétards  explosifs  avec  toute  la 
sécurité  possible,  en  particulier  dans  les  exercices  d'instruction, 
j'ai  décidé  que,  en  temps  de  paix,  en  outre  des  prescriptions 
techniques  du  règlement  général,  leur  emploi  serait  soumis  aux 
règles  suivantes  : 

i^'  L'emploi  des  pétards  explosifs  est  toujours  fait  sous  la  surveil- 
lance d'un  officier  chargé  d'assurer  l'observation  des  prescriptions 
de  toute  nature  auxquelles  est  soumis  cet  emploi.  Il  prend  toutes 
les  mesures  de  prt^caution  que  les  circonstances  lui  font  juger 
nécessaires;  il  doit  disposer  d'un  nombre  suffisant  d'hommes 
ayant  reçu  une  instruction  complète  sur  l'emploi  des  pétards. 

Toutefois,  les  gardes  chefs  artificiers,  chefs  artificiers  et  sous- 
chefs  artificiers  de  régiment  peuvent,  pour  le  service,  employer 
les  pétards  explosifs  sans  qu'un  officier  soit  présent  ; 

2^  Les  détonateurs  et  les  pétards  explosifs  sont  toujours  trans- 
portés et  conservés  séparément  sur  le  terrain.  L'officier  directeur 
de  Texercice  s'assure  que  tout  le  matériel  à  employer  est  en  bon 
état  de  service,  particulièrement  la  fusée  lente  ; 

3®  Pour  chaque  opération  il  n'est  apporté  que  la  quantité  de 
pétards  strictement  nécessaires.  Si  l'on  doit  procéder  à  plusieurs 
opérations  consécutives,  l'excédent  des  pétards  est  conservé  à  200 
mètres  au  moins  du  lieu  des  explosions,  et,  autant  que  possible, 
dans  un  endroit  couvert.  Ce  dépôt  est  mis  sous  la  surveillance 
immédiate  d'un  planton; 

4^^  Les  moyens  de  mise  de  feu  sont  conservés  par  l'officier  direc- 
teur de  l'exercice  sous  sa  surveillance  immédiate  ; 

5<>  L'amorçage  des  charges  est  fait  seulement  quand  tout  le  per- 
sonnel qui  n'est  pas  nécessaire  à  cette  opération  s'est  retiré  hors 
de  la  zone  dangereuse; 

6<^  La  mise  de  feu  est  faite  sur  l'ordre  de  l'officier  directeur,  qui 
s'assure  que  la  zone  dangereuse  a  été  évacuée  complètement, 
sauf  par  lui  et  par  l'homme  chargé  de  mettre  le  feu  ; 

70  Après  chaque  explosion,  on  s'assurera,  avant  toute  chose, 
que  les  charges  employées  ont  complètement  détoné,  et  qu'il  ne 
reste  aucun  artifice  n'ayant  pas  fait  explosion  ; 

S^'  Dans  le  cas  d'un  raté,  on  devra  attendre  un  temps  suffisant 
avant  d'aller  en  vérifier  la  cause,  dix  minutes  au  moins  après  le 
moment  où  aura  été  certainement  constatée  l'extinction  de  la 
fusée  lente  ; 

9<>  Le  personnel  se  retirera  à  500  mètres,  dans  une  direction 
perpendiculaire  à  celle  des  projections  probables,  qui  peut,  dans 
fa  plupart  des  cas,  être  prévue,  d'après  la  position  relative  des 
charges  et  de  l'objet  à  détruire.  Il  évitera  de  former  un  groupe 
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compact,  et  se  placera,  autant  que  possible^  de  manière  que  le 
soleil  n'empêche  pas  de  voir  venir  les  projections  qui  pourraient 
avoir  lieu  de  son  côté. 

La  distance  pourra  être  réduite  jusqu'à  200  mètres  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels  de  configuration  du  terrain;  quand  on 
disposera  d'un  abri  couvert,  la  distance  minimum  sera  fiiee 
d'après  la  résistance  de  l'abri  ; 

IQo  Les  exercices  de  rupture  se  feront  sur  un  terrain  ne  pouvant 
donner  lieu  à  des  projections  dangereuses,  telles  que  pierres 
éclats  de  projectiles,  etc.  Les  bourrages  destinés  à  augmenter  les 
effets  des  charges  et  les  blindages  devinés  à  arrêter  les  projec- 
tions, si  on  les  emploie,  devront  être  constitués  par  une  coucha 
épaisse  de  sable  ou  de  terre,  exempte  de  pierres,  supportée  par 
des  matériaux  aussi  légers  que  possinle.  Tout  blindage  organise 
d'une  autre  manière  peut  donner  lieu  à  des  projections  dange- 
reuses et  diminue  la  sécurité. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N*  162.  Nouvelle  notice  n^  23  à  substituer  à  la  notice  n"  23 
annexée  au  règlement  du  25  novembre  1889  sur  le  service  de 
santé  de  formée  à  fintérieur.  (D.  Serv.  Santé  ;  Hôpitaui.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  384.] 

Paris,  le  7  mai  4894. 

Le  Ministre  a  décidé,  le  7  mai  1894,  que  la  notice  n*  23  ci- 
après  serait  substituée  à  la  notice  n*"  23  annexée  au  règlement  do 
25  novembre  1889  sur  le  service  de  santé  de  l'armée  à  l'intérieur. 


NOTICE  23. 

Marquage  des  effets. 

Le  linge  et  les  effets  en  laine  du  service  de  santé  doivent,  indé- 
pendamment des  marques  particulières  qui  font  l'objet  d'instruc- 
tions spéciales  (31  mars  1892  et  18  juin  1893),  porter  la  marque 
H  M,  indiquant  qu'ils  appartiennent  au  service  de  santé. 

Les  marques  sont  faites  par  Pimpression  de  timbres  en  bois,  en 
cuivre  ou  en  caoutchouc,  portant  des  caractères  en  relief.  On 
peut  aussi  obtenir  ces  marques  par  le  décalque  de  vignettes  en 
métal  ajouré.  Généralement,  les  timbres  en  caoutchouc  sont  pré- 
férables parce  qu'ils  donnent  des  empreintes  plus  nettes  et  plus 
lisibles;  mais  ils  ont  rinconvénient  de  s* user  plus  rapidement  que 
les  autres  timbres  et  d'être  mis  immédiatement  hors  de  service 
par  les  encres  à  Tacide  nitrique. 

Les  timbres  sont  délivrés  par  le  magasin  central  du  service  de 
sauté  et  sont  compris  dans  les  demandes  de  matériel. 
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.1.  —  Marquage  du  linge  et  des  tissus  en  fibres  végétales. 

Lorsque  les  marques  sur  le  linge  et  les  tissus  de  JBbres  végétales 
doivent  résister  à  la  fois  au  lessivage  et  à  Tétuvage,  il  est  fait 
usage  de  Tencre  sulfo-manganique  de  Maurin  (4^  rue  des  Hau- 
driettes,  àParis).  Les  autres  encres  s'effacent  par  le  lessivage,  ou, 
si  elles  sont  indélébiles,  elles  ont  généralement  le  grave  inconvé  • 
nient  de  détruire  plus  ou  moins  les  tissus,  surtout  lorsque  Ton 
soumet  ceux-ci  à  Tétuvage. 

Pour  son  emploi,  l'encre  sulfo-manganique  est  versée  en  petite 
quantité  sur  des  rondelles  de  tissu  de  laine  placées  dans  le  fond 
d'une  soucoupe  ;  le  timbre  est  appuyé  modérément  sur  cette  laine, 
pour  en  mouiller  les  reliefs,  et  il  suffit  de  le  reporter  aussitôt  sur 
le  linge  à  marquer  pour  en  avoir  une  empreinte  immédiatement 
visible.  Après  chaque  séance,  il  convient  de  nettoyer  le  timbre. 

L'encre  sulfo-manganique  est  livrée  pnr  le  magasin  central  du 
service  de  santé  et  doit  être  comprise  dans  les  demandes  de  ma- 
tériel. 

II.  —  Marquage  des  tissus  de  laine. 

Les  effets  en  laine  blanche  ou  grise  se  marquent  à  l'encre  sul- 
fo-manganique par  le  même  procédé  que  le  linge  ordinaire. 

Mais,  pour  le  marquage  des  draps  et  des  lainages  de  couleur 
foncée,  il  faut  employer  la  composition  suivante,  qui  se  prépare 
dans  les  pharmacies  : 

Acide  nitrique  à  40  degrés 70  grammes.      ' 

Gomme  du  Sénégal 10  grammes. 

Eau 20  grammes. 

Pour  la  préparation,  il  faut  faire  dissoudre  la  gomme  dans  l'eau 
froide  pendant  vingt-quatre  heures  et  ne  faire  le  mélange  avec 
l'acide  nitrique  qu'au  moment  d'opérer  le  marquage. 

La  préparation  s'altère  et  doit  être  jetée  après  chaque  séance. 

On  ne  doit  se  servir  ni  d'un  timbre  en  métal  ni  d'un  timbre  en 
caoutchouc.  La  composition  est  étendue  en  couche  mince  sur  des 
rondelles  de  lainage  placées  comme  précédemment  dans  une  sou- 
coupe en  porcelaine  ;  on  en  imprègne  suffisamment  un  timbre  en 
bois,  que  l'on  reporte  sur  le  drap  à  marquer  avec  une  pression 
modérée,  mais  qu'il  faut  prolonger  pendant  une  vingtaine  de 
secondes  pour  qu'une  empreinte  superficielle  du  tissu  apparaisse 
par  décoloration. 

Si  accidentellement  la  décoloration  se  montre  trop  intense,  on 
arrête  l'action  de  l'acide  en  épongeant  l'empreinte  avec  une  so- 
lution de  bicarbonate  de  soude  au  dixième,  jusqu'à  ce  qu'il  n'y 
ait  plus  d'effervescence. 

Il  faut  avoir  la  précaution  de  sécher  les  empreintes  avant  de 
faire  le  pliage  des  effets,  sinon  les  parties  des  étofi'es  mises  acci- 
dentellement en  contact  pourraient  être  décolorées  et  tachées  par 
les  vapeurs  nitriques. 

m»  
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N**  163.  Note  mmistérietle  relative  à  la  concession  de  la  fran- 
chis^  télégraphique  des  maires  avec  les  commmndanis  de< 
brigades  de  geruiarmerie.  (C.  Min.  ;  CorrespondaiiGe  gèo^ 

raie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  385.] 

^  Paris,  le  9  mai  48»i. 

Sur  la  demande  du  Ministre  de. la  guerre,  M.  le  Miniatre  c. 
commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  a  pris,  It 
il  avril  1894,  una  décision  aux  termes  de  laquelle  : 

1^  Les  maires  des  communes  rurales  sont  autorisés  à  corres- 
pondre télégraphiquement,  en  franchise,  pour  les  affaires  de  &€/- 
vice  urgentes,  avec  le  chef  de  la  brigade  de  gendarmerie  de  '.\ 
circonscription  dans  laquelle  leurs  communes  sont  situées*  sois 
la  réserve  que,  si  ces  communes  ne  possèdent  pas  de  service  tél^ 
graphique,  ils  doivent  déposer  leurs  télégrammes  oMciels  an  bu- 
reau le  plus  rapproché  ; 

2^  Le  chef  d'une  brigade  de  gendarmerie,  dans  une  localik 
autre  qu'un  chef-lieu  de  département  ou  d'arrondissement,  esi 
autorisé  à  correspondre  télégraphiquement,  en  franchise,  pour 
les  afiTalres  de  service  urgentes,  avec  les  maires  des  comninnei 
situées  dans  la  circonscription  de  sa  brigade  et  pourvues  ë'xm 
bureau  télégraphi<{ue. 

N""  164.  Rappatft  au  Président  de  la  Mépubligme  /rstmeaise  sur 
les  services  d'exploration  et  de  sûreté  en  campagne!  [B.  0., 
p.  r.,  p.  387.1 

Pam,  Te  fi  mai  4894. 
Monsieur  le  Président, 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  faire  entreprendre  une  revision  du 
règlemeni  du  26  octobre  1883  sur  le  service  des  armées  en  cam- 
pague. 

hsL  rédaction  des  deux  titres  relatifs  à  Texploration  et  à  la  su* 
reté  est  aujourd'hui  terminée  et  j'estime  qu'il  y  aurait  ua  sérieux 
intérêt  à  mettre  ces  deux  nouveaux  titres  en  pratique  lors  dcà 
prochaines  manœuvres  d'automne,  sans  attendre  que  la  révision 
complète  du  règlement  soit  achevée. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  dès  maintenant  à 
votre  haute  sanction  le  travail  partiel  dont  il  s'agit,  en  vous  priant 
de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci- 
joint»  qui  porte  règlement  provisoire  sur  le  service  des  aiméc^ 
en  campagne  (Titres  Exploration  et  Sûreté)^ 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Présldeai»  l'hoomiage  de  mou 
respectueux  aôvouement. 

Le  JUùustire  de  la  guerre^ 
Signé  :  A«  Mcacisa. 


—  f»-»  — 

N**   iS5,    Décrel  portant  règ,lement  provisoire  sur  le  service 
des  anmées  en  campag^ne.  [fi.  (Xyp.,  r^  p.  388.] 

faris,  la4l  mai  i«fi4u 

Lk  Pgfai!HKIOT"PH  LA  RÉPlirBLIQUB:  FBAJIÇAIflE^ 

Tu  le  règlement  du  28  octobre  1883  sut  le*  senrice*  des  armées 
en  campagne; 

Considérant  qw'il'  j  a  lieu  d'apporter  à  ce»  règleiiwntr  les  modi- 
fications dont  Texpérience  des  dernière?  années  a  fait  ressortir  l'ai 
nécessité; 

Considérant  en  outre  que,  sans  attendre  la  revision  compWte 
du  règlement,  il  y  a  lieu  de  mettre  le  pins  tôt  possiblie  en  pra- 
tiq^ue  celles  des  partiesT  du  nouveau  texte  dont  laréd'a^iiow  est  ac- 
tuellement arrêtée; 

&UP  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
Décrète:  : 

Les  dispositions  oonienues  dans  les  articles  116  à  127, 164  a 
184  et  186  à  190  du  règlement  du  26  octobre  1883  sont  rempla- 
cées par  celles  comprises  dans  les  titres  ci-après,  savoir  ; 

Titre  A.  —  FxplorcUion. 
Tube  B.  —  Sûreté. 

TlIRE  A. 

EiPLORATIOJS. 

Art.  !•».  L'exploration  a  pour  objet  de  ifc)urnir  au  commandant 
en  chef  les  renseignements  généraux  dont  il  a  besoin  pour  diriger 
ses  troupes  et  assurer  le  succès  de  ses  opérations. 

Aux  armées,  ce  service  incombe  aux  divisions  de  cavalerie  qui 
possèdent,  en  principe,  de  l'artillerie  à  cheval,  et  auxquelles  des 
détachements  d'infanterie  peuvent  éventuellement  être  adjoints. 

Ces  divisions  peuvent  être  groupées  en  corps  de  cavalerie. 

Le  rôle  essentiel  de  la  cavalerie  d'exploration  est  de  prendre  le 
contact  de  Tennemi  et  de  le  conserver  constamment,  de  com- 
battre et  de  refouler  la  cavalerie  adverse,  pour  se  rapprocher  des 
masses  de  l'infanterie  ennemie  et  en  découvrir  les  emplacements 
et  les  mouvements^ 

Le  général  commandant  la  cavalerie  d'exploratlou  reçoit  div 
commandant  en  chef  dont  il  dépend  des  instcuAtiQOfi  précises  sur 
la  mission  qu  il  a  à  remplir. 

Tout  en  se  conformant  aux  instructions  qu'il  a  reçues,  il  con-^ 
serve  sa  liberté  d'action  et  adopte  pour  accomplir  sa  mission  les 
procédés  qu'il  juge  les  meilleurs. 

Devuït  toujoiira  être,  en  mesura  de  ei>mbaUrev  il  ocoisorvet  b. 


—  668  — 

gros  de  ses  forces  aussi  groupé  que  possible  et  confie  le  soin  de 
rechercher  l'ennemi  à  des  éléments  qu'il  envoie  sur  cerlain^ 
points  et  dans  des  directions  déterminées.  Ces  éléments  consii- 
tuent  la  découverte. 

La  découverte  est  assurée  par  des  reconnaissances  d'ofiicier 
et  des  détachements  d'effectif  variable,  dont  la  composition  et  !; 
force  dépendent  du  but  à  atteindre  et  des  circonstances. 

Le  rôle  essentiel  des  reconnaissances  d'officier  et  des  détacb^ 
ments  est  de  voir.  Les  détachements  d'une  certaine  force  peuveo 
avoir  à  combattre,  mais  la  mobilité  est,  pour  eux  comme  pocr 
les  reconnaissances,  la  condition  principale  du  succès  de  leur 
mission. 

11  importe  en  outre  de  choisir  avec  le  plus  grand  soin  le  cbe: 
de  toute  fraction  employée  à  la  découverte. 

Les  instructions  données  au  chef  d'une  fraction  quelconq^je 
employée  à  la  découverte  doivent  préciser  l'objectif  à  atteindre 
ainsi  que  la  nature  des  renseignements  à  recueillir,  et  eooten  r 
des  indications  qui  lui  permettent  de  faire  parvenir  les  remBcigoe- 
ments. 

Tout  chef  de  reconnaissance  ou  de  détachement  qui  a  pris  le 
contact  est  tenu  de  le  conserver.  Il  ne  l'abandonne  que  s'il  en  re- 
çoit Tordre. 

Tous  les  moyens  de  communication  sont  employés  par  les  re- 
connaissances ou  détachements  pour  transmettre  les  renseigne - 
ments  :  estafettes  (à  cheval,  en  voiture  ou  en  vélocipède),  télé- 
graphe, postes  de  correspondance,  etc. 

Le  commandant  de  la  cavalerie  d'exploration  se  tient  par  toQ> 
les  moyens  en  communication  avec  le  commandant  en  chef. 


TITRE  B. 

SÛRETÉ. 


CHAPITRE  !•'. 

Considérations  générales. 

Art.  2.  L'objet  général  du  service  de  sûreté  est  : 
l©  De  renseigner  le  commandement  sur  la  présence  et  lesmoa- 
vements  de  l'ennemi  dans  une  zone  déterminée; 

20  De  protéger  les  troupes  contre  les  surprises  et  de  donner  au 
commandement  le  temps  nécessaire  pour  prendre  ses  disposi- 
tions. 

La  cavalerie,  en  raison  de  sa  mobililé,  est  plus  spécialemeu. 
chargée  de  fournir  les  renseignements  nécessaires  k  la  sûreté;  en 
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outre,  elle  contribue  à  protéger  les  troupes  en  s'opposant  aux 
incursions  de  la  cavalerie  adverse. 

Dans  une  armée,  la  majeure  partie  de  la  cavalerie  des  corps 
d'armée  établit  un  service  de  sûreté  de  première  ligne,  en  arrière 
duquel  se  meuvent  ou  stationnent  les  grands  éléments  de  l'ar- 
mée. 

La  sûreté  éloignée  repose  sur  ce  service  de  première  ligne. 

Le  reste  de  la  cavalerie  des  corps  d'armée  constitue  la  cava- 
lerie divisionnaire,  à  raison  d'un  escadron  par  division.  Cette 
cavalerie  divisionnaire  concourt  &  la  protection  immédiate  des 
troupes. 

La  protection  immédiate  des  troupes  en  marche  ou  en  station 
est  assurée  par  des  détachements  de  toutes  armes.  Ces  détache- 
ments sont  désignés  : 

En  marche,  sous  le  nom  «  d* avant-garde  »,  «  flanc-garde  »  et 
«  arrière-garde  »  ; 

En  station^  sous  le  nom  d'avant-postes. 

En  raison  de  sa  force  de  résistance,  Tinfanterie  constitue  la 
majeure  partie  de  ces  détachements. 

CHAPITRE  II. 

SEEVIGB  DE  SURBTÂ  DE  PREMIÈRE  U6NE. 

Art.  3.  La  cavalerie  chargée  de  la  sûreté  de  première  ligne  a 
pour  missions  spéciales  : 

l^'De  renseigner  chaque  jour  le  commandement  sur  la  présence 
et  les  mouvements  des  forces  ennepiies  qui  pourraient  inquiéter 
la  marche  ou  le  stationnement  des  troupes; 

20  De  s'opposer  aux  incursions  de  la  cavalerie  ennemie; 

^^  De  fournir  tous  les  renseignements  nécessabes  sur  les  voies 
de  communication  et  les  ressources  du  pays,  en  vue  de  la  prépa- 
ration de  la  marche  et  de  Tinstallation  au  cantonnement. 

Le  commandant  d'une  armée  dispose,  pour  assurer  la  sûreté  de 
première  ligne,  de  toute  la  cavalerie  affectée  par  organisation 
aux  unités  de  son  armée,  à  l'exception  des  escadrons  division- 
naires. 

Suivant  les  circonstances,  il  peut  laisser  cette  cavalerie  à  la 
disposition  des  commandants  de  corps  d'armée,  ou  la  répartir  en 
un  ou  plusieurs  groupes  opérant  sous  ses  ordres  directs. 

Des  détachements  d'infanterie  et  des  batteries  d'artillerie 
peuvent  être  adjoints  à  la  cavalerie  chargée  de  la  sûreté  de  pre- 
mière ligne. 

La  cavalerie  chargée  de  la  sûreté  de  première  ligne  a  l'obliga- 
tion de  rester  en  liaison  constante  avec  les  troupes  qu'elle 
couvre. 
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Elle  marche  aiiBsi  eonceotrée  que  poasiUe  dass  la  directioc 
principale  indiquée  par  le  cammandemeni.  £U«  snrveilk»  ai 
moyen  de  reconmaîssaiMes  d'cffîcier  et  de  détafihemeaUy  tiMitc^ 
les  voies  d'^ttoès  ntilisafaleB  par  Tii&Bemi  dana  ia  zone  oo  «Ue  . 
leçn  Tordre  û'opèrer. 

La  profondeur  de  cette  zone  est  en  général  d'une  journée  <W 
marjche  en  avant  des  troupes. 

CHAPITRE  HL 

PROTECTION  IMMÉDIATE  DES  COLONNES. 


BèglBS  gÉQénles. 

Art.  4.  Une  colonne  en  marche  est  toujours  protégée  &  conz^^ 
distance  par  des  détachements  prélevés  sur  les  troupes  qui  U 
composent. 

Ces  diétachements  prennent  le  nom  d^'avant-garde^  de  ûanc- 
garde  ou  d'arrlëre-garde,  suivant  qulls  sont  jplacés  sur  le  front, 
sur  les  flancs  ou  en  arrière  de  la  colonne. 

Leur  mission  générale  est  de  garantir  le  corps  principal  contre 
toute  surprise  et  d'assurer  conetamBient  au  commandant  de  Ii 
colonne  la  libre  disposition  du  gros  de  ses  forces. 

Art.  5.  La  force  d'une  avant-garde  éstpippiniionnéQ  à  «lie  et 
ht  cokmne  qu'elle  eonre. 
DUe  doit  être  auffisante  pour  lai  peranaUre  de  «'eoqMffer  dm 

[>08itions  avantageuses,  de  «'engager  vigonraaiBBMiit  pour  eUigtf 
'ennemi  k  montrer  ses  fonces,  ou  tout  an  mains  de  le  oenteoir 
assez  longtemps  pour  donner  au  corps  principal  Je  teMfift  de 
prendre  ses  dii^ontions  à  Tabri  da  fesu 

L'avani-garde  dovt,  en  mire,  réparer  et  dégager  la  voio  i|ac 
doit  suivre  le  gros  de  la  colonne. 


Cee  avmnt-garde  comprend  généraieiMot  des  fraelioiia 
ieèea  de  tooies  «rmes,  savoir  : 

La  majeure  partie  de  la  cavalerie  divisionnaire; 

De  riniaoterie,  dans  la  proportion  do  aixtèa»  an  iien  de  Tef- 
Cactif  de  l'infanterie  de  la  colonne; 

De  Partîllerie,  dans  une  proportion  variaUe  aoimai  les  dr» 
constances  et  le  terrain; 

Un  détachement  du  génie,  dont  la  eompeeition  est  flbor^ 
donnée  à  la  nature  et  à  l'importance  des  travaux  à  prâviiir. 

Tous  ces  éléments  sont  sous  les  ordres  d'un  même  chef,  qui  est 
le  commandant  de  Tavant-garde. 

L'avant-garde  se  fractionne  en  échelons  successifs. 
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Ces  échelons  prennent  le  nom  de  «  pointe  »,  de  tète  )•  et  de 
c<  gros  »  de  Tavant-garde. 

La  pointe  est  formée  par  le  détachement  de  cavalene  de 
Tavant-garde. 

La  tète  comprend  une  fraction  constituée  d'infanterie  et  le 
détachement  do  génie. 

Le  gros  comprend  la  majeure  partie  de  l'infanterie  et  l'artil- 
lerie. 

Les  distances  entre  ces  échelons  sont  subordonnées  à  la  nature 
du  pays,  à  la  composition  et  à  la  force  de  l'avant-garde. 

La  distance  qui  sépare  l'avant-garde  du  gros  des  troupes  est 
déterminée  par  la  nécessité  de  donner  au  commandant  de  la 
colonne  le  temps  et  l'espace  nécessaires  pour  prendre  sesdisposi- 
tioas. 

Flaûc-gardes. 

Art.  6.  Les  Ûanc-gardes  sont  destinées  à  protéger  les  flancs  ou 
le  flanc  découvert  d'une  colonne  en  marche  contre  des  partis 
ennemis  qui  essayeraient  de  la  tourner  et  d'y  jeter  le  désordre. 

Elles  sont  composées  de  fractions  constituées  dont  la  force  est 
en  rapport  avec  l'importance  de  la  colonne  et  celle  des  attaques 
à  prévoir. 

Elles  occupent,  pendant  le  passage  de  la  colonne,  les  points 
importants  d'où  l'ennemi  pourrait  inquiéter  la  marche. 

Les  flanc-gardes  sont  fournies  par  les  premières  troupes  du 
gros  de  la  colonne.  S'il  s'agit  d'une  colonne  considérable,  il  peut 
être  avantageux,  pour  éviter  d'imposer  aux  flanc-gardes  un  ser- 
vice trop  prolongé,  de  les  faire  relever  par  des  détachements 
fournis,  en  temps  utile,  par  d'autres  éléments  de  la  colonne. 

En  général,  une  flanc-garde  comprend  de  l'infanterie,  chargée 
de  résister  sur  l'emplacement  choisi,  et  quelques  cavaliers,  dont 
le  rôle  est  de  signaler  l'approche  de  l'ennemi. 

Lorsqu'on  redoute  une  attaque  sérieuse  sur  le  flanc  de  la 
colonne,  la  protection  de  ce  flanc  est  confiée  à  des  détachements 
plus  importants  que  les  flanc  -gardes  proprement  dites.  Ces  déta- 
chements peuvent  comprendre  des  unités  constituées  de  toutes 
armes.  11  appartient  au  commandement  de  régler  leur  mode  d'ac- 
tion dans  cnaque  cas  particulier. 

Arrière-garde. 

Art.  7.  Dans  la  marche  en  avant,  l'arrière-garde  apour  mission 
d'observer  tout  ce  qui  se  passe  en  arrière  de  la  colonne,  de  la 
prévenir  si  elle  est  menacée  et  d'oftrir  une  première  résisttance  en 
cas  d'attaque  inopinée. 

Elle  est  fournie  par  le  corps  qui  est  le  dernier  dans  la  colonne. 
Sa  force  est  habituellement  de  un  bataillon  pour  une  colonne  de 
corps  d'armée,  de  deux  compagnies  pour  une  colonne  de  division, 
d'une  compagnie  pour  une  colonne  de  brigade. 
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Autant  que  possible,  il  lui  est  adjoint  un  détachement  de  cava- 
lerie. 

Dans  les  marches  rétrogrades,  Parrière-garde  a  pour  miBàon 
essentielle  de  couvrir  la  retraite  du  corps  principal. 

D'une  manière  générale  elle  est  composée  comme  une  avant- 
garde  dans  la  marche  en  avant.  Toutefois,  comme  elle  ne  doit 
pas  compter  sur  Tappui  du  corps  principal,  il  peut  être  néces- 
saire de  la  constituer  plus  fortement,  surtout  en  artillerie  el  en 
cavalerie. 

La  cavalerie  marche  en  arrière,  en  tenant  constamment  le  con- 
tact de  l'ennemi,  et  veille  à  la  sûreté  des  flancs. 

Colonne  de  tontes  armes  opérant  isolément. 

Art.  8.  La  protection  d'une  colonne  isolée  exige  le  fonctionne- 
ment simultané  de  tous  les  organes  du  service  de  sûreté. 

En  toutes  circonstances,  la  cavalerie  attachée  à  la  colonne 
concourt  à  la  protection  immédiate  des  troupes.  Si  son  effeclîf  le 
permet,  elle  assure  en  outre  le  service  de  sûreté  de  première  ligne 
dans  la  limite  du  possible. 

Le  fractionnement  de  la  cavalerie  en  deux  groupes  affectés  res- 
pectivement à  chacune  de  ces  deux  missions  est  fait  par  les  soins 
du  commandant  de  la  colonne. 

Colonne  de  caralerie  opérant  isolément. 

Art.  9.  Une  colonne  de  cavalerie  en  marche  se  couvre  par  une 
avant-garde,  une  arrière-garde  et  des  flanqueurs. 

La  force  de  l'avant-garde  et  de  Tarrière-garde  est  oniqaement 
subordonnée  à  la  situation  et  à  la  nature  du  terrain. 

L'avant-garde  se  fractionne  en  pointe,  tète  et  gros.  * 

Les  flanqueurs  sont  des  détachements  de  faible  importance  on 
des  cavaliers  isolés  qui  sont  envoyés  sur  les  points  d'où  l'ennemi 
pourrait  déboucher  inopinément,  et  rejoignent  la  colonne  en  don- 
blant  l'allure  après  avoir  accompli  leur  mission. 


CHAPITRE  IV. 

AVAirr-POSTES. 


Règles  générales. 

Art.  10.  Les  avant-postes  sont  chargés  d'assurer  la  protection 
immédiate  des  troupes  en  station. 

En  principe,  ils  sont  composés  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

L'infanterie  occupe  les  points  du  terrain  où  il  importe  de  résister 
en  cas  d'attacjue. 

La  cavalene  observe  a  une  certaine  distance  en  avant  des 


r 
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points  occupés  par  l'infanterie,  principalement  pendant  le  jour; 
elle  assure  la  liaison  des  divers  éléments  des  avant-postes  ainsi 
que  la  transmission  rapide  des  renseignements. 

On  ne  place  de  l'artillerie  aux  avant-postes  que  lorsqu'il  s'agit 
de  garder  des  points  importants,  et  surtout  des  défilés. 

Les  troupes  de  toutes  armes  qui  composent  les  avant-postes 
sont  placées  sous  le  même  commandement. 

Le  service  des  avant-postes  imposant  aux  troupes  de  grandes 
fatigues  en  raison  de  sa  permanence  pendant  la  nuit,  on  ne  doit 
y  employer  que  l'effectif  strictement  nécessaire  dans  chaque  cas 
particulier. 

Les  dispositions  d'ensemble  varient  avec  la  force  et  remplace- 
ment des  troupes  à  couvrir,  les  projets  du  commandement,  i'éloi- 
gnement  de  l'ennemi  et  la  nature  du  terrain. 

Dans  bien  des  cas,  il  suffira,  pour  la  sûreté  des  troupes^  d'oc- 
cuper ou  de  surveiller,  par  des  détachements  ou  des  postes  isolés, 
les  routes  et  chemins  conduisant  à  l'ennemi. 

Dans  d'autres  cas,  les  troupes  d'avant-postes  formeront  un 
réseau  de  surveillance  plus  serré  et  comprenant  différents  élé- 
ments échelonnés,  dans  le  sens  de  la  profondeur,  en  vue  du  combat. 

En  toutes  circonstances  le  jugement  sera  le  meilleur  guide  dans 
le  choix  des  moyens  les  plus  propres  à  satisfaire  à  la  mission  des 
avant-postes. 

Autant  que  possible,  l'emplacement  des  avant-postes  est  choisi 
de  manière  que  les  cantonnements  les  plus  avancés  soient  à  l'abri 
d'une  surprise  par  un  tir  efficace  de  l'artillerie  ennemie. 

Après  une  marche  en  avant,  les  avant-postes  se  composent  pour 
chaque  colonne,  soit  de  l'avant -garde  entière  si  la  colonne  est  de 
faible  efi'ectif,  soit  d'une  partie  de  l'avant-garde  si  la  colonne  est 
plus  importante.  Le  commandant  de  l'avant-garde  ou  de  cette 
partie  de  l'avant-garde  devient  le  commandant  des  avant-postes. 

Si  l'étendue  du  front  à  garder  l'exige,  la  ligne  des  avant-postes 
est  divisée  en  secteurs  ayant  chacun  un  commandant  particulier. 

Dans  la  marche  en  retraite,  les  avant-postes  sont  généralement 
fournis  par  des  troupes  prises  dans  le  gros  de  la  colonne. 

En  station  à  proximité  de  l'ennemi,  les  grandes  unités  en  pre- 
mière ligne  pourvoient  à  leur  propre  sûreté  et  ont  alors  chacune 
leur  commandant  d'avant-postes. 

Deroirs  du  commandement. 

Art.  il.  En  toutes  circonstances,  le  général  de  brigade  de  qui 
relèvent  les  troupes  employées  aux  avant-postes  est  responsable 
de  l'exécution  du  service. 

Il  donne  à  cet  effet  les  ordres  nécessaires,  d'après  les  instrnc^ 
tions  du  commandement  supérieur,  et,  à  défaut  d'instructions, 
organise  le  service  sous  sa  propre  responsabilité. 


i 
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Les  ordres  doanéfi  font  oonoaltre  :  l'ensemble  de  la  position  des 
avant-postes,  la  répartition  «n  secteurs  (s'il  y  a  lieu),  les  tronpe 
affectées  à  ce  service,  le  commandant  des  avant-postes  on  k^ 
commavdaats  des  divers  secteurs. 

Ils  contiennent  en  outre  des  indications  sur  remplacement  df 
la  troupe  À  couvrir,  sur  la  situation  des  corps  voisins  et  celle  dt 
Tennemi,  sur  la  conduite  à  tenir  en  cas  d'attaque. 

La  liaison  entre  les  avant-postes  des  diverses  colonnes  cz 
grandes  unités  stationnées  en  premiène  ligne  est  assurée  par  le 
^commandement  supérieur. 

Composition  et  fractionnement  d'an  réseau  complet  d'avant- postca. 

Art.  12.  Le  présent  article  et  les  suivants  ont  pour  objet  d'ex- 
poser le  rôle  de  tous  les  éléments  que  -comprend  on  rése» 
d'avant-postes,  auand  il  est  aussi  complet  que  possible  en  mis<» 
de  la  proidmité  de  l'ennemi. 

Mais  il  reste  bien  entendu  que  ce  réseau  peut  et  doit  être  sk>- 
difié  et  simplifié,  dans  chaque  cas  particulier^  suivant  les  circon- 
stances. 

Un  réseau  complet  d*avant-postes  comprend  : 

La  «  réserve  des  avant-postes  )>  ; 

Les  ^(  grand'gardes  »  ; 

Les  «  petits-postes  »  et  «  postes  spéciaux  »  ; 

Les  «  sentinelles  ». 

La  réserve  d  avant-postes  constitue  en  avant  de  la  tronpe  à 
couvrir  la  première  force  disponible  pour  soutenir  les  grand'- 
gardes. 

Les  grand^gardes  ont  pour  mission  de  résister  aux  attaques  de 
l'ennemi  dans  le  secteur  qui  leur  est  aflfecté. 

Les  grand'gardes  détachent  en  avant  d'elles  les  petits  postes 
qui  fournissent  les  sentinelles  chargées  d'observer  du  côté  de 
Tennemî. 

La  cavalerie  des  avant-postes  assure  la  liaison  de  ces  dififéreats 
échelons,  et  concourt,  pendant  le  jour,  à  la  surveillance. 

Les  distances  entre  les  échelons  doivent  être  telles  qu^ils  se 
prêtent  un  mutuel  appui.  Elles  varient  suivant  les  circonstances 
et  le  terrain. 

Le  service  des  avants-postes  est  complété  par  les  «  rondes,  pa- 
trouilles »  et  «  reconnaissances  ». 

Les  rondes  ont  pour  objet  de  s'assurer  que  le  service  est  exac- 
tement fait  sur  la  ligne  des  sentinelles  et  des  petits  postes. 

Les  patrouilles  sont  des  détachements  de  force  variable  que  Ves 
petits  postes,  les  grand'gardes  ou  la  réserve  envoient  au  delà  de 
la  ligne  des  sentinelles  pour  explorer  le  teirain  et  observer  l'ea* 
nemi. 

Les  reconnaissanoes  sont  des  détachements  plus  importants» 
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f  oaialis  par  la  réfrerve  -des  avant-poslefl  ^oii  par  le  corps  principal  ; 
leur  missien  «st  d'aller  chercher  des  rBiseignements  que  les  flâm- 
pies  patrouilles  ne  pourraient  •ohtenir. 

Art.  43.  La  réserve  des  avaaat-postes  a,  en  gén6ral,  un  effectif 
au  moins  égal  à  la  moitié  de  Tefi^tif  total  des  troupes  des  avant- 
poste», 

BUe  est  placée  en  arrière  des  ^raxMd'gsardes,  en  un  point  d'où  il 
soit  facile  de  la  porker  dans  toates  les  direotiom. 

La  réserve  est  sous  les  ordres  directs  du  ooaimaiid«nt  des 
av«nt-p(»rteB  et  fournit  les  patrouilles  et  reoonnaîssasces  qu'il 
arfkmne,  anisi  que  Jes  postes  sp6cta!UK  destinés  A  oocaper  oertaiots 
points  importants* 

La  réserve  a  une  garde  de  police.  Le  reste  de  la  troupe  hlvoua- 
que  ou  cantonne  en  cantonnement  d'alarme,  si  Tordre  en  est 
donné.  Les  hommes  se  reposent,  prêts  à  prendra  les  armes  ;  per- 
sonne ne  doit  s'ék>lgner. 

Les  distributions  de  toute  nature  sont  faites  à  la  réserve  pour 
tous  les  avant-postes  j  les  denrées  destinées  auK  grand'gardes 
leur  sont  envoyées* 

Les  bagages  des  afficiers  de  la  réserve  peuvent  être  mis  à  leur 
disposition»  mais  les  voitures  sont  chargées  tous  les  soirs»  les 
chevaux  restent  sellés  ou  harnachés  pendant  la  nuit. 

Toute  batterie  ou  sonnerie  est  interdite,  sauf  en  cas  d^ alerte. 

Graid'gafde. 

Art.  14.  L'effectif  habituel  ^une  grand'garde  est  d'une  compa- 
gnie à  laquelle  on  adjoint  quelques  cuTaliers. 

Une  partie  de  la  grand'garde  est  employée  à  fournir  les  petits 
postes  et  sentinelles.  La  partie  disponible  de  la  grand'garde  doit 
comprendre  au  moins  la  moitié  de  son  effectif  total  et  forme  la 
grand'garde  proprement  dite. 

Le  quart  de  la  grand'garde  proprement  dite  reste  de  «  piquet  », 
prêt  À  marcher  au  premier  signal.  Le  piquet  fournit  une  senti- 
nelle devant  les  armes  et  les  hommes  Tiécessaires  pour  observer 
les  Âgnaux  des  petits  postes. 

Les  grand'gardes  sont  établies  au  bivouac  ou  sous  un  abri, 
autant  que  possible  dans  le  voisinage  d'un  chemin  et  hors  des 
vues  de  l'ennemi.  Les  hommes  conservent  leur  équipement  de 
jour  et  de  nuiL 

Chaque  conunandant  de  grand'garde  se  met  en  relations  avec 
les  grand'gardes  voisines.  11  rend  compte  le  plus  tôt  possible  an 
commandant  des  avant-postes  des  dispositions  qu'il  a  prises  et 
rioforme  d'une  manière  générale  de  tous  les  «évéïiemenlis  surve- 
miB  daiMi  son  secteur. 
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Le  commandant  d'une  grand'garde  est  responsable  du  choix  i- 
emplacements  occupés  par  toutes  les  fractions  de  sa  compa^.* 
et  de  Texécution  du  service  dans  son  secteur. 

Petits  postes  et  sentinelles. 

Art.  45.  L'effectif  maximum  d*un  petit  poste  est  d'une  secti-:- 
Il  est  fixé  par  le  commandant  de  la  grand'garde  d'après  Timp..- 
tance  de  la  partie  du  terrain  que  le  petit  poste  doit  sarveiiier. 

Chaque  petit  poste  détache  en  avant  de  lui  des  sentineliv 
doubles,  et  fournit  une  sentinelle  simple  devant  le  poste. 

Les  petits  postes  sont  établis  à  proximité  des  chemins,  de  nu- 
nière  à  pouvoir  communiquer  facilement  avec  leurs  sentinell-^ 
ainsi  qu'avec  la  grand'garde  dont  ils  dépendent.  Lear  etaptaee- 
ment  est,  autant  que  possible,  dérobé  aux  vues  de  l'ennemL 

Pendant  le  jour,  les  hommes  non  de  service  peuvent  se  repose 
mais  ne  quittent  pas  leur  équipement  et  couservent  l'arme  à  leu- 
portée. 

La  nuit,  tout  le  monde  veille  ;  il  est  généralement  interdil  de 
fumer  et  d'allumer  des  feux.  Les  aliments  des  hommes  sont  pré- 
parés à  la  grand'garde. 

Dans  les  parties  du  terrain  couvertes  ou  très  accidentées»  l<> 
petits  postes  peuvent  être  multipliés,  et  leur  effectif,  variable  soi* 
vant  1  importance  de  leur  position,  peut  être  réduit  jusqu'au 
minimum  indispensable  pour  fournir  une  seule  sentinelle  doubU 
à  proximité  du  poste. 

Les  sentinelles  sont  attentives  de  l'œil  et  de  Toreille,  elles  ne 
rendent  pas  d'honneurs  et  ne  se  laissent  pas  distraire  de  leur 
surveillance  par  l'apparition  d'un  supérieur. 

Elles  ne  peuvent  ni  déposer  leur  sac,  ni  s'asseoir,  ni  se  coucher. 
Elles  ont  toujours  l'arme  prête  à  faire  feu,  mais  elles  ne  tirent 
que  si  elles  aperçoivent  distinctement  l'ennemi.  Elles  font  égale- 
ment  feu  sur  quiconque  cherche  à  passer  malgré  leur  avertisse- 
ment. 

Pendant  le  jour,  elles  laissent  passer  les  officiers  et  les  troupes 
pour  lesquels  elles  ont  reçu  des  consignes  particulières  ou  qoi 
appartiennent  à  la  fraction  de  service  aux  avant-postes. 

Pendant  la  nuit,  lorsqu'une  sentinelle  entend  quelqu'un  appro- 
cher, elle  crie  «  Halte-là  I  »  et  répète  au  besoin  ce  cri«  Si  Ton  ne 
s'arrête  pas  après  qu'elle  a  crié  une  seconde  fois,  elle  fait  feu.  Si 
Ton  s'arrête,  elle  crie  :  «  Qai  vive  t  »  et  lorsqu'il  lui  a  ^  ré- 
pondu :  «  France,  ronde  ou  patrouille,  »  elle  crie  :  «  Avance  «o 
ralliement  I  ».  Si  le  chef  de  la  troupe  ne  s'avance  pas  seul,  sïi  ne 
donne  pas  le  mot  de  ralliement  ou  ne  fait  pas  le  signal  conTenu, 
la  sentinelle  fait  feu  et  se  replie  si  c'est  nécessaire. 

Le  mot  doit  être  donné  à  voix  basse.  En  généralf  il  faut  éviter 
tout  bruit  et  tout  mouvement  inutile  sur  la  ligne  des  sentineUei  ; 
à  cet  effet,  on  peut  substituer  l'usage  des  signaux  aux  interpella- 
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irions  à  la  voix;  les  sentinelles  font  alors  les  premières  un  signal 
auquel  il  doit  être  répondu  par  un  autre  signal  convenu. 

Cafalerie  des  arant- postes. 

Art.  16.  La  cavalerie  des  avant-postes  est  prélevée  sur  la  cava* 

lerie  divisionnaire  ;  elle  concourt  à  la  sûreté  en  prolongeant,  au 

moyen  de  ses  patrouilles,  le  service  d'observation;  elle  fournit 

les  éléments  nécessaires  à  la  liaison  des  diverses  fractions  des 

avant-postes  en  détachant  quelques  cavaliers  à  chaque  grand'- 

garde. 

Enfin,  pendant  le  jour,  elle  place  quelques  vedettes  pour  sou- 
lager le  service  de  l'infanterie,  ou  peut  être  appelée  à  établir  des 
postes  spéciaux  à  une  certaine  distance  en  avant  de  la  ligne  géné- 
rale de  surveillance. 

Pendant  la  nuit,  les  cavaliers  non  employés  se  reposent  à  la 
réserve  d'avant-postes. 

Rondes,  patrouilles  et  recon naissances. 

Art.  17.  Les  «  rondes  »  sont  faites  par  un  ofGcier  ou  sous  offi- 
cier accompagné  de  deux  ou  trois  hommes  armés. 

Les  rondes  marchent  à  l'intérieur  de  la  ligne  des  sentinelles 
pour  n'être  pas  aperçues  du  dehors.  Le  jour,  les  sentinelles  les 
reconnaissent  sans  avoir  besoin  de  les  interpeller.  La  nuit,  un  des 
hommes  s'approche  et  se  fait  reconnaître. 

Les  «  patrouilles  »  sont  toujours  composées  d'au  moins  trois 
hommes,  commandés  par  un  caporal,  un  sous-officier,  au  besoin 
par  un  officier.  On  choisit  de  préférence  pour  ce  service  des 
hommes  intelligents,  adroits  et  capables  de  s'orienter  sur  un  ter- 
rain inconnu. 

Le  commandant  de  la  grand'garde  règle  le  nombre,  l'heure  et 
l'itinéraire  des  rondes  et  patrouilles  d'après  la  force  de  sa  troupe» 
la  nature  du  terrain  et  les  possibilités  d'attaque. 

Le  chef  d'un  petit  poste  peut  prescrire  pendant  le  jour  les  pa- 
trouilles qu'il  juge  nécessaires. 

Pour  éviter  les  méprises  de  nuit,  les  petits  postes  et  les  senti- 
nelles sont  avertis  des  heures  et  lieux  de  sortie,  ainsi  que  des 
heures  et  points  probables  de  rentrée  des  patrouilles. 

Les  patrouilles  marchent  avec  précaution  et  sans  bruit,  en  fai- 
sant halte  souvent  pour  écouter  et  s'orienter;  elles  observent  avec 
soin  le  terrain  qu'elles  explorent. 

ËQ  général,  les  petites  patrouilles  d'infanterie  ne  doivent  pas, 
la  nuit  et  en  terrain  coupé,  s'avancer  à  plus  d'un  kilomètre  de  la 
ligae  des  sentinelles.  Si  les  circonstances  exigent  qu'elles  soient 
poussées  plus  loin,  on  augmente  leur  force. 

Au  point  du  jour,  les  patrouilles  doivent  être  plus  fréquentes  et 
reconnaître  le  terrain  plus  au  loin  ;  elles  ne  rentrent  qu  au  grand 
jour. 
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Lt8  paiiromllesr  évitent  d'engager  le  oambat  et  plu»  âncoce  de 
se  laisser  couper;  pour  cela,  dlea  prennent,  nn  antre  ohemin  i^ 
retour.  Si  elles  rencontrent  un  ennemi  de  force  inférieure,  elles  s<? 
dissimulent  et  cherchent  à  l'attirer  dans  une  embuscade.  Si  1  ec- 
nemi  est  ea force,  eUea  avertissent,  les  petits  postes  en  arrière^ 
Qontinuent  à  observer;  s'il  att&que  elles  se  replient  en  combaitan'. 

Tout  chef  de  patrouille  communique  à  ses  hommes  le  mot  d:^ 
ralliement  et  les  signaux,  pour  qu*ils  puissent  rentrer  isolém&Li 
dans  les  lignes  si  la  patrouilla  est  obligée  de  se  disperser. 

A  sa  rentrée,  il  rend  compte  de  ce  qu'il  a  observé  au  chef  qii 
l'a  envoyé..  Tout  renseignement  important  est  transmis  au  cofc- 
mandaat  des  avant-postes. 

Quand  les^ avant- postes  doivent;  séjourner  plusieurs  jours  ^c: 
un  même  terrain,  Theure  de  sortie  et  Titinéraire  des  patroaliic? 
sont  changés' chaque  jo\u.. 

Les  ((  reconnaissances  »  sont  exécutées  sur  Tordre  dtr  conmtan- 
dant  des  avant-postes  par  des  détajchements  placés  sous  le  com- 
mandement d'un  officier. 

Elles  doivent  employer  peu  de  monde  et  se  composent,  soirant 
la  nature  du  pays  et  la.  situation  respective  des  forées  opposée?. 
d'infanterie  ou  de  cavalerie,  mais,  autant  que  possible,  de  troupes 
des  deux  armes. 

Leur  fréquence,  leur  force  et  le  moment  de  leur  sortie  dépendent 
principalement  du  terrain,  de  la  distance  et  de  la  position  de  l'en- 
nemi. 

En  général,  on  ne  doit  pas  les  prodiguer,  et  surtout  il  faut  éviter 
de  les  recommencer  aux  mêmes  heures  et  par  la  même  roote. 

Le  commandant  d'une  reconnaissance  prend  toutes  les  précau- 
tions qu'exige  la  sûreté  d'un  détachement  marchanda  petite  dis- 
tance de  l'ennemi. 

Si  l'on  rencontre  Tennemi,  il  faut  l'observer  et  le  suivre  sans 
se  laisser  apercevoir  autant  que  possible;  le  but  étant  de  déeoa- 
vrir  ses  forces  et  ses  projets,  il  ne  faut  le  combattre  que  lorsqu'on 
y  est  forcé,  et  que,  faute  de  pouvoir  obtenir  autrement  des  ren- 
seignements, on  est  dans  la  nécessité  de  faire  des  prisonniers. 

Cependant,  quand  l'ennemi  marche  sur  le  cantonnement  ou  le 
bivouac,  le  commandant  de  la  reconnaissance  ne  doit  pas  hésiter 
à.  le  combattrci  s'il  a  l'espoir  de  retarder  sa  marche. 

Installation  des  a.vant-postes. 

Art.  18.  Lorsque  les  troupes  en  marche  s'arrêtent,,  le  aerricerfes 
avant-postes  est  organisé  dès  que  les  avant -gardes  ont  atteint  les 
positions  qui  leur  sont  assignées  pour  la  noit.. 

Dans  chaque  secteur,  le  commandant  des  avant-postes  doane, 
d'après  la  carte*,  les  ordres  nécessaires  pour  l'organisation  et  Tin- 
stallation  éd»  avant^postesy  conAirmémeat  aux  instaruotmas  tpi'il 
a  reçues. 
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lies  inâicatîons  cOntennes  dans-  ces  ordre»  sont  les  saivaatea  : 
40  Mission  de  la  cavalerie; 

90  Emplacement  approximatif  et  secteur  de  sarveillancft  da 
chaque  grand'garde; 

3^  Emplacement  de  la  réserve  des*  avant-postes; 
A^  Gondoite  à  tenir  en  cas  d'attaqne; 

5<^  Renseignements  de  toute  nature  intéressant  le  service  des 
avant-postes  :  sur  T^inemî,  les  corps  voisins,  les  chemins  ou 
points  à  surveiller  particulièrement^  etc. 

Chaque  commandant  de  grand'garde  conduit  alors  s»  compa- 
gnie sur  remplacement  mdiqué,  en  s'éclairant  pard^spatromltes, 
et  détermine,  sur  le  terrain,  la  position  exacte  delagrand'garde, 
le  nomhre,  la  nature  et  remplacement  des  petits  postes  et  celui 
des  sentinelles. 

Le  déploiement  des  échelons  les  plus  avancés  du  service  de 
sûreté  est  protégé  par  la  réserve  d'avant-postes  <|ui  prend  à  cet 
effet  position  au  point  convenable. 

Lé  commandant  des  avant-postes  visite  sans  retard  tous  les 
échelons  des  avant-postes^  prescrit  les  modifications  qui  lui  parais- 
sent nécessaires  et  s'établit  de  sa  personne  à  la  réserve. 

Dans  les  marches  en  retraite,  les  avant-postes  seront  fournis, 
si  cela  est  possible,  par  le  corps  principal  et  s'installent  avant 
Tarrivée  de  Tarrière-garde.  Celle-ci  traverse  alors  la  ligne  d'avant- 
postes  et  se  retire  sur  le  lieu  de  stationnement  qui  lui  est 
assigné. 

Dans  le  cas  contraire,  rarrière^arde  pourvoit  elle-même  ma 
service  de  sûreté. 

Conduite  «a  «ta  «Pattaqofi  pat  l'ennemi. 

Art.  19.  Le  rôle  essentiel  des  avant-postes  est  de  gagner  du 
temps.  Us  ne  doivent  pas  chercher  le  combat;  mais,  en  cas  d'at- 
taque, le  chef  de  toute  fraction  engagée  est  tenu  de  ne  reculer 
devant  aucun  sacrifice  pour  donner  aux  troupes  en  arrière  le 
temps  de  prendre  leurs  dispositions. 

Dès  qu'une  grand'garde  est  attaquée  ou  menacée  de  l'être,  elle 
avertit  les  postes  voisins  et  le  commandant  des  avant-postes. 
Selon  la  force  de  l'ennemi,  la  nature  du  terrara  ou  les  instruc- 
tions reçues,  elle  marche  au-devant  de  l'ennemi,  résiste  sur  place 
ou  se  replie  en  combattant. 

Le  commandant  des  avant-postes  fait  prendre  les  armes,  envoie 
des  renforts  aux  grand'gardes  attaquées,  les  recueille  dans  les 
positions  qu^il  a  choisies  à  l'avance,  et  continue  le  combat.  Il  ne 
cesse  ia  résistance  que  s'il  en  reçoit  l'ordre. 

Belèvement  des  avant- postes. 

Art.  20.  Quand  les  troupes  reprennent  la  mArche^  le  commaot- 
dant  des  avant-postes  donne  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
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diverses  fractions  commencenl  à  se  rassembler  dès  que  la  ligne 
des  sentinelles  a  été  dépassée  par  les  premiers  éléments  d*infan- 
terie  de  Tavant-earde,  et  puissent  reprendre  en  temps  utile  leur 
place  dans  la  colonne. 

Ces  fractions  rejoignent  Pavant-garde  dont  elles  faisaient  par- 
tie, si  celle-ci  n'est  pas  relevée,  ou  prennent,  dans  la  colonne,  la 
place  indiquée  par  le  commandant  des  troupes. 

Une  grosse  avant-garde  peut  rester  chargée,  pendant  plusieurs 
jours  consécutifs,  de  la  sûreté  en  marche  et  en  station,  sons  la 
réserve  de  faire  participer  successivement  les  différents  élément 
de  l'avant-garde  aux  divers  services  des  avant-postes. 

Quand  les  troupes  stationnent,  le  relèvement  des  avant-postes 
a  lieu  conformément  aux  ordres  du  commandement. 

Mot  d'ordre  aux  avant-postes. 

Art.  21.  Les  mots  d'ordre  et  de  ralliement,  ou  éventuellement 
les  signaux  de  reconnaissance  destinés  à  les  remplacer,  doivent 
être  portés  à  la  connaissance  du  commandant  des  avant-postes, 
des  commandants  des  grand'gardes,  des  chefs  des  petits  postes, 
des  chefs  des  rondes,  patrouilles  et  reconnaissances. 

Les  chefs  des  petits  postes  donnent  aux  sentinelles  le  moi  de 
ralliement:  et  leur  font  connaître  les  signaux  convenus. 

Consignes  générales  des  avant-postes. 

Art.  22.  Les  troupes  aux  avant-postes,  indépendamment  des 
consignes  spéciales  données  au  moment  de  Tinstallation»  se  con- 
forment, en  toutes  circonstances,  aux  consignes  générales  sui- 
vantes : 

Tout  chef  de  petit  poste  ou  de  grand'garde  doit  toujours  infor- 
mer non  seulement  Péchelon  en  arrière,  mais  aussi  les  postes  voi- 
sins, de  la  marche  et  des  mouvements  de  Tennemi,  ainsi  que  des 
attaques  qu'il  a  à  craindre  ou  qu'il  est  occupé  à  soutenir. 

Il  doit  également  examiner  et  interroger  les  personnes  passant 
à  portée,  et  particulièrement  celles  qui  viennent  du  dehors. 

En  principe,  personne  ne  doit  sortir  des  lignes  sans  autorisa* 
tion.  Les  officiers  et  les  détachements  envoyés  en  mission,  le; 
militaires  isolés  et  les  personnes  étrangères  à  Parmée  manie? 
d'un  laissez-passer  ou  d'un  ordre  délivré  par  l'autorité  militaire, 
doivent  se  présenter  au  commandant  de  la  grand'garde  qui  Lî 
fait  accompagner  jusqu'à  la  ligne  des  sentinelles. 

Les  personnes  isolées  qui  demandent  à  entrer  dans  les  lignes, 
sont  arrêtées  par  les  sentinelles,  qui  donnent  avis  aux  petits 
postes.  Le  chef  du  petit  poste  les  fait  conduire  au  commandant 
de  la  grand'garde  ;  celui-ci  les  interroge,  les  fait  fouiller  au  be&oin 
et  les  envoie  sous  escorte  au  commandant  des  avant-postes.  Les 
commandants  des  grand'gardes  envoient  de  même  au  comman- 
dant des  avant-postes  les  prisonniers  faits  sur  l'ennemi  après  les 
avoir  interrogés. 
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Lorsque,  pendant  la  nait,  une  troupe  ou  un  détachement  se 
résente  pour  rentrer  dans  les  lignes,  les  sentinelles  l'arrêtent  et 
^reviennent  le  petit  poste.  Le  chef  du  petit  poste  avertit  le  com- 
mandant de  la  grand'garde,  qui  vient  reconnaître  la  troupe.  Le 
ommandant  de  la  grand'garde  ne  laisse  passer  la  troupe  que  si 
on  chef  est  porteur  d'un  ordre  écrit  ou  appartient  au  corps  cou- 
vert par  les  avant-postes.  Dans  le  cas  contraire,  il  envoie  sous 
escorte  le  chef  de  la  troupe  au  commandant  des  avant-postes, 
ait  tenir  la  troupe  à  distance,  avertit  les  postes  voisins  de  se  tenir 
(ur  leurs  gardes  et  se  prépare  lui-même  à  combattre. 

Quel  que  soit  son  grade,  le  chef  de  la  troupe  ainsi  arrêtée  est 
,enu  de  répondre  à  toutes  les  questions  qui  lui  sont  faites  dans  le 
9ut  de  constater  son  identité. 

Pendant  la  nuit,  les  petits  postes,  la  fraction  de  piquet  des 
^rand'gardes  et  la  garde  de  police  de  la  réserve  prennent  les 
airmes  pour  les  patrouilles,  rondes  et  reconnaissances  et  tout  ce 
qui  s'approche  d'eux  :  les  sentinelles  devant  les  armes  reçoivent 
les  consignes  nécessaires  à  cet  effet. 

Une  heure  avant  le  jour^  les  petits  postes,  les  grand'gardes  et 
la  réserve  d'avant-postes  prennent  les  armes  et  attendent  ainsi 
les  ordres  du  commandant  des  avant-postes. 

Les  troupes  aux  avant-postes  ne  rendent  pas  d'honneurs. 

Indépendanunent  des  avis  immédiats  qu'ils  doivent  transmettre 
sur  tous  les  points  importants,  les  commandants  des  grand'gardes 
adressent  au  commandant  des  avant-postes  un  rapport  sur  les 
événements  de  la  nuit. 

Le  commandant  des  avant-postes  est  responsable  de  l'exécution 
du  service. 

Il  communique  au  général  de  brigade  tous  les  renseignements 
qui  parviennent  à  sa  connaissance  et  lui  envoie,  après  les  avoir 
interrogés,  les  gens  suspects,  les  prisonniers  et  les  déserteurs. 

Le  matin,  il  lui  adresse  un  rapport,  après  avoir  reçu  ceux  des 
grand'gardes. 

Parlementaires. 

Art.  23.  Lorsqu'un  parlementaire  se  présente,  les  sentinelles 
l'arrêtent  en  dehors  des  lignes  et  le  font  tourner  du  côté  opposé 
au  poste  et  à  l'armée.  Le  chef  du  petit  poste  vient  le  reconnaître, 
prend  ses  dépêches  et  les  envoie  au  commandant  de  la  grand'- 
garde. Celui-ci  en  donne  reçu  et  les  fait  parvenir,  sans  retard,  au 
chef  des  troupes  par  l'intermédiaire  du  commandant  des  avant- 
postes. 

Pour  éviter  toute  indiscrétion,  le  chef  du  petit  poste  reste  au- 
près du  parlementaire  ;  à  l'arrivée  du  reçu  des  dépêches,  celui-ci 
est  immédiatement  congédié. 

Si  le  parlementaire  demande  à  être  reçu  par  le  commandant 
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des  troupes,  le  chef  du  petit  poste  loi  fait  bander  les  yeux  aie* 
qu'à  son  trompette  et  les  conduit  au  petit  poste,  où  ils  attenie: 
Tordre  d'introduction.  Cet  ordre  ne  peut  être  donné  que  par  .* 
commandant  des  troupes  loi-méme. 

Tandis  que  le  trompette  reste  au  petit  poste,  le  parlementa:^ 
est  envoyé,  les  yeu](  bandés,  à  la  grand'garde,  d'où  un  offîckr 
conduit  à  la  réserve  des  avant-postes,  puis  au  commandant  •:  - 
troupes.  Il  est  ramené  avec  les  mêmes  précautions  aa  poste  ol 
s'est  présenté.  Dans  certains  cas,  le  parlementaire  doit  être  r^ 
tenu  temporairement  ;  par  exemple,  quand  il  a  pu  recaeillir  c*^ 
renseignements  ou  surprendre  des  mouvements  qu'il  importe  c-. 
tenir  cachés  à  l'ennemi. 

Toute  conversation  avec  un  parlementaire  est  rigonreosemeL* 
interdite. 

Déserlenrs. 

Art,  24.  Les  sentinelles  auxquelles  se  présentent  des  déserteur 
ennemis  leur  ordonnent  verbalement  ou  par  signe   de  dépose: 
leurs  armes,  et,  s'ils  sont  à  cheval,  de  mettre  pied  &  terre  et  J- 
dessangler  leurs  chevaux.  Elles  font  feu  sur  eux  s'ils  n'obéisse l 
pas. 

Le  chef  du  petit  poste  vient  reconnaître  les  déserteurs  et  ne  Ir' 
laisse  approcher  que  successivement. 

Le  commandant  de  la  grand'garde,  à  qui  ils  sont  amenés,  le^ 
interroge  sur  tout  ce  qui  peut  concerner  la  sûreté  de  son  posi»?. 
et  les  lait  conduire  sous  escorte  au  commandant  des  avant- 
postes.  Celui-ci  les  interroge  de  nouveau  et  les  dirige  sur  le  quar- 
tier général  du  commandant  des  troupes. 

Postes  d'examen. 

Art.  25.  Dans  un  stationnement  prolongé  il  peut  y  avoir  avan- 
tage à  établir,  sur  la  ligne  même  des  petits  postes,  un  poste  sp^ 
cial  dit  poste  d'examen,  chargé  de  recevoir,  examiner  et  interro- 
ger les  parlementaires,  déserteurs,  prisonniers  et,  d*une  manit -v 
générale,  toutes  les  personnes  étrangères  à  l'armée  qui  demandent 
à  entrer  dans  les  lignes. 

Dans  ce  cas,  le  commandant  des  avant-postes  fixe  la  compt-s- 
tion  de  ce  poste  d'examen  et  son  emplacement,  qui  est  générale- 
ment choisi  sur  la  voie  d'accès  la  plus  importante. 

A  proximité  de  l'ennemi,  le  commandement  supérieur  peut 
interdire  d'une  manière  absolue  l'entrée  et  la  sortie  des  lignes. 

Avant-postes  de  la  caralerie  opérant  iflolément. 

Art.  26.  Les  troupes  de  cavalerie  qui  opèrent  isolémeoi  (car  i 
lerie  d'exploration)  ou  à  grande  distance  des  colonnes  (cavalene 
employée  au  service  de  sûreté  de  première  ligne),  poorvoieni 
elles-mêmes  à  leur  sûreté. 
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On  ne  saurait,  à  cet  égard,  formuler  de  règles  générales.  Le 
commandant  de  la  cavalerie  détermine,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, les  dispositions  des  avant-postes  d'après  la  situation  tactique 
et  le  terrain.  Plus  encore  que  pour  Tinfanterie,  il  est  essentiel  de 
n'affecter  au  service  des  avant-postes  de  cavalerie  que  le  minimum 
de  forces  nécessaires,  afin  d'assurer  à  la  plus  grande  partie  de  la 
troupe  un  repos  sans  lequel  elle  serait  promptement  mise  hors 
d'état  de  rendre  aucun  service. 

La  sûreté  de  la  cavalerie,  pendant  le  stationnement,  repose 
avant  tout  sur  les  mesures  prises  dans  chaque  cantonnement.  On 
choisit  de  préférence,  pour  abriter  les  escadrons,  des  fermes 
isolées,  hameaux  ou  enclos.  Les  escadrons  se  barricadent  dans 
leurs  cantonnements  et  postent  des  hommes  à  pied  près  des 
points  que  l'ennemi  peut  aborder. 

En  outre,  on  établit,  à  une  distance  plus  ou  moins  grande  en 
avant  des  cantonnements,  des  postes  destinés  à  signaler  l'ap- 
proche de  Tennemi.  Ces.  postes  sont  placés  près  des  carrefours, 
pont,  gués,  etc. 

Si,  exceptionnellement,  il  est  nécessaire  d'occuper  en  force 
certains  points,  on  peut  être  amené  à  constituer  des  escadrons  de 
grand'garde  qui  se  couvriront  eux-mêmes  par  des  postes  et  des 
vedettes. 

Ces  dispositions  doivent  être  combinées  avec  un  service  très 
actif  de  patrouilles. 

D'une  manière  générale,  la  cavalerie  n'est  susceptible  de  résis- 
ter sur  place  qu'en  faisant  usage  de  son  feu.  Par  suite,  lorsque 
des  avant-postes  de  cavalerie  ont  pour  mission  de  se  maintenir 
pendant  un  certain  temps  contre  une  attaque  ennemie,  ils  ne 
doivent  pas  hésiter  à  combattre  à  pied. 

Les  dispositions  qui  précèdent  annulent  celles  qui  font  l'objet 
des  articles  116  à  127,  164  à  184,  186  à  190  du  règlement  du 
26  octobre  1883. 

Fait  à  Paris,  le  11  mai  1894. 

Signé  :  GARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  A.  Mercier. 
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N<*  166.  Instruction  sur  l'admission  en  1894  des  élèves  boursiers 
militaires  dans  les  trois  écoles  vétérinaires.  [B,  0.,  p.  s., 
p.  394.] 

Paris,  le  U  mai  4894. 

L  — -  Conditions  d^admission  aux  bourses  miutaires. 

Le  nombre  des  élèves  boursiers  militaires  entretenus  par  le 
département  de  la  guerre  dans  les  écoles  vétérinaires,  fixé  à  60, 
répartis  ainsi  qu'il  suit,  conformément  au  décret  du  30  août  1876, 
savoir  : 

30  à  l'Ecole  d'Âlfort; 

15  à  l'Ecole  de  Lyon  ; 

15  à  l'Ecole  de  Toulouse, 

doit  être,  en  raison  des  nécessités  budgétaires,  ramené  à  16. 

Le  nombre  des  bourses  militaires  à  donner  en  i894  sera  donc 
de  4. 

L'admission  des  boursiers  militaires  dans  ces  écoles  a  lieu  par 
voie  de  concours. 

Les  épreuves  sont  subies  au  chef-lieu  de  chaque  département. 

II.  —  Pièces  a  produire. 

Les  demandes  d'admission  sont  adressées  au  Ministre  de  la 
guerre;  elles  doivent  spécifier  le  chef-lieu  du  département  dans 
lequel  le  candidat  veut  subir  les  épreuves  du  concours  et  l'Ecole 
dans  laquelle  il  désire  entrer;  elles  doivent  aussi  mentionner  celle 
des  deux  autres  écoles  qu'il  choisirait  si,  par  suite  de  son  rang  dé 
classement,  il  était  primé  par  d'autres  concurrents  pour  la  ou 
les  places  disponibles  dans  l'école  qu'il  désigne;  elles  doivent  en 
outre  être  écrites  sur  papier  timbré  et  être  parvenues  le  1^'  août 
au  plus  tard,  délai  de  rigueur.  Toute  demande  arrivée  après  ce 
terme  est  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Chaque  postulant  produit  à  Tappui  de  sa  demande  les  pièces 
suivantes  : 

\^  Son  acte  de  naissance  dûment  légalisé; 

20  Un  des  titres  universitaires  ci-après  :  diplôme  de  bachelier 
es  lettres,  es  sciences  complet  ou  de  bachelier  de  l'enseignement 
secondaire  spécial; 

3^  Un  certificat  de  médecin  attestant  qu'il  a  eu  la  petite  vérole 
ou  a  été  revacciné  depuis  moins  de  trois  ans;  cette  pièce  sera 
légalisée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet; 

40  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  chef  de  l'établisse- 
ment dans  lequel  le  candidat  a  accompli  sa  dernière  année 
d'études  ou,  à  défaut,  par  le  maire  de  sa  aernière  résidence;  ou 
par  l'autorité  militaire,  s'il  est  enfant  de  troupe; 
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5<>  Un  certificat  délivré  par  le  commandant  d'un  bureau  de 
recrutement,  attestant  qu'il  a  la  taille  de  i^fil,  et  qu'il  réunit  1er 
qualités  requises  pour  servir  dans  Tarme  de  ta  cavalerie; 

6®  Une  obligation  souscrite  sur  papier  timbré  parles  parents  dr 
candidat,  et  par  laquelle  ils  s'engagent  à  rembourser  les  frai* 
d'entretien  de  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  perdrait  sa  bourse  pi: 
suite  de  renvoi  ou  de  démission. 

Cette  obligation  doit  être  rédigée  ainsi  qu'il  sait  : 

«  Je  soussigné  (nom,  prénoms,  domicile)  m'engage  à  rexc- 
<c  bourser  les  frais  d'entretien  de  (titre  de  parenté  da  jeune 
((  homme,  ses  nom,  prénoms  et  domicile)  comme  boursier  imii> 
«  taire  à  l'Ecole  vétérinaire  d  ,  c'est-à-dire  la  pension, 

«  la  fourniture  du  trousseau,  des  livres  élémentaires  et  des  in- 
<(  struments,  dans  le  cas  où  celui-ci  perdrait  sa  bourse  par  suite  de 
«  renvoi  ou  de  démission. 

(c  Je  déclare,  en  outre,  me  soumettre  à  ce  que  ce  recouvrement 
«,  soit  poursuivi,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  de  contrainte  axlminisira- 
«  tive  décernée  par  M.  le  Ministre  des  finances,  suivant  les  droiu 
c(  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  des  il  vendémiaire  et  18  ven- 
«  lôse  an  VIII.  » 

III.  —  Conditions  et  connaissances  exigées  pour  lb  goncocrs 

d'admission. 

Nul  n'est  admis  à  concourir  aux  bourses  militaires  s'il  n'est  âgtf 
de  17  ans  au  moins  avant  le  1®'  octobre  de  l'année  du  concourf, 
ou  de  18  ans  au  plus  dans  le  courant  de  la  même  année. 

Aucune  dispense  d'âge  ne  peut  être  accordée. 

Le  concours  d'amission,  qui  se  passe  au  cheMieu  de  chaqi«e 
département,  se  compose  uniquement  d'épreuves  écrites, 

(ict  examen  comprend  : 

i^  Une  composition  française; 

â<>  La  solution  d'un  problème  d*aritbmétique  on  d'algèbre  et 
d'un  problème  de  géométrie; 

30  Une  composition  de  physique  et  de  chimie; 

40  Une  composition  d'histoire  naturelle. 

L'étendue  des  connaissances  exigées  dans  chacune  de  cet 
facultés  est  déterminée  dans  l'instruction  pour  l'admission  dacs 
les  écoles  nationales  vétérinaires,  publiée  le  27  avril  1893  par  le 
ministère  de  l'agriculture. 

lY.  —  Époque  du  concoubs  d'admissiou. 

Le  eoncours  d'admission  a  lieu  le  1*^  septembre»  Les  candidaU 
admis  à  y  prendre  part  sont  convoqués  par  le  ministère  del*agri- 
culture. 

Les  bourses  militaires  vacantes  sont  attribuées  aux  candidats 
déclarés  admissibles  et  dans  Tordre  de  leur  classement^  de 
mérite. 
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Les  candidats  déclarés  définitivement  admis  doivent  être  rendus 
à  l'Ecole  le  15  octobre  avant  2  heures  du  soir. 

V.  —  Durée  des  études  et  obligations  des  boursiers  militaires. 

La  durée  des  études  est  de  quatre  ans  ;  hors  le  cas  de  maladie 
dûment  constatée  ou  de  circonstances  régulièrement  jusliûées, 
aucun  boursier  militaire  ne  peut  être  autorisé  à  doubler  une  année 
d'études  (1). 

Les  bourses  militaires  sont  entièrement  gratuites;  elles  com- 
prennent la  pension,  les  frais  d'entretien,  la  fourniture  du  trous- 
seau, des  livres  élémentaires  et  des  instruments,  ainsi  que  les 
frais  de  diplôme. 

Aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  l'armée  et  conformément  aux  articles  22,  23  et 
24  du  décret  du  28  septembre  suivant,  relatif  aux  engagements 
volontaires  et  aux  rengagements,  les  élèves  boursiers  militaires, 
en  entrant  à  TEcole  vétérinaire,  souscrivent  un  engagement  d'une 
durée  de  trois  ans  et  s'engagent  à  servir  dans  l'armée  active  pen- 
dant six  ans  au  moins  à  dater  de  leur  nomination  au  grade 
d'aide-vétérinaire. 

Les  boursiers  militaires  qui  perdraient  leur  bourse,  par  suite 
de  renvoi,  de  démission  ou  de  toute  autre  cause,  sont  dirigés  sur 
le  corps  pour  lequel  ils  ont  contracté  leur  engagement,  afin  d'y 
accomplir  comme  soldats  leurs  trois  ans  de  service. 

Lorsqu'ils  ont  obtenu  le  diplôme  de  vétérinaire,  les  boursiers 
militaires  sont  admis  dans  le  cadre  des  aides -vétérinaires  sta- 
giaires, après  avoir  satisfait  aux  épreuves  d'un  concours  avec  les 
autres  vétérinaires  diplômés,  devant  une  commission  spéciale,  et 
sont  envoyés  à  l'Ecole  de  cavalerie  pour  y  accomplir  le  stage 
exigé  par  l'article  2  du  décret  du  14  janvier  1860,  et  dont  la  durée 
est  d'un  an. 

A  la  fin  du  stage,  et  après  qu'ils  ont  subi  un  examen  de  sortie, 
ils  sont  nommés  aides-vétérinaires  titulaires,  et  attachés  à  des 
corps  de  troupes  à  cheval. 

Ceux  qui  n'obtiendraient  pas  le  grade  d'aide-vétérinaire,  ou  qui 
ne  réaliseraient  pas  l'engagement  sexennal  sont  incorporés  dans 
un  corps  do  troupe  pour  trois  ans,  sans  déduction  aucune  du 
temps  écoulé  depuis  leur  entrée  à  l'Ecole. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  A.  Mercier. 


(4)  Décret  du  48  fétrier  1874,  article  5. 
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N<»  167.  Décret  rendant  applicables  aux  titulaires  de^  h  mé- 
daille coloniale  les  dispositions  disciplinaires  des  décrets  d(s 
46  mars  et  24  novembre  1852,  U  avril  et  9  mai  1874  e/  à 
la  décision  du  26  février  1858.  [Journal  officiel  du  24  mai 

1894.] 

Paris,  le  i%  mai  4894. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  titre  VI  du  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur  en 
date  du  16  mars  1852; 

Vu  le  décret  disciplinaire  du  24  novembre  1853; 

Ensemble  les  décrets  des  26  février  1858,  24  octobre  1859, 
25  mars  1861,  15  mars  1864,  3  mars  1868,  30  décembre  1^. 
9  octobre  1886  et  14  janvier  1893,  relatifs  à  la  discipline  ûti 
médaillés  de  Sainte-Hélène,  de  Grimée,  de  la  Baltique,  d'iUlie. 
de  Chine  et  du  Mexique,  des  titulaires  de  la  médaille  ponfifica/e 
et  des  médaillés  du  Tonkin,  de  Madagascar  et  du  Dahomey; 

Vu  les  décrets  disciplinaires  des  14  avril  et  9  mai  1874; 

Vu  la  décision  en  date  du  26  février  1858,  qui  autorise  i^ 
Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  et,  par  délégation,  les 
commandants  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  à  prononcer, 
par  mesure  de  discipline,  contre  tout  militaire  ou  marin  en  acti- 
vité de  service,  pendant  un  temps  qui  oe  pourra  excéder  dew 
mois,  la  suspension  du  droit  de  porter  les  insignes  des  médaii/es 
de  Grimée  et  de  la  Baltique; 

Vu  l'article  75  de  la  loi  de  finances  du  26  juUlet  1893  qui  crée 
une  médaille  coloniale; 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honnear, 

Le  conseil  de  Tordre  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l«r.  Les  dispositions  disciplinaires  des  décrets  des  Wfflar|  , 
1852,  24  novembre  1852,  14  avril  et  9  mai  1874  sont  applical»*^  |  j 
aux  titulaires  de  la  médaille  coloniale.  , 

Art.  2.  Sont  également  applicables  aux  titulaires  de  ladite  mé- 
daille les  dispositions  de  la  décision  du  26  février  1858,  ci-dessn. 
visée. 

Art.  3.  Les  ministres  et  le  grand  chancelier  de  la  Légion  dhon*  1^ 
neur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  J'exécuu^'  /j 
du  présent  décret.  ^ 

Fait  à  Paris,  le  12  mai  1894. 


4 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice^ 

Signé  :  Antonin  Dubost. 


Signé  :  CARNOT. 


Vo  poor  VijéeoûùB- 
Le  Grand  Chaneelief* 
Signé  ;  G*»  V.  V*^' 
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N^  168.  Instruction  ministérielle  relative  à  la  constitution  et 
au  fonctionnement  de  la  commission  centrale  et  des  commis- 
sions départementales  d'évaluation  des  réquisitions  sur  le 
territoire  natiotial  en  cas  de  mobilisation  générale.  (5^  Direc- 
tion, Cabinet  du  Directeur,  Ravitaillement.)  [B.  O.,  p.  t., 
p.  408.] 

Paris,  le  40  mai  4894. 
CHAPITRE  pr. 

COMMISSION  CENTRALE. 

La  commission  centrale  prévue  à  l'article  44  du  décret  du 
2  août  1877  pour  l'exécution  de  la  loi  relative  au2(  réquisitions 
militaires  est  constituée  en  temps  de  paix. 

Sa  composition  est  la  suivante  : 

Un  contrôleur  général  de  l'administration  de  l'armée,  président  ; 

Un  représentant  du  ministère  de  l'intérieur  ; 

Un  représentant  du  ministère  des  finances  ; 

Un  représentant  du  ministère  de  l'agriculture; 

Un  représentant  du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Deux  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

Deux  fonctionnaires  du  corps  du  contrôle  de  l'administration 
de  Parmée  ; 

Un  sous-intendant  militaire  attaché  à  la  5®  direction  (services 
administratifs). 

Le  président  choisit  le  secrétaire  parmi  les  membres  militaires 
de  la  commission. 

Cette  assemblée  peut  s'adjoindre,  à  titre  de  membre  consultatif, 
toute  personne  qu'elle  juge  propre  à  éclairer  ses  travaux. 

Le  président  et  les  membres  de  la  commission  sont  nommés  par 
le  Ministre  de  la  guerre. 

Les  membres  civils  sont  désignés  sur  la  proposition  des  mi'- 
nistres  dont  le  département  est  représenté  au  sein  de  la  com- 
mission et,  en  ce  qui  concerne  les  représentants  de  la  chambre 
de  commerce  de  Paris,  sur  la  proposition  du  président  de  cette 
chambre. 

La  liste  des  membres  de  la  commission  est  constamment  tenue 
à  jour  au  ministère  de  la  guerre,  de  concert  avec  les  autres  minis- 
tères et  administrations  intéressées. 

La  commission  est  convoquée,  en  temps  de  paix,  lorsque  le 
Ministre  de  la  guerre  le  juge  nécessaire;  en  temps  de  guerre,  elle 
doit  se  réunir  sur  la  convocation  du  président  le  deuxième  jour 
de  la  mobilisation. 

Le  fonctionnement  de  la  commission  centrale  est  rattaché  au 
bureau  du  contentieux  et  de  liquidation  qui  relève  de  la  direction 
dtt  contrôle  au  ministère  de  la  guerre. 

AiwÊB  1894.  N<»  13.  47 
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Les  attributions  principales  de  la  commission  centrale  embra^ 
sent  : 

10  Les  rapports  avec  les  commissions  départementales  d'éva- 
luation des  réquisitions  ;  .,     .,       X     1    •.  ,1^ 

20  Les  mesures  pour  assurer  Tuniformité  et  la  réguianieoer 

liquidations;  ,  ,, 

30  Les  avis  à  émettre  sur  toutes  les  difficultés  auxqueUesp^ 
donner  lieu  le  règlement  des  indemnités  relatives  aux  réquisitu: 
militaires. 

1 1«.  —  Rapports  avec  les  commissions  départementaks. 
Les  tarifs  établis  par  les  commissions  d'évaluation  doivent  éL' 
arrêtés  par  le  Ministre  de  la  guerre  (art.  48  du  décret  da  2  a^ 
1877).  La  commission  centrale  est,  pour  cet  objet,  le  conseil- 
Ministre.  Elle  provoque  les  explications  des  commissions  dépif- 
tementales  et  se  fait  communiquer  les  éléments  qui  ont  scm  ^'' 
base  à  la  détermination  des  prix.  . 

11  lui  appartient  de  choisir  le  mode  de  tarîflcalion  uniîorme 
qui  devra  être  mis  en  pratique  pour  les  divers  objeU  suMepttDu 
d'être  réquisitionnés  dans  chaque  département,  d'en  prépareru 
d'en  contrôler  l'application.  .  ...... 

Pour  les  objets  non  compris  dans  les  tarifs,  la  comnusffloncoij.^ 
parera  les  prix  payés  dans  les  diverses  régions  ;  elle  ''^PP^Î^^jg. 
les  propositions  faites  car  les  commissions  départementales 
fixations  arrêtées  par  Tintendact  de  corps  d'armée,  et  eue  s  e 
cera  d'assurer,  dans  Tappréciation  des  dommages,  Inn»^;' 
compatible  avec  les  différences  qui  peuvent  exister  dans  Jas 
tion  économique  des  diverses  régions.  ^  ..^  j, 

La  commission  aura  éçalement  à  examiner  l'^PP*'    °  i^^ 
certaines  réquisitions  sur  lesquelles  le  ministre  peut  *^.^PL  ^ 
se  prononcer  (emploi  anormal  d'établissements  iodustnew,    ■ 
de  la  loi  du  3  juillet  1877)  ;  elle  émettra,  à  cet  égard,  00 
motivé. 

§  2.  —  Liquidation  et  payement.  ^ 

La  commission  centrale,  à  qui  seront  adressés  les  '^PP^-,-^^ 
liquidation,  s* assurera,  par  l'examen  de  ces  rapports  eia  ?  ^^^ 
justificatives  qui  y  sont  jointes  (états  A,  A  *w,  Bt  ^^^:h^0nitey 
délais  fixés  par  la  loi,  soit  pour  la  notification  des  ^^r^^^^^o, 
allouées  (art.  25  de  la  loi  du  3  juillet  1877),  soit  pour  l  ^^^^{x- 
ou  le  refus  (art.  61  du  décret  du  2  août  1877),  soit  V^^J^^c 
vrance  du  mandat  de  payement  (art.  33  du  décret),  ^''j  .j^cle^ 
tuellement  observés,  que  les  formalités  prescrites  par  le  .-^ 
49,  51  et  52  du  décret  du  2  août  1877  ont  été  exactein^^^j^pe 
et,  d'une  manière  générale,  que  les  droits  des  prestataire», 
ceux  de  l'Etat,  ont  été  sauvegardés.  viâsor^^^ 

La  commission  pourra  être  appelée  à  formuler  son  &^ 
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catégories  de  réquisition  dont  le  payement  pourra  être  fait  en 
bons  du  Trésor.  (Art.  27  de  la  loi  du  3  juillet  1877.) 

§  3.  —  Difficultés  contentieusei. 

Il  importe  de  prévoir  les  difficultés  auxquelles  Tapplication  de 
la  loi  sur  les  réquisitions  pourrait  donner  lieu.  Bien  que  les  affaires 
contentieuses  de  cette  nature  ne  ressortissent  pas  à  la  juridiction 
ministérielle,  le  Ministre  de  la  guerre  aura,  dans  certains  cas^  à 
y  intervenir. 

a)  Il  interviendra  préventivement  lorsque  les  difficultés  lui 
seront  soumises  soit  par  les  commissions  départementales  d'éva- 
luation, soit  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  chargés  de 
poursuivre  le  règlement  des  indemnités. 

b)  L'appel  en  conciliation  implique,  pour  le  fonctionnaire  de 
l'intendance,  le  droit  dé  transiger.  Lorsqu'il  s'agira  de  fourni- 
tures importantes,  ce  fonctionnaire  aura  évidemment  le  droit  de 
prendre,  au  préalable,  les  instructions  du  Ministre. 

c)  Si  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  ne  statue  qu'en  premier 
ressort  (art.  26  de  la  loi  du  3  juillet  1877),  il  appartiendra  au  Mi- 
nistre de  décider  s'il  sera  fait  appel.  Même  dans  le  cas  où  l'appel 
ne  sera  pas  possible,  il  y  aura  encore  à  examiner  si  le  jugement 
n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  à  la  Cour  de  cassation  pour 
vice  de  forme  ou  violation  de  la  loi. 

d)  Enfin,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  à  côté  de  la 
juridiction  légale,  il  y  a  encore  ce  que  l'on  appelle  la  juridiction 
gracieuse^  et  celle-ci  est  exclusivement  du  ressort  du  Ministre. 

Dans  ces  diverses  éventualités,  la  commission  centrale  aura  à 
préparer  un  projet  de  décision.  ' 


CHAPITRE  IL 

COMMISSION  DÉPARTEMENTALE. 

Les  commissions  départementales  d'évaluation,  dont  la  créa- 
tion est  prévue  aux  articles  24  de  la  loi  du  3  juillet  1877, 45  et  46 
du  décret  du  2  août  1877,  sont  également  constituées  dès  le  temps 
de  paix.  Elles  sont  uniformément  composées  de  cinq  membres 
(trois  civils  et  deux  militaires). 

Le  président,  le  secrétaire  et  les  membres  militaires  sont  nom- 
més par  les  gouverneurs  militaires  et  les  généraux  commandants 
de  corps  d'armée  ;  les  préfets  désignent  à  la  nomination  de  ces 
officiers  généraux  les  membres  civils,  qui  seront  pris,  autant  que 
possible,  dans  le  sein  du  comité  départemental  de  ravitaillement. 

Les  officiers  appelés  à  faire  partie  des  commissions  départe- 
mentales doivent  être  choisis  parmi  ceux  qui  sont  dégagés  de 
toute  obligation  militaire  et  reconnus  aptes  à  remplir  des  fonc- 


—  693  — 

iionB  sédentaires  (dépêche  ministérielle  no  2909  du  21  juillet  ië9i 
état-major  de  Tarmée). 

La  liste  des  membres  de  chaque  commission  est  constamme!:! 
tenue  à  jour,  de  concert  avec  le  préfet  du  département;  cette  hs: 
comprend  des  membres  suppléants. 

Les  membres  titulaires  ou  suppléants  sont  informés,  dès  !e 
temps  de  paix,  de  leur  désignation. 

Les  commissions  départementales  fonctionnent  dans  les  condi- 
tions indiquées  aux  articles  35  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  47,  4. 
et  50  du  décret  du  2  août  1877. 

En  cas  de  mobilisation,  les  commissions  départementales  d'éva- 
luation se  réunissent  d'office  sur  la  convocation  de  leur  présider  * 
et,  au  plus  tard,  le  deuxième  jour  au  matin. 

Elles  déterminent,  suivant  la  situation  économique  da  dépar- 
tement, les  catégories  de  prestations  pour  lesquelles  il  y  a  lieo 
d'établir  des  tarifs  ;  elles  dressent  ensuite  les  projets  de  tahii 
départementaux  et  les  soumettent,  le  plus  tét  possible,  à  Tappro- 
bation  du  Ministre. 

Lorsque  ces  tarifs  ont  été  acceptés  parle  Ministre,  ils  sont  noti- 
fiés par  l'autorité  militaire  régionale  aux  autorités  civiles  et  miU- 
taires  qui  sont  appelées  à  en  taire  usage.  Dans  l'intôrét  des  parti- 
culiers, ces  tarifs  sont  également  insérés  dans  les  principaux 
organes  locaux  de  publicité. 

Les  objets,  denrées  ou  services  susceptibles  d'être  réquisîtionués 
et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  tarifs  départementaux  ne  son: 
pas  l'objet  d'une  évaluation  à  fixer  préalablement.  Les  commis- 
sions départementales  sont  appelées  à  donner  leur  avis  sur  le* 
prix  de  chaque  prestation  et  sur  les  différences  ^ui  peuvent  se 
produire  entre  Içs  quantités  réclamées  et  celles  qui  résultent  des 
.reçus  de  réquisition  dans  les  conditions  prévues  à  rarticle  50da 
décret  du  2  août  1877. 

Les  commissions  départementales  seront  appelées  â  donner 
leur  avis  lorsque  le  général  commandant  le  corps  d'armée  aura  a 
se  prononcer  d'urgence  sur  l'opportunité  des  réquisitions  rela- 
tives à  l'emploi  d'établissements  industriels  pour  la  fourniture  de 
produits  autres  que  ceux  qui  résultent  de  leur  fabrication  nor- 
male. (Art.  6  de  la  loi  du  3  juillet  1877.) 

Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  aux  tarifs  dépar- 
tementaux sont  étudiées,  proposées,  approuvées  et  notifiées  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  le  premier  établissement  de  ces 
tarifs*. 

Les  rapports  des  commissions  départementales  avec  la  com- 
mission centrale  sont  indiqués  dans  la  partie  de  la  présente  ia* 
struclion  qui  traite  de  cette  assemblée. 

Les  coDimissions  départementales  pourront,  sur  l'ordre  on  1*40- 
torisation  du  Ministre  de  la  guerre,  être  convoquées,  dès  le  teaops 
de  paix,  afin  de  poser  les  bases  de  leurs  travaux  et  de  préparer 
l'exécution  de  la  mission  qui  leur  sera  confiée  à  la  mobilisatioa. 
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Lie  commandement  territorial  pourra  désigner  des  officiers  et 
fonctionnaires  de  l'armée  active  pour  assister  à  ces  réunions  du 
temps  de  paix  et  participer,  avec  voix  consultative  seulement,  aux 
travaux  d  études  des  commissions  départementales. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  A.  Mbrcibr. 


N**  169.  Note  ministérielle  relative  à  la  concession  de  la  fran^ 
chise  postale  à  la  correspondance  de  service  échangée  entre 
les  commandants  des  bureatix  de  recrutement  et  de  mobilisa- 
tion et  les  chefs  d! état--major  des  arrondissements  maritimes. 
(G»  min.;  Correspondance  générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  412.] 

Paris,  le  U  mai  1894. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'indastrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  M.  le  Président  de  la  République  a 
rendu,  le  27  avril  1894,  le  décret  dont  copie  suit  et  qui,  entre 
autres  concessions  de  franchise  postale,  autorise  les  chefs  d'état- 
major  des  arrondissements  maritimes  à  correspondre,  en  exemp- 
tion de  port,  avec  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement 
et  de  mobilisation  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

«  Yu  les  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844, 
sur  les  franchises  postales  ; 

«  Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

DÉCRÈTE  : 

«  Art.  1®'.  Sont  supprimées  les  franchises  que  les  commissaires 
chagés  des  bureaux  des  réservistes  de  l'armée  de  mer  possèdent 
avec  : 

«  Les  chefs  du  service  de  la  marine  ; 

<(  Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  et  de  mobili- 
sation ; 
a  Les  commandants  des  dépôts  de  recrutement; 

aux  approvisionnements; 

aux  armements; 

cbarg(^s  des  bureaux  de  réservistes  de 
Tarmée  de  mer  à  Brest,  Cherbourg, 
«  Les  commissaires  (     Lorient,  Rochefort  et  Toulon  ; 

[de  rinscription  maritime  ; 

aux  revues; 

aux  subsistances  ; 

aux  travaux  ; 
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f(  Les  commissaires  généraux  de  la  marine  ; 

a  Les  directeurs  des  établissements  hors  detf  ports  ; 

a  Les  intendants  militaires  ; 

(c  Les  maires; 

<c  Les  présidents  des  conseils  d'administration  des  bAtimenU 
armés; 

«  Les  présidents  des  conseils  d'administration  des  eorps  mili- 
taires; 

c(  Les  présidents  des  conseils  d'administration  des  divisions  de? 
équipages  de  la  flotte  ; 

«  Les  sous-intendants  militaires. 

«i  Art.  2.  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes, 
dans  toute  la  République,  la  correspondance  offlcieile  oae  les 
chefs  d'état-major  des  arrondissements  maritimes  ont  à  échanger 
avec: 

«  Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  et  de  mobili- 
sation ; 

Îaux  approvisionnements  ; 
aux  subsistances  ; 
aux  travaux  ; 
«  Les  directeurs  des  établissements  hors  des  ports. 

«  Art.  3.  Le  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

c<  Fait  à  Paris,  le  27  avril  4894. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  Ministre  du  commerce,  de  Ptndustrte, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

«  Signé  :  J.  Marty.  » 

Le  Ministre  de  la  guerre  porte  ce  qui  précède  à  la  connaissance 
des  diverses  autorités  militaires  intéressées,  en  les  invitant  à  se 
conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le  décret  ci-dessas. 


N^  170.  Note  ministérielle  portant  modification  à  Partide  7 
de  t instruction  du  29  avril  1892  sur  f  organisation  et  le 
fonctionnement  des  sociétés  de  tir.  (Direction  de  riofanterie; 
2«  Bureau.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  414.] 

Paris,  le  49  mai  489». 

Les  sociétés  de  gymnastique  reçoivent  actuellement  leurs  prix 
du  département  de  la  guerre  conformément  aux  dispositions  de 
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l'article  7  de  rinairuction  du  29  avril  1892  sur  rorganisation  et 
le  fonctionnement  des  sociétés  de  tir  et  de  gymnastique. 

A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  départements  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre,  il  a  été  décidé  que  ces  sociétés  rece* 
vront  leurs  prix  du  département  de  Tintérieur  à  partir  du  i®' jan- 
vieri895. 

li'article  7  de  Tinstruotion  précitée  est  modifié  en  conséquence 
et  sa  rédaction  est  la  suivante  : 


CHAPITRE  III. 

Coneoars.  —  Prix  de  tir. 

Art.  7.  Les  départements  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  dis- 
posent, en  faveur  des  sociétés  de  tir. et  des  sociétés  de  gymnas- 
tique, de  prix  en  nature  qui  leur  sont  décernés  à  l'occasion  de 
leurs  concours  annuels. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  leur  est  accordé  des  subsides  en  argent 
par  le  ministère  de  la  guerre. 

Les  récompenses  accordées  par  le  département  de  la  guerre 
sont  réparties  suivant  l'effectif  des  sociétés  et  les  résultats  obte- 
nus. Les  sociétés  qui  ont  plus  d'une  année  de  fonctionnement 
régulier  peuvent  seules  y  participer. 

Les  sociétés  de  tir  de  1  armée  territoriale  reçoivent  leurs  prix 
du  département  de  la  guerre. 

Les  sociétés  de  tir  mixtes  reçoivent  également  de  ce  départe- 
ment des  prix  qui  sont  exclusivement  destinés  à  l'élément  mili- 
taire de  ces  sociétés,  et  du  département  de  l'intérieur  des  prix 
qui  sont  destinés  à  l'élément  civil. 

Les  sociétés  de  tir  civiles  et  les  sociétés  de  gymnastique  re- 
çoivent leurs  prix  du  département  de  l'intérieur. 
*  Les  demandes  de  prix  en  faveur  des  sociétés  de  tir  de  l'armée 
territoriale  et  de  l'élément  militaire  des  sociétés  de  tir  mixtes  sont 
établies,  sur  papier  libre,  par  les  chefs  de  corps  de  l'armée  terri- 
toriale, et  doivent  parvenir  au  Ministre  (Direction  de  l'Infanterie, 
2^  Bureau)  au  moins  un  mois  avant  l'époque  fixée  pour  le  con- 
cours annuel,  par  l'intermédiaire  des  généraux  commandant  les 
corps  d'armée,  qui  y  consignent  leur  avis. 

Il  ne  doit  être  établi  qu'une  seule  et  môme  demande  pour  l'en- 
semble des  sociétés  de  tir,  territoriales  ou  mixtes,  relevant  d'un 
même  corps  de  troupe  de  l'armée  territoriale. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  demandes  de  prix  éta- 
blies en  faveur  de  l'élément  civil  des  sociétés  de  tir  mixtes,  les- 
quelles doivent  parvenir  au  Ministre  de  l'intérieur  par  l'inter- 
médiaire du  Ministre  de  la  guerre  (Direction  de  PInfanterie; 
2*  Bureau). 

Les  demandes  de  prix  en  faveur  des  sociétés  de  tir  civiles  et 
des  sociétés  de  gymnastique  (établies  sur  papier  timbré)  sont 
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adressées,  par  les  présidents  de  ces  sociétéSy  quarante  joan 
avant  l'époque  fixée  pour  le  concours  annuel,  au  préfet  L 
département.  Celui-ci,  après  les  avoir  instruites,  les  transmet  i: 
Ministre  de  Tintérieur  (Direction  de  Padministration  départenMi 
taie  et  communale  ;  i«'  Bureau). 

Les  hommes  de  Tarmée  active  autorisés  à  prendra  pari  à  ce- 
concours  de  tir  ou  de  gymnastique  ne  poarront,  en  aaeoa  as 
recevoir  des  prix  en  argent. 

Les  jeunes  gens  qui,  avant  leur  incorporation,  auront  pris  p^*- 
à  des  concours  de  tir  ou  de  gymnastique  en  France  ou  à  rétr&i;- 
ger  pourront  se  présenter  aux  corps  porteurs  des  diplômes  « 
prix  de  tir  ou  de  gymnastique  qui  auront  pu  leur  être  délivrés. 

Mention  sera  faite  de  la  délivrance  de  ces  diplômes  sur  le  livre' 
individuel  : 

i^  En  ce  qui  concerne  le  tir»  à  |a  page  destinée  à  l'iascripti.  : 
des  épinglettes  et  prix  de  tir  distribués  dans  les  corps,  au  movec 
de  l'inscription  suivante  : 

«  A  obtenu  un  diplôme  de  prix  de  tir  au  concours  de 
le  18      .  » 

2»  En  ce  qui  concerne  la  gymnastique,  dans  la  case  intitulée 
«  Gymnase  »,  au  moyen  de  1  inscription  suivante  : 

«  A  obtenu,  en  18      ,  de  la  société  de  ,  os 

diplôme  ou  brevet  de  gymnastique.  » 


N^  171 .  Note  ministérielle  relative  à  la  suppression  du  dolman 
dans  les  batteries  alpines.  (D.  Serv.  adm.  ;  Habillement, 
Campements,  Lits  militaires  et  Invalides.)  \B.  O.,  p.  r.* 
p.  416.] 

Paris,  le  49  mai  1894. 

Le  Ministre  a  décidé  que  le  dolman  sera  sopprimé  dans  les  bat- 
teries alpines  pour  tous  les  hommes  de  troupe  et  pour  les  sous- 
officiers,  à  Texception  des  adjudants. 

Les  sous-officiers  autres  que  les  adjudants  recevront  des  vestes 
galonnées  ;  la  collection  n<>  2  des  hommes  de  troupe  comporlara 
une  seconde  veste. 
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N^  172.  Aapport  au  Président  de  la  République  française^ 
relatif  à  la  constitution  dune  nouvelle  commission  d'examen^ 
des  inventions  intéressant  les  armées  de  terre  et  de  mer. 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  419.] 

Paris,  le  7  juin  4894. 

Monsieur  le  Président, 

Un  arrêté  ministériel,  en  date  da  23  octobre  i687,  a  organisé 
h.  Paris  une  commission  d'examen  des  inventions  intéressant 
l'armée,  à  laquelle  sont  soumis  les  projets  on  produits  que  leurs 
auteurs  adressent  au  ministère  de  la  guerre. 

Le  nombre  toujours  croissant  des  objets  au  sujet  desquels  la 
commission  est  consultée,  la  nature  de  certaines  inventions  dont 
plusieurs  intéressent  également  la  marine,  ont  fait  ressortir  Tavan- 
tage  qu'il  y  aurait  à  augmenter  le  nombre  des  membres  de  la 
commission  et  à  comprendre  parmi  ceux-ci  des  notabilités  scien- 
tifiques prises  en  dehors  des  officiers  ou  fonctionnaires  militaires; 
elles  y  apporteraient  l'autorité  et  Tindépendance  qui  s'attachent 
à  leur  situation, 

C'est  d'après  ces  bases  que,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  de  la 
marine,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  vouloir  bien  instituer 
une  nouvelle  commission  qui  remplacerait  à  l'avenir  celle  qu'avait 
créée  l'arrêté  précité  du  23  octobre  1887. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  res- 
pectueux dévoilement. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  A.  Mbbqier. 


N<^  173.  Décret  instituant  une  nouvelle  commission  d examen 
des  inventions  intéressant  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  420.1 

Paris,  le  7  juin  1894. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Dégrètb  : 

Art.  i^'.  II  est  institué,  à  Paris,  une  commission  d'examen  des 
inventions  intéressant  les  armées  de  terre  et  de  mer  dans  le  but 
de  renseigner  le  Ministre  de  la  guerre  et  le  Ministre  de  la  marine 
sur  la  valeur  des  propositions  qui  leur  sont  soumises  par  les 
inventeurs,  et  de  leur  signaler,  en  conséquence,  les  découvertes 
susceptibles  d'être  utilisées  pour  la  défense  nationale. 

Cette  commission  est  rattachée  au  ministère  de  la  guerre. 

Art.  â.  La  commission  comprend  :  !<>  six  membres  civils  et  six 
membres  de  Tarmée  de  terre  nommés,  les  uns  et  les  autres,  par 
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le  Ministre  de  la  goerre  ;  le  président  est  désigné  parmi  letp'-- 
miers,  le  secrétaire  parmi  les  seconds  ;  2*^  quatre  membres  d^.» 
gnés  par  le  Ministre  de  la  marine,  parmi  les  officiers  oa  foncUo 
naires  de  son  département.  Un  garde  d'artillerie  est  adjoint  i. 
secrétaire  sans  faire  partie  de  la  commission. 

Art.  3.  Pour  l'examen  de  certaines  questions  spéciales,  ' 
Ministre  de  la  guerre  pourra,  sur  la  demande  du  président  de  u 
commission,  lui  adjoindre,  à  titre  de  membres  temporaires.  l.> 
personnes  dont  la  compétence  sera  reconnue  nécessaire  pc<. 
éclairer  ses  avis. 

Les  membres  temporaires  ainsi  désignés  auront  voîz  dèlù- 
rative  pour  l'objet  spécial  qui  aura  motivé  Jear  adjonction. 

Art.  4.  Lorsque  les  projets  ou  produits  présentés  devront  dooo  : 
lien  à  des  analyses  ou  essais  pour  que  la  commission  poisse  ^ 
prononcer  sur  leur  valeur,  le  président  demandera  au  Umr/ 
intéressé  de  faire  exécuter  ces  travaux  dans  les  établûsemeo:^ 
dépendant  de  son  département  ;  ils  pourront  être  suivis  par  ci 
ou  plusieurs  membres  de  la  commission  désignée  à  cet  eBtt[à' 
le  président  avec  l'approbation  du  Ministre. 

Art.  5.  La  commission  pourra,  sous  sa  responsabilité,  enteodr 
en  séance  ou  par  l'intermédiaire  de  membres  délégués,  les  expli- 
cations verbales  fournies  par  les  inventeurs  ou  assister  à  d^ 
expériences  entreprises  par  ceux-ci.  Mais  en  aucune  circoDstaoï'e 
ces  derniers  ne  pourront  prendre  part,  ni  assister  aux  délibéra- 
tions de  la  commission. 

Art.  6.  Les  résultaU  des  délibérations  seront  transmis  par  le 
président  au  Ministre  de  la  guerre  ou  à  celui  de  la  marine  ou  â 
chacun  des  deux,  suivant  les  cas,  sous  forme  d'avis  indiquant 
que  le  projet  ou  produit  présenté  n'est  susceptible  d'aucune  appu- 
cation  par  le  département  correspondant,  ou  qu'il  y  a  Uea,  poo- 
ce  dernier,  d'en  poursuivre  Tétude  pratique  par  les  moyens  qu' 
jugera  convenables. 

Notifications  de  ces  avis  seront  faites  aux  inventeur** 

Art.  7.  Les  délibérations  de  la  commission  sont  tenues secrèles 
les  motifs  des  décisions  ne  sont  jamais  portés  à  la  conDBÎssiDC 
des  inventeurs. 

Art.  8.  Le  Ministre  de  la  guerre  et  le  Ministre  de  la  marine  sooi 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  juin  1894. 

U  Président  de  la  Répul^' 
Signé:  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

L$  Ministre  de  la  guerre,  L$  Ministre  de  la  ffutri^» 

Signé  :  A.  Msictni.  Signé  :  Félix  FaoU- 
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N^  174.  Règlement  relatif  au  fonctionnement  de  la  commis- 
sion dC examen  des  inventions  intéressant  les  armées  de  terre 
et  de  mer.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  421.] 

Art.  i .  La  commission  d'examen  des  inventions  intéressant  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  instituée  par  décret  du  7  juin  1894, 
siège  à  l'hôtel  des  Invalides. 

Art.  2.  Elle  se  réunit  deux  fois  par  mois  sur  la  convocation  de 
son  président  ou  plus  souvent,  si  cela  est  nécessaire.  La  présence 
de  huit  membres  suffit  pour  la  validité  des  délibérations. 

Art.  3.  Les  propositions  pour  l'adjonction  de  membres  tempo- 
raires sont  adressées  au  Ministre  de  la  guerre,  sous  le  timbre  du 
cabinet,  par  le  président  de  la  commission. 

Art.  4.  Le  secrétaire  de  la  commission  ainsi  que  son  adjoint  se 
tiennent,  chaque  jour  non  férié,  de  2  heures  à  5  heures,  à  la  dis- 
position du  public,  au  siège  de  la  commission. 

Art.  5.  Chaque  invention  fait  l'objet  d'un  rapport  établi  par  l'un 
des  membres  ou  par  une  sous-commission  ;  le  ou  les  membres 
ainsi  désignés  doivent  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
nécessaires;  à  cet  effet,  ils  assistent,  s'il  y  a  lieu,  aux  expériences 
on  essais  faits  par  les  auteurs  du  projet. 

Communication  du  rapport  est  donnée  en  séance  de  la  commis- 
sion; celle-ci  peut,  dans  des  cas  exceptionnels,  convoquer,  si  elle 
le  juge  utile,  1  auteur  du  projet  pour  entendre  ses  explications; 
en  aucun  cas,  celui-ci  n'est  admis  à  assister  à  la  délibération,  ni 
aux  expériences  qui  peuvent  être  exécutées  dans  les  ateliers  de 
TEtat. 

An.  6.  Les  demandes  d'essais  ou  expériences  à  exécuter  dans 
les  laboratoires  ou  établissements  dépendant  du  ministère  de  la 
guerre  ou  de  celui  de  la  marine,  dans  les  conditions  indiquées  par 
l'article  4  du  décret  susvisé,  sont  adressées  par  le  président  au 
Ministre  intéressé,  qui  y  fait  donner  satisfaction  par  le  service 
compéleot. 

Art.  7.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  en 
cas  de  partage,  celle  du  président  est  prépondérante.  En  cas 
d'absence  du  président  titulaire,  la  présidence  effective  est  exercée 
par  le  membre  civil  le  plus  âgé. 

Art.  8.  Le  résultat  de  la  délibération  de  la  commission  sur 
chaqae  projet  donne  lieu  à  un  avis  motivé  indiquant  que  le  projet 
comporte  un  examen  spécial  à  faire  par  le  Ministre  intéressé  ou, 
au  contraire^  qu'il  n'est  susceptible  d'aucune  application.  Cet 
avis  est  transmis,  sous  le  timbre  du  cabinet,  au  Ministre  intéressé 
qui  donne,  s'il  y  a  lieu,  aux  services  compétents  les  ordres  néces- 
saires pour  poursuivre  l'examen  du  projet.  Notification  de  cet 
avis,  préalablement  soumis  an  visa  du  Ministre,  est  adressée  à 
l'auteur  du  projet  par  le  président  de  la  commission. 
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Art.  8.  Un  relevé  des  travaux  de  la  commission  est  adressé  te: 
les  mois  an  Ministre  de  la  gnerre  par  les  soins  do  président. 

Art.  10,  Les  lettres,  mémoires,  dessins,  modèles  on  écbantilli: 
destinés  à  la  commission  sont  adressés,  soit  au  Ministre  de .. 
gnerre  ou  de  la  marine  (Gotnmisâloù  d'ezaoïea  des  inveoti  : 
intéressant  les  armées  de  terre  et  de  mer),  soit  directement  *. 
président  de  cette  commission,  à  l'hôtel  des  Invalides.  Us  doim. 
en  principe»  contenir  toutes  les  explications  nécessaires  à  l'exame: 
du  projet  auquel  ils  se  rapportent. 

Ceux  de  ces  documents  ayant  trait  à  des  inventions  oode^ 
découvertes  reconnues  non  susceptibles  d'application  doivent  èir* 
retirés  par  leur  auteur  ou  son  fondé  de  pouvoir,  ùonire  reçu  sig» 
de  lui,  dans  un  délai  de  six  mois  après  la  notification  de  TaTiâ^ 
rejet  par  la  commission. 

Passé  ce  déki,  l'administration  de  la  gaerre  décline  toatere^ 
ponsabilité  quant  à  leur  conservation.  Aucune  allocation  de  M^ 
à  titre  de  secours,  indemnité  on  subvention  ne  peut  être  accordée 
aux  inventeurs  tant  que  leurs  projets  n'ont  pas  été  définitivemw 
adoptés.  ^ 

Art.  il.  Les  dépenses  de  la  commission  sont  payées  par  la  sta- 
tion technique  de  rartillerie. 

Art.  f  â.  La  commission  instituée  par  la  décision  ministérieC 
du  23  octobre  1887  est  supprimée;  ses  archives  seront  tnmsflw^ 
à  la  commission  instituée  par  le  décret  du  7  juin  I8M- 
Fait  à  Paris,  le  7  juin  1894. 

Le  Minisire  de  la  guerre, 
Signé  :  A.  Mbrcibb. 

Erbatum  à  t instruction  complémentaire  pour  t inspection  géné- 
rale des  corps  d'infanterie.  [Journal  militaire  du  22  mof^ 
1894,  i"^^  semestre  1894, /^ay^  544.] 

Article  19. 

GRATIFICATIONS  AU   PERSONNEL  BNSSlGIVAiVr. 


Au  lieu  de  : 

Régiments  snbdivisionnaires 89 

—  régionanx \,  -lo^ 

—  de  zouaves 107 

—  de  tirailleurs ^Oî 

-7-         étrangers \^ 

•pa  taillons  de  ebasseurg  à  4  com- 
pagnies   43 

Baiaillons  de  chasseurs  à  6  com- 
pagnies    ^ 

*  Bataillons  d'infanterie  légère. ...  48 


Mettre  : 


{;■ 


Régiments  d'infanterie  de  Ufoe* 
de  zouaves,  de  tirailleurs  dlgén^'  ^^ 
et  étrangers 

Batullons  de  chasMort  à  pie<i  •  ^ 

Bataillons  dinfanterie  légère  d'A'    ^^ 
frique 
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N®  175.  Décision  présidentielle  déterminant  les  indemnités 
pour  frais  de  bureau^  à  attrilmer  au  commandant  et  au  tré- 
S€>rier  du  détachement  de  gendarmerie  de  Tunisie.  [B.  O., 
p.  r.,  p.  407.] 

Paris,  le  41  mai  1894. 

Un  emploi  de  trésorier  ayant  été  créé  récemment,  la  situation 
du  détachement  de  gendarmerie  de  Tunisie  parait  pouvoir  au- 
jourd'hui être  assimilée,  au  point  de  vue  des  indemintés  pour 
frais  de  bureau,  à  celle  des  compagnies  de  gendarmerie  de  l'inté- 
rieur et  d'Afrique.  Par  suite,  il  convient  d'appliquer  au  comman- 
dant et  au  trésorier  de  ce  détachement  les  tarifs  et  les  règles  d'al- 
location en  vigueur  pour  ces  dernières. 

En  conséquence,  le  commandant  et  le  trésorier  dudit  détache- 
ment recevront  les  indemnités  pour  frais  de  bureau  ci-après  : 
commandant,  216  francs  par  an,  soit  18  francs  par  mois  et  0  fr.  60 
par  jour  ;  trésorier  918  francs  par  an,  soit  76  fr.  50  par  mois  et 
2  fr.  55  par  jour. 


N^  176.  Note  ministérielle  relative  à  la  veste  de  dragons. 
(D.  Serv.  adm.  ;  HabilL,  Camp.,  Lits  militaires  et  Inva- 
lides.)!^. O.j  p.  r.,  p.  436.] 

Paris,  le^mai4S94. 

Le  Ministre  a  décidé  que  la  veste  de  dragons  dont  la  descrip- 
tion figure  au  recueil  du  15  mars  1879  sera  confectionnée  à 
l'avenir  avec  des  boutons  en  étain  et  sans  patte  de  ceinturon. 


N*  177.  Note  ministérielle  concernant  la  tenue  des  sous-^/fi- 
ciers  fnontés  et  du  brigadier  maréchal  ferrant  dans  les  bat- 
teries  alpines.  (D.  Serv.  adm.  ;  flabill.,  Camp.,  Lits  mîlit. 
etinv.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  437.] 

Paris,  le  27  mai  4894. 

Le  Ministre  a  décidé  que  la  tenue  des  sous-ofBciers  montés  et 
du  brigadier  maréchal  ferrant  dans  les  batteries  alpines  compor- 
tera dorénavant  le  pantalon  d'ordonnance,  les  bandes  molletières 
en  drap  et  les  brodequins  avec  éperons  à  la  chevalière  en  rem- 
placement du  pantalon  de  cheval  et  des  bottines  éperonnées. 


ÂifN«i  1894.  N«  14.  48 
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N*  179.  Circulaire  ministérielle  portant  rappei  d  toôservatioff 
de  la  circulaire  du  3  juillet  1893  concernant  les  méMiires 
descrime  militaires.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  437.] 

Paris,  le  S8  mai  4894. 

Mon  cher  Général,  de  nouvelles  réclamations  m*ont  été  adres- 
sées par  des  maîtres  d'armes  civils,  qai  se  plaignent  de  la  concur- 
rence qui  continuerait  à  leur  être  faite  par  les  maîtres  d'escrime 
des  corps  de  troupe,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  cercles,  soit 
dans  les  établissements  d'enseignement  public. 

La  prescription  de  la  circulaire  du  3  juillet  1893  qui  impose  au 
maîtres  d'escrime  militaires  voulant  donner  des  leçons  en  Tille 
l'obligation  d'obtenir  Fautorisation  du  maire  devrait,  si  l'on  s'y 
conformait  strictement,  prévenir  les  abus. 

J'ai  Thonneur  de  vous  prier  de  veiller  attentivement  à  ce  que 
les  dispositions  de  la  circulaire  précitée  soient  très  rigoareose- 
ment  observées  et  d'avoir  soin  de  me  signaler  les  infractions  à 
ces  dispositions  qui  seraient  commises. 

Signé  :  A.  MBRasR. 


N^  180.  Note  ministérielle  portant  modifications  à  rinstruc'^ 
tion  du  8  octobre  1890  pour  f  admission  à  f  Ecole  militaire 
de  Cartillerie  et  du  génie.  (D.  Art.  ;  Personnel  de  rArtillerie 
et  des  Equipages  militaires*)  [B.  O.y  p.  r.,  p.  437.] 

Paris,  le  88  mai  1894. 

Le  Ministre  a  décidé  à  la  date  de  ce  jour  que  les  modifications 
suivantes,  relatives  aux  conditions  d'admission  à  l'Ecole  militaire 
de  l'artillerie  et  du  génie,  seraient  apportées  au  texte  de  l'in- 
struction du  8  octobre  1890  pour  l'admission  à  cette  Ecole. 

Article  l*'. 

Ajouter  à  la  fin  de  cet  article  :  a  A  partir  des  examens  de  1896, 
les  sous-officiers  d'artillerie,  candidats  à  la  division  de  rartillene 
devront,  pour  être  admis  au  concours,  avoir  passé  au  moins  bo 
an  à  la  portion  centrale  d'un  régiment  d'artillerie  de  campagne*. 

Article  4. 

A  la  fin  du  renvoi  (1),  remplacer  la  phrase  :  «  Voir  aussi  lettre 
collective  n»  22/i  du  11  octobre  1889 (non  insérée)  »  par  celle-ci: 
«Voir  aussi  lettre  collective  n»  4/2  du  28  mai  1894  (non insérée).» 
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Articlb  18. 

Remplacer  le  texte  de  cet  article  par  le  texte  suivant  : 

c<  L<*examen  oral  subi  sur  les  matières  déjà  exigées  pour  les 
compositions  écrites  donne  lieu  à  deux  notes  (article  25  ci-après). 

i<  Les  épreuves  d'instruction  professionnelle  portent  sur  les 
matières  indiquées  comme  devant  être  possédées  par  les  sous- 
officiers,  pour  l'artillerie  dans  le  programme  de  Tinstruction  à 
donner  dans  les  corps  de  troupe  de  rartillerie,  pour  le  génie  dans 
les  Bases  générales  de  l'instruction  de  cette  arme. 

«  Le  résultat  de  ces  épreuves  est  traduit  par  quatre  notes  cor- 
respondant : 

«  Pour  l'artillerie  : 

«  La  V^  aux  manœuvres  ; 
«  La  ^  au  cours  spécial  ; 
c<  La  3«  aux  règlements  ; 
«  La  4*  à  l'équitation. 

«  Pour  le  génie  : 
«  La  i'^'  aux  manœuvres  de  compagnies  et  subdivisions  ; 
a  La  2^  à  l'instruction  spéciale  ; 
«  La  3«  aux  règlements  ; 
«  La  4«  à  réquitation.  » 

Article  23. 

Ajouter  à  la  fin  de  cet  article  : 

«  Toute  note  inférieure  à  8  dans  Vun  des  examens  d'instruction 
militaire  tbéorique  et  pratique  détermine  à  elle  seule  l'exclusion 
du  concours.  » 

Article  25. 

Remplacer  les  tableaux  des  coefficients  par  les  suivants  : 

DITI8I0V  DB  l'artillerie. 

Noie  d'ensemble 20' 

I  Composition  d'admissibilité 10 

Examens  oranx  portant  sor  »«»  (  Maibématiques .  12  ' 
matières  contenues  dans  les  pro- 1  a:-*^;!ï  !•!!?«  l 
grammes  des  cours  «econdiire  J  ^"^J'J.  «*  «^«-      A     >100 

etsupérieur (     «'"P*»»^ ®'     ( 

l  Manœurres 22 

Instruction      )  Cours  spécial 42 

professionnelle.  )  Règlements 8 

(  Eqmtation 8 


30 


50 


Division  DU  GÉNIE. 

Note  d'ensemble 20 

/  Composition  d'admissibilité 24 

Instruction      1  Examens  oraux  portant  snr  les  matières  contenues        f^l 

générale.        a     dans  le  programme  des  cours  secondaire  et  supé-        1     ' 

[     rienr 20* 

i  Manœuvres ^^^^  10 

Instruction  spéci^krrTT. 16 


100 


professionnelle.  ) Règlements .l^.'CT ............!!..!..!.!.      Si 

lEqniUt!QP<r 3/ 


La  présente  décision  sera  ^ppUp^le  pour  le  concoors  de  189* 
à  l'exception  des  prescriptions  ajoutées  à  la  fin  de  l'article  i^  qz 
ne  seront  applicables  qu*à  partir  dn  concoara  de  1896. 


N^  18i.  Noie  minisiérieite  reèêtiioê  à  la  eesêaimn  du  Umifui 
de  la  campagne  de  guerre  pour  FexpiêiHan  eu  Dakamtf 
(C.  Min.  ;  Gorrespon^anc0  ^nérale.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  440 

Paris,  le  4 •' Juin  4804. 

Après  avoir  pris  l'avis  dn  commandant  supérieur  dés  établi^ 
sements  français  du  Bénin,  le  Ministpe  de  la  marine  a  déeidé  d. 
faire  cesser,  à  partir  du  i®'  mars  1894,1e  bénéfice  de  la  campagne 
de  guerre  accordé  pour  l'expédition  du  Dahomiiy. 

Le  Ministre  de  la  guerre  décide  que  cette  disposition  peeevn 
application  pour  les  militaires  et  fonctio^^f^ires  4^  \W^  grades  dr 
l'armée  de  terre  ayant  pris  p^r^  ^  pette  e](pé(litiQn  auj^queis  î- 
droit  à  la  campagne  de  guerre  a  été  ^cqnjs  çonfprnféœept  à  • 
note  ministérielle  du  9  janvier  4893. 


N^  182.  Note  ministérielle  relative  à  une  moM/ieadaH  àt 
tétai  des  franchises  ÉéUgraphiqueM  eoneemani  tes  Màen 
de  gendarmerie.  {C.  Min.  ;Correspondanee  générale.)  [A.  0., 
p.  r.,  p,  440.] 

Paris,  le  4*' juin  4894. 

D'après  un  avis  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  d^ 
postes  et  des  télégraphes  (Direction  générale  des  postes  et  de« 
télégraphes),  le  paragraphe  de  V'ét^t  général  des  franchises 
télégraphiques,  (yournaf  militaire  officiel,  partie  réglementalnf. 
2*  semestre  1875,  page  46â),  concernant  les  officiers  de  gendar- 
merie est  modifié  et  complété  de  la  manière  s^ivçiqte  : 

I  Franchise  limitée  à  la  eorrespftadaqe*  ^tac  In  ditC*  ^«- 
H^«L*S^r'J!Î '^^»'^'T'^"}*^>  Ut  officiers  àt  tr 
darmerie  do  déparlement  et  des  départ.m*.»  /:» 
trophea  même  en  dehors  de  la  légion,  les  ek«/'  v'' 
brigade  de  geqdarmerie  placés  sous  leurs  ordr» 


m 
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^"^  18v)f  Décision  présidentielle  portant  modification  au  taux 
des  eiilocations  de  la  masse  des  écoles.  {Art.  \2  çlu  décret  du 
27  novembre  1887.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  428.) 

Paris,  le  2  juin  4894. 
R49FQBT  AQ  Pl^]ft|IDWT  DI^  Ul  RiPUQL|QfIB  Fll^gfip^, 

Monsieur  le  Président, 

Lies  rapports  d'inspection  générale  et  les  comptes  rendus  sur  la 

marche  annuelle  de  l'instruction  m'ayant  permis  de  constater 

que,  pav  suite  de  la  réduction  du  temps  de  sepvice,  renseignement 

de  l'escrime  donnait  depuis  quelques  années  des  résultats  insi* 

unifiants  pQ^f  l^a  ^ppimea  4^  troupe  et  que  le  personnel  absorbé 

était  hors  de  proportion  avec  les  résultats  obtenus,  il  m'a  paru 

plus  utile  de  aonsaorer  i  )a  gymnastique  le  temps  employé  à  Tes- 

crime.  J'ai  décidé,  en  conséquence,  le  15  février  dernier,  que  dans 

toutes  les  armes,  l'enseignement  de  l'escrime  ne  serait  plus  donné 

qu'aux  gradés  et  aux  hommes  appelés  h  le  devenir.  Qettpmespre, 

qui  a  entraîné  d'une  part  la  diminution  d^  personnel  enseignant, 

et,  d'autre  part,  celle  des  militaires  à  instruire,  a  permis  de 

réduire  les  allocations  fixées  par  la  décision  présidentielle  du 

43  juin  1893,  en  ce  qui  concerne  les  gratifications  aux  moniteurs 

d'escrime,   sans  cependant  diminuer  la  somme  que  touchait 

ehaque  partie  prenante 

j'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  proposer  de  remplacer 
parla saivapt l'articla  li  du  décret  du  %1  novembre  1887i  n^odi- 
fié  par  la  dôcisioq  présidentielle  du  13  j|im  189^. 

ARTICLE  12. 

«  Le  taux  de  cette  masse  est  fixé  pour  les  difi'érents  corps  aux 
chiffres  suivants  : 

FraBet, 

Par  régiment  d'infanterie  subdiTisionnaire 9'^^^ 

Par  régiment  d'infanterie  régional 9,8091 

Bar  régiment  de  iooa?es 2,988 

Par  régimeot  de  tirailleurs ^,940 

Par  régiment  étraqger 3>084 

Par  bataillon  de  cbassears  à  pied  k  6  compagnies 1 ,5:24 

Par  bataillon  de  cbassears  à  pied  à  4  compagnies i  ,476 

Par  bataillqn  d'infanterie  légère  4'Afrique 973 

Par  régiment  de  caralerie 1 ,6s4 

Par  régiment  de  spabis 720 

Par  régiment  d'artillerie  de  campagne 1 ,536 

Par  régiment  de  pontonniers 4 ,664 

Par  bataillon  d'artillerie  de  forteresse 792 

Par  compagnie  d'onvriers  d'artillerie 472 

Par  compagnie  d'artificiers 96 
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Fmo. 


Par  escadron  du  train ]^ 

Par  régiment  dn  génie  à  5  bataillons J.JJJ 

Par  régiment  du  génie  à  4  bataillons^ J.J» 

Par  régiment  dn  génie  à  3  bataillons <•!« 

Pour  la  garde  républicaine ^'** 

«  Ce8  allocations  sont  augmentées  dans  les  régiments  d'arli 
de  campagne  de  12  francs  pour  chaque  batterie  détachée  en  a. 
rie  ou  en  Tunisie  et  dans  les  escadrons  du  train  de  204  frau-:^ 
compagnie  mixte  détachée  en  Algérie  et  Tanisie.  » 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  si  vous  approuvez  cesprop^ 
tions,  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport. 

VeuUlez  agréer, Monsieur  le  Président,  rbommage  démon 
pectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerrt. 

Signé  :  A.  Mbbcibr. 

Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République, 
Signé  :  CARNOT. 


N*  184,  Note  ministérielle  modifiant  le  paroaraphtm^ 
roté  2"  dans  P article  46  de  C arrêté  ministériel  du  2  (mn^ 
portant  instruction  pour  rétablissement  des  P^Pj^ 
pour  le  grade  de  sous-lieutenant  dans  Carme  delacava 
(2«  Direction,  !•'  Bureau.)  [B,  O.,  p.  r.,  p.  440.] 

Paris.  le  8  juin  ^^ 

Tout  sous-officier  qui,  au  i«f  novembre  de  l'année  de  |a  P .  . 
sition,  compte  un  an  au  moins  d'ancienneté  ^^^^'i/^/j/i. 
maréchal  des  logis  chef,  a  droit  à  une  majoration  ^^  y^^Joip' 

En  outre,  chaque  année  complète  d'exercice  de  cet  J^^^* 
sus  de  la  première,  donne  droit  à  une  majoration  °®.  Jj/^ir.» 
(Les  sous-officiers  non  pourvus  de  remploi  de  '"*'*^  .  unuio- 
chef  à  l'époque  de  leur  proposition  comptent  néanmoins  ^  ^^, 
rations  qui  leur  sont  acquises  pour  Pexercice  antén*» 
emploi.) 
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185.    Décision  ministérieUe  portant  réorganisation  de  la 
direction  dartilkrie  de  Tunis.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  439.] 

Pari8j6  2jum1894. 

A  dater  du  i^^  juillet  1894,  la  direction  d'artillerie  de  Tunis 
ra  organisée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  : 

I>lreotlon  d'az'tillerle  de  Tunis  (Régence  de  Tnnls). 


ARRONDISSBMBNTS. 

PLACBS  COMPTABLES. 

ANIVBXBS. 

Tunis. 

(CommandemeDt  militaire  de  Taois, 
moins  le  territoire  indiqué  ci-après 
|K>ar  l'arrondissement  de  Bizerte.) 

Tunis. 

Le  Kef. 

Bizerte. 

(Territoire  do  contrôle  ciyil  de  Bizerte. 
—  Caîdat  de  Béjà  et  de  Tabarka.) 

Bizerte. 

Sousse. 

(Commandements  militaires  de  Sousse 
et  de  Gabès.) 

Sottsse. 

Sfai. 
Gabès. 
Gafsa. 

N*"  186.  Note  ministérielle  portant  modification  au  tableau 
annexé  à  t instruction  du  22  décembre  1887  pour  Fapplica* 
tion  du  décret  du  27  novembre  4  887  et  modifié  par  la  note 
ministérielle  du  14  juin  1893.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  425.] 

Paris,  le  4  juin  4894. 


Une  décision  présidentielle  du  2  juin  1894  a  apporté  certaines 
modifications  aux  taux  des  allocations  fixées  pour  la  masse  des 
écoles  par  l'article  12  du  décret  du  27  novembre  1887  ;  il  y  a  lieu, 
par  suite,  de  modifier  le  tableau  annexé  à  la  note  ministérielle  du 
i4  juin  1893. 

Ce  tableau  sera  remplacé  par  le  tableau  ci-contre. 

Le  noaveau  tarif  sera  applicable  à  partir  du  1*^  juillet  1894. 
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TABLEAU  faùoAt 


r—l 


Kfotllkiita 

d*lnr«nt«rle 
de  llffoe 


DISTINCTION  DBS  DÉPENSES. 


--a 

il 


4»Dép«ote8 

des  écoles  ré- 

gimentaires 

(non  compris 

celles 
d'éclairage). 


r Entretien  du  maté- 
tlel  d'ctiselgne- 
ment 

Achat  de  ftturditti- 
res.... / 

Presse   antographi- 

qae 

Frais   d'instruction 

des  dispensés. . . 
Dépenses  des  salles 

de  leclare 


436 

235 

50 

% 

460 


2»  Dépenses  \ 

des  gymnases!   p^^-    i?"aficVl 
(non  compris  f^„^,,j  GraUfica 

la  fourniture  {  {     uons. . . 

des  effets     I  Matériel 

de  gymnase)./ 


605 


48 

60 
442 


<220 


3»  Dépenses  des  écoles  de  tir 


975 


4»  Dépenses  des  écoles  de  Umbours, 
clairons  et  trompettes 

6«  Dépenses  d'enseignement  desl 
IrsYaux  de  campagne  et  d'entre- 
tien du  matériel  d'instruction 
équestre 


420 


436 

235 

50 

460 

"605 

48 

60 
448 

120 

975 

420 


I 


435 

235 

50 

26 

460 
605 

48 

60 
4491 


990 


975 


468 


6*  Dépenses 
d'enseigne- 
ment 


iHantes- 
Pnm«»8(BJ. 
Gratifica  - 
tions. ... 
'  celles  '  IMslériel  d'escrimi', 
deTécloirage).  ;  citibe^boie»  bâton. 


435 

330 

89 

300 


435 

» 
330 

402 

400 


t 


749^2 

2,774  Sr887 
1*772  1,891 


m 

330 
407 
460 


887 


2,990 
8,M8 


435 

236 

60 

» 
460 


580 

43 

60 
442 

fW 

975 

468 


43fJ 


330 
402 
425 


857 

2,935 
t»»40 


unxuum  •    j 


9 

I 


435 
235 

60 

» 

_580 

48 

60 
442 

«iô 

975 
468 


m 

330 
420 
560 

3,078 


9,0» 


-  --« 


l 


45 

465 

60 

25 

J? 
350 

48 

30 
412 

'49Ô 
30 


45    » 
465,'. 


i 

25.  • 


o5    ' 

I 


30 


Ui 


70 


240 
48 

1.528, 


30,   '^ 


"'^'j^^ 


*M)    ' 


tt 


M 


taux 

de  la  masse  des  écoles 

~ 

,. 

j. 

1    . 

1 

'Vu'"»'.i. 

i. 

i 

.=  € 

1 

S 

_, 

s 

^ 

il 

! 

5 

S 

1 

OMMÏITIOHS. 

1,5 

r 

1 

à 

! 

" 

1 

|>lto«t  UblUS  «■■UllUDl  POV  lû  CttVt 

40 

6S 

3S 

3S 

30 

» 

' 

de  .liupKi  iBdjMUani.  Ln  tklllrn  (oliui 

00 

100 

95 

te 

66 

» 

» 

.^tipl..d.ll. 

50 

M 

* 

. 

SO 

00 

- 

- 

20 

■ 

- 

15 

■ 

* 

3S 

60 

to 

« 

30 

iti'biluX"'"''  •■.'»'«'tf  •'""'' 

)S5 

300 

160 

-8B 

190 

— 6Ô 

ïëôû 

48 

48 

8 

50 

ÎO 

0 

H3 

94 

2 

■ 

(1]  Plu  11  Inna  pirbHteri.  d«tcl>*e 
en  Al|«[lt   pour  |WU»Uen  H  prtrt' 

m 

iHA 

— 

Ô 

"1 

~r 

" 

0 

~ 

~7 

— 

-^ 

- 

- 



•BiiHlIe  1  h\n',rtr  l>  poiUsn  cenl»!',  i 
ckique  biiicrli  ou  Esupiin»  «ucU«  : 

» 

30 

- 

n 

m 

-m 

IfiO 

, 

. 

. 

■ 

, 

■ 

aellt«ed<I«(trlDci.  MYDlc: 

A*  Uln  de  l'ErDl'  •«(l- 

^ 

^ 

, 

, 

, 

, 

33( 

90 

» 

» 

îiO 

330 

330 

330 

330 

W 

30 

12 

^i 

40 

H5 

lOj 

69 

340 

il 

90 

, 

, 

100 

(36 

4*3 

3Î8 

740 

6:. 

Î10 

~lï 

~tî 

360 

970 

867 

^744 

iTilÔ 

i,Ji 

S   70i 

17Ï 

-97 

^730 

î,ISO 

1047 

l,9U 

3,S70 

1,53 

II 

4   7<» 

m 

96 

750 
(«1 

1,160 

a,05ï 

1,9» 

3.M 
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K®  187.  Circulaire  mimsiérieile  relative  au  concoztrs  q. 
prêtent  les  membres  de  l'armée  à  des  érections  de  monumen: 
commimoratifs  [B.  0.,  p.  r.,  p.  441.] 

Paris,  lell  jain  1894. 

Mon  cher  Général,  il  arrive  souvent  que  des  membres  de  rarrr- 
prêtent  leur  concours  à  des  érections  de  monuments  commém  - 
ratifs  ou  assistent  officiellement  aux  fêtes  et  cérémonies  d'ina:- 
guration  de  ces  monuments,  sans  se  préoccuper  de  savoir,  s. 
préalable,  si  les  comités  d'initiative  de  ces  œuvres  ont  obtenu,  • 
non,  l'approbation  de  l'autorité  administrative  supérieure. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  j'ai  décidé  que  le< 
membres  de  Tarmée  ne  pourront  dorénavant,  quel  que  soit  1 
caractère  de  l'œuvre,  prêter,  même  individuellement,  leor  con- 
cours à  des  érections  de  monuments  commémoratifs  ou  assisU: 
aux  fêtes  et  cérémonies  d'inauguration  de  ces  monuments  que  > 
ces  œuvres  sont  régulièrement  approuvées  ou  contrôlées  pa- 
l'administration  supérieure. 

Signé  :  A.  Mbrcieb. 


': 


r   « 

i  r* 
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N**  188.  Décret  portant  création  dCun  emploi  de  lietitenant  de 
gendarmerie  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  [B.  O., 
p.  r.y  p.  443.] 

Paris,  le  47  mai  1^94. 

Art.  i^i*.  Un  emploi  de  lieutenant  (ou  sous-lieutenant)  est  créé 
au  détachement  de  gendarmerie  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Art.  S.  L'emploi  de  maréchal  des  logis  chef  au  même  détache- 
ment est  supprimé. 


N^  189.  Note  ministérielle  relative  à  la  perception  et  à  la  régu- 
larisation des  états  de  solde  établis  réglementairement  en 
cours  de  route^  pour  les  troupes  effectuant  un  changement 
de  garnison.  (D.  Serv.  adm.  ;  Solde  et  Indemnité  de  route.) 
[B.  O.,  p.  r.,p.  454.] 

Paris,  le  6  juin  4894. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  comment  devraient  être  régu- 
larisés les  mandats  de  solde  perçus  en  cours  de  route  et  dans  les 
conditions  réglementaires,  par  une  troupe  changeant  de  garnison 
et  passant  d'un  département  dans  un  autre. 

Après  entente  avec  M.  le  Ministre  des  finances,  il  a  été  admis 
que  les  mandats  dont  il  s'agit  seraient  compris,  à  titre  définitif» 
dans  les  comptes  du  trésorier-payeur  général  du  département  du 
lieu  de  passage  ainsi  que  dans  les  écritures  du  fonctionnaire  de 
l'intendance  ordonnateur. 

Toutefois,  pour  assurer  l'effet  des  oppositions  pouvant  exister 
sur  les  allocations  susceptibles  d'une  saisie-arrét,  il  y  a  lieu  de  se 
conformer  aux  dispositions  suivantes  : 

1»  Les  indemnités  de  rengagement  acquises  aux  sous-officiers 
rengagés,  ne  seront  jamais  portées  sur  Tétat  de  solde  des  officiers 
établi  et  perçu  en  cours  de  route  ;  elles  seront  toujours  rappelées 
au  point  d'arrivée  (garnison  nouvelle)  ; 

^  Le  montant  des  oppositions  existant  sur  la  solde  des  officiers 
avant  le  départ  de  la  garnison  ancienne,  sera  retenu  préventive- 
ment aux  intéressés  par  le  trésorier  du  corps,  qui  en  fera  le  ver- 
sement à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  le  compte 
des  créanciers,  après  l'arrivée  à  la  garnison  nouvelle;  ce  dernier 
versement  sera  opéré  seulement  au  cas  où  la  saisie-arrêt  aurait 
suivi  l'officier  dans  cette  garnison  et  aurait  été  mise  entre  les 
mains  du  trésorier-payeur  général  du  département  du  point  d'ar- 
rivée avant  la  date  à  laquelle  la  perception  de  Tétat  de  solde  est 
effectuée  en  cours  de  route  ;  dans  le  cas  où  l'opposition  n'est  pas 
encore  parvenue  au  trésorier-payeur  général  à  la  date  fixée,  le 
montant  des  retenues  est  remboursé  aux  officiers. 

ÂlfKtB  1894.  N«  15.  49 
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30  Lorsqu'une  opposition  survient,  pour  la  première  fois,  pei 
dant  le  laps  de  temps  qui  s'écoule  entre  le  départ  de  la  garni: 
ancienne  et  Tarrivée  à  la  garnison  nouvelle,  aucune  retenue  z 
pourra  être  opérée  par  le  corps  en  cours  de  route  ;  mais  si,  ava: 
la  date  de  la  perception  de  l'état  de  solde,  l'opposition  se  tr?.. 
déposée  entre  les  mains  du  trésorier-payeur  général  du  dépar v 
ment  du  lieu  d'arrivée,  le  trésorier  du  corps  en  retiendra  le  me: 
tant  à  l'officier  sur  sa  solde  du  mois  suivant  et  en  fera  le  ver— 
ment  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  comme  dans  le  .  .• 
précédent  ; 

40  Après  l'arrivée  à  la  nouvelle  garnison,  les  retenues  pour  op: - 
sition  ont  lieu,  selon  les  règles  ordinaires,  par  voie  de  précom:: 
opéré  par  le  trésorier-payeur  général,  au  moment  de  la  perc.;- 
tion  de  Tétat  de  solde. 


N*  190.  Note  ministérielle  relative  au  payement  de  rindemni' 
et  de  la  prime  de  rengagement  ou  de  la  part  proportionne  . 
de  ces  allocations^  aux  sous-officiers  rengagés  promus  r,*^- 
ciers.  (D.  Serv.  adm^  ;  Solde  et  Indemnité  de  route.)  [B.  0., 

p.  r.,  p.  415.] 

Paris,  k  6  juin  1894. 

Pour  l'application  uniforme  des  dispositions  de  la  note  iiiîb^  - 
rielle  du  20  juillet  1893,  le  Ministre  rappelle  que  Tindemiufé  t^f  w 
prime  de  rengagement  ou  la  part  proportionnelle  de  ces  al(o(*v 
lions  acquises  aux  sous-officiers  rengagés  promus  officier»,  d 
être  perçue  au  Trésor  dans  les  conditions  suivantes  : 

1»  Par  les  corps  oh  se  trouve  le  sous-officier  au  moment  àe  '• 
promotion,  pour  les  sous-officiers  promus  officiers  sans  passerai 
une  école  militaire  (comme  les  sous-officiers  nommés  sotts<!i 
tenants  adjoints  au  trésorier,  ou  sous-lieutenants  porte-éiendar  ' 
et  pour  les  sous-officiers  élèves  officiers  de  l'Ecole  de  SaQU*:' 
nommés  officiers  seulement  après  leur  rentrée  à  leur  corps  ; 

20  Par  les  écoles  militaires  pour  les  sous-officiers  nomm^  o*' 
ciers  en  fin  de  cours. 


N*  191.  Note  ministérielle  relative  d  f  administration  de  •; 
cavalerie  territoriale.  (D.  Cav,  ;  Cavalerie.)  [B.  O,,  p.  r., 
p.  4S6.] 

Paris,  le  6  juin  4894. 

La  circulaire  du  iS  janvier  dernier  attribue  aux  régimes t5  ti- 
cavalerie  de  corps  d'armée  le  soin  d'administrer  les  escadroD! 
territoriaux  qui  leur  sont  rattachés. 
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Pour  faciliter  rexécuiion  de  ce  service,  j'ai  décidé  que,  dans 
chacun  de  ces  régiments,  un  secrétaire  auxiliaire  (brigadier  ou 
simple  cavalier)  sera  mis  à  la  disposition  du  major. 

Ce  secrétaire  continuera  de  compter  dans  son  escadron. 

Aucun  autre  militaire,  gradé  ou  non,  ne  devra  être  distrait  du 
service  d'escadron  pour  être  employé  à  l'administration  de  la  ca- 
valerie territoriale. 


M""  192.  Déeintm  mtnisiérielk  portant  description  du  harna- 
chement adopté  pour  les  chevaux  des  payeurs  généraux  de 
la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées  et  modification  au  har- 
nachement  des  chevaux  des  autres  agents  montés  de  ce  ser- 
vice. (D.  Serv.  adm.  ;  Habill.,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inva- 
Udes.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  417.] 

Paris,  le  7  juin  4994. 

Après  entente  entre  le  Département  de  la  guerre  et  celui  des 
finances,  la  décision  du  23  août  1878  {J.  M,,  p.  s.,  page  205), 
portant  description  du  harnachement  des  chevaux  des  agents 
montés  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées,  est  complétée 
et  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  io  Description  des  HARNAcnEMENTs  adoptés  pour  les  chevaux 

DES  PAYEURS  GÉNÉRAUX  ; 

((  Selk^  de  forme  dite  anglaise,  en  cuir  fauve  du  modèle 
général  ; 

«  Sangles,  en  tissu  de  laine  garance,  étrivières  en  cuir  fauve  ; 
«  Etriers,  en  fer  plaqué  d'argent  ; 

«  Poitrail,  avec  cœur  estampé  d'une  tète  de  Méduse  en  métal 
argenté  ; 

«  Sacoches^  avec  sabots  en  métal  argenté  et  couvre-sacocbes  en 
peau  de  tigre,  bordé  d'un  galon  vert  finance  ; 

«  Bride,  du  modèle  général,  en  cuir  fauve  ;  mors  du  modèle 
général  avec  bossettes,  en  métal  argenté,  estampées  d'une  tête 
de  Méduse  ; 

«  Licol  de  parade,  du  modèle  général,  en  cuir  fauve  ; 

«  Tapis,  eu  drap  garance,  bordé  d'un  galon  en  poil  de  chèvre 
vert  finance  de  0"^,05  ;  un  deuxième  galon  de  même  nature, 
mais  de  0™,02  seulement,  est  placé  à  l'intérieur  et  à  0"»,005  du 
premier  ; 

«  Entre- jambes,  en  vache  grainelée,  de  couleur  garance; 

«  Bissac  de  campagne,  du  modèle  général,  facultatif. 


—  720  — 

«  2^  Modification  apportée  aux   harnachements  adoptes 
les  chevaux  des  autres  agents  montes  de  la  trésoreei 
des  postes  aux  armées  : 

«  Suppression  de  la  croupière.  » 


N^  193.  Note  ministérielle  relative  à  la  cession,  à  titre  n 
boursablcj  des  quantités  de  glyzine  nécessaires  aux  eorp^ 
troupe,  pour  préparer  une  boisson  hygiénique  pendant 


Paris,  le  9  juin  4894. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  corps  de  troupe  sont  auloris- 
percevoir,  à  titre  remboursable,  au  prix  ministériel,  les  goan 
de  glyzine  nécessaire,  pour  préparer   une  hoïssoa  hygitn\:- 
pendant  les  chaleurs. 

Des  demandes  spéciales  seront  établies,  à  cet  effet,  aafl^«  ' 
conditions  déterminées  par  TarUcle  76  du  règlement  sur  k  ^ 
vice  de  santé. 

Les  quantités  de  glyzine  demandées  devront  être  représect*^' 
par  des  nombres  arrondis  à  100  grammes  et»  si  l'effectif  est  u&P' 
tant,  au  kilo.  .  . 

Il  est  expressément  rappelé  que,  dans  Je  cas  où  l'ean  ^^}^''^ 
servir  à  préparer  la  boisson  hygiénique  faite  avec  la  i^'^^\^. 
serait  pas  de  qualité  irréprochable,  cette  eau  serait  pf^'*"  j  ^ 
soumise  à  rébuliition,  et  l'on  n'y  ajouterait  la  quantité  de  gi}'^ 
nécessaire  qu'après  son  refroidissement. 


N®  194.  Décret  sur  C organisation  des  sections  de  ^^^Z 
ouvriers  militaires  d administration.  [B.  O.,  p.  r-»  P* 

Paris,  le<*  juin^W* 

Le  Président  de  la  Hépubuque  française,  ^ 

Vu  les  lois  des  13  mars  1875,  16  mars  1882  et  «5  juilW**^' 
Vu  les  décrets  du  1*'  décembre  1862  et  du  2  août  ^^r''^^^. 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  coordonner  et  de  V^^^^^Va^ 

nisation  des  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d  ^ 

tration  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
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DÉCRÈTE  : 

CHAPITRE  1er. 

ilECRUTEMENT  ET  COMPOSITION    DES    SECTIONS  DE  COMMIS  ET  OUVRIERS 

MILITAIRES  d'administration. 

Art.  4".  Les  sections  de  commis  et  onvriers  militaires  d'admi- 
nistration affectées  à  l'exploitation  des  services  de  l'intendance  et 
aux  travaux  d'écritures  de  ces  services,  comprennent  des  commis 
aux  écritures  et  des  ouvriers  de  professions  diverses. 

Art.  S.  Les  sections  se  recrutent  par  voie  d'appel,  sur  chaque 
contingent  annuel,  mais  exclusivement  parmi  les  hommes  des- 
tinés à  accomplir  trois  ans  de  service. 

Le  Ministre  détermine  le  nombre  d'hommes  des  diverses  pro- 
fessions à  prélever  sur  le  contingent  au  profit  de  chaque  section. 
Les  commandants  de  recrutement  désignent  ces  hommes  nomi- 
nativement, en  tenant  compte  des  conditions  d'aptitude  profes- 
sionnelle. 

A  moment  de  Tappel  sous  les  drapeaux,  ces  hommes  sont  diri- 
gés sur  des  corps  de  troupe  d'infanterie  pour  y  recevoir  l'instruc- 
tion militaire  pendant  leur  première  année  de  service. 

Us  sont  ensuite  versés  définitivement  dans  les  sections  pour  y 
servir  jusqu'à  l'époque  de  leur  renvoi  dans  leurs  foyers.  Ce  ver- 
sement s'opère  huit  jours  avant  la  libération  de  la  classe  afin 
qu'aucune  interruption  ne  se  produise  dans  le  service. 

Aucun  engagement  ne  peut  être  reçu  au  titre  des  sections.  (Loi 
du  15  juillet  1^89,  art.  59.)  Aucun  engagé  volontaire  incorporé 
ne  peut  passer  dans  ces  sections,  par  voie  de  changement  de  corps. 
Le  Ministre  seul  prononce  les  changements  d'affectation  par 
voie  de  permutation  qui  peuvent  être  demandés  par  les  hommes 
affectés  aux  sections,  pendant  leur  séjour  dans  les  régiments 
d'infanterie. 

Art.  3.  Au  moment  du  versement  dans  les  sections  les  corps 
instructeurs  font  connaître  au  directeur  du  service  de  l'inten- 
dance de  la  région  le  nom  des  hommes  qu'ils  jugent  aptes  à  être 
promus  au  grade  de  caporal. 

Ces  hommes  sont  portés  d'office  sur  le  tableau  d'avancement 
de  la  section  si,  d'ailleurs,  ils  satisfont  aux  épreuves  d'aptitude 
professionnelle  ;  ils  sont  nommés  ensuite  suivant  les  besoins. 


CHAPITRE  IL 

ORGANISATION. 

Art.  4.  Les  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'adminis- 
tration sont  au  nombre  de  25  ;  le  Ministre  fixe  l'emplacement 
occupé  par  la  portion  centrale  de  chacun  d'elles. 
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Chaque  section  forme  un  corps  distinct,  tant  poiir  l'adm. 
tration  que  pour  le  commandement. 

Art.  5.  Chaque  section  comprend  ied  catégories  ci-après  : 

lo  Le  cadre  de  la  section  ; 

2^  Les  commis  aux  écritures  des  bureaux  de  i  iniendan: 
ceux  du  service  d'exploitation  ; 

3^  Les  ouvriers  du  service  d'exploitation. 

Les  commis  d'exploitation  et  les  ouvriers  pearent  être  a?-  ' 
aux  travaux  du  service  des  subsistances  militaires  et  à  ceci 
service  de  l'habillement  et  du  campement. 

Le  passage  d'une  catégorie  dans  l'autre  ne  peut  être  pron.c 
que  par  le  directeur  du  service  de  Tintendanoe  de  la  région. 

Art.  6.  La  hiérarchie  des  hommes  de  troupe  des  aectio9« 
commis  et  ouvriers  militaires  d'administration  est  la  même  •' 
celle  des  autres  corps  de  troupe  d'infanterie.  Toutefois,  les  ad 
dants  sont  dénommés  adjudants  élèves  on  adjadants  sooâ-^ 
oiers,  suivant  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  7.  Le  Ministre  de  la  guerre  fixe,  suivant  l'importance  " 
besoins  à  assurer,  Peffectif  de  chaque  section  et  la  répartition  . 
cet  effectif  par  emploi  ou  profession. 

Les  adjudants-éléves,  les  adjtldants  sotls-officlers  et  les  cr. 
cierges  des  établissements  du  service  de  Tintendance  sont  comp- 
dans  cet  effectif. 

Le  personnel  est  réparti  entre  les  places  de  chaque  corps  d^r 
mée  par  le  directeur  du  service  de  l'intendance  de  la  région. 

Art.  8.  Au  dép6t  de  chaque  section  il  existe  un  ôadre  qui  pt  :. 
comprendre  : 

Sergent-major 

Sergent  fourrier i  ...*.. . 

Sergent  commis 

Sergent  garde-magasin 

Caporal  fourrier 

Caporaux  commis 

arorS  tStr"^^^^^^^^  L^vf^"'^   ''\''' 

Caporal  cordonnier. /P*^  '«  Mihistre  pour  cha,- j? 

Caporal  armurier (  ®®<^tion 

Clairons 

Soldats  commis 

Soldats  tailleurs 

Soldats  cordonniers 

Soldat  perruguier 

Soldat  cantinier. 

Art.  9.  Le  nombre  des  gradés  dans  chaque  ftection  est  flté  dv 
façon  que«  sur  l'ensemble  de  l'effectif  des  vingt-cinq  sectioos,  la 
proportion  des  gradés  ne  dépasse  pas  les  limites  saitantei  : 


—  723  — 

^  ..  lo  Pour  les  commis  aux  écritures  des  bureaux  de  l'intendance 
'^"t  les  commis  aux  écritures  du  service  d'exploitation  : 

1  sergent  sur  5  hommes  de  l'effectif  ; 

1  caporal  sur  3  hommes  de  TefTectif  des  caporaux  et  soldats. 

.^      2o  Pour  les  ouvriers  d'exploitation  : 

1  sergent  sur  15  hommes  de  Veffectif  ; 

i  caporal  sur  8 hommes  de  l'effectif  des  caporaux  et  soldats.  Le 
., ,^3inquième  des  soldats  est  de  1^^  classe. 

Art.  10.  Le  nombre  des  adjudants-élêves  et  des  adjudants  sous- 
officiers,  pour  l'ensemble  des  sections  et  pour  chaque  section 
,-.  séparément,  est  fixé  par  le  Ministre. 
S\^      Lies  adjudants  sont  répartis  par  service  : 

Bueaux  de  l'intendance.  —  Subsistances.  —  Habillement  et 
;  /  Campement. 

CHAPITRE  ni. 

AYANCEMENT. 

Art.  11.  Les  conditions  générales  de  temps  imposées  par  l'or- 
donnance du  16  mars  1838,  pour  passer  d'un  grade  à  un  antre, 
sont  applicables  aux  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires 
d^adminislration. 

Le  passage  d'une  classe  à  une  autre,  ainsi  que  les  nominations 
à  tous  les  grades  et  emplois*  ont  lieu  au  choix  et  roulent  sur  toute 
la  section. 

L'avancement  a  lieu  séparément  pour  chacune  des  catégories 
énumérées  à  l'article  5. 

Art.  12.  Le  directeur  du  service  de  l'intendance  de  la  région 
prononce  le  passage  des  soldats  à  la  1>^^  classe  et  nomme  aux 
grades  et  emplois  de  caporal,  de  caporal  fourrier,  de  sergent  et 
de  sergent  fourrier,  dans  la  limite  des  fixations  ministérielles, 
telles  qu'elles  résultent  de  l'article  9. 

Dans  les  gouvernements  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  le  direc- 
teur du  service  de  l'intendance  du  gouvernement  fait,  dans  les 
conditions  suslndiquées,  les  nominations  dans  les  sections  dont 
la  portion  centrale  est  stationnée  sur  le  territoire  du  gouverne- 
ment. 

Les  passages  à  la  1'^  classe  et  les  nominations  aux  divers  grades 
et  emplois  ont  lieu,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  parmi  Içs 
candidats  portés  au  tableau  d'avancement. 

Art.  13.  Le  tableau  d'avancement  est  préparé  par  le  sous-inten- 
dant militaire  chargé  du  commandement  supérieur  de  la  section 
conjointement  avec  le  commandement  de  cette  section. 

Il  est  transmis  au  directeur  du  service  de  l'intendance  de  la 
région  qui  le  modifie,  s'il  le  juge  à  propos,  l'approuve  et  le  soumet 
ensuite  à  Tinspecteur  général  du  service  de  l'intendance  avec  les 
éléments  qui  ont  servi  à  le  former. 
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L'inspecteur  général  du  service  de  Tintendanoe, chargé  deli:- 
spection  générale  de  la  section,  arrête  le  tableaa  annael  d'ava: 
cernent. 

Le  tableaa  d'avancement  n'est  valable  que  d'ane  inspeetioc 
Tantre. 

Si,  dans  le  courant  de  l'année,  le  tablean  d'avancement  vieo; 
être  épuisé,  le  directeur  du  service   de  rintendanca  établît  i: 
tableau  supplémentaire  valable  jusqu'à  rinspection  générale. 

Le  directeur  du  service  de  rintendance  peut  aussi,  dans  i-^ 
conditions  prévues  à  J'arlicle  3,  faire  des  inscriptions  d'office  c 
le  tableau  arrêté  par  l'inspecteur  généraL 

Art.  14.  Les  nominations  aux  emplois  de  sergent-major,  d'adj:- 
dant  sous-officier  et  d'adjudant-élève,  sont  faites  par  le  Mioistrr 

Les  sous-officiers  qui  satisfont  aux  conditions  voulues  por 
remplir  les  fonctions  de  sergent-major,  sont  l'objet  d'une  propt> 
sition  particulière  et  sont  mentionnés  par  l'inspecteur  général  se 
un  état  spécial. 

Les  propositions  pour  l'emploi  d'adjudant  sous-officier  donuK 
lieu  à  des  mémoires  de  proposition  établis  à  l'inspection  géD^ 
raie. 

Les  adjudants-élèves  se  recrutent  parmi  les  sta^daires  del'Ero^^ 
d'administrationmilitaire,  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sorti? 
de  cette  école. 

Art.  45.  Les  candidats  à  l'emploi  de  concierge  sont  présentés  <> 
l'inspection  générale  et  proposés  définitivement  par  1  inspecteur 
général. 

Ils  sont  nommés  par  le  Ministre. 

Les  sous-officiers  concierges  n'ont  droit,  en  raison  de  w( 
emploi,  à  aucune  gratification  exceptionnelle.  Ils  sont  lr«ij' 
comme  les  autres  sous-officiers  pour  l'allocation  des  prîmes  ôf 
travail. 

CHAPITRE  IV. 

COHMÀNDEIIENT  ET  ADMINISTRATION. 

Art.  46.  Le  commandement  de  chaque  section  de  commiv' 
ouvriers  militaires  d'administration  est  exercé  par  un  oIdw^|' 
d'administration  sous  Pautorité  supérieure  d'un  soas-inteno»? 
militaire.  (Loi  du  16  mars  1882,  art.  41.)  Ce  sous-intendant  reïDF 
au  point  de  vue  de  la  police  et  de  la  discipline  intérieure,  ioai^ 
les  attributions  conférées  aux  chefs  de  corps  par  le  règlement  s» 
Je  service  intérieur.  . 

Les  attributions  et  la  responsabilité  du  commandant  ^'^Z^. .. 
sont  les  mêmes  que  celles  de  Tofficier  de  troupe  commandant  » 
corps  organisé  sous  le  titre  de  compagnie.  ^  .- 

Cet  officier  d'administration  a  sous  ses  ordres  des  om^^ 
d'administration  adjoints  et  des  adjudants-élèves  ou  des  adjodani^ 
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^ous-offiders,  dont  le  nombre  est  fix6  par  le  Ministre,  et  qui  exer- 
cent dans  la  section  les  fonctions  et  les  attributions  définies  par 
les  articles  98  à  112  da  règlement  sur  le  service  intérieur  dés 
troupes  d'infanterie. 

Art.  47.  Le  commandant  d'une  section  exerce  sur  les  détacbe- 
ments  l'aciion  que  les  règlements  militaires  attribuent  aux  com- 
mandants de  compagnie  formant  corps,  sur  les  détachements  de 
leur  compagnie.  Les  cbefs  de  détachement  doivent  déférer  à 
toutes  les  demandes,  avis  et  recommandations  du  commandant 
de  la  section  et  lui  prêter  constamment  leur  concours. 

Les  ofSciers  d'administration  commandant  les  détachements 
exercent  leurs  fonctions  sous  Tautorité  des  fonctionnaires  de  Tin- 
tendance,  en  tout  ce  qui  concerne  la  police  et  la  discipline  inté- 
rieure desdits  détachements. 

Art.  18.  Les  sections  relèvent  directement  de  l'autorité  mili- 
taire locale,  sous  le  rapport  de  la  police  et  de  la  discipline  géné- 
rale. 

Le  règlement  sur  le  service  intérieur  des  troupes  d'infanterie 
leur  est  applicable. 

Les  militaires  des  sections  sont  soumis  envers  les  fonction- 
naires de  l'intendance  et  les  officiers  d'administration  des  divers 
services,  ainsi  qu'entre  eux  à  toutes  les  règles  de  la  subordination 
militaire. 

Le  directeur  du  service  de  l'intendance  approuve  les  certificats 
(le  bonne  conduite  délivrés  aux  militaires  des  sections. 

Art.  49.  Le  commandant  de  section  centralise  l'administration 
de  la  section  entière. 

A  l'intérieur,  les  détachements  sont  administrés  au  titre  de  la 
section  d'après  les  règlements  en  vigueur.  Aux  armées,  le  com- 
mandement et  l'administration  des  détachements  sont  réglés  par 
des  instructions  spéciales. 

Art.  âO.  Sont  abrogées,  toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  juin  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  A.  Mercier. 
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N"*  195«  Instruction  ministérielle  relative  à  rargmisatw. 
des  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  aairma- 
iration.  (Dé  Serv.  adm.  ;  Personnels  admin*  et  Tran$[. 
[fi.  O.y  p.  r»^  p.  449.] 

Paris,  le  If  juin  1894. 

Le  Président  de  la  République  française  a  approuvé,  à  la  d&.^ 
de  ce  jour,  un  décret  sur  rorganisation  des  sections  de  commis: 
ouvriers  militaires  d*administration,  dont  l'exôciition  compor;- 
les  instructions  de  détail  suivantes  : 

I.  —  Les  ouvriers  des  sections  d'administration  se  recnite:; 
dans  les  professions  répondant  à  la  classification  suivante  :  * 


Charpentier. 

Charron. 

Ebéniste. 

Layetier. 

Menuisier. 

Tonnelier. 


OUVRIERS  EN  BOIS. 


OUVRIERS  EN  FER. 


Chaudronnier,  tôlier. 

Chauffeur. 

Conducteur  de  machines  à  vapeur  et  machines-oati/s. 

Eiameur. 

Ferblantier. 

Forgeron. 

Mécanicien-aJQsteur. 

Serrurier. 

Taillandier. 

OUVRIERS  EN  CUIRS,   DRAPS  ET  TOILES. 

Bourrelier. 

Buandier. 

Cordonnier. 

Corroyeur,  mégissier,  peaussier. 

Emballeur. 

Drapier,  foulonaier,  décatisseur. 

Sellier. 

Tailleur. 

Tanneur. 

Voilier. 
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GONSTRUCTION  DE  FOURS  ET  ÈlïtRETJEN  DES  BÀtittENTS. 

Maçon. 

Famiste. 

Peintre. 

GRAmS  ET  FARINES,  FOURRAGEA  ET  VIVRÈS-VIANDB . 

Boulanger. 

Boucher. 

Toucheur. 

Emmeuleur. 

Botteleur. 

Conducteur  de  moutures,  meunier  et  rhabilleur. 

Vannier. 

m VERS. 

Gordier. 

Dessinateur. 

Lithographe. 

Cuisinier. 

Perruquier. 

IL  —  Pour  se  conformer  à  l'article  2  du  décret  prescrivant  de 
désigner  les  hommes  à  prélever  sur  le  contingent  au  profit  des 
sections  en  tenant  compte  des  conditions  d'aptitude  profession- 
nelle, les  commandants  de  recrutement  doivent  recueillir  tous  les 
renseighements  nécessaires  pendant  les  tournées  de  révision.  Ils 
s'appliquent  plus  particulièrement  à  vérifier  l'aptitude  des  com- 
mis aux  écritures,  des  boulangers,  des  bouchers  et  des  mécani- 
ciens conducteurs  de  machines  : 

A)  Pour  commis  aut  écritures,  ne  sont  désignés  que  des  jeunes 
gens  pourvus  d'un  certificat  d*aptitude  délivré  par  un  fonction- 
naire de  l'intendance  ; 

B)  Quant  aux  boulangers  et  aux  bouchers,  il  ne  suffit  pas  que 
les  hommes  à  désigner  aient  été  employés  comme  simples  domes- 
tiques ou  porteurs  de  pain,  ou  bien  comme  garçons  étaliers  ou 
encore  comme  charcutiers  ;  il  faut  autant  que  possible»  que  cha- 
cun ait  exercé  effectivement  sa  profession,  et,  en  un  mot,  qu'ils 
sachent  les  uns  faire  le  pain  et  les  autres  abattre  les  bestiaux  ; 

C)  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  mécaniciens,  il  convient  de 
distinguer  les  conducteurs  de  machines  des  ajusteurs  :  les  pre- 
miers tie  doivent  être  désignés  que  sur  la  production  d'un  certi- 
ficat d^aptitude  délivré,  soit  par  le  directeur  ou  le  comptable  d*un 
établissement  militaire,  soit  par  le  directeur  d'une  usine  civile 
pourvue  de  moteurs  à  vapeur,  certificat  visé  et  accepté  par  un 
fonctionnaire  de  l'intendance. 
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Pour  permettre  de  statuer  sur  les  demandes  de  changement 
d'affectation,  par  voie  de  permutatîo  n,  formées  par  des  homme* 
affectés  aux  sections,  durant  leur  séjour  dans  les  régiments  d'in- 
fanterie (dernier  alinéa  de  l'article  2  du  -décret),  les  propositions 
adressées  au  Ministre  doivent  indiquer  la  profession  des  deoi 
permutants,  être  accompagnées  d'un  relevé  de  leurs  punitions,  à 
l'avis  du  directeur  du  service  de  Tintendance,  et,  pour  le  militaire 
qui  demande  à  entrer  dans  la  section,  des  pièces  énumérées  daD« 
l'instruction  sur  le  service  courant. 

Tout  homme,  dès  son  arrivée  à  une  section,  est  examiné  sur 
les  connaissances  qu'il  possède  dans  la  profession  qui  lui  est  aUr: 
buée.  Le  résultat  de  cet  examen  est  consigné  sur  un  feuillet  pro- 
fessionnel inséré  dans  le  livret  matricule. 

111.  —  Par  application  de  l'article  iO  du  décret,  le  nombre  de) 
adjudants-élèves  est  fixé,  pour  l'ensemble  des  sections  de  commis 
et  ouvriers  militaires  d*administration,  à  67,  et  celui  des  adju- 
dants sous-officiers  à  123,  répartis  par  service  de  la  manière  sui- 
vante : 

ADJUDANTS-ÉLÊYES. 

Boreanx  de  l'intendance 3i 

Sabsisiances  militaires 27 

Habillement  et  campement ^ 

Total 67 

ADJUDANTS  0ODS-OFPICrERB. 

finreanx  de  Tintendance 62 

Subsistances  militaires 86 

Habillement  et  campement ^^ 

Total ^^3 

Le  nombre  des  adjudants-élèves  et  des  adjudants  sous-officiefs. 
pour  chaque  section  est  déterminé  par  le  tableau  de  répàriiUoa 
des  officiers  et  adjudants  d*administration  du  service  de  ria^°' 
dance. 

IV.—  L'article  41  du  décret  portant  que  l'avancement  a  lieu 
séparément  pour  les  commis  aux  écritures  et  pour  les  ouvrier* 
d'exploitation,  un  homme  gradé  ne  peut  être  admis  à  passer  d  uoe 
catégorie  dans  Tautre,  sans  faire  abandon  de  son  grade,  à  mo^^' 
que  ce  ne  soit  par  permutation  dûment  autorisée. 

V.  —  L'inscription  au  tableau  d'avancement,  pour  le  grade  ^ 
sergent,  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  |3  du  déer»' 
doit  être  précédée  de  l'obtention  d'un  certificat  d'aptitude  prole^ 
sionnelle  :  la  nature  des  épreuves  à  faire  subir  aux  candidats 
est,  selon  les  circonstances  et  selon  la  catégorie  à  laqa6U6<» 
appartiennent,  déterminée  par  le  directeur  du  service  de  Tintcn- 
dance. 
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Le  directeur  du  service  de  Tiatendance,  en  soamettant  le  tableau 
d'avancement  à  l'inspecteur  général,  y  joint  les  éléments  qui  ont 
servi  à  le  préparer,  c'est-à-dire  les  listes  de  proposition  dressées 
par  les  sous-intendants  militaires  et  les  travaux  de  présentation 
des  officiers  d'administration,  chefs  des  bureaux,  pour  les  commis 
aux  écritures  emplo3'és  dans  les  directions  du  service  de  l'inten- 
dance, et  des  officiers  d'administration  comptables,  pour  les 
commis  et  les  ouvriers  employés  dans  des  établissements.  A  ces 
listes  sont  joints  les  certlBcats  d'aptitude  professionnelle  exigibles 
des  candidats  au  grade  de  sous-officier. 

VI.  —  Les  candidats  aux  emplois  de  concierge  des  établisse* 
nients  du  service  de  l'intendance,  visés  à  l'article  15  du  décret^ 
doivent  remplir  les  conditions  suivantes  : 

i^  Compter  au  moins  six  mois  d'ancienneté  dans  le  grade  de 
soos-offîcier; 

^o  S'être  fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite; 

3^  Etre  décorés  de  la  médaille  militaire,  ou  proposés  pour  cette 
distinction  ou  susceptibles  de  l'être; 

4<>  Avoir  pris  l'engagement,  s'ils  sont  célibataires,  de  con- 
tracter mariage  dans  l'année  de  leur  entrée  en  fonctions; 

5^  Avoir  trois  ans  au  moins  à  passer  sous  les  drapeaux.  S'ils 
ont  moins  de  trois  ans,  leur  nomination  est  subordonnée  à  un 
rengagement  d'une  durée  complémentaire. 

Les  emplois  de  concierge  des  établissements  du  service  de 
l'intendance  sont  réservés  aux  sous-officiers  des  sections  qui 
ne  réunissent  pas  les  conditions  pour  être  admis  à  l'école  d'admi- 
nistration militaire  et  pour  occuper  l'emploi  d'adjudant  sous- 
officier. 

VU.  —  Le  nombre  des  officiers  d'administration  adjoints  et 
des  adjudants,  placés  sous  les  ordres  de  chaque  commandant  de 
section,  aux  termes  de  l'article  16  du  décret,  est  déterminé  par 
le  tableau  de  répartition  des  officiers  et  adjudants  d'administra- 
tion du  service  de  l'intendance. 

YIIl.  —  L'article  17  du  décret  règle  les  attributions  des  com« 
mandants  de  sections,  en  ce  qui  concerne  les  détachements  de 
commis  et  ouvriers  militaires  d'administration.  Ces  détachements 
sont  placés  sous  les  ordres  des  officiers  d'administration,  comp- 
tables des  établissements  des  places  où  ils  sont  employés.  Si, 
dans  une  place,  il  y  a  plusieurs  officiers  comptables,  l'un  d'eux 
peut  être  désigné  par  le  directeur  du  service  de  l'intendance  pour 
être  chef  de  détachement. 

En  principe,  les  détachements  forment  un  ordinaire,  mais,  si 
les  hommes  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  cela,  ou  si  les  res- 
sources du  casernement  ne  le  permettent  pas,  ils  vivent  à  l'ordi- 
naire d'un  des  corps  de  la  garnison,  sauf  remboursement,  par  les 
soins  de  l'officier  d'administration  comptable,  chef  de  détache- 
ment, des  frais  de  nourriture. 
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Lorsqu'il  n'existe  pe^s  ^aqg  la  place  d'officier  comptable,  lo 
tiQiqmes  des  détachements  sont  mis  en  subsistance  dans  on  cor^-^ 
de  la  garnison.  Ils  sont,  en  ce  cas,  sous  les  ordres  de  l'ofGci.: 
commandant  l'unité  à  Tordinaire  duquel  ils  vivent. 

IX.  —  L'instruction  professionnelle  des  oommii  al  ùuimn 
militaires  d'administration  doit  être  dirigée,  avec  le  plosgriDc 
soin  et  la  pins  constante  sollicitude,  par  les  fonetioonaireidt 
Tin  tendance  et  les  offieiers  d'admiaistration,  non  senlemenipoor 
obtenir  des  services  imm^iats  satisfaisants,  mais  encore  en  td( 
de  la  préparation  au  service  du  temps  de  guerre,  selon  la  eatè- 
gorie  à  laquelle  appartiennent  les  bonames. 

Les  commis  aux  écritures  des  bureaux  de  Tintendance  son: 
initiés  aux  travaux  d'écriture  et  de  vérification  des  divers  ser- 
vices et  non  employés  toujours  au  même  travail. 

Afin  de  s'assurer  des  ressources  en  boulangers  pour  la  mobili- 
sation, il  convient  d'exercer  au  pétrissage  tous  les  bommesTigoc- 
reux,  en  dehors  des  commis  aux  écritures,  et  de  s'atUcber  à  fer- 
mer le  plus  grand  nombre  de  brigadiers  de  four  parmi  1^  ^^ 
langers  de  professiout 

Les  boucners  et  les  tonneliers  sont  envoyés,  s'il  est  possible. 
dans  les  abattoirs  publics  ou  daps  les  entrepôts  du  commerce, 
pour  y  perfectionner  leurs  connaissances  pratiques. 

Pendant  leur  année  de  séjour  dans  les  eorps  d'ipfantaris,  le» 
bommes  appelés  à  ffiire  partie  des  sectioi^s  comme  méoaoici^^* 
conducteurs  de  machines  ou  ajusteurs,  suivent  à  TEecle  des  mé- 
caniciens de  la  manute^tion  militaire  de  Paris,  les  cours  spéciaux 
institués  par  rinstruc(ion  ministérielle  du  22  décambre  1890. 

Chaque  année,  dans  les  centres  d'instruction  et  à  des  époquei 
fixées  par  le  Ministre,  il  est  fait,  sur  l'emploi  du  matériel  de  cam- 
pagne, des  cours  théoriques  et  pratiques,  tels  qu'ils  sont  définis 
par  Tinstruclion  ministérielle  spéciale  du  22  décembre  1890,  ei 
auxquels  sont  appelés  le  plus  grand  nombre  possible  de  sûqs- 
officiers  et  de  caporaux. 

Avant  l'inspection  générale,  les  progrès  réalisés  par  chago^ 
commis  ou  chaque  ouvrier,  dans  ses  connaissances  profession- 
nelles, sont  mentionnés  sur  le  feuillet  spécial  inséré  a  cet  ew' 
dans  le  livret  matrieule. 

Le  Ministre  de  ta  gtterre, 
Signé  :  A.  MsaciBB. 
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N^  196.  Noie  ministérielle  complétant  les  indications  de  celle 
du  \  0  octobre  1893,  relative  à  (immatriculation  des  officiers 
de  la  réserve  et  de  t armée  territoriale.  (D.  Serv*  adm,  ;  Solde 
et  Indemnité  de  route.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  457,] 

Pari6,  lo43juia4894. 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  comment  devait  être  inscrit, 
8ur  le  feaillet  matricule  n^  6  bis,  annexé  à  la  note  ministérielle 
du  10  octobre  1893,  le  temps  que  les  officiers  affectés  à  des  corps 
de  troupe  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  ont  passé  dans 
l'armée  active,  soit  sous  les  drapeaux^  soit  dans  leurs  foyers  en 
attendant  leur  passage  dans  la  réserve,  le  Ministre  a  décidé  que 
les  inscriptions  dont  il  s'agit  seraient  effectuées  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

i^  La  période  effectivement  passée  sons  les  drapeaux  sera 
portée  dans  les  colonnes  4,  5  et  6  (activité)  du  feuillet  matricule; 
%^  Le  temps  pendant  lequel  les  militaires,  devenus  officiers  de 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  seront  restés  dans  leurs  foyers 
soit  comme  disponibles,  soit  en  congé,  soit  à  un  titre  quelconque, 
en  attendant  leur  passage  dans  la  réserve,  fera  l'objet  d'une 
inscription  distincte  dans  les  colonnes  10,  il  et  12  (réserve). 

Gomme  conséquence,  l'en- tête  de  ces  trois  dernières  colonnes 
sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  Dans  la  disponibilité  et  dans  la 
réserve  de  l'armée  active  ». 

Cette  modification  sera  faite  à  la  main  sur  les  anciens  modèles. 


IN^  197.  Circulaire  ministérielle  relative  au  concours  des  mu- 
siques militaires  à  des  fêtes  publiques  ou  à  toute  autrt  céré^ 
monte.  [B.  0.,  p.  r.,  p,  458.] 

Paris,  le  4  6  juin  4894. 

Mon  cher  Général,  les  circulaires  ministérielles  relatives  aux 
autorisations  à  accorder  aux  musiques  militaires,  pour  prêter 
leur  concours  à  des  fêtes  publiques  ou  à  toute  autre  cérémonie, 
ayant  souvent  donné  lieu  à  des  demandes  d'interprétation,  j'aj 
arrêté,  à  ce  sujet,  les  dispositions  suivantes,  qui  i^brogent  et 
remplacent  toutes  les  prescriptions  antérieures  sur  la  matière. 

Le  concours  de^  ipusiques,  pour  des  fêtes  ou  cérémonies  non 
militaires,  ne  devra  être  accordé,  &i,  d'ailleurs,  les  nécessités  du 
service  le  permettent,  qu'à  la  condition  qu'il  n'en  résultera 
aucune  dépense  pour  le  budget  de  la  guerre  et  que  les  demandes 
seront  formées  ou  transmises  par  les  municipalités  et  appuyées 
par  l'autorité  préfectorale.  Les  municipalités  devront^  en  outre, 


—  732  — 

se  mettre  en  règle,  au  poiot  de  vue  des  morceaux  à  exécuter. 
avec  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  de  masiqae,  qniad^t 
représentauls  dans  toutes  les  villes. 

Les  commandants  d'armes  statueront  directement  sur  les  de- 
mandes faites  dans  ces  conditions. 

Les  demandes  qui  auraient  pour  conséquence  le  déplaceroes: 
d'ane  musique  hors  de  sa  garnison  seront  adressées  au  commac- 
dant  de  corps  d'armée,  qui  décidera,  dans  le  cas  où  il  s^agirai' 
d'un  déplacement  dans  Tétendue  de  la  région  placée  soussc^r. 
commandement,  ou  soumettra  les  demandes  au  IVf inistre  de  U 
guerre,  si  le  déplacement  devait  se  faire  d'une  région  dans  uor 
autre.  Les  déplacements  des  musiques  ne  seront  autorisée  qn? 
dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

Il  est  entendu  que  les  musiques  militaires  pourront,  lorsqoe  le 
service  réglmentaire  ne  s'y  opposera  pas,  continuer  à  se  faire 
entendre  sur  les  places  et  dans  les  jardins  publics  des  rillesdi 
garnison ,  aux  jours  et  heures  fixés  par  l'autorité  militaire 
locale. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  nécessaires  poar 
assurer  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  préseoU 
circulaire. 

Signé  :  A.  MsaciEB. 


N*»  198.  Loi  portant  modification  à  t organisation  cfe  tartUJértt 
et  du  génie.  [Journal  officiel  du  3  juiliet  1894.] 

Paris,  le  29  juin  <W. 

Art.  i«'.  Les  deux  régiments  d'artillerie-pontonniers  so/il  sup- 
primés. 

Art.  2.  Les  drapeaux  des  deux  régiments  de  pontonniers 5en)ot 
déposés  aux  Invalides  et  remis  solennellement  au  gouverneur 
des  Invalides  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  en  présence  d» 
plus  ancien  officier  et  du  plus  ancien  sous-ofBcier  de  cfl^^^' 
régiment. 

Art.   3.   Le  service  des  équipages  de  pont  est  aMiu^P^^ 
génie. 

Art.  4.  Il  est  créé  dans  l'arme  du  génie  : 

1»  L'état-major,  le  petit  état-major  et  la  section  hors  rang 
de  deux  nouveaux  régiments;  ces  unités  ont  la  compo»it|JJ 
indiquée  par  le  tableau  n«  1  de  la  série  D  annexé  â  ia^<>'*" 
13  mars  1875; 

2*  Deux  nouvelles  compagnies  de  sapeurs-conducteurs. 

Les   deux  nouveaux  régiments  prennent  les  n<>»  6  et  '  " 
l'arme. 
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La  répartition  des  bataillons  de  sapears-mineurs  entre  les  régi- 
ments du  génie  est  déterminée  par  décret  du  Président  de  la 
tiépublique. 

A  (-'hai^ue  régiment  e^^t  attribuée  une  compagnie  de  sapeurs- 
conducteurs  dont  l'effectif  est  fixé  par  le  tableau  B  annexé  à  la 
présente  loi. 

Lfd    composition  de  Tétatmajor  du  5^  régiment  du  génie  est 
modifiée  conformément  au  tableau  G  ci-annexé. 
Art,  5.  Il  est  créé  dan<  l'artillerie  : 

i<>  L'étal-major,  le  petit  état-major  et  le  peloton  hors  rang  de 
deux  nouveaux  régiments. 

Ces  unités  ont  la  composition  prévue  par  le  ttnbleau  À  annexé 
à  la  loi  du  15  juillet  1889  et  par  Tarticle  b  de  la  loi  du  25  juillet 
189.«; 

2**  ^8  batteries  montres  ayant  la  composition  déterminée  par 
le  tableau  A  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Lies  deux  nouveaux  régiments  prennent  les  numéms  39  et  40. 
Le  nombre  total  et  la  nature  des  batteries  d'artillerie  consti- 
tuant l«'S  bntaillons  à  pied  et  les  régiments  de  l'arme  sont,  en 
principe,  fixés  conformément  aux  indications  du  tableau  A  ci- 
aune  xé. 

Toutefois  le  nombre  des  batteries  de  cbacune  des  quatre  caté- 
gories indiquées  audit  tableau  A  peut  être  modifié  par  décret  du 
Président  de  la  République,  mais  sous  réserve  que  le  nombre 
total  des  unités,  tel  qu'il  est  fixé  par  ce  tableau,  ne  sera  pas 
dépassé  et  que  l'effectif  total  en  officiers,  gradés,  hommes  de 
troupe  et  chevaux,  sera  maintenu  dans  les  limites  des  fixations 
résultant  du  tableau  A  ci>joint. 

Les  batteries  sont  réparties  entre  les  bataillons  et  régiments, 
selon  les  nécessités  du  service,  par  décret  du  Président  de  la 
République. 

Si  le  nombre  de  batteries  à  pied  d'un  bataillon  dépasse  le 
chiffre  de  six,  le  bataillon  pourra  être  commandé  par  un  lieute- 
nant-rolnnel  assisté  d'un  cbef  d'escadron.  Les  officiers  sup<^rieurs 
néct'ssaires  pour  compléter,  dans  ces  conditions,  le  cadre  des 
batuHons  à  pied,  seront  prélevés  sur  1  étal-major  particulier  de 
Tartillerie. 

An  6  II  sera  procédé  h  la  constitution  des  formationi^,  créées 
en  vertu  des  articles  4  et  5  de  la  présente  loi  à  l'aide  de  res- 
sources en  officiers,  gradés  et  hommes  de  troupe  rendues  dispo- 
nibles par  la  suppression  des  deux  régiments  d'artillerie-ponton- 
niers  et  au  moyen  de  la  création  du  nombre  d'emplois  de 
lieutenants  nécessaires. 

Aucun  emploi  nouveau  d'officier  supérieur  ou  de  capitaine  ne 
sera  créé  dans  rarlillerie  ni  dans  le  génie;  les  officiers  de  ces 
grades  nécessaires  pour  compléter  les  formations  nouvelles 
seront  prélevés  sur  les  états-majors  particuliers  de  ces  deux 
armes. 

AiwEi  1894.  N°  15.  50 
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Les  tableaux  D  et  E  indiquent  les  rédactions  de  personnel  q^ 
en  résultent  pour  les  états-majors  particuliers  da  ^éoie  et  de  Va:- 
tillerie. 

Art.  7.  Des  règlements  ministériels  assureront  rexéeutioni' 
la  présente  loi  et  détermineront  notamment  les  dispositions  i 
prendre  pour  passer  de  rorgani3ation  actuelle  à  l'organisât!^: 
nouvelle. 

Pendant  la  période  transitoire,  les  officiers  appartenant  ac: 
régiments  d'artillerie-pontonniers  pourront,  sur  iear  demaDC- 
être  versés  dans  les  régiments  du  génie. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  officiers  da  même  gra: 
du  génie  qui  demanderont  à  passer  dans  Tarlilterie. 

Toutefois,  le  nombre  de  ces  derniers  ne  pourra  dépasser,  dar.5 
chaque  grade,  celui  des  of&ciers  d'arlillerie  qui  seront  versés  dic^ 
le  génie. 

Ces  changements  d'arme  seront  prononcés  par  décret. 

Art.  8.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  à  la  p^^ 
sente  loi  sont  abrogées. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  etparl*. 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  juin  1894. 

Signé  :  CASIMIR-PÉRIER. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  de  la  guerrCy 
Signé  :  A,  Mbrcibb. 


Tableau  A. 


DÉSIGNATION. 


Batteries  h  pied  (4 ). 

Batteries  moatées 

Baiteries  de  montagne 

Batteries  h  ehefal 

Batteries  déta-  i  à  pied 

chéesbor8de<  montées . . . , 
France (de  montagne 

Total  des  batteries. 


COMFOSITIOH. 


Tableau  n*  4  de  la  loi  da  24  iail.  49^ 
Tableau  A  de  la  loi  du  46  joil  4^' 
Tableau  A  delà  loi  du  Sgdéc4888(!  < 
Tableau  A  de  la  loi  du  45  joi/.  '^ 

Tableao  A  de  la  loi  du  45  Juil.  4889 


(1)  Lt  eriatien  det  donie  btUerlet  comtpoadant  aax  daox  dtralan  baUllioai  4oat  la  tvt*^^"* 
a  été  prévue  par  la  loi  du  IS  Jaillct  1891  retto  «ubordoBiiée  am  déTeloppamaat  des  rwaMK"'' 
rotrntameQt  et  à  l'allocaUon  da  crédita  apéclaai. 

(1)  La  loi  du  tS  JiUlat  llSt  a  ajouté  un  eapltalao  ou  aoeoad  I  chaqut  batteria  ulpM. 
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Tableau  B. 
Compagnie  de  sapeurs-conducteurs. 


DésIGlfATION. 


Capitaine  commandant 

Capitaine  en  second 

Lieutenants  ou  sous-Iienlenants 


Total  des  officiers, 


Adjudant , 

Maréchal  des  logis  chef 

Maréchal  des  logis  fourrier  (ou  brigadier  fourrier), 

Maréchaux  des  logis 

Brigadiers 

Brigadier  maître  maréchal  ferrant 

Aides- ma  réchaux  ferrants 

Bourreliers 

Trompettes 


Total  des  hommes  du  cadre.  . . . 

Sapeurs-conducteurs 

Total  des  hommes  du  cadre  et  des  sapeurs-conducteurs, 


HOMHES. 


\ 

K 
4 
4 
8 
1 
4 

2 


24 
80 


404 


CHETAUX 


4 
4 
2 


4 
4 
4 
4 
8 
1 


48 
80 


98 


Tableau  G. 
Composition  de  Pétat-major  du  5«  régiment  du  génie. 


, 


OFFICIERS. 


Colonel 

Lieutenant-colonel ...  « 

Chefs  de  bataillon 

jMajor 

État-  J Médecin-major  de  4"  classe 

_.;' J  <  Capitaine  trésorier 

™'J®'*  )Officier  d'habillement 

'Lieutenant  ou  sons-lieutenant  adjoint  au  trésorier 

Lieutenant  ou  sons-lieutenant  porte-drapeau 

Médecin  aide-major  de  1^*  classe 

Vétérinaire 

Total  de  l'état-major. . 


HOMMES. 


43 


CHETADX. 


3 
% 
3 
4 
1 
» 


4 
1 


44 
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Tableau  D. 


Composition  nouvelle  de  tétat-major  particulier  du  gmi. 

Eo  raison  de  la  créalioo,  en  4889,  du  5*  régiment  da  génie  et  de  l'eiécotii!! 
loi  actoellc,  les  modifications  siiivaDtes  snni  apporiéos  à  la  constitotioD  de  ViiA<. 
particulier  da  génie,  fixée  par  la  loi  du  43  mars  4875  : 


ORGARISATIOR   DD  43  1IAB8  4875. 


Colonels 33 

Lieulenants-colonels 33 

Chefs  de  balaillon 424 

Capitaines  de  4 '•  classe 448 

Capitaines  de  S'  classe 4  48 


ORGANISATIOB    VOUTBLU. 


Colonels 30  ;  en  moia«:    , 

Li*'nteoants-co|ooels.     30;        —        | 
Chefs  (le  bataillon...   449;        —        j 
Capitaines  de  i^"  cl.  440;        — 
Capitaines  de  2«  cl..   444  ;        — 


Total  en  moins. 


Tableau  £. 
Composition  nouvelle  de  Pétat-major  particulier  de  tartiUene. 

Fn  raison  de  Tapplicalion  de  la  loi  du  45  juillet  1889  et  àe  l'exécutioii  de  ;- 
actuelle,  les  modifications  suivantes  se  trouvent  ap|iortée«  à  la  composition  ^^  >  ^ 
major  particulier  de  rarlillerie,  fixée  par  la  loi  du  13  mars  1875  : 


Colonels. 

Lieulenants-colonels 

Chefs  d'escadron 

Capitaines  de  4 '^  et  de  2*  classe 

Totaux 


ORGANISATIOIV 


du 
Il  mari  187S. 


284 


li  jQiUet  ISSB. 


340 


300 


(1)  Aux  terme*  da  dernier  paragraphe  de  rartiele  I  de  la  pimente  loi,  le»  ••ele»«Mf»^ 
(lieutPDaDts-colfoels  ou  chefs  d'escadroo)  qui  pourront  être  néccs»air«a  pour  la  réorf'*'*'''" 
baUiilona  d*artiiierie  à  pied  leront,  en  outre,  préltria  sur  l'eint-major  particulier.  LW  ■*"*'  | 
étant  dea  plus  minimes,  ne  modifiera  pas  sensiblement  les  chiffres  indiqués  au  tablcsa, 
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^°     199.   Circulaire  ministérielle   relative  à  la  substitution 

générale  du  sucre  cristallisé  en  grains  au  sucre  raffiné  en 

pains   dans  les  approvisionnements  du  service  de  réserve. 

Suppression  des  approvisionnements  de  sucre  et  de  sel  en 

tablettes.  {B.  O,,  p.  r.,  p.  459.] 


Paris,  le  K%  mars  1894. 


Mon  cher  Général,  les  résultats  des  nouveaux  essais  d'emploi 
du  sucre  cristallisé  en  grains  qui  ont  eu  lieu  dans  tous  les  corps 
d'armée,  pendant  les  manœuvres  de  1893,  en  exécution  des  dis- 
positions d'une  dépêche  ministérielle  du  13  février  1893,  n^  1499, 
ont  confirmé  ceux  des  premiers  essais  effectués  précédemment 
dans  trois  corps;  ils  ont,  en  effet,  permis  de  reconnaître  les  avan- 
tages que  l'emploi  dudit  sucre  présente,  sur  celui  du  sucre  rafSné 
en  pains,  au  point  de  vue  des  facilités  de  transport  et  de  distri- 
bution. 

Des  tablettes  de  sucre  raffiné,  également  expérimentées  dans 
quelques  corps,  ont  été  préférées  au  sucre  cristallisé.  Mais  leur 
achat  occasionnerait  une  augmentation  de  dépense  considérable; 
de  plus,  on  ne  trouverait  pas,  dans  l'industrie,  des  ressources 
suffisantes  pour  la  confection  du  nombre  de  tablettes  qui  serait 
nécessaire  en  temps  de  guerre  ;  enfin,  ces  tablettes  constituent 
un  produit  facile  à  sophistiquer. 

D'après  ces  divers  motifs,  j'ai  décidé,  le  l*'  mars  courant,  que 
la  substitution  du  sucre  cristallisé  en  grains  au  sucre  raffiné  en 
pains,  décidée  le  31  janvier  1893  pour  les  catégories  d'approvi- 
sionnements de  réserve  destinées  à  assurer  les  distributions  sur 
place,  serait  étendue  aux  autres  catégories  de  mêmes  approvi- 
sionnements destinées  à  assurer  les  besoins  des  armées  (l^®  ligne, 
concentration,  stations-magasins),  et  que  les  tablettes  de  sucre 
seraient  exclqes  des  approvisionnements. 

J'ai  décidé,  en  même  temps,  qu'il  ne  serait  plus  entretenu 
aucun  approvisionnement  de  tablettes  de  sel,  pour  des  motif  ana- 
logues à  ceux  indiqués  ci-dessus  en  ce  qui  concerne  les  tablettes 
de  sucre. 

Je  fais,  d'ailleurs,  examiner  la  question  du  meilleur  mode  de 
logement  du  sucre  cristallisé  en  grains,  ainsi  que  la  convenance 
de  munir  les  sachets  à  vivres  de  compartiments  distincts  pour 
cette  denrée  et  pour  le  sel.  J'aurai  l'honneur  de  vous  informer 
ultérieurement  des  mesures  qui  auront  été  arrêtées  à  ce  sujet. 

Les  quantités  existantes  de  sucre  raffiné  en  pains,  de  sucre  et 
de  sel  en  tablettes  devront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  être  seules  em- 
ployées aux  distributions  à  faire  aux  troupes  et  être  remplacées^ 

ÂmÉB  1801.  N*  16.  51 
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aa  fur  et  à  mesure,  par  du  sucre  cristallisé  en  grains  et  dxx  sel 
dinaire. 

Je  TOUS  serai  obligé  de  youloir  bien  adresser  des  instractiozis 
conformité  des  dispositions  de  la  présente  dépêche. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N^  200.  Treizième  appendice  à  la  description  du  matériel  <: 
campement  en  date  du  6  novembre  1884,  modifiée  /e  21  5c;;  - 
tembre  1888.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  460.] 

Paris,  le  7  juin  18^4. 

CHAPITRE  VI. 

USTENSILES. 

Annuler  le  renvoi  (1)  relatif  à  la  qualité  des  tôles  spécifiée  p  ir 
la  décision  du  21  septembre  1888  et  insérer  avant  rarticle  41  J.^ 
observations  générales  ci-après  : 

OBSEEVATIONS  GÉNÉEALBS. 

<c  Les  tôles  employées  pour  la  fabrication  des  ustensiles  fr. 
métal  sont  celles  dites  :  «  Tôles  de  fer  au  bois  »  ou  «  tôles  poddiec  5 
fines  »  ou  «  tôles  d'acier  extradoux  »  ;  toutes  ces  t61es  sont  de 
fabrication  française,  et,  à  cet  effet,  Tentrepreneur  devra  fournir 
la  justification  de  leur  provenance. 

«  A  quelque  catégorie  qu'elles  appartiennent,  les  tôles  devront 
être  parfaitement  laminées,  sans  pailles  ni  gerçores,  doublare?, 
stries  ou  manque  de  matière;  on  refusera  les  tôles  à  nerf  feuilleté. 

n  Elles  auront  dû  être  recuites  en  vase  clos. 

«  Leur  épaisseur,  avant  étamage,  doit  être  uniforme,  avec  tolcr- 
rance  de  4/10  de  millimètre;  mais,  de  toutes  façons,  dans  la 
partie  la  moins  épaisse,  elle  devra  ne  pas  être  inférieure  de  pins 
de  4/iOO  de  millimétré  à  l'épaisseur  minima  spécifiée  pour  chaque 
sorte  d'ustensile  après  étamage. 

«  Les  tôles,  après  décapage,  seront  étamées  au  bain  d'étain  fin 
ne  présentant  pas  plus  de  0,4  pour  100  de  plomb. 

«  Toutes  les  soudures  devront  également  être  faites  àTétain  fin. 
Lorsque  Tadministration  jugera  convenable  de  faire  vérifier  la 

Sualité  des  tôles  avant  tout  étamage,  celles-ci  seront  examina 
ans  les  usines  de  production.  A  cet  effet,  elles  sont  soumises  à 
diverses  épreuves  spécifiées  à  Tinstruction  n»  1  ci-après  (i).  (Voir 
à  la  suite  de  la  notice  n®  7.) 


de 


(1)  Les  commissions  de  réception  auront  la  (acuité,  si  elUs  le  Jugent  co&inabk, 
faire  exécuter  devant  elles,  sur  quelques  ustensiles  (4  sur  500  au  mailmuoi)  l^* 
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i<  Lies  rivets  et  fils  de  fer  seront  en  acier  extradoux  ;  la  tète  des 
ivets  ne  devra  présenter  ni  criques,  ni  gerçures  ;  les  fils  de  fer 
levront  pouvoir  se  boucler  et  se  tresser,  puis  être  déroulés  sans 
(u'ils  se  cassent  ou  qu'il  se  produise  de  criques  et  de  gerçures.  » 

ARTICLE  41. 
Grand  bidon. 

i«'  alinéa.  Au  lieu  de  :  «  Le  grand  bidon  est  confectionné  en 
tôle  douce  de  Comté  ou  de  qualité  similaire  de  5/10  à  6/10  de 
millimètre  d'épaisseur  à  l'état  non  décapé,  étamée  à  Tétain  fin  ne 
contenant  pas  an  delà  de  0,4  pour  100  cle  plomb,  mesurant  après 
étamage  5/10  à  6/10  de  millimètre  », 

Lire  :  «  Le  grand  bidon  est  confectionné  en  tôle  mesurant  après 
étamage  5/10  à  6/10  de  millimètre  d'épaisseur  ». 

Dimensions  : 

Au  lieu  de  :    Poids 0^960 

Tolérance  de  poids Ok,040 

Lire:  Poids  de 0^870    à    0^,960 

Article  42. 
Au  lieu  de  :  a  gamelle  »,  lire  :  «  gamelle  pour  4  hommes  ». 

Article  43. 

Gamelle,  moulin  h  café. 

2«  alinéa,  2®  partie  de  la  l'«  phrase.  Au  lieu  de  :  «  Elle  est  en 
tôle  douce  de  Comté  ou  de  qualité  similaire  de  6/10  à  7/10  de 
millimètre  d'épaisseur  à  l'état  non  décapé^  étamée  à  Tétain  fin  ne 
contenant  pas  au  delà  de  0,4  pour  100  de  plomb,  mesurant  après 
étamage  6/10  à  7/10  de  millimètre», 

Lire  :  «  Elle  est  en  tôle  mesurant  après  étamage  6/10  à  7/10  de 
millimètre  d'épaisseur  ». 

Poids  du  moulin  àcafé  complet  :  minimum.  Au  lieu  de:  ((0'',890», 
lire  :  «  O'',870  a . 

Abticle  44. 
Remplacer  le  texte  actuel  par  le  suivant  : 

«  Marmite  pour  4  hommes. 

«  La  marmite  se  compose  d'un  corps  avec  anse  et  d'un  cou- 
vercle avec  poignée. 

épreuTes  indiquées  par  cette  instruction.  Si  les  essais  étaient  défayorables,  la  propor- 
tion pourrait  être  donblée.  Dans  ce  cas,  si  plus  des  deux  tiers  des  essais  étaient  défa- 
Torables,  le  lot  entier  serait  rejeté.  Les  ustensiles  ayant  fourni  des  épreuves  favorables 
seront  compris  dans  la  fourniture  ;  les  autres  seront  laissés  pour  compte  au  fournisseur. 
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((  Le  corp»  et  le  fond  sont  en  tôle  mesurant,  après  étamage,  C- 
5/10  à  6/iO  de  millimètre  d'épaisseur;  le  corps  est  fait  duit- 
seule  pièce  agrafée  en  dehors  sur  le  côté  droit  de  la  partie  col 
vexe;  le  fond,  qui  a  la  forme  d'une  fève,  qu'il  communique  à  to:' 
l'ustensile,  est  également  agrafé  au  bora  intérieur.  L'extrém::^ 
du  bord  supérieur  est  rabattue  en  dedans  sur  un  fil  de  fer  qui  i 
pour  objet  de  consolider  Touverture.  L'orifice  présente  une  part: 
rentrante  de  0°^,003  sur  G^fiiO  de  hauteur,  formant  un  rebo: 
sur  lequel  vient  reposer  le  couvercle. 

«  Sur  chaque  côté  et  immédiatement  au-dessous  du  rebord  e? 
fixé,  par  trois  rivets  à  tète  plate,  un  oreillon  en  fer  forgé  termic v. 
à  sa  partie  supérieure,  par  un  anneau  rabattu  en  dehors  qai  req  . 
l'anse. 

«  Le  troisième  rivet,  celui  du  bas,  fixe  en  même  temps  la  pa':r 
supérieure  d'un  passant  en  fer  forgé,  placé  verticalement,  ti 
contre-bas  de  Toreillon.  La  patte  inférieure  de  ce  passant  est  fixe^: 
par  un  quatrième  rivet  semblable.  Ces  deux  passants  reçoives, 
la  courroie  d'ustensile  dans  le  paquetage  de  la  cavalerie. 

«  Deux  autres  passants  semblables  sont  placés  horizonlalemen* 
l'un  au-dessus  du  bord  du  couvercle,  l'autre  au-dessous  de  Tépac- 
lement  formé  par  le  bord  de  la  marmite  ;  ils  sont  destinés  à  rece- 
voir la  courroie  d'ustensile  dans  le  paquetage  de  rmfanterie. 

«  L'anse,  en  fil  de  fer  n^  22,  de. 6  millimètres  de  diamètre,  es 
cambrée  de  manière  que,  rabattue,  elle  s'applique  sur  le  côté  con- 
vexe. 

«  Le  couvercle,  également  en  tôle  étamée,  de  même  qualité  e: 
de  même  épaisseur  que  le  corps  de  la  marmite,  est  assemblé  et 
agrafé  au  fond  de  la  même  manière  que  pour  le  corps  de  la  mar> 
mite,  dont  il  doit  avoir  la  forme  afin  de  s'emboîter  aisément. 
Son  bord  libre  est  rabattu  extérieurement  sur  un  fil  de  fer  de 
A  millimètres  de  diamètre  bien  couvert  par  la  tôle. 

a  La  poignée  du  couvercle  s'agrafe  sous  un  plastron  de  C(y> 
surC^jOS  fixé  par  six  rivets.  Cette  poignée  tronconiqne,  rou>; 
sur  un  mandrin,  est  agrafée  dans  toute  sa  longueur,  et  le  bo:! 
apparent  est  renfoncé  par  un  rempli  extérieur. 

Dimensions  : 

Hauteur  totale  de  la  marmite  avec  le  couvercle 0".i9:i 

—  du  corps  y  compris  le  retrait !!....  0«[t50 

—  du  couvercle \\\\  0"*065 

Grand  diamètre   i  de  la  marmite ][[[  (h|S30 

du  fond.         )  du  couvercle ! .    "  !  '    (W'iSO 

S  Hauteur 0",060 

largeur O-'OM 
Diamètre  de  la  partie  formant  anneau  (dans 

oBuvre^.  ...«...••,.«••••«., •••.,.,.  0*,(M4 

!  Diamètre  des  pattes 0*.0f  ( 

Longueur  totale,  y  compris  les  pattes .* .  0»,063 

Largeur  à  leur  pli  (dans  œuvre) 0*.OSS 
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ADse I  Longueur  totale  développée O^.ôOO 

Poignée         j  Longueur  apparente 0*,040 

de  couYercle.      }  Diamètre  f  *^  ^^"^ ^"»^^ 

{ uiameire { contre  le  plastron 0-,02l4 

w^'^^  (de  la  marmite  sans  couvercle,  de. .    0^,850    h    O'^jOSO 

*^®'°^ ( du  couvercle  isolé,  de .*..     0^,300    à    0^,300 

Contenance  environ 6  litres 

Article  45. 
Marmite  Individuelle. 

2^  alinéa.  Au  lieu  de  :  «  Le  corps  est  confectionné  en  tôle  douce 
de  Comté  ou  de  qaalité  similaire,  etc.,  après  étamage  de  7/iO  à 
8/10  de  millimètre  », 

Lire  :  «  Le  corps  est  confectionné  en  tôle  mesurant  après  éta- 
mage 6/10  à  7/iO  de  millimètre  d'épaisseur  ». 

Poids  : 

Au  lieu  de  :    Poids  total 0^790  /  Le  corps  seul 0^600 

Tolérance 0^010  (  Le  couvercle 0^290 

Lire  :              Poids  total  environ .    0S780  j  Le  corps  seul,  de.  0^,470    à  Ok,(VOO 

Compris  dans  les  limites  de  (  Le  couvercle,  de.  0^,380    à  0^,300 

Article  45  bis. 
Marmite  de  peloton. 

«  La  marmite  se  compose  d'un  corps  avec  anse  et  d'une  ga- 
melle. 

u  Le  corps,  de  forme  tronconique,  reposant  sur  le  sol  par  sa 
petite  base,  est  confectionné  en  tôle  mesurant,  après  étamage,  de 
O'^jOOld  à0*°,00i4  d'épaisseur;  le  manchon  est  fait  d'une  seule 
pièce,  dont  les  deux  extrémités  sont  agrafées. 

«  Le  fond,  de  forme  plane,  est  également  agrafé  au  bord  infé- 
rieur sur  0°>,0i  de  hauteur  ;  le  bord  supérieur  du  corps  est  rabattu 
en  dehors  autour  d'un  fil  de  fer  de  O'^.OOS,  qui  a  pour  objet  de 
consolider  l'ouvert  are. 

«  De  chaque  côté  est  fixé  un  oreillon  avec  anneau  en  fer  forgé 
d'une  seul  pièce.  L'épaisseur  de  Toreillon,  dans  sa  partie  aplatie, 
est  de  0°^,004  et  celle  de  l'anneau  de  Q^,Oii.  Cet  oreillon  est  fixé 
au  corps  de  Tustensile  au  moyen  de  quatre  rivets  affleurant  la 
marmite  à  l'intérieur  et  à  tète  arrondie  à  Textérleur.  L'anse,  en 
fer  rond  de  0^,012,  est  coudée  et  cambrée  en  demi-cercle,  de 
manière  à  se  rabattre  sur  le  corps  de  la  marmite  à  0°^,25  environ 
du  fond. 

«  La  gamelle  a  la  forme  d'un  tronc  de  cône  reposant  sur  le  sol 
par  sa  petite  base.  Le  manchon  est  fait  de  deux  pièces  de  tôle 
de  même  qualité  et  de  même  épaisseur  que  le  corps.  Ces  deux 
pièces  sont  fortement  soudées  à  leur  jonction  sur  une  longueur  de 
0°^,015  à  O^^jOâO,  découpée  en  tenon  et  mortaises,  avec  rivets 
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noyés  dans  la  soudare.  Le  fond,  de  forme  plane,  est  ag^rafé  a: 
bord  inférieur  sur  0™,01  de  hauteur. 

a  La  gamelle  peut  aussi,  au  gré  des  adjudicataires,  être  fai  . 
d'une  seule  pièce  de  tôle  emboutie. 

«  Le  pourtour  supérieur  est  consolidé  par  un  fîl  de  fer  de  0^,<> 
sur  lequel  la  tôle  est  rabattue. 

a  A  la  partie  supérieure  se  trouvent  deux  oreillons   en  t'*> 
étamée  fixés  par  deux  rivets  de  la  même  forme  que  ceux  de  h 
marmite  et  placés  comme  eux;  ces  oreillons  portent  des  an>r- 
mobiles  en  fil  de  fer  étamé  de  0",055  de  diamètre;  ils  sont  placr- 
dans  les  gamelles  non  embouties,  sur  les  soudures  de  jonction. 

a  La  forme  tronconique  de  la  gamelle  permet  de  la   plac?: 
aisément  à  la  partie  supérieure  de  la  marmite,  dans  laquelle  dr 
pénètre  sur  une  profondeur  d'environ  4  centimètres  poor  !j 
servir  de  couvercle.  » 

Dimensions  : 

MARMITE. 

Hautenr  totale  le  long  de  l'ustensile 0^,390 

Diamètre  du  pour- 1  Supérieur 0",460 

tour  (dans  œuvre).  \  Inférieur 0",390 

!  Hauteur 0-,044S 

Largeur O-.OSS 

Diamètre  intérieur  de  l'anneau 0*,<M8 

Anse,  longueur  développée,  environ 1  «,030 

Capacité  environ o5  lilr. 

Poids,  de 8k.500    à  8^900 

GAMELLE  FORMANT  COUVERCLE. 

Hauteur  totale  de  rustenailo 0*.4<fe 

Diamètre  du  pour- 1  Supérieur 0*,500 

tour(  dans  œuvre).  \  Inféreur 0".430 

Oreillonsdesanse8.^«'Ç^'i'''VTP^'-'--; S!'5SÎ 

(  Hauteur  totale  apparente (H,036 

i  Largeur  dans  œuvre 0*,0è8 

Hauteur  totale  apparente  (dans  œuvre) 0",03i 

Longueur  développée 0*,250 

Capaeité  environ 17  uu. 

Poid,  i  emboutie,  de 3SÔ5Ô  "  à    3kJ50 

(agrafée,  de 3^,700    i    4^060 

Article  45  ter. 

Nécessaire  indlvidasl  de  oainpêmeiit. 

!•'  alinéa,  2«  partie.  Au  lieu  de  :  «  Ces  trois  parties  sont  en  léle 
douce  de  Comté,  etc.,  de  5/10  à  6/iO  de  millimètre  », 

Lire  :  a  Ces  trois  parties  sont  en  tôle,  mesurant,  après  éU- 
mage,  5/10  à  6/10  de  millimètre  d'épaisseur  ». 

Dimensions  : 

Au  Heu  de:     «  Poids  du  nécessaire 0^930  à  0^990 

Lira  ;  «  Poids  du  nécessaire 4^000  è  4'.<00 
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Article  46. 
Petit  bidon  d*iin  litre. 

ce  Le  petit  bidon  d'un  litre  a  la  forme  d'ane  gourde  présentant 
deux  faces  plates,  avec  un  fond  également  plat  pour  lui  servir 
d'assiette  : 

«  Il  se  compose  : 

«  lo  De  deux  coquilles  de  forme  symétrique,  en  tôle  étamée, 
mesurant  après  étamage  de  5/10  à  6/10  de  millimètre  d'épaisseur 
et  embouties  de  manière  que,  étant  assemblées  Tune  contre  l'autre, 
elles  présentent  un  grand  et  un  petit  goulot,  estampés  dans  le 
corps  même  du  bidon,  et  formant  entre  eux  un  angle  d'environ 
50  degrés,  mesuré  dans  l'axe  de  leurs  faces. 

«  Pour  Tassemblage,  une  des  coquilles  a  ses  bords  légèrement 
rabattus  en  dedans,  de  manière  à  fournir  une  espèce  de  jonc  cou- 
vrant les  bords  rentrants  de  Vautre  coquille,  mais  seulement  sur 
les  côtés  et  le  dessus  du  corps  du  bidon  ;  les  autres  parties,  telles 
que  le  fond  et  le  goulot,  sont  simplement  superposées  et  forte- 
ment soudées. 

«  L'extrémité  du  grand  goulot  est  renforcée  extérieurement, 
sur  une  bauteur  de  10  millimètres,  par  une  bague  en  forte  tôle 
découpée,  terminée  par  un  bourrelet.  Le  goulot,  légèrement 
évasé  et  serti  à  son  extrémité,  est  soudé  à  la  bague. 

«  Une  bague,  en  forte  tôle  découpée,  coiffe  l'extrémité  du  petit 
goulot,  auquel  elle  est  également  soudée  ; 

«  2^  De  deux  oreillons,  en  tôle  étamée,  déconpés  et  cambrés  de 
façon  que  les  bords  s'appliquent  parfaitement  sur  le  corps  du 
bidon,  auquel  ils  sont  fortement  soudés,  l'un  à  droite,  l'autre  à 
gauche. 

«  Ces  oreillons  enchapent  deux  D  mobiles  en  fil  de  fer  étamé 
no  16,  de  2  millimètres  8/10  de  diamètre,  servant  à  passer  la  cour- 
roie de  suspension  ; 

«  30  De  deux  bouchons,  dont  un  en  liège  pour  le  grand  goulot 
et  un  en  bois  d'essence  dure  pour  le  petit  goulot» 

((  Le  bouchon  en  liège  est  traversé  par  une  tige  en  fil  de  fer 
dont  la  tète,  formant  anneau,  repose  sur  une  rondelle  en  fer-blano 
ayant  un  bord  rabattu  pour  coiffer  le  bouchon.  Celte  tige  est 
maintenue  au  moyen  d'un  écrou  en  fer  étamé  se  vissant,  à  sa 
partie  inférieure,  sur  une  autre  rondelle  en  fer-blanc  d'un  dia- 
mètre moindre  que  celui  du  bouchon. 

«  Le  bouchon  en  bois  est  tourné  de  manière  à  bien  remplir 
Touverture  du  petit  goulot  ;  sa  tète  plate  est  percée  d'un  trou 
pour  le  passage  d'une  ficelle  câblée  dite  fouet,  de  0°^,00i6  en 
trois,  qui  sert  à  le  tenir  attaché  à  l'un  des  D  d'oreillon. 

«  Le  bouchon  en  liège  reçoit  une  ficelle  semblable  pour  le 
même  usage.  » 
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Dimensions  : 

Hauteor  toUle  pcr-(  De  la  base  au  sommet. ^j? 

pendiculairc^laj  Jusqu'à  la  oaissance  des  goulots "-: 

£ase  '  Jusqu'à  la  naissance  des  oreillOQs JJ  "•. 

Fond..: IK"!"''.'!;:;;::::::::::::::::::':-"  r! 

Largeur  totale  mesurée  à  sa  plus  grande  largeur •  -  •  •  ^  !''' 

Largeur  toUle  à  la  partie  la  plus  étranglée  (au-dcssoos  des  goulots),  u-.m 

Ecartcment  du  sommet  du  grand  goulot  à  celui  du  petit "  ^^,, 

Diamètre  dans  œurrc  à  l'ouverture  du  grand  goulot ^'  -^ 

Diamètre  dans  œuvre  à  l'ouverture  du  petit  goulot.  ••:•:;•••••••••  ï.,, i, 

i  Hauteur  au  milieu  depuis  le  pli  de  rcacbapurc.  »^.|  j!. 

Largeur ^Ij:,' 

Largeur  de  Tenchapure JT* ;, 

^  .             ^          S  Largeur  (dans  œuvre) ÎT',:; 

Dd^s^ort j  Hauteur  (dans  œovre) ^-^f, 

i  Hauteur  totale  du  bouchon •  •  J^,',, 

Diamètre Hi^i^^ ::;;:  o-;o^ 

«Hauteur                               :";'!.".';.;*....  ^'^^r 

Bouchon  en  bois..  |i)f^J"'/^-iYa'pirtirtôiirùé^  ^^ 

Longueur  développée  des  Ocelles  d'attache  des  bouchons  ...  •  •r--*  q^  "j^,, 

^®*^* .      4  litre  Mfirot 

Contenance 


Article  47. 
Petit  bidon  de  deax  litres. 


«  Le  petit  bidon  de  deux  litres  a  la  forme  d'une  gonitiepi^'^^J- 
tant  deux  faces  plates,  avec  un  fond  également  plat  pour 
vir  d'assiette. 

«  Il  se  compose  :  .^ 

«  10  De  deux  coquilles  de  forme  symétrique,  en  tôle  élam^ 
mesurant  après  étamage  de  5/iO  à  6/10  de  millimètre  dépais^^; 
et  embouties  de  manière  que,  étant  assemblées  ^'^^^^^^!^\Js  > 
elles  présentent  un  grand  et  un  petit  goulot,  «^^^^P  j wiro:: 
corps  même  du  bidon,  et  formant  entre  eux  un  angle  Q  e 
50  degrés  mesuré  dans  l'axe  de  leurs  faces.  vtr^retaf^- 

«  Pour  l'assemblage,  une  des  coquilles  a  ses  ^^^^J^^^  <..  :• 
rabattus  en  dedans,  de  manière  à  former  une  espèce  "®  ^^  ^  J; 
vrant  les  bords  rentrants  de  l'autre  coquille,  mais  ^^j^^\^yi 
les  côtés  et  le  dessus  du  corps  du  bidon  ;  les  autres  parues»  ^^^^ 
que  le  fond  et  les  goulots,  sont  simplement  superposées  e 

mont  soudées.  .z^^nreffleD^- 

«  L'extrémité  du  grand  goulot  est  renforcée  extérieur^ 
sur  une  hauteur  de  0«»,010,  par  une  bague  en  forte  tôJe  aecu  ^ 
terminée  par  un  bourrelet.  .  g^odc 

c<  Le  goulot,  légèrement  évasé  et  serti  à  son  extrémue,  es* 

à  la  bague.  .  .  j„  rM 

«  Une  bague  en  forte  tôle  découpée  coiffe  l'extrémiie  uu  r 

goulot,  auquel  elle  est  également  soudée  ;  mbrés^^ 

«  20  De  deux  oreillons  en  tôle  étamée,  découpés  et  cam 
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jfaçon  que  les  bords  s'appliquent  parfaitement  sur  le  corps  du 
33idon,  auquel  ils  sont  fortement  soudés,  l'un  à  droite,  l'autre  à 
gauche. 

«  Ces  oreillons  enchapent  deux  D  mobiles  en  fil  de  fer  étamé 
Xï9  16,  de  2  millimètres  8/10  de  diamètre,  servant  à  passer  la  coor- 
xoie  de  suspension  ; 

«  3<^  De  deux  bouchons,  dont  un  en  liège  pour  le  grand  goulot 
et  un  en  bois  d'essence  dure  pour  le  petit  goulot. 

(c  Le  bouchon  en  liège  est  traversé  ^par  une  tige  en  fil  de  fer, 
dont  la  tète  formant  anneau  repose  sur  une  rondelle  en  fer- blanc 
ayant  un  bord  rabattu  pour  coiffer  le  bouchon.  Cette  tige  est 
maintenue  au  moyen  d'un  écrou  en  fer  étamé  se  vissant  à  sa  par- 
tie inférieure  sur  une  autre  rondelle  en  fer-blanc  d'un  diamètre 
moindre  que  celui  du  bouchon. 

«  Le  bouchon  en  bois  est  tourné  de  manière  à  bien  remplir 
l'ouverture  du  petit  goulot  ;  sa  tète  plate  est  percée  d'un  trou  pour 
le  passage  d'une  ficelle  c&blée,  dite  fouet,  de  0°^,00i6  en  trois,  qui 
sert  à  le  tenir  attaché  à  l'un  des  D  d'oreillon. 

«  Le  bouchon  en  liège  reçoit  une  ficelle  semblable  pour  le  même 
usage.  » 

Dimensions  : 

Haoteurtotale  per- 1  De  la  base  aa  sommet 0",S20 

Êendiculaire  h  la  |  Jusqu'à  la  naissance  des  goulots 0",175 

ase f  Jusqu'à  la  naissance  des  oreillons O^jOS? 

Ecartemeat  du  sommet  du  grand  goulot  à  celui  du  petit 0",095 

Diamètre  dans  œuvre  à  l'ouTertnre  du  grand  goulot O'o.OÎ? 

Diamètre  dans  œuvre  à  l'oaverture  du  petit  goulot 0",006 

Largeur  totale  mesurée  à  sa  plus  grande  largeur 0">,240 

Largeur  totale  à  la  partie  la  plus  étranglée  (au-dessous  des  goulots).  0">,415 

j,^,                     (  Longueur  totale v 0»«,170 

^^°** Uargeur 0-,076 

^   .„                     (  Hauteur  au  milieu  depuis  le  pli  de  l'encbapure.  Q^.OS^ 

0'*^»"^^* Uargeur T....  O-.OÎS 

Largeur  de  Tenchapure O^^OSI 

!  Hauteur  totale  du  bouchon 0«,040 

"**™®''® l  en  bas 0-,026 

„      ,           V  •       f  Hauteur 0",032 

Bouchon  en  bois. .  (  Djamètre  à  la  partie  tournée 0-,006 

!  Largeur    (dansf  en  haut C^OSG 

œuvre) t  en  bas 0»,02SI 

Hauteur 0»,010 

Longueur  développée  des  ficelles  d'attache  des  bouchons 0",300 

Poids 0k,470  à  0S530 

Contenance 2  litres  environ . 

Article  48. 

Au  lieu  de  :  «  Petit  bidon  de  cavalerie  avec  gobelet  adhérent  », 

Lire  :  «  Petit  bidon  de  cavalerie  avec  quart  adhérent  ». 

l^f  alinéa,  bidon  proprement  dit^  première  phrase.  Au  lieu  de  : 
«  est  fabriqué  en  tôle  douce  de  Comté  ou  de  qualité  équivalente 
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de  S/iO  à  6/10  de  millimètre  d'épaisseur  à  l'état  non  décapa 
étamé  à  l'étain  an  ne  contenant  pas  au  delà  de  0,4  pour  100  di 
plomb,  mesurant,  après  étamage,  de  5/10  à  6/10  de  millimètre  ' 

Lire  :  «  est  fabriqué  en  tôle  mesurant  après  étamage  de  3/10  •. 
6/10  de  millimètre  d'épaisseur  ». 

2®  alinéa,  dernière  ligne.  Supprimer  :  «  à  la  sondore  d'étaio  « 

4^  alinéa.  Au  lieu  de  :  «  Le  goulot,  légèrement  évasé  et  sert! 
son  extrémité,  est  soudé  à  la  bague  au  moyen  d*ane  soudare  i 
l'étain  », 

Lire  :  «  Le  goulot,  légèrement  évasé  et  serti  à  son  extrémi*. 
est  soudé  à  la  bague  ». 

9®  alinéa,  quart,  première  phrase.  Au  lieu  de  :  ce  en  tôle  doo 
de  Comté  ou  de  qualité  similaire  étamée  à  l'étain  un,  comme  it 
bidon,  dont  il  a  la  forme  tronconique,  etc.  », 

Lire  :  «  en  tôle  de  même  qualité  que  celle  du  bidon,  dont  il  i 
la  forme  tronconique,  etc.  ». 

10^  alinéa.  Au  lieu  de  :  Le  quart  est  formé  d^une  unique  hawy 
de  tôle  de  4/10  à  5/iO  de  millimètre  d'épaisseur  dont  les  bords 
verticaux  sont  superposés  et  soudés  à  l'étain,  etc.  », 

Lire  :  «  Le  quart  est  formé  d'une  unique  bande  de  tôle  de  4  li- 
à  5/10  de  millimètre  d'épaisseur,  dont  les  bords  verticaux  sont 
Superposés  et  soudés  ». 

CHAPITRE  VIII. 

OBJETS  DIVERS. 


Article  63. 
Ustensiles  de  la  cantine  à  vivres. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRiUBS. 

Ajouter  :  «  Tous  les  ustensiles  en  fer-blanc  ou  en  tôle  étamée 
devront,  sous  le  rapport  de  la  qualité  du  métal,  de  Tétama^eer 
des  soudures,  réunir  les  conditions  indiquées  aux  «  observations 
générales  »  relatives  aux  ustensiles  de  campement  ». 

Article  77. 

Au  lieu  de  :  «  Boîte  destinée  à  contenir  les  imprimés  et  le* 
cartes  des  capitaines  commandants  de  cavalerie  et  des  officier» 
d'approvisionnement  des  régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie  ". 

Lire  :  «  Boîte  à  imprimés  et  à  cartes  pour  commandant  d'es- 
cadron de  cavalerie  ou  officier  d'approvisionnement  » . 
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NOTICE  N«  7. 


1«  Instrnction  snr  le  lavage  et  les  réparations  des  effets 

de  campement. 


LAVAGES  ET  RÉPARATIONS. 


DE  L'ÊTAMAGE. 


CONDUITE   DE  l'ÉTAMAGB. 

Remplacer  la  rédaction  par  la  suivante  : 

«  L'étamage  comporte  trois  opérations  distinctes,  toutes  trois 
d'une  grande  importance  : 

«  lo  Le  brûlage,  qui  a  pour  but  de  faire  fondre  les  soudures  et 
de  carboniser  les  graisses  ou  autres  impuretés  souillant  les  usten« 
siles  ; 

«  30  Le  décapage,  qui  dépouille  la  tàle  dé  tout  oxyde  et  de  tout 
corps  étranger  ; 

«  3<^  L'étamage  par  lequel  on  recouvre  cette  tôle  d'une  légère 
coucbe  d'étain.  » 

Ajouter  ensuite  avant  le  décapage  : 

Brûlage. 

«  Pour  brûler  un  ustensile,  on  se  sert  d'an  fourneau  rectangu- 
laire, en  tôle,  d'environ  0™,75  de  long  sur  0°*,50  de  large,  muni  à 
sa  partie  supérieure  d'une  grille,  sur  laquelle  on  enflamme  du 
coke,  et,  à  sa  partie  inférieure,  d'une  plaque  de  fonte  légèrement 
concave  (ou  d'une  caisse  rectangulaire  en  tôle),  destinée  à  re- 
cueillir les  cendres  sur  lesquelles  viennent  se  solidifier  les  gouttes 
de  métal  fondu. 

V  Le  coke  étant  bien  enflammé,  on  chaufi'e  l'ustensile  trois  à 
quatre  minutes  en  le  retournant  de  façon  à  présenter  toutes  ses 
parties  à  la  chaleur  et  à  faire  fondre  la  soudure  en  même  temps 
qu'à  carboniser  les  impuretés.  Lorsqu'il  est  suffisamment  chaud, 
on  le  gratte  énergiquement  au  moyen  d'une  brosse  métallique  à 
manche,  en  le  frappant,  au  besoin,  de  légers  coups  pour  déter- 
miner la  chute  de  la  soudure  et  des  impuretés  carbonisées. 

«  11  importe,  dans  cette  opération,  d'éviter  de  trop  chauffer 


N 
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l'objet,  ce  qui  déterminerait  l'asare  rapide  de  la  t6Ie  par  ïj 
de  son  attaque  par  les  gaz  du  foyer  et  l'air  chaud  ;  en  oatre,  c 
empêcherait  la  régularité  du  décapage  et  nuirait  beaaconp  à  1 
mage. 

«  En  Algérie,  ou  dans  les  annexes  peu  importantes  aa  poic: 
vue  de  la  réparation  des  ustensiles,  on  pourra  organiser  poo' 
brûlage  un  feu  de  menu  bois  sec  sur  une  aire  bien  damée,  di^: 
sée  en  forme  de  cuvette  peu  profonde,  afin  de  recueillir  le  mt: 
tombant  dans  l'ustensile. 

«  Les  débris  de  soudure  et  d*étain  tombés  dans  les  ceod 
seront  recueillis  avec  soin,  lavés,  puis  fondus  ensemble* et  décn 
ses.  Si  leur  titrage  en  plomb  dépasse  0,6  p.  100 ,  ils  seroot  re: 
mes  et  remis  aux  Domaines,  on  versés  à  d'autres  services,  se. 
que  le  Ministre  appréciera  ;  s'il  est  inférieur,  ils  seront  rehaus^ 
en  étaîn  comme  il  est  dit  plus  loin  pour  la  soudure.  » 

Matières  premières  nécessaires  aux  réparatioiis- 

!«'  alinéa,  3«  ligne.  Après  :  «  l'étain  fin  ne  contenant  pa^ 
delà  de  quatre  dixièmes  (0,4)  pour  100  de  plomb,  »  mettre  j 
renvoi  (1)  ainsi  conçu  : 

(1)  «  A  titre  de  reoseigoements,  on  sigoale  c|U6,  généralement,  les  étaiDS  li^- 
commercialement  sous  les  noms  de  :  Banca,  BiUitoD,  des  Détroits,  d'Aoslnhe,  px 
sent  cette  condition. 


s  11  j  a  lieu,  le  uire  ae  reiain,  si  la  proportion  de  plomb  vient  a  aepaswi  v.v  r 
et,  si  les  monles  ne  peuTent  pas  être  utilisés  en  totalité  comme  sooduret  il  ^" 
compte  au  Ministre  a  toutes  uns  utiles.  » 

2«  alinéa.  Au  lieu  de  :  «  La  matière  à  souder  s'obtient  en  fondi:: 
ensemble  :  2  parties  d'étain,  i  partie  de  plomb  », 

Lire  :  «  La  matière  à  souder  sera  de  l'étain  provenaDt  ce* 
anciens  bains  d*étamage  dont  la  proportion  de  plomb  ne  aepa^ 
sera  pas  0,6  p.  100  (2).  » 

Et  mettre  un  renvoi  (2)  ainsi  conçu  : 

(i)  «  Les  alliages  d'étain  et  de  plomb  pour  soudure,  titrant  plus  de  0,6 i»/     . 
plomb,  derront  être  rehaussés  en  étain  par  addition  d'une  quantité  *«fjj,°/, 
prorenant  des  bains  d'étamage,  de  façon  à  ne  plus  contenir  que  0.6  p.  ^0^  ''''*;  '. 

«  Les  alliages  renfermant  plus  de  0,6  p.  100  de  plomb  seront  réformés  (t  rm 
Domaines,  ou  versés  à  d'autres  services,  selon  les  instructions  du  Ministre,  a^r 
en  sera  toujours  référé.  » 


Après  ce  paragraphe,  ajouter  le  suivant  : 
Extraction  de  l'étain  des  oxydes  dits  crasse,  recueillis  à  U^^^i 


«  La  crasse  des  bains  sera  recueillie  avec  soin,  et,  '^"'J^^f^ra 
quantités  ainsi  recueillies  atteindront  3  kilogramme»,  <>",„ 
chauffer  ces  résidus  dans  une  marmite  en  fonte  après  /e< 
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préalablemeut  mélangés  avec  0^,500  de  charbon  de  bois  finement 
pulvérisé.  On  aura  soin  de  remner  le  mélange  après  dix  minâtes 
de  chauffe  an  rouge  sombre,  afin  de  déterminer  la  réduction  com- 
plète de  Toxyde  et  de  régénérer  Tétain. 

<f  Le  métal  ainsi  obtenu  sera  réuni  ensuite  au  bain  d'étamage.  » 

Outils  et  ustensiles  pour  le  décapage  et  I*6tamage. 

Avant  «  Etamage  »,  mettre  : 

«  io  Brûlage  :  brosse  métallique  à  manche;  fourneau  à  coke 

rectangulaire.  » 

«  20  Décaptxge.,.  (Placer  ici  ce  qui  a  trait  au  décapage.) 

«  30  Etamage.  —  Au  lieu  de  :  «  Creuset  en  fonte  pour  bain 

d'étamage,  etc..  », 

Lite  :  «  Grand  creuset  en  fonte  pour  bain  d'étamage,  etc.  » 
Et,  après  le  dernier  alinéa,  ajouter  : 

«  Petit  creuset  ovale,  en  fonte  pour  bain  d'étamage,  ayant  : 

Longueur  totale  7  com|)ris  les  plats  bords 0",80 

Largear  totale  y  compris  les  plats  bords 0",70 

Longueur  totale  de  l'ouverture 0",60 

Largeur  totale  de  Tourerture ♦  . .   0".50 

Profondeur  au  centre 0»,30 

Profondeur  à  10  centimètres  des  bords 0",87 

Epaisseur  du  fond 0",045 

Epaisseur  du  flanc 0",010 

Poids  approximatif  du  creuset lOOkil. 

Contenance  totale  approximative 70  lit. 

Pente  des  plats  bords  vers  l'intérieur .  V^ 

M  Ce  creuset  est  placé  dans  un  fourneau  en  fonte  organisé  d'une 
façon  analogue  à  celle  décrite  pour  le  grand  creuset.  » 


—  750  — 

2«  Tarif  dei  réparations  an  matériel  de  oampemeat. 

6^  RéparatioTis  d'uitimUes. 


DIS 

DÉCOMPTE 
tiriiiATioM*    imcToiss, 

: 

Grand  bidon. 

tières. 

ll»ia-d 
civile. 

'cDane 

MiU- 

Uire. 

Tôt 

avile. 

Mili- 

OtSEi 
VATl  ^- 

i 

1 

R«mont>g«  d.|  par-i  j^„  jj^^  ^^ 
ties  dessoudées  par  >     y 
rétamage )            '*'* 

Soudure    des    faites  (Au  lieu  de. 
(l'une) \     Lire 

fr.  c. 

0  04 
0  06 

fr.  c. 

0  12 
0  12 

fr.  c. 

0  04 
0  04 

fr.  c. 

0  16 
0  18 

fr.  c. 

0  08 
0  40 

1 

0  04 
0  02 

0  03 
0  03 

0  01 
0  01 

0  04 
005 

0  02 
0  03 

A  Pétiifi  L  - 

Gamelle. 

f 

1 

o    A       /i'.«-.\          (Au  lieu  de. 
Soudure  (l une) [    uk,,.. 

0  04 
0  02 

0  03 
0  03 

0  01 
0  01 

0  04 
005 

0  Oâ 
0  03 

1 

Marmite. 

1 

-,       /„     X            Au  lieu  de. 
Soudure  (l'une) Lire.... 

0  01 
0  02 

0  03 
0  03 

0  01 
0  01 

0  04 
0  05 

0  02 
0  03 

1 

Marmite  de  peloton. 

Marmite    :    soudure  [  Au  lieu  de. 

(l'anc) K     Lire  .... 

Onnifelle         — —                    ~~  . .  • . 

0  02 
0  03 

0  04 
0  04 

0  02 

0  02 
Id. 

006 
0  07 

0  04 
0  05 

14 

Nécestaire  individuel 
de  campement. 

Marmite    :    soudure  (Au  lieu  de. 

(rune) l     Lire 

Couvercle      —                  ~~"  .  •  • . 

0  01 
0  02 

0  03 
0  03 

0  01 

0  01 

Id. 

w. 

0  04 
0  05 

002 
0  03 

u. 

u. 

Gamelle        —                 —  .... 

.   •  • . . 

Petit  bidon  de  1  litre. 

*  *  •  •  • 

Dessoudage  ot  remon- 1  Au  lieu  de . 
tage \     Lire  .... 

0  03 
0  05 

0  09 
0  09 

0  03 
0  03 

0  12 
0  14 

0  06 
0  08 

k  TèUii  !>> 

Petit  bidon  de  2  litres. 

Dessoudage  et  remon-    Au  lieu  de. 
tage Lire .... 

0  05 
0  07 

0  12 
0  12 

0  04 
0  04 

0  17 
0  19 

0  09 
0  11 

A  l'uiu  t*. 

Petit  bidon  de  cavalerie  avec  quart 
adhérent. 

Dessoudage  et  remon-    Au  lieu  de. 
tage  du  corps Lire  .... 

0  03 
0  05 

0  09 
0  09 

0  03 
0  03 

0  12 
0  14 

0  06 
0  08    ^ 

1  rMic  '^ 
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INSTRUCTION  N*^  1 

RELATIVE  AUX  ÉPaBUYËS  POUR  LA  VÉRIFICATION  DBS  TÔLES, 

Tous  les  essais  mécaniques,  chimiques  ou  autres  faits  par 
l'usine  au  cours  de  la  fabrication  devront  être  communiqués,  à 
titre  de  renseignement,  aux  agents  du  contrôle  (1),  qui  auront 
libre  accès  dans  les  ateliers  où  se  font  ces  essais,  sans  intervenir 
en  rien  dans  leur  exécution. 

Les  tôles  seront  présentées  à  la  réception  après  avoir  été 
recuites  en  vase  clos.  Elles  seront  soumises  aux  épreuves  ci- 
après  : 

Pliage  à  froid.  —  Les  essais  de  pliage  seront  faits  à  bloc  au 
marteau  ou  à  la  presse. 

Les  barrettes  d'essai  seront  prises  dans  le  sens  du  laminage  et 
dans  le  sens  perpendiculaire. 

Elles  auront  50  millimètres  de  large  environ  sur  260  milli- 
mètres de  long  et  leurs  arêtes  seront  adoucies  à  la  lime. 

Lorsque  ce  sera  possible,  ces  barrettes  seront  choisies  dans  les 
chutes  provenant  du  cisaillage. 

Les  barrettes  d'essai  seront  d'abord  pliées  à  angle  droit  et 
ensuite  repliées  sur  elles-mêmes. 

Il  ne  devra  se  produire  aucune  déchirure  à  l'extérieur  du  pli. 

Perçage  des  trous  au  poinçon.  —  On  percera  sur  les  bords  de  la 
barrette  des  trous  au  poinçon,  de  5  à  6  millimètres  de  diamètre, 
la  partie  limitant  ces  trous  vers  l'extérieur  ayant  de  0"^^,5  à 
i  millimètre  de  largeur.  Il  ne  devra  se  produire  ni  fentes  ni 
criques. 

Emboutissage.  —  L'emboutissage  consistera  à  battre  les  tôles  à 
froid  pour  leur  donner  une  forme  concave,  sans  que  des  allon- 
gements dans  tous  les  sens  laissent  voir  aucune  déchirure  ou  ger- 
çure. 

Interprétation  des  essais.  —  Les  essais  seront  exécutés  sur  le 
nombre  de  feuilles  qui  sera  fixé  par  les  agents  chargés  du  con- 
trôle; toutefois,  les  épreuves  de  pliage  porteront  sur  unminimun 
de  20  feuilles  par  lot  de  1000  feuilles. 

Toute  feuille  n'ayant  pas  satisfait  à  Tun  des  essais  sera  rebutée, 
à  moins  que  deux  contre-essais  sur  cette  feuiUe  ne  donnent  de 
bons  résultats. 

Si  la  proportion  des  rebuts  individuels  atteint  1/10  du  nombre 
des  essais,  le  lot  entier  sera  rebuté. 

Toutes  les  épreuves  sont  à  la  charge  du  fournisseur,  qui  devra 


(4)  En  principe,  le  senrice  des  forges  de  l'artillerie  »era  chargé  de  la  vérification  des 
tôles  ;  mais  l'administratiou  pourra  délégaer  à  cet  effet  tous  antres  agents  commissionnés. 
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mettre  à  la  disposition  du  contrôle  le  personnel  et  le  mate:.- 
dont  il  aura  besoin  pour  l'exécution  desdites  épreuves,  ainsi  q. 
pour  Texamen  des  tôles  présentées  en  recette. 

Marques  à  apposer. —  Les  tôles  acceptées  seront  poinçonnée?  ' 
rinitiale  de  l'arrondissement  et  du  poinçon  du  contrôleur.  Lap:- 
mière  marque  ne  sera  apposée  qu  à  Tun  des  angles  ;  la  secon 
devra  être  répétée  de  50  en  50  centimètres  sur  toute  la  longue.' 
de  la  feuille  à  environ  3  centimètres  des  bords. 


N^  201.  Décision  ministérielle  relative  aux  foumùures  :-. 
plomb  et  d'antimoine  à  faire  aux  établissements  de  tarti' 
lerie.  (3'  Direction;  2«  Bureau,  1"  et  3«  Sections.)  [B,  0. 

p.  r.,  p.  457.] 

Paris,  le  13  juin  4894. 

Par  application  des  principes  posés  dans  la  circulaire  mie!- 
térielle  du  5  janvier  1894  (Journal  militaire^  page  3),  les  étal)..- 
sements  de  1  artillerie  sont  autorisés  à  accepter  les  foumitu:- 
de  plomb  de  provenance  étrangère. 

Les  fournitures  d'antimoine  devront»  au  contraire,  être  faites 
exclusivement  en  métaux  provenant  de  minerais  traités  dans  cir- 
usines  françaises. 

Dans  le  but  de  faciliter  l'accès  des  fournitures  d'antimoine  a. 
producteurs,  les   achats  seront  centralisés  par  le  service  dr- 
forges. 

En  conséquence,  les  établissements  de  Tartillerie  àevr  r,: 
s'abstenir  de  faire  eux-mêmes  des  achats  d'antimoine,  et  f&:^. 
parvenir  au  Ministre  (3<>  Direction,  2®  Bureau)  la  demande  d-> 
quantités  dont  ils  auront  besoin. 


N"*  202.  Circulaire  ministérielle  relative  au  mode  de  ioffemr*: 
du  sucre  cristallisé.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  474.] 

Paris,  le  16  jain  4994. 

Mon  cher  Général,  comme  suite  à  ma  dépêche  du  12  mars  der- 
nier, n^  2452,  concernant  la  substitution  du  sucre  cristallisé  au 
sucre  raffiné  dans  tous  les  approvisionnements  du  service  de  rt- 
serve,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  logement  de  la  dec* 
rëe  doit  être  assuré  comme  il  suit  : 

En  magasin^  et  pour  toutes  les  catégories  d'approvisionnement. 


lana  des  sacs  simples  du  service,  réglés  à  iOO  kilogrammes  nets; 
es  appoints  au-dessous  de  20  kilogrammes,  dans  des  sachets  en 
.oile  de  sac; 

Pour  les  transports,  dans  des  sacs  doubles  du  service,  réglés  à 
LOO  kilogrammes  nets;  les  appomts  au-dessous  de  20  kilogrammes, 
lans  des  sacs  simples. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  adresser  des  instructions 
sn  conséquence. 

Signé  :  A.  Mercier. 


K®  203.  Note  ministérielle  relative  à  r appel  des  médecins 
de  Cannée  territoriale  en  1894.  ]B,  O.,  p.  s.,  p.  423.] 

Paris,  le  48  juin  1894. 

A  la  date  de  ce  jour,  le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé 
que  les  médecins  de  l'armée  territoriale,  dont  Tappel  devait  avoir 
lieu  du  27  août  au  8  septembre,  accompliront  leur  période  d'in- 
struction du  6  au  18  septembre. 

Ces  médecins  seront  convoqués  de  manière  à  pouvoir  rem- 
placer éventuellement,  dans  les  villes  de  garnison,  les  médecins 
de  l'armée  active  qui  prendront  part  aux  manœuvres. 

11  n  est,  d'ailleurs,  apporté  aucun  changement  aux  dates  fixées 
pour  rappel  des  médecins  de  réserve. 


N**  204.  Décret  concernant  r  application  de  la  loi  du  29  juin 
1894  modifiant  V organisation  du  génie.  [Journal  officiel  du 
^juillet  1894.1 

Paris,  le  4  juillet  4894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  13  mars  1875; 

Ya  la  loi  du  29  juin  1894; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l^r.  11  est  créé  dans  l'arme  du  génie  : 

Deux  régiments  portant  les  numéros  6  et  7. 

L'étal-major^  le  petit  état-major  et  la  section  hors  rang  de  ces 
régiments  ont  la  composition  indiquée  par  le  tableau  n^  1  de  la 
série  D.  annexé  à  la  loi  du  13  mars  1875. 

À  chacun  de  ces  régiments  est  attribuée  une  compagnie  de 
sapeurs-conducteurs  dont  l'efiectif  est  fixé  par  le  tableau  B  annexé 
à  la  loi  du  29  juin  1894. 

ANNfii  1894^  No  16.  52 
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Art.  2.  La  composition  de  la  compagnie  de  sapeurs-condact-  :- 
de  chacun  des  qaatre  premiers  régiments  da  g^énie  est  mod-. 
conformément  au  tableau  B  précilé. 

Art.  3.  La  répartition  des  bataillons  dn  génie  entre  les  r^z 
ments  de  Tarme  est  fixée  par  le  tableau  annexé  au  présent  déc 

Cette  répartition  nouvelle  sera  effectuée  à  la  date  da  i^'octt. 
1894. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécotioc  : 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  juillet  1894. 

Signé  :  GASIMIR-PERIEIL 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  A.  Mercier. 


Tableaa  annexé  an  décret  da  4  juillet  1894. 


Répartition  des  bataillons  du  génie  entre  les  régiments  de  far/f* 

!4«  bataillon.  (  7*  baUUl^K. 

5»      —  4«  régiment. .  <  8*      — 

6-      —  (l**      — 

M6- bataillon.  «.  r,^™,„,     j.S;  ^**'"*'- 

«•régiment..  J 47*      -  6- régiment.,  j  10-      - 

149*  bataillon. 
4>      ~ 
4fi*      — 
49»      — 


N®  208.  Décret  concernant  C  application  de  ia  loi  du2S  /wh 
1894  modifiant  torganisation  de  CartiUerie.  [Journal  olË- 
ciel6fi/6;ut//e/i894.] 

Paris,  le  4  jniUet  4894. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Va  la  loi  dn  13  mars  1875  ; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1883; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1888  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1889; 

Vu  la  loi  du  25  juillet  1893; 

Yu  la  loi  du  29  juin  1894; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre. 
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DÊGRiTE  : 

Art.  i^^  Il  est  créé  dans  Tartillerie  : 

io  Deux  nouveaux  régiments  qui  porteront  les  n^  39  et  40. 
2^  Yingl-huit  batteries  montées. 

L'état-major,  le  petit  état-major  et  le  peloton  hors  rang  des 
deux  nouveaux  régiments  ont  la  composition  prévue  par  le  ta- 
l>leau  A  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1889  et  par  Tarticle  6  de  la 
loi  du  25  juillet  1893. 

Art.  2.  Le  nombre  des  batteries  à  pied,  montées,  de  montagne 
e  t  à  cheval  est  fixé  par  le  tableau  n^'  1  annexé  au  présent  discret. 

Art.  3.  Les  batteries  montées,  de  montagne  et  è  cheval  sta- 
tionnées en  France,  ainsi  que  les  batteries  détachées  hors  de 
France,  sont  groupées  et  réparties  entre  les  quarante  régiments 
d'artillerie,  conformément  au  tableau  n^  2  ci-aunexé. 

Art.  4.  Les  39*  et  40*  régiments  d'artillerie  seront  constitués  le 
-!«'  octobre  1894. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  guerre  fixera  les  dates  auxquelles 
seront  créées  les  vingt-huit  batteries  nouvelles  et  donnera  les  in- 
structions nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  juillet  1894. 

Signé  :  CASIMIR-PERIER. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  A.  BISRaER. 


Tableau  n<>  i 
Remplaçant  le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  29  juin  1894. 

NOMBU  DB  BATTERIES  A  PIED,  MORT^EB,   DE  MOIITAGHB 

ET  A  CBETAL. 

Batteries  à  pied  (0 108 

Batteries  montées 421  \ 

Batteries  de  montagne 23  I 

Batteries  à  cheTat 52  V     512 

Batteries  déta-  i  h  pied 4i  i 

cbées     hors  l  montées 4  \  16  | 

de  France. .  f  de  montagne 8  ) 

Total  des  batteries 620 


(1)  La  créattoa  dM  doase  batltriM  eorrMpondânt  »vx  deox  deniien  baUMIou,  dont  la  fomatioB  a 
éU  prérte  par  la  loi  du  IS  Jalllet  ISaa,  m%9  aobordosaée  au  déTOloppemaat  dot  roaaoureoo  ds  reem- 
ttaent  et  i  Tallocatloa  de  erédito  apéciaiix. 
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Tableau  n<>  2. 

Répartition  des  batterie»  montées,  de  montagne  et  à  cheval  giatioi- 
en  France,  et  des  batteries  détachées  hors  de  France,  entre  ies  quan 
régiments  d'artUlerie.  


BÉGIOKS 

de 

cotp*    al'kMMiM. 


1"  région. 

«•  — 

3-  — 

4-  — 
6"  — 

6-  — 

7-  — 

8-  — 
9«  — 

40»  — 

44«  — 

12.  — 

43*  — 

14«  — 

45«  — 

46»  — 

47-  — 

48«  — 

49«  — 


RÉGIMENTS. 


(45«réf 

ciment. 

•    ••(27« 

id.  ... 

f17« 
••••129- 

id.  , 

id. 

(44- 
••••122- 

id.  , 

id.  , 

f26« 
••••1310 

id. 

id. 

(30* 

id. 

••••132« 

id. 

l  8* 

id. 

)25« 

id. 

•••)39« 

id. 

(40« 

id. 

•...(5*: 

id.  . 

id.  . 

(  4« 

id.  . 

••••137« 

id.  . 

(20- 
••••133- 

id.  . 

id.  . 

id.  . 

id.  . 

i28« 
•••«3ft- 

id.  , 

id. 

f24« 
•   •134« 

id.  . 

id. 

f46« 
••••136« 

id. 

id.  , 

{  *• 

id.  , 

...|  6. 

id.  . 

(49« 
••••138« 

id.  . 

id.  . 

f  3* 

id.  . 

id.  . 

f48« 
••••123« 

id.  . 

id.  . 

(44- 
....{24. 

id.  . 

id.  . 

(4«- 

id.  . 

•   '^\4S* 

id.  . 

Totaux. 
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N^  206.  Circulaire  ministérielle  relative  à  remploi  de  gre- 
nades Labhépour  combattre  les  commencements  d'incendie 
danS'les  établissements  administratif  s.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  529,] 

Paris,  le  29  mai  1894. 

Messiears,  la  Société  «  rincombustibilité  »,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  83,  boulevard  Magenta,  m'a  proposé  l'emploi,  dans  les 
établissements  administratifs,  de  grenades  Labbé  contre  l'in- 
cendie. 

Consulté  à  ce  sujet,  le  comité  technique  de  Tintendance  a  for- 
mulé l'avis  ci-après  : 

Les  grenades  Labbé  se  composent  d'un  flacon  sphérique,  plein 
d'une  solution  concentrée  de  carbonate  d'ammoniaque,  à  Tinté- 
rieur  duquel  se  trouve  un  petit  tube  plein  d'acide  chiorhydrique. 

En  temps  normal,  les  deux  liquides,  maintenus  isolés,  n'ont 
pas  d'action  l'un  sur  l'autre;  mais  le  tube  intérieur  vient-il  à  être 
brisé,  l'acide,  réagissant  sur  le  sèl,  développe  une  quantité  con- 
sidérable d'acide  carbonique.  Ce  dégagement  peut  résulter  égale* 
ment  de  la  décomposition  de  sel  par  le  seul  effet  de  la  chaleur. 

De  toute  façon,  la  grenade  Labbé  a  pour  but  de  répandre  sur 
un  foyer  d'incendie  un  gaz  incomburant  qui  arrête  le  dévelop- 
pement des  flammes;  eue  peut  ainsi  rendre  des  services  sérieux 
en  arrêtant  Tincendie  au  début,  surtout  dans  les  endroits  fermés. 
A  l'air  libre  ou  lorsqu'il  s'agit  de  matières  extrêmement  inflam- 
mables, telles  que  de  la  paille,  par  exemple,  la  rapidité  de  la 
combustion  est  telle  que  les  gaz  incomburants  n'ont  pas  le  temps 
de  produire  leur  efifet. 

En  résumé,  les  grenades  Labbé  peuvent  rendre  de  bons  ser- 
vices pour  permettre  d'éteindre,  à  son  début,  tout  commence- 
ment d'incendie  venant  à  se  déclarer  dans  un  local  fermé. 

Toutefois,  comme  ces  grenades  sont  très  coûteuses  (40  francs 
la  douzaine,  port  en  sus),  eu  égard  surtout  à  la  valeur  minime 
des  matières  qui  entrent  dans  leur  composition;  comme,  d'autre 
part,  plusieurs  établissements  administratifs  sont  déjà  dotés 
d'appareils  extincteurs  divers,  il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  un  privi- 
lège en  faveur  de  cette  invention. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  informer  que,  confor- 
mément à  l'avis  du  comité  technique  de  l'intendance,  lorsque 
vous  le  jugerez  utile,  les  grenades  Labbé  pourront  être  utilisées, 
comme  extincteurs,  partout  où  d'autres  systèmes  ne  seront  pas 
déjà  installés. 

Vous  adresserez  directement  vos  commandes,  le  cas  échéant,  à 
M.  le  directeur  de  la  Société  «  l'Incombustibilité  ». 

Ces  dispositions  sont  portées,  par  dépêche  de  ce  jour,  à  la 
connaissance  de  M.  le  directeur  de  la  Société  en  question. 

Signé  :  A.  Mercier. 
Aimte  1894.  No  17.  53 
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N^  207.  Note  ministérieUe  autorisant  f  achat  d'un  am>ateii  . 
système  Bruneau^  pour  tabatage  des  chevaux»  (D*  Caf. 

Remontes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  491.] 

Paris,  le  15  juin  1894. 

Le  Ministre  autorise  les  corps  de  troope  à  cheval,  les  établLîc 
ments  de  remonte  et  les  écoles  militaires,  à  faire  racqnisîii<  i 
sur  les  fonds  de  leur  masse  du  harnachement  et  ferrage,  d'.. 
appareil  du  système  Bruneau,  pour  Tabalage  des  chevaox. 

Cet  appareil  est  du  prix  de  24  francs  net,  frais  de  tranfp-: 
compris,  il  se  compose  de  : 

1^  Un  masque  monté  avec  bonlon  ; 
2o  Uq  boulon  de  rechange  ; 
30  Un  maillet  en  bois. 

Les  demandes  devront  être  adressées  à  rinventeor,  39  et  41 
rue  du  Vivier,  à  Aabervtliiers  (Seine). 
La  dépense  sera  acquittée  directement 


N*  208.  Noie  ministérielle  reluiinê  d  la  subsiituiiifn  du  Hco, 
de  parade  au  collier  dans  le  harnachement  de  eanaterit 
légère  (Modèle  1874).  (D.  Ca?.  ;  Remontes.)  {B.  O.,  p.  r., 
p.  491.] 

Paris,  IeS0jaiii48d4. 

Conformément  à  la  décision  ministérieUe  du  12  février  I89Û. 
les  colliers  mis  hors  de  service  dans  les  harnachements  de  cava- 
lerie  légère  (modèle  1874)  doivent  être  remplacés  par  des  Ucols 
de  parade. 

Le  Ministre  a  décidé  que,  lorsqu'un  collier  sera  remplacé  dans 
ces  conditions  par  suite  d'usure  naturelle,  la  difiérenoe  entre  \t 
prix  de  cet  accessoire  et  celui  du  licol  de  parade  (i  fr.  87)  sen 
imputée  à  la  masse  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage,  \< 
surplus  de  la  dépense  égal  au  prix  du  collier  restant  à  la  charge 
du  maître  sellier  abonoataire. 

Si  le  collier  à  remplacer  a  été  mis  hors  de  service  par  cas  de 
force  majeure,  la  valeur  totale  du  licol  de  parade  fourni  eo  rem- 
placement sera  imputée  à  la  masse  d'entretien  da  hamachemen; 
et  ferrage,  conformément  aux  règles  en  vigueur. 
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N^  209.  Note  ministérielle  relative  aux  trousses  à  prévoir  dans 
les  approvisionnements  des  régiments  de  cavalerie  pour 
contenir  les  clous  à  ferrer  et  les  crampons  à  glace  que  chaque 
cavalier  doit  emporter  dans  la  poche  à  fers.  (D.  Gav.  ;  Ke- 
moûtes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  492.] 

Paris,  le  46  juin  4894. 

Les  régiments  de  cavalerie  ont  été  autorisés  par  la  note  minis- 
térielle da  31  janvier  1891,  à  faire  confectionner  de  petites 
trousses  destinées  à  contenir  les  clous  à  ferrer  et  les  crampons  à 
glace  que  chaque  cavalier  doit  emporter  dans  la  poche  à  fers. 

Le  Ministre  de  la  guerre  informe  les  régiments  de  cavalerie 
qu'ils  devront  toujours  être  pourvus  d'un  nombre  de  ces  trousses 
égal  à  celui  de  leur  complet  réglementaire  en  harnachements. 

Les  corps  pourront  adopter  le  modèle  de  trousse  qui  leur 
paraîtra  le  plus  commode  et  employer  pour  la  confection  de  ces 
accessoires,  laquelle  ne  devra  dooner  lieu  à  aucune  dépense,  la 
matière  qu'ils  jugeront  la  plus  convenable. 

Les  trousses  confectionnées  avec  les  basanes  hors  de  service 
paraissent  être  celles  qui  préservent  le  mieux  les  clous  contre 
l'humidité. 

Voici,  à  titre  de  renseignement,  la  description  d'un  modèle  de 
trousse  que  les  corps  pourront  utilement  consulter  : 

DESCHIPTION. 

Prendre  dans  les  bourgerons  ou  les  pantalons  hors  de  service 
des  rectangles  de  treillis  ou  de  basane  qui,  ourlés,  auront  0°^,20 
sur  0^,16. 

Les  grands  côtés  seront  rabattus  et  cousus  sur  une  hauteur  de 
0^,10  pour  former  une  poche  qui  sera  elle-même  divisée  en  deux 
par  une  couture  médiane,  de  façon  à  avoir  deux  pochettes  dis- 
tinctes. 

L'extrémité  restante  des  grands  côtés  sera  transformée  en 
deux  pattes  triangulaires  dont  l'ane,  plus  grande,  sera  munie  à 
son  sommet  d'une  ganse  de  0°^,50  environ  et  l'autre  d'une  bou- 
tonnière qui  fermera  à  Taide  d'un  bouton  la  pochette  des  cram- 
pons. 

Les  vingt  olous  que  doit  avoir  chaque  cavalier  seront  places 
dans  Tune  des  pocnettes  et  les  seize  crampons  dans  l'autre. 

La  clef  dont  sont  munis  les  brigadiers  est  assujettie  sur  la 
ti^ousse  en  pratiquant  au  milieu  de  ta  plus  grande  des  pattes  de 
fermeture  et  dans  une  direction  verUcale  deux  boutonnières  our- 
lées, distantes  de  0i°,04. 

La  trousse  est  fermée  au  moyen  de  la  ganse  et  placée  dans  la 
poche  à  fers  entre  les  branches  de  la  demi-ferrure. 
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AC  = 


TROUSSE  OUVERTE  (demi-grandeur). 
0-,^6,     AM  =  0-,08,      AB  =  0-,10,      do 


=  0-J8- 


N«  210.  Note  ministérielle  déterminant  le  nombre ^^Ljl^ 
des  régiments  de  cavalerie  armés  de  la  lance  dont  la  ^^^ 
supérieure  de  sacoche  droite  devra  être  rnume  du 
porte-lance.  (D.  Cav.  ;  Remontes.)  [B.  O.,  p.  r.,  P»  *^  '^ 

Par  modiâcation  à  la  note  ministérielle  du  14  ^^^^^mt 
relative  à  l'adoption  d'un  appareil  destiné  à  suspendre  » 
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à  la  selle,  toutes  les  selles  en  service  dans  les  corps  de  cavalerie 
armés  de  la  lance  devront  être  manies  de  crochets  porte-lance 
adaptés  à  la  courroie  supérieure  de  sacoche  droite. 

La  dépense  qu'entraînera  la  fourniture  supplémentaire  des 
crochets  nécessaires  sera  payée  par  les  soins  de  MM.  les  direc- 
teurs du  service  de  l'intenaance  sur  les  fonds  du  budget  de  1894 
(I"-®  section,  chapitre  XLIÏI,  §  l*'). 


N^  211.  Note  ministérielle  relative  à  une  extension  de  la  fran- 
chise télégraphique  en  faveur  des  chefs  du  génie  et  des  com" 
mandants  d'armes,  (C.  Min.  ;  Correspondance  générale.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p,  494.] 

Paris,  le  2i!  juin  4894. 

Sur  la  demande  du  Ministre  de  la  guerre,  M.  le  Ministre  du 
commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  (Direction 

Sénérale  des  postes  et  des  télégraphes)  a  pris,  le  8  juin  1894^  la 
écision  suivante  : 

I.  —  Les  chefs  du  génie  sont  autorisés  à  correspondre,  en 
franchise,  par  la  voie  télégraphique,  pour  les  affaires  de  service 
urgentes,  avec  les  chefs  de  service  du  génie  des  places  ou  annexes 
sous  leurs  ordres  et  réciproquement. 

IL  —  Les  commandants  d'armes  sont  autorisés  à  correspon- 
dre, en  franchise,  par  la  voie  télégraphique,  pour  les  affaires  de 
service  urgentes,  avec  le  Ministre,  le  général  commandant  le 
corps  d*armée  et  les  généraux  de  division  et  de  brigade  comman- 
dant le  territoire  auquel  ils  appartiennent. 


N^  212.  Noie  ministérielle  autorisant  t emploi^  pour  la  con- 
fection des  effets  d^ habillement^  de  boutons  auniforme  en 
cuivre  tombac  d'une  seule  pièce.  (D.  Serv.  adm.;  Habill., 
Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  494.] 

Paris,  le  23  juin  4  S94. 

Le  Ministre  a  décidé  qu'il  peut  être  fait  emploi,  pour  la  con- 
fection des  effets  d'habillement,  de  boutons  d*uniforme  en  cuivre 
tombac  d'une  seule  pièce,  concurremment  avec  les  boutons  en 
cuivre  à  queue  soudée  ou  sertie,  prévus  à  la  notice  Â,  §  2,  du 
cahier  des  charges  du  il  juillet  1893. 

Ces  boutons  devront,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'at- 
tache de  la  queue  au  bouton,  remplir  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  ledit  cahier  des  charges. 
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N*  213.  Décision  ministérielle  attribuant  en  cas  de  guerre, 
aux  officiers  et  hommes  de  troupe^  un.  paquet  individuel  d- 
pansement.  (2*,  S®  et  V  Directions  ;  Gendarmerie,  HablCe- 
ment  et  fldpitaux.)  [B.  O.,  p.  x.y  p.  49â.] 

Paris,  le  ^  juin  4894. 


Chaque  officier  oa  assiinilô  et  homme  de  troupe  sera  obligatoi- 
remeat  porteuri  en  cas  de  guerre^  d'an  paqoet  individael  de  pas- 
sement. 

Ce  paquet,  de  forme  rectangulaire,  a  les  dimensions  soi  vantas  : 

LM^nonr. 0-.1  M 

Largeur 0".405 

Ëpaisaeor 0",O45 

Wds •^660 

n  eompread  : 


4«  Un  plamassean  (Tétonpe  enreloppée  de  gaze. 

S"  Une  compresse  en  gaze 

3*  Une  Iwinde  lie  coton 

4"  Un  morceau  de  tissu  imperméaÛeu 

5*  Deux  épingles  de  sûreté  , 


LOROOm. 

1 

LABoma. 

^^9m^^9  • 

aètr«t. 

0,S7 
0.45 

4,00 
0.30 

» 

Bèlraa. 
0.09 

0.35 

0,6S 
0,16 

9 

0.0I# 
0.0f5 
O.Oâ» 
0.00b 

» 

Les  trois  premières  pièces  de  pansement  sont  chimiquement 
purifiées  et  imprégnées  de  biehiomre  de  mercure  an- 3/1000. 
Elles  sont  renfermées  avec  le  morceau  de  tissu  imperméable  gui 
les  entoure  dans  un  sac  de  tissu  également  imperméable  dont  les 
bords  libres  ont  été  hermétiouement  réanis  au  raojen  d'une  oolle 
de  caoutchouc  dissons  dais  la  benzine.  Les  épingles  eoTeloppèes 
de  papier  sont  fix(^es  par  un  point  de  fil  sur  un  des  bords  do  sac, 
lequel,  revêtu  d'une  étiquette,  est  recouvert  par  une  enveloppe 
externe  en  cotonnade  grise  portant  une  seconde  étiquette  indi- 
quant la  manière  d'ouvrir  le  paquet  et  d'appliquer  le  pansement. 
Les  étiquettes  sont  conformes  aux  modèles  ci-contre  : 
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lÊTfQCIBTTB  EXTÉRIEURS. 


ÉTIQUETTE  HfTÉBTEURB. 


IfftRS  98  LA  SUI1lM-8imc8  de  saoïi 


'AIMCMENT  INDIVIOUEL 


■ODE    d'emploi 

QmTTîT  le  ]ia^i««t,  romprej 

fil  noir  k  l*endroit  de  la  cou.- 

n.]re  où  le  point  est  pins  allongée, 

ealever  la  première  enTeloppe 

,et.  déchirer  la  seconde,  ensuite 

ppliquer  sur  la  plaie  : 

4  •  L*étoape  entourée  de  sa  gaze  ; 

^  La  compresse  ; 

3«  L'imperméable. 

Aasajettif  arec  la  bande  «t  lea  épin^ 

gles  en  ayant  soin  de  ne  serrer  q«a  tièsj 

modérément. 


STil  7  a  deoi  plaiea,  difiser  le  passêmaiit. 


JflKSTtRI  Di  LU  GIIIIIR8-9BnK8  da  senU. 


PANSEINKNT  NiOlVIMIKL 


MODC   O'klKPLOI 


Déoltirar  eette  enrelopp*  et 
jappllqaer  sar  la  plaie  : 

1«  L'étoupe  entoarée  de  sa  gaze; 
^  La  compresse  ; 
3<*  L'imperméable. 

Assojettir  arae  la  baade  et  les  épin- 
Igles  en  ayant  soin  de  ne  serrer  que  très 
'modérément. 

STil  y  a  deni  plaies,  diviser  lé  pesseaMot. 


Dans  le  cas  où  Tod  devrait  diviser  le  pansement,  le  tissu  imper- 
méable présente  sur  le  milien  d'an  de  ses  grands  bords  l'amorce 
d'un  coup  de  ciseaux  qui  permettra  de  le  déchirer  facilement  à 
la  main. 

THÉORIES  A  FAIRE  AUX  HOMMES  SUR  LE  MODE  d'EMPLOI  DU  PAQUET 

IIlDIVIi>UEIi  DE  PANSEMENT. 

Dès  le  temps  de  paix»  des  théories  sur  le  mode  d'emploi  du 
paquet  de  pansement  seront  faites  aux  hommea  de  troupe  dans 
les  compagnies,  escadrons,  batteries  ou  sections,  par  des  sous- 
officiers  préalablement  exercés,  à  cet  effet,  par  les  médecins  du 
corps  qui  demeurent  chargés  de  la  surveillance  et  de  la  respon- 
sabilité de  cette  insirnction. 

Les  infirmiers  et  brancardiers  régimentaires  seront  fréquem- 
ment exercés  à  appliquer  ces  pansements. 

PAQUETS  DE  PAJfSBMEAT  SPÉCIAUX  DITS  d'UISTRUGTIOII. 

Pour  les  théories  à  faire  aux  hommes,  les  exercices,  les 
manœuvres,  etc.,  les  corps  seront  pourvus,  par  les  soins  du  ser- 
vice de  santé,  de  paquets  spéciaux  dits  d'instruction.  Il  en  sera 
attribué  quatre  par  compagnie,  escadron  ou  batlerie,  et  huit  par 
section. 
Ces  paauets  spéciaux  seront  composés  ainsi  qu'il  suit  : 
Deux  plumasseaux  de  eharpie  oq  d'étoupe  pour  emballage  en- 
tourés de  gaze,  one  eostipresse  de  toile,  une  bande  de  toile  ou  de 
coton,  UD  morceau  de  tissu  imperméable,  an  sac  du  mèmie  tissa 
ouvert  par  une  extrémité,  deux  épingles  et  eb  étoi  de  cotonnade 
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de  même  forme.  On  ntilisera,  pour  les  constituer,  les  approTiàoc- 
nements  provenant  de  la  transformation  des  unités  on  soqs- 
unités  collectives  du  service  de  santé  en  campagne  que  l'on  adap- 
tera, le  plus  possible,  au  type  officiel  du  paquet  individoel. 

D'autre  part,  le  magasin  central  des  nApitaux  ntilisera»  pou- 
constituer  ce  matériel  d'instruction,  les  paquets  de  pansemecf 

3 ni,  en  raison  de  leur  altération  reconnue  lors  des  visites  périu- 
iques  des  médecins  chefs,  lui  auront  été  renvoyés  après  avoi: 
été  remplacés  d'office  par  ses  soins  (échange  nombre  pou: 
nombre,  demande  en  triple  expédition  au  titre  des  approvision- 
nements de  réserve). 

Dans  les  comptes  des  établissements  du  service  de  santé,  ce« 
paquets  figureront,  avec  les  n®*  71-154%  sous  la  robriqne  :  «  Pa- 
quets de  pansement  dits  d'instruction  ». 

Dans  les  corps,  ils  seront  classés  au  matériel  d'instrnctton  et  ce 
donneront  lieu  à  aucune  écriture  comptable.  Le  magasin  centrai 
du  service  de  santé,  à  Paris,  adressera  directement  à  chaque 
corps,  sans  demande  préalable,  le  nombre  de  paquets  qui  loi  es: 
attribué  à  titre  de  première  mise;  s'ils  ne  peuvent  être  réfe:- 
tionnés  sur  place,  ces  paauets  seront  renouvelés  dans  les  même- 
conditions  que  le  matériel  d'infirmerie  du  service  conrant. 

Les  hôpitaux  militaires  et  dépôts  de  matériel  chargés  d'appro- 
visionner les  infirmeries  régimentaires  comprendront  ces  paquet.^ 
sur  leurs  demandes  semestrielles  lorsqu'ils  ne  pourront  les  faii^ 
confectionner  sur  place  avec  du  matériel  réformé. 

DISTRIBUTION  DU  PAQUET  INDIVIDUEL  DE  PANSEMBlffT. 

Condition  dans  laquelle  le  paquet  est  délivré.  —  Au  moment  de 
la  mobilisation,  un  paquet  individuel  de  pansement  est  distribc-. 
à  tout  officier  et  assimilé,  sous-officier  ou  soldat,  par  les  soins  de 
corps  ou  service  auquel  il  appartient. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  désigne,  dès  le  temp^ 
de  paix,  les  corps  ou  services  chargés  de  faire  les  dîstribotîoD» 
aux  officiers  sans  troupe  et  aux  isolés  au  moment  de  la  mobilisa- 
tion. Ce  seront,  en  principe,  pour  les  officiers  sans  troupe,  le< 
services  ou  formations  auxquels  ils  sont  affectés  ;  pour  les  isolée 
les  corps  ou  services  auxquels  incombent  déjà  la  constitution  et 
l'entretien  des  approvisionnements  d'effets  d'habillement  e( 
d'équipement  destinés  à  ces  mêmes  unités. 

APPROVISIONNEMENTS . 

Corps  de  troupe.  —  L'approvisionnement  constitué  dans  chaque 
corps  sera  placé  sous  la  responsabilité  du  conseil  d'adminisira* 
tion.  Il  sera  visité  périodiquement  par  le  médecin  chef  de  service, 
qui  devra  prendre  ou  provoquer  toutes  les  mesures  nécessaires  à 
son  entretien,  à  sa  conservation  et  à  son  remplacement  d*argeoce. 
en  cas  de  détérioration.  Ces  paquets,  placés  dans  des  caisses 
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seront  conservés,  à  l'abri  de  rhumidité  et  de  toute  cause  de  souil- 
lUre,  dans  les  magasins  de  compagnie,  escadron,  batterie  on  sec- 
LioQ.  Ils  ne  seront  jamais  mis  en  service  à  l'occasion  des  ma- 
nœuvres du  temps  de  paix. 

Gendarmerie^  prévôtés,  —  Par  application  de  la  décision  du 
4  septembre  1893  (2^  Direction,  Gendarmerie),  un  paquet  indivi- 
duel de  pansement  sera  attribué  non  seulement  aux  gendarmes 
des  prévôtés,  mais  encore  en  temps  de  paix  à  tous  les  militaires 
de  la  gendarmerie  y  compris  ceux  de  la  garde  républicaine. 

A  cet  effet,  les  corps  et  compagnies  de  gendarmerie  feront  con- 
naître leurs  besoins  à  MM.  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée. 

Les  demandes  comprendront  un  nombre  de  paquets  égal  à  Tef- 
fectif  réglementaire  du  corps  ou  de  la  compagnie  (officiers  et 
troupe),  y  compris  les  militaires  de  tous  grades  appelés  à  faire 
partie  des  prévôtés.  Cette  mesure  vise  le  temps  de  paix. 
-  Pour  le  service  des  prévôtés  en  campagne,  les  approvisionne- 
ments particuliers  sont  constitués  et  répartis  à  l'effectif  réglemen- 
taire de  chacune  d'elles. 

Ces  deux  approvisionnements,  absolument  distincts,  seront 
constitués,  l'un  pour  le  service  courant,  l'autre  pour  le  service  de 
réserve  :  celui-ci  sera  fourni  gratuitement;  les  paquets  du  service 
courant  seront  livrés  par  le  service  de  santé,  à  charge  de  rem- 
boursement par  la  masse  de  secours,  au  prix  de  0  fr.  50  l'un. 

Afin  d'assurer  le  renouvellement  du  matériel  de  réserve,  les 
paquets  qui  le  composent  passeront  au  service  courant  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins.  Les  chefs  de  légion  adresseront  trimestriel- 
lement leurs  demandes  de  remplacement  au  service  de  santé  par 
l'intermédiaire  des  commandants  de  corps  d'armée.  Ces  fourni- 
tures de  remplacement  seront  toujours  versées  à  l'approvisionne- 
ment de  guerre. 

Les  paquets  du  service  de  réserve  seront  confiés  aux  chefs 
d'unité  (dans  la  gendarmerie  départementale,  le  commandant  de 
brigade;  dans  la  garde  républicaine,  le  chef  de  corps),  qui  de- 
meureront responsables  de  leur  entretien.  Ceux  du  service  cou- 
rant ne  seront  mis  en  distribution  que  dans  des  cas  déterminés  à 
l'avance  par  le  chef  de  légion,  auquel  incombe  le  soin  d'adresser 
des  instructions  en  conséquence.  Ceux  de  la  réserve  de  guerre 
seront  emportés  à  la  mobilisation  par  les  hommes  appartenant 
aux  prévôtés  et  forces  publiques.  Les  gendarmes  réservistes  et 
territoriaux  utiliseront  les  paquets  du  service  courant  laissés  dis- 
ponibles par  les  hommes  mobilisés. 

APPROVISIONNEMENT  D'INSTRUCTION. 

Pour  les  manœuvres  comme  pour  les  exercices  spéciaux  du 
service  de  santé,  on  fera  usage  d'un  approvisionnement  supplé- 
mentaire de  paquets  de  pansement  71*154%  qui  sera  constitué, 
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entretenu  et  renonvelé  dans  Les  corps  par  les  soim  da  serriee  i: 
santé  à  titre  de  matériel  d'instruotioD. 


CLASSEMENT  DANS  LA  NOMEHCLATUBB. 

Le  paquet  individoei  de  pansement  figurera  dans  les 
des  corps  de  troupe  soos  la  rubrique  suivante  de  la  non 
générale  du  matériri  de  sanlé,  en  date  du  i%  avril  i890 
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Le  paquet  de  pansement  sera  porté  en  campagne  dans  les  eon* 
dations  suivantes  : 


MODB  os  FORT  DU  PAQUET  ftB  PANSEMENT. 


irie  de  ligne,  cbassevrs  à  pied  mitres  <fDe  les  IwtMHM»  tfaim,  |<mi  h  fi** 
'16  légère  d'Afrique,  régÎBwnis  étrangiers,  cnipagiiies  et  diicipliiie,  lectiM^ 


4*  Infraterîe 
lAfenterie 

dû  ftecrélaires  d'état-major  et  de  recrolement,  seeiioBs  de  gobuib  el  ftSTrii 
taires  d^admioistratioD,  sections  d'infirmiers  militaires. 

Le  paquet  sera  placé  daas  une  poche  spéciale,  qui  sera  confec- 
tionnée, dès  le  temps  de  paix,  pour  cet  usage»  dans  la  doaUure 
de  la  capote  et  du  c6té  gauche  de  la  poitrine. 

%•  CaTalerie,  artillerie,  train  des  équipages,  génie  monté,  chasaflon  ilpins. 

Le  paquet  sera  placé  dans  une  des  poches  intérieures  que  com- 
portent déjà  le  dolman  (dragons,  chasseurs,  hussards),  la  tu- 
nique ample  (cuirassiers),  la  veste  (chasseurs  d*Afnque,  artil- 
lerie, train  et  génie  monté)  ou  la  varense-dolman  (chasseur* 
alpins). 

Il  sera  renfermé  dans  la  poche  de  gaudie  pour  la  oavaleiif , 
dans  la  poche  de  droite  pour  les  autres  armes. 

Nota.  —  Pour  les  conducteurs  de  caissons  à  munitions  (infan- 
terie et  chasseurs  à  pied^.  les  soldats-ordonnances  èouipés  en 
hommes  montés,  qui  reçoivent  une  veste  d^infanterie,  le  paquet 
de  pansement  sera  placé  dans  la  poche  intérieure  qui  existe  soas 
le  devant  gauche  de  ladite  veste. 

Pour  les  sergents-majors,  chefs  artificiers,  ainsi  que  pour  les 
sous-ofGciers  et  brigadiers  fourriers  du  génie  monté,  le  paquet 
sera  placé  dans  une  poche  spéciale,  qui  sera  confectionnée,  dès 
le  temps  de  paix,  en  vue  de  cet  usage,  dans  la  dovblurs  ds  la  to- 
nique et  du  e6té  gauche  de  la  poitrine* 

Dans  toutes  les  armeSi  les  adjadaaks  porkepost  le  paqvst  ie 
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Btnaemeiii  dans  la  poche  intérieure  qui  existe  sous  le  devant 
au  elle  du  vêtement  spécial  au  corps  auquel  ils  sont  attachés. 

D  Ans  tous  les  corps  où  les  sous^fficiers  et  brigadiers  fourriers 
orient  le  doimao,  alors  que  la  troupe  porte  la  veste  (train,  ar- 
illerie,  etc.),  le  paquet  sera  placé  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus 
tour  les  troupes  qui  emportent  le  dolman  en  campagne. 

D'une  manière  générale,  les  officiers  de  toutes  armes  devront 
>orter  le  paquet  individuel  de  pansement  dans  une  des  poches 
ntôrieures  du  vêtement  du  corps  ou  service  auxquels  ils  appar- 
dennent. 

3«  Zouaves»  tirailleurs»  «{mUs. 

Lie  paquet  sera  placé  dans  une  poche  spéciale  que  l'on  posera^ 
dès  le  temps  de  paix,  à  Tintérienr  de  la  veste,  du  côté  droit. 

4*  Gendarmerie  et  garde  républicaloef 

Ces  troupes  porteront  en  service  le  paquet  de  pansement»  dès 
le  temps  de  paix,  savoir  : 

Lia  gendarmerie  départementale,  dans  la  poche  intérieure  de 
gauche  de  la  tonique  ample. 

La  garde  républicaine,  dans  une  poche  spéciale  à  ménager 
dans  la  doublure  du  devant  gauche  de  la  tunique. 

Jusqu'au  renouvellement  des  marchés  en  cours,  qui  expirent 
le  M  décembre  1895,1e  paquet  de  pansement  sera  provisoirement 
placé  dans  la  poche  existant  sous  la  jupe  ganche,  et  en  arrière. 

DISPOSmORS  COHHUlflS  A  IWJTRS  I.ES  ARMES. 

La  poche  réservée  au  paquet  de  pansement  ne  devra,  sons 
aucun  prétexte,  recevoir  d^autres  objets.  Son  bord  libre  sera 
fermé  par  une  couture,  à  points  très  espacés,  faite  par  chaque 
homme  après  la  distribution  des  paquets. 

Il  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être  ouvert  ou  défait  sans  absolue 
nécessité. 

Les  effets  à  provenir  des  nouveaux  marchés  seront  livrés  pour- 
vus de  la  poche  spéciale;  quant  aux  effets  déjà  confectionnés,  ils 
recevront  cette  poche,  qui  sera  posée  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

INSTRUCTION  POUR  LA  COWPECTtOR  BT  LA  POSE  D'uNE  POCHE 
INTÉRIEURE  DANS  CERTAINS  EFFETS. 

a)  Capote. —  Infanierie,  chassears  è  pied  autres  que  les  bataillons  alpins,  génie  à  pied, 
infaaterie  légère  d'Afrique,  régiments  «traofers,  conpasiiîes  d«  discipliM,  wctions 
deâecréiaires.  d'éUt-BMior  et  de  recruteneiil,  seetkms  de  cobqUb  et  oarrion  Mili- 
taires d'administration,  sections  d'infirmiers  militaires. 

Coudre  sur  la  doublure  intérieure  du  devant  gauche  de  la  ea- 
pote  une  poche  rectangulaîre  eo  toile  de  lin,  coupée  de  manière 
que,  après  confection,  elle  mesure  0°*,12  d'ouverture  et  0'°«44  de 
profondeur.  Les  bords  de  cette  poche  devront  étire  remplies  et  ra- 
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battus  sur  la  doublure,  et  son  ouverture  solidement  arrêtée  c 
chaque  côté. 

La  poche  sera  placée  de  façon  que  le  fond  se  trouve  à  O".'  ' 
au-dessus  de  la  ligne  horizontale  passant  par  la  base  de  la  pat . 
de  ceinturon  ;  son  c6té  le  plus  rapproché  du  bord  de  devant  de .. 
capote  devra  être  à  0"*,22  de  ce  bord, 

b)  Tuniqw.  —  Sergents-majors,  chefs  artificiers,  sous-officiers  et  brigadiers  hmiri-f 

du  génie  monté. 

Coudre  sur  la  doublure  intérieure  du  devant  ganehe  de  ii 
tunique  une  poche  rectangulaire  en  toile  de  coIod,  coopée  dt 
manière  que,  après  confection,  elle  mesure  0°^«1S  d'onverCnre  et 
0°*,14.de  profondeur.  Les  bords  de  cette  poche  devront  être  reoi- 
plies  et  rabattus  sur  la  doublure,  et  son  ouverture  soiideiDent 
arrêtée  de  chaque  tïôté. 

La  poche  sera  placée  de  façon  que  le  fond  se  troave  à  peo  pré^ 
sur  la  ligne  horizontale  passant  par  la  deuxième  boutoaniéîc  à 
partir  du  bas;  son  côté  le  plus  rapproché  du  bord  du  devant  ài 
la  tunique  devra  se  trouver  à  environ  0°^,0i  du  parementa^  en 
drap  de  ce  devant. 

c)  VetU.  —  Zouayes,  (i railleurs,  spahis. 

Coudre  sur  la  doublure  intérieure  du  devant  droit  de  Veftei 
une  poche  rectangulaire  en  toile  de  coton^  de  manière  que,  après 
confection,  elle  mesure  0°^, 12  d'ouverture  et  O'^yli  de  profondeur: 
les  bords  de  la  poche  devront  être  remplies  et  rabattus  tnr  la 
doublure,  et  son  ouverture  solidement  arrêtée  de  chaque  c6té. 

Cette  poche  sera  placée  de  façon  que  le  fond  se  troave  à  O^^Ho 
du  bord  inférieur  de  la  veste,  et  son  côté  le  plus  rapproché  du 
bord  vertical  du  devant  à  0'°,08  de  ce  bord. 

ALLOCATION  d'ÉTOFFBS. 

Toile  à  doublure,  en  lin  ou  en  coton,  0°^,025. 

Prix  de  confection,  main-d'œuvre  militaire,  0  fr.  03. 

DEPENSES. 

Dépenses  résultant  de  l'adjonction  d*one  poche  spéciale  aux  effets 

qui  doi?ent  en  être  pourvus. 

Cette  poche  sera  posée  : 

a.  Aux  capotes  et  tuniques  existant  soit  à  l'approvisionnement 
de  corps,  soit  à  la  collection  no  1  dans  le  corps  où  les  hommes 
emportent  la  capote  ou  la  tunique  en  campagne. 

b.  Aux  vestes  de  rapprovisionnement  de  corps  et  de  la  col- 
lection  n<>  1  dans  les  régiments  de  zouaves,  de  tirailleurs  on  Je 
spahis. 

Les  capotes,  tuniques  ou  vestes  prélevées  sur  rapproyisioaDe- 
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xxient  de  l'Elat  pour  passer  à  la  masse  d'habillement  ou  à  la 
masse  individuelle  doivent  recevoir  également  la  poché  spéciale 
dont  il  s*agit.  Ces  opérations  sont  au  compte  dés  masses  sus- 
indiquées. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  effets  de  cette  nature  qui  seront 
confectionnés  au  corps. 

Quant  à  la  pose  de  la  poche  spéciale  aux  capotes,  vestes  et 
toniques  qui  doivent  en  être  munies  et  qui  existent  dans  les  ap- 
provisionnements de  l'Etat,  la  dépense  sera  supportée  par  la 
masse  d'habillement. 

Pour  les  vestes  de  spahis,  les  frais  de  la  pose  de  la  poche  sur 
Les  effets  de  l'approvisionnement  de  l'Ëtat  seront  supportés  par 
le  budget  de  l'habillement. 

Les  compagnies  de  discipline  n'ayant  pas  de  collections  d'effets 
n9  i  pour  l'effectif  entretenu,  la  poche  spéciale  sera  posée  aux 
capotes  de  la  collection  n^  2. 

La  présente  notice  abroge  les  dispositions  des  notes  ministé- 
rielles antérieures  (i). 

Signé  :  A.  Meecier. 


N"*  214.  Décret  constituant  un  conseil  d administration  aux 
établissements  hippiques  de  Suippes.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  527.] 

Parisje  28  juin  4894. 

Art.  i®'.  Les  établissements  hippiques  de  Suippes  seront  admi- 
nistrés comme  corps  de  troupe  pour  toutes  les  dépenses  et  presta- 
tions afférentes  au  personnel  et  aux  chevaux,  ainsi  que  pour  le 
matériel. 

Art.  2.  L'administration  sera  exercée  par  un  conseil  d'admi- 
nistration, d* après  les  règles  fixées  pour  les  corps  de  troupes  et 
établissements  militaires  ayant  une  gestion  collective,  sauf  les 
modifications  indiquées  au  présent  décret. 

Art.  3.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  trois  «lem- 
bres,  savoir  : 

Président  :  Le  chef  d'escadrons  de  cavalerie  hors  cadres  com- 
mandant les  établissements  hippiques  de  Suippes; 

IUn  des  officiers  (capitaine  ou  lieutenant)  qui 
y  sont  détachés; 
L'officier  comptable  remplissant  les  fonctions 
de  trésorier,  secrétaire  et  rapporteur. 
Le  capitaine  ou  lieutenant,  membre,  est  renouvelé  annuelle- 
ment. 


(1)  30  octobre  4894  et  14  décembre  4892. 
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L'offloier  eauiptable  trém^ier  eit  duurgé  en  mèmm  teiaps  àt 
oom^tabilité  da  matériel. 

Art.  4.  Les  âélibérations  n'étant  valables  qu'aatani  que  le  c  - 
seil  est  aa  complet,  les  membres  qai,  pour  une  cause  quelcon^;-' 
ne  peuvent  exercer  sont  suppléés  ou  remplacés,  suivant   le  .^ 
par  un  des  officiers  détacbés  pour  le  service  des  établiasemenls 
ne  faisant  pas  déjà  partie  du  conseil  d'administratioo. 

Cet  officier  est  convoqué  par  le  président. 

Art.  5.  Lorsque  le  commandant  des  établissements  est  soppi; 
dans  le  conseil,  la  présidence  appartient  à  l'officier  le  plus  e>^' 
en  grade  ou  au  plus  ancien  de  grade,  à  rexdusion»  toutefois,  c-. 
l'officier  comptable  trésorier,  qui,  en  raison  de  la  nature  de  m- 
fonctions,  ne  peut  jamais  exercer  la  présidence. 

Art.  6.  Les  membres  dn  conseil,  titulaires  on  snpplénnU,  2 
peuvent  refuser  le  mandat  qui  leur  est  donné. 

Art.  7.  Le  conseil  est  installé  ou  dissous  par  le  général  inspec- 
teur générai  permanent  des  remontes  ou  l'officier  général  qui .. 
est  adjoint. 

Art.  8.  Le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  snrveiliancf 
administrative  des  établissements  dresse  les  procès-verbaux  d\i- 
stallation  onde  dissolution  du  conseil  d'administration  ;  cesacte^ 
sont  signés  par  rofficler  général  qni  préside  anx  opérations  t: 
par  les  membres  du  conseil.  Ils  sont  transcrits  sur  le  registre  ci- 
déiibérationa* 

Art.  9.  L'entrée  en  exercice  des  militaires  q|ui  sont  appelée  i 
faire  partie  du  conseil  est  constatée  par  la  simple  mention  au 
registre  des  délil>érations  de  leurs  noms  et  grades  et  dn  tnoUI  ir 
la  cessation  des  fonctions  des  membres  qu'ils  remplacent  se: 

comme  titulaires,  soit  comme  suppléants. 

Art.  10.  Le  commandant  des  établissements  hippiques  de 
Suippes  continuera  à  percevoir  Tindemnité  de  frais  de  bureaa  «it 
810  francs  prévue  par  le  tarif  n®  18  annexé  au  décret  du  27  dv 
cembre  1890,  à  charge  par  cet  officier  supérieur  de  subvenir  1 
toutes  les  dépenses  de  bureau  de  l'officier  comptable  et  iréaorier. 

Art.  11.  Toutes  les  dispositions  du  règlement  sur  radminislrB- 
lion  des  corps  de  troupe  relatives  aux  séances*  aux  attributioDi 
et  à  la  responsabilité  des  conseils  d*administration  des  corps  d.* 
troupe  et  de  leurs  agents  sont  applicables  au  conseil  d'admiai.*- 
tration  des  établissements  hippiques  de  Suippes  et  à  ses  «geais. 


>f^  215.  Instruction  réglant  les  conditions  dans .  lesquelles  ie 
personnel  relevant  du  département  de  la  guerre  effectue  in* 
dividuellement  la  traversée  de  la  Méditerranée  pour  se  rendre 
de  France  en  Corse^  en  Algérie  au  en  Tunisie  et  vice  versa, 
et  sur  le  lùtoral  algérien  ou  tunisien  (1  ).  (J).  Serv.  adm.  ; 
Personnels  administratiiset  Transports.)  [B.  O.y  p.  r.,  p.  Sêi.] 

Paris,  le  89  juin  1694. 

La  présente  instrnclion  abroge  nnntraction  du  23  mai  4891  et 
les  notes  ministérielles  des  30  septembre  1891,  10  février  et 
25  mai  1892,  29  octobre  1893  et  7  mars  1894,  qui  l'ont  modifiée 
ou  complétée,  le  tarif  du  20  mai  1892  et  toutes  les  dispositions 
antérienres  sur  la  matière. 

Le  Ministre  appelle  tout  spécialement  l'attention  sur  les  dispo* 
sillons  des  articles  12  et  13.  Les  prescriptions,  en  vigueur  depuis 
un  certain  nombre  d'années^  d'après  lesquelles  les  hommes  de 
troupe  se  déplaçant  à  leurs  frais  étaient  tenus  de  verser,  avant 
leur  départ,  dans  la  caisse  du  corps,  le  prix  de  leur  traversée  on 
de  leur  nourriture  à  bord,  donnaient  lieu  à  des  formalités  hors  de 

Ï proportion  avec  leur  objet.  Ces  prescriptions  disparaissent,  nais 
es  chefs  de  corps  et  de  service  sont  invités  à  veiller  h  ce  que  les 
intéressés  soient  toujours  prévenus  des  conséquences  auxquelles 
ils  s'exposeraient  s'ils  se  présentaient  dans  un  port  sans  être 
pourvus  des  ressources  nécessaires  au  payement  de  leur  traversée. 

Art.  1®'.  Les  personnes  qui  effectuent  la  traversée  au  compte 
de  l'Etat  sont  tenues  de  s'embarquer  sur  les  paquebots  du  conces- 
sionnaire du  service  postal  subventionné. 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  entièrement  à  leurs 
frais  peuvent  effectuer  la  traversée  selon  leurs  convenances,  et 
sans  que  l'autorité  militaire  ait  à  intervenir  autrement  que  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  15  du  décret  du  1^'  mars  1890. 
Ceux  qui,  aussi  bien  pour  eux-mêmes  que  pour  leur  femme,  leurs 
enfants,  leurs  ascendants  et  les  gens  de  service  qui  les  accom- 
pagnent, veulent  bénéficier  du  tarif  réservé  aux  passagers  de  l'Etat 
par  le  cahier  des  charges  du  concessionnaire  du  service  postal 
subventionné,  doivent,  à  leur  arrivée  au  port  d'embarquement, 
réclamer,  en  justifiant  de  leur  situation  militaire,  une  réquisition 
au  service  de  l'intendance  militaire  et,  munis  de  cette  réquisition, 
se  rendre  dans  les  bureaux  du  concessionnaire  pour  acquitter  le 
prix  de  leur  traversée. 
Les  prix  sont  indiqués  à  la  suite  de  la  présente  instruction. 

(1)  Le  oersonnel  du  service  des  poudres  et  salpôtres,  qui  bénéficie  de  la  loi  du 
49  mai  iÛi  sur  Tétat  des  officiers,  a  tous  les  droits  attribués  «ux  militaires. 
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Art.  â.  A  bord  des  paquebots  da  service  postal  subventionc 
le  personnel  voyageant  au  compte  de  radministralioa  de 
guerre  est  classé  de  la  manière  suivante  : 

A  la  i'^  classe  :  les  personnels  auxquels  est  applicable  la  loi . 
19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers,  ainsi  que  les  médecins,  pbi- 
maciens  et  aides-vétérinaires  stagiaires  et  les  chefs  de  mnsiqcr 

A  la  2«  classe  :  les  élèves  du  Prytanée  militaire,  de  l'Ecole  p  . 
technique,  de  TEcole  spéciale  militaire  ;  les  élèves  officiers  c 
écoles  militaires  et  ceux  d'entre  eux  qui,  après    leur  sortie  i 
TEcole,  attendent  leur  promotion  au  grade  d'officier  ;  les  bou:- 
siers  militaires  des  écoles  vétérinaires  ; 

A  la  3®  classe  :  les  sous-officiers,  les  militaires  de  la  geadar- 
merie  et  de  la  garde  républicaine  ; 

A  la  4<»  classe  :  les  caporaux,  brigadiers  et  soldats  et  les  enfa-  ; 
de  troupe. 

Les  membres  de  la  famille  du  militaire  sont  admis  à  la  cla^^ 
attribuée  à  celui-ci.  Toutefois,  lorsque  des  enfants  d'ofHciers 
assimilés  ne  sont  pas  accompagnés  de  leurs  parents,  ilsnesv.:: 
admis  qu'à  la  2^  classe. 

Les  militaires  qui  voyagent  entièrement  à  leurs  frais  peuvrc 
prendre  la  classe  qui  leur  convient;  il  n'est  fait  exception 
pour  les  hommes  de  troupe  en  uniforme,  à  qui  il  est  interdi 
s'embarquer  à  la  i'^  classe. 

Art.  3.  Ont  droit  à  la  gratuité  complète  de  la  traversée  (Iran.- 
port  et  nourriture  à  bord),  sans  qu'ils  aient  à  en  faire  préalabir- 
ment  la  demande  : 

10  Les  militaires  dont  le  déplacement  est  à  la  charge  de  Vàdmi- 
nistration  de  la  guerre  ; 

20  Les  militaires  qui  ont  obtenu  une  permission  comme  récom- 
pense de  tir; 

30  Les  anciens  militaires  autorisés  à  faire  usage  des  eaux  ther- 
males, par  application  de  la  loi  du  12  juillet  1873; 


•* 

it 


cas,  si  la  mutation  du  chef  de  famille  comporte  un  chaiiRemec: 
définitif  de  garnison  ou  de  résidence. 

Le  droii  à  la  gratuité  cesse,  pour  les  enfants  du  sexe  mascolia. 
à  leur  majorité,  et,  pour  ceux  du  sexe  féminin,  à  leur  mariage  ; 

50  Les  veuves  et  enfants  des  militaires  décédés  en  activilé  dz 
service,  changeant  de  résidence  à  la  suite  du  décès  du  mari  oa 
du  père,  sous  la  réserve  édictée  à  l'alinéa  qui  précède. 

Le  droit  à  la  gratuité  est  maintenu,  pendant  six  mois,  i  partir 
de  leur  radiation  du  cadre  d'activité  ou  des  contrôles,  auï  ofti- 
ciers  généraux  et  assimilés  et  aux  militaires  Ubôrés,  réformés  ou 
retraités  et  pendant  le  même  délai,  à  partir  de  la  date  da  decèi 

aJt    ^®  {amille,  aux  veuves  et  aux  enfants  des  mUitaires  de- 
cédés  en  activité. 
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Art 
titres 


;.  4.  Les  ayante  droit  sont  embarqués  sur  le  vu  de  l^nr. 
.par  les  soins  du  service  de  l'intendance  militahi  du  nort 
Les  femmes  et  les  enfante  voyageant  sans  leur  mari  ou  leuïK' 
ainsi  que  les  veuves  et  les  enfants  de  militaires  dèfMàl  L^  l 
produire  un  certificat  d'identité  délivré  paMe  chefJucorr^^^ 
du  service  auquel  appartient  ou  appartenait  le  mar  ouTe^nèr 
Les  militaires  envoyés  en  permission  comme  récompense  ËiU 

che?de  cC        ""  '**"''"°"  '^  '•'"  récompenTSgnée'  Jï 

delave'uV,';»^"  dtmLde  :"""'^  "^"^  ''"  -''°^<^^«.  à  titre 
10  Aux  militaires  changeant  de  garnison  ou  de  résideni.*.  «on 

Sf^i'^n.'^'hr  °"  P^'^''  *'°°^«""»«»  P«"ODnelle87ain8i  gïrclax 
qui  ont  obtenu  un  congé  ou  une  permission  •  '  * 

2»  Au  personnel  de  J'administralion  centrale  de  la  «uerre  vav» 
géant  en  vertu  d'une  autorisation  miDistérielle  •        ^  ^*' 

3°  Aux  femmes  et  enfante  des  militaires  et  du  personnel  vî»*. 
aux  deux  paragraphes  qui  précèdent;  personnel  visés 

40  Aux  élèves  des  écoles  militaires  pl  anv  aia„«.  j 
dléducationde  la  Légion  d'hoJnr  fitrdVSîfrSrïctr 
vite  de  service,  allant  en  vacance  dans  leur  famille- 

o»  Aux  membres  de  la  famille  ^anirpa  .n,o  1»  <• 
fants)  des  militaires  chan^  diSï U^eS  de^Tnhon  ou'd; 
résidence;  mais  cette  concession  ne  peut  s'apSifauer  aû'àHp! 
personnes  vivant  sons  le  toit  et  à  la  charge  du  milK  ' 

Art.  6.  La  gratuité  de  la  traversée  ne  peut  être  accord^A  h 
titre  de  faveur  à  une  personne  qui  en  a  bénéficié,  soif  à  ce  tlL 
soit  de  droit,  depuis  moins  de  dix-huit  mois,  sauf  aux  élèves  dpi 
écoles  mihtaires,  qui  peuvent  l'obtenir  une  fois  dans  le  cmfrî^» 
de^chaque  année  scolaire.  Elle  n'est  jamais  acc^rdé^lûx  g^s  d^ 

wîpI'.^'i  ^*.f«"î»°^«  de  gratuité  à  titre  de  faveur  doit  être  et» 
blie  par  le  militaire  dont  le  déplacement  la  motive  au'elles'«n" 
phque  à  lui-même  ou  à  des  membres  de  sa  familll  irf  l.  J  •.  a^P' 

Srr°n  *^P'¥*.^  P°"  qu'on'îutrenTpr'éS  îe  Weï 
fondé,  et,  s  il  s  agit  de  personnes  de  la  famille  antra,  n„l  ? 

femme  et  les  enfants,  spécifier  que  ces  Snnes  vlvenlf    * 

charge  et  sous  le  toit  du  signataire;  elle  doTen  rj  raleiel 

meÏÏneïï'âg:  ÎStSL'  "*"  '^  ^^^«"''  «''  ^«  -«  ^<^^^-" 
.»«„'.f' ^''?'.  '*^*  ^Z'**'*'  militaires  doivent  indiquer  le  deirré  de 

Tli  «.  A  ji»  .  ?  ^*"  ^^  personnes  autres  que  le  nére  la 
1  'iT/ ^/-^^""''^'^  ^."'«"•''  ^'*  ^o^^ent  déclarer  qu'ifs  nW 
r.;vL    '""""'  ^'  P'"'  P'""''***»  P"«°t»  8usceptiîîes  de  iSl 

AWÊB1894.  N»  17. 

51 
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La  demafide  doit  être  adressée  par  la  voie  hiéraxchiqQe 
revêtue  de  l'avis  des  autorités  qui  en  font  la  transmiBsion. 

Art.  8.  La  faculté  d'accorder  la  gratuité  de  la  traversée,  a-r- 
retour,  s'il  y  a  lieu,  est  réservée  : 

10  Au  Ministre  de  la  guerre,  pour  le  personnel  stationné  à  I  : 
térieur  et  en  Corse.  Toutefois,  les  généraux  commandant  les  * 
et  I6«  corps  d'armée  sont  autorisés  à  accorder  exceptionneUem?L 
la  gratuité  aux  militaires  qui,  se  trouvant  dans  les  condhi.:- 
prévues  au  |  l«f  de  l'article  6  el  justifiant  de  la  nécessité  d'eff:.- 
tuer  la  traversée  d'urgence,  n'ont  pu  se  mettre  en  instsnop  f: 
temps  utile  auprès  du  Ministre  ; 

20  Au  général  commandant  le  19®  corps  d'armée  et  an  gêner. 
commandant  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie,  ponr  ke  b^  - 
taires  stationnés  sur  le  territoire  de  leur  commandement  respe-:  : 
et  pour  les  femmes,  les  enfants  et  les  autres  membres  de  lafnzzi 
de  ces  militaires,  dans  les  conditions  spécifiée»  aux  §§  3et5tr 
l'article  5  et  à  l'article  6. 

Les  généraux  commandant  les  15®,  16^,  19*»  corps  d'armée  t\  ' 
brigade  d'occupation  de  Tunisie  adressent  au  Ministre  (5*  Dirt- 
tion,  i«'  Bureau)  avant  le  IG  de  chaque  mois,  un  relevé  nomir  - 
tif,  conforme  au  modèle  annexé  h  la  présente  instruction,  d-  ♦ 
personnes  auxquelles  ils  ont  accordé  la  gratuité  à  titre  de  fave!  ' 
pendant  le  mois  précédent. 

Art.  9.  Pour  les  passagers  de  l^"^,  2^  et  3«  classe,  la  coDcessi- . 
de  la  gratuité  de  la  traversée,  à  titre  de  faveur,  ne  peot  s'aj  i 
quer  qu^au  transport  proprement  dit,  à  l'exclusion  des  frais  o 
nourriture  à  bord,  à  moins  que  le  Ministre  n'en  ait  aotreo;:: 
décidé.  Elle  comporte  toujours  le  transport  et  la  noorritnre  ^ 
bord   pour  les   militaires  voyageant   en  4«  classe,   et,   à  tir. 
d'exception,  pour  les  élèves  du  Prytanée  militaire,  bien  qa  ..- 
soient  admis  à  la  2^  classe. 

Art.  10.  Les  personnes  à  qui  la  gratuité  a  été  aeconlte  si" 
embarquées  par  les  soins  du  service  de  l'intendance  militaire  '  • 
port,  sur  la  remise  du  titre  qui  leur  a  été  délivré  à  cet  effs!,  sua 
versement  préalable,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  nourriture  à  horà. 
dans  les  conditions  indiquées  au  ^  alinéa  de  l'article  l«^ 

Art.  11.  Les  personnes  qui  s'embarquent  avant  d'être  en  pos?.- 
sion  du  titre  qui  leur  concède  la  gratuité  doivent  renvoyer  ce  li: 
à  l'autorité  qui  le  leur  a  accordé  et  ne  peuvent,  en  aucun  ca^. 
s'en  prévaloir  pour  réclamer  le  remboursement  de  leurs  /rais  il 
traversée  soit  au  concessionnaire  du  service,  soit  à  Tadministra- 
tion  de  la  guerre. 

Art.  12.  Aucun  homme  de  troupe  se  déplaçant  à  ses  frais  i^f 
doit  être  mis  en  route  s'il  ne  justifie  de  la  possession  de  la  soniffl^ 
que  représente  le  prix  de  sa  traversée  ou  ae  sa  nourriture  à  bor\i 
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s'il  a  oiitenu,  à  titre  de  faveur,  la  gratuité  du  traufliMii  à  TeKcIu- 
sion  des  vivres. 

Art.  13.  Tout  homme  de  troupe,  dont  le  déplacement  n'est 
pas  à  la  charge  de  TEtat,  qui  se  présente  dans  un  port  sans  être 
pourvu  des  ressources  nécessaires  pour  payer  sa  traversée  ou  sa 
nourriture  à  bord  seulement.,  suivant  le  cas,  est  signalé  au  com- 
mandant d'armes,  qui  prend  immédiatement  des  dispositions 
pour  faire  rétrograder  sur  sa  garnison  celui  qui  va  en  permis- 
sion ou  pour  assurer  l'embarquement  d'ofBee  de  celui  qui,  ren- 
trant de  permission^  changeant  de  corps  ou  de  résidence^  ou 
voyageant  pour  tout  autre  motif^  rejoint  une  destination  outre- 
mer. 

Le  commandant  d'armes  inflige,  en  outre,  au  militaire  qui  se 
trouve  dans  cette  situation  une  punition  de  prison  et  le  fait  ccm- 
duire  à  la  prison  de  Tun  des  corps  de  la  garnison,  pour  qu'il  y 
reste  incarcéré  jusqu'à  sa  mise  en  route.  La  punition  est  notifiée, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  304  du  décret  du 
âO  octobre  1892,  au  chef  de  corps  ou  de  service  pour  que  celui-ci 
en  fasse  assurer  l'exécution. 

Art.  44.  Les  hommes  de  troupe  dont  le  déplacement  est  à  ]a 
charge  de  TEtat  sont  mis  en  route  de  manière  à  n'arriver  au  port 
d'embarquement  que  la  veille,  au  plus  tôt,  du  jour  du  départ  du 
paquebot.  Les  jours  et  heures  de  départ  des  paquebots  sont  indi- 
qués à  la  suite  de  la  présente  instruction. 

Les  militaires  partant  des  10®,  H«,  12«,  16®,  17®  et  18®  régions, 
à  destination  de  la  division  d'Alger  ou  de  la  division  d'Oran, 
s'embarquent  à  Port-Vendres.  Inversement,  c'est  sur  ce  port  c[ue 
sont  dirigés  les  militaires  des  divisions  d'Alger  et  d'Oran  rejoi- 
gnant les  régions  précitées.  Sauf  ces  exceptions,  les  traversées  de 
ou  pour  l'Algérie  ou  la  Tunisie  s'effectuent  par  Marseille. 

Les  traversées  aux  frais  de  l'Etat  n'ont  lieu  que  par  paquebots 
à  trajet  direct;  il  n'est  fait  exception  que  pour  les  cas  d'urgence 
justifiée  et  pour  la  traversée  de  Port-Vendres  à  Oran  et  vice 
versa,  qui  peut  s'effectuer  indifféremment  par  le  paquebot  à  trajet 
direct  ou  par  celui  qui  fait  escale  à  Garthagène. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  A.  Mercier. 
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CORPS  D'ARMEE. 


Art.  8  de  riastro' 
mioi8térieU« 
da  29  juin  4»4 


RELEVÉ   NOMINATIF 

des  personnes  auxquelles  la  gratuité  de  la  traversée  de  la  Méditerrot. 
a  été  accordée  pendant  le  mois  d  189  . 
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NOM    BT   SITUATION 

PORT 

oi 

DATE 

DU  BiniriciAifeB. 

CLASSE 

llOTl^ 

■aB 

"  S 

a 

9 

delà 

CORCKSSION. 

(Pour  les  militaires,  indi- 
quer le  grade  et  l'effec- 

UtiOD.) 

D'iHSâSOOI- 
Ht  NT. 

d'ihbaiqoi- 

KOIT. 

4l« 

■MJfT. 
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C01ICBK3'  ■ 
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Le  Général  commandant  l 
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JOURS  ET  HEURES 

DE 

DÉPART    DES    PAQUEBOTS 

DD 

SERVICE  POSTAL  SUBVENTIONNÉ. 


(Pour  lefl  départs  qui  n'ont  lieu  que  tous  les  quinze  jours,  les  corps  ou  seryiees  doivent 
s'informer  directement,  près  du  service  de  l'intendance  militaire  du  port  d'embarque- 
ment, de  la  date  de  ces  départs.) 
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LIGNES  DU  LITTORAL. 


1 0  D'ALGER  A  BONE  ET  A  TUNIS. 
(Hebdomadaire.) 


ALLER. 


Départ  d'ilger,  Tendredi,  midi. 
Départ  de  Bône,  lundi  3  heures  soir. 


RBTODB. 


Départ  de  Tunis,  samedi  14  beoRs  e  * 
Départ  de  Bône,  dimanche,  41  beuns  ^ 


(Escales  à  Dellys,  Bougie,  DjidjelU,  Collo,  PhilippcTillc,  La  Galle  et  Biierte.- 


A.  A.lger,  corrêspondaDce  «vec  le  bat««a  venant 
de  ManeUie. 

A  Philippeville,  correspondance  avec  le  baleaa 
allant  à  Marseille. 

A  Bdne,  correspondance  avec  le  bateau  venant 
de  Marseille. 


A  Bdne,  eorrespondancc  avec  le  baican  a^ 
Marseille. 

A.  PUllppevilIc,  eorrcspondavcc  ame  k  k«  <  • 
venant  de  MarseiUe. 

A  Alfect  eorreepondance  avec  le  h^uam  t  *- 
Marseille. 


2«  D  ORAN  A  NEMOURS. 
(Tous  les  45  jours.) 


Départ  d'Oran,  vendredi,  8  heures  soir. 

A  Oran,  correspondance  avec  le  paqnebot  arri- 
vant de  Marseille. 


Départ  de  Nemours,  jeudi,  6  lie«re>  ^ 

A  Oran,  eorrcspondane*  nwc  I« 
tant  ponr  MarseiUe. 


3*  DE  TUNIS  A  DJERBA. 
(Hebdomadaire.) 
Départ  de  Tunis,  jeudi,  6  heures  soir.        |  Départ  de  D'erba,  jeudi,  4U  heurts  kj 
(Escales  è  Sousse,  Monastir,  Medhia,  Sfaz,  Gabès.) 
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N<>  216.  Circulaire  ministérielle  partant madi/teation  à  FextnsL 
du  service  intérieur  à  T  usage  des  sous^officiers  et  eaporatu, 
\B.  O.,  p.  r.,  p.  502.] 

^  '  r       »  ir  p^^  le  29  juin  l«94. 

r 

Mon  cher  Généra],  mon  aUention  a  été  appelée  snr  nne  contre* 
(fiction  qui  existe  entre  le  décret  du  29  octobre  i892,  sor  le  ser- 
vice intérieur  des  troupes  d'infanterie,  et  Textrait  qui  a  été  fi  * 
de  ce  règlement  pour  les  sous-officiers  et  caporaux. 

Aux  termes  de  l'article  202  du  décret,  reproduits  dans  YeLrik.c 
correspondant  de  l'extrait,  les  soldats  musiciens  relèvent  de  toiL» 
Les  gradés,  auxquels  ils  doivent  les  marques  exiérieares  de  r^sr^ 
pect,  tandis  que,  d'après  la  rédaction  du  paragraphe  5  de  l'ar- 
ticle 219  de  l'extrait,  les  mêmes  soldats  musiciens  ne  doive:.: 
saluer  que  les  officiers,  le  chef,  le  sous-chef  de  musigue  et  k^ 
90us-officiers. 

L'exception  qui  a  été  introduite  dans  l'extrait  à  l'égard  de^ 
caporaux  n'est  pas  conforme  aux  prescriptions  da  décret  qz: 
qpécifie  que  les  musiciens  doivent  les  marques  extérieures  de  res- 
pect à  tous  les  gradés.  Elle  n'est  d'ailleurs  justifiée  par  aocon^ 
espèce  de  considération. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  mettre  en  concordance  1^ 
texte  de  l'extrait  avec  celui  du  décret. 

En  conséquence,  le  paragraphe  5  de  l'article  219  de  l*extrai: 
sera  modifié  ainsi  qu^il  suit  :  a  Le  chef  de  musique  a  droit  a. 
salut  de  tous  les  hommes  de  troupe.  Le  sous-chef  de  musîgu«  a 
droit  au  salut  des  sergents-majors,  des  sergents,  des  caporaux  e* 
des  soldats.  Les  soldats  musiciens  sont  tenus  au  salut  envers  tou^ 
Içs  gradés  )>. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  que  ceiî 
reclification  soit  faite  immédiatement  dans  les  corps  de  troaf  e 
placés  sous  votre  commandement. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N^  217.  Note  ministérielle  portant  addition  au  tableau  des 
outils  et  matières  à  emporter  en  campagne  par  les  outriers 
cordonniers  et  bottiers  {instruction  du  6  décembre  1889, 
notice  n"*  2).  (D.  Serv.  adm.  ;  Habillement,  Campement, 
etc.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  524.] 

Paris,  le  29  juin  4894. 

Le  tableau  des  outils  et  matières  à  emporter  en  campagne  par 
les  ouvriers  cordonniers  et  bottiers  est  complété  ainsi  qull  suit  : 
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OÉSIGITATION 
du 

MATillKL. 

Par 

•ATAIU.OX 

d'in- 
fanterie. 

Par 

de 

chasseurs 

à  pied. 

Par 
■scAiaoïf 

de 
cavalerie. 

Par 

UNITi 

adminis- 
trative 
d'ar- 
tillerie. 

Par 

DNITi 

axtmittis- 

tratlve 

du  train 

des 
équipages 

Par 

V  uni 

admi- 

niatratire 

du 

génie. 

Après  «  Pinces  en  bois  », 

Ajouter  : 
Forme  en  bois  ferrée  (4) . . . 

Courroie  dite  tire-pied 

i 

4 

4 
4 

1 

1 
4 

4 

1 

Renvoi  à  placer  au  bas  de  la  page  v880  da  Journal  militaire^ 
2«  semestre  1889  : 

«  (4  )  Ce  modèle  se  compose  d'une  forme  en  bois  garnie  d'une  semelle  en  tôle  cambrée 
fixée  à  l'aide  de  vis  à  tète  plate.  La  forme  est  percée  Tertlcalement  dans  tonte  sa  hau- 
teur pour  recevoir  un  écrou  destiné  à  permettre  l'adaptation  d'un  boulon  en  fer  dont 
l'extrémité  libre  peut  se  fiier  dans  nn  support  en  bois  quelconque  ;  son  poids  ne  doit 
pas  dépasser  0^,94o  pour  la  forme,  0i^,345  pour  le  boulon,  soit  au  total  0,^90. 

«  Prix  maximum  :  3  fr.  50  (âS  fr.  50  la  forme  et  1  franc  le  boulon).  » 


Poids  des  outils  et  matières  premières  (même  page). 
Nombre  de  caisses  allouées  et  poids  total  du  cliargement. 

Remplacer  ce  tableau  par  le  tableau  suivant  : 


CORPS 
ou 

FBACTION    01   COBM. 
1 

Un  bataillon 

Un  escadron  de  cava- 
lerie   

Une  unité  adminis- 
trative d'artillerie. 

Une  compagnie  du 
train  des  équipages 

Une  compagnie  du 
génie  


POIDS  DES  OUTILS 

et 
HATiiass  paixiiHB. 


TaU- 
lenrs. 


kil. 
8,620 

5,900 
7,560 
8,560 
2,740 


Cordon  - 
nlers. 


liU. 

24,425 
23,585 
2i,465 
20,465 
4,425 


Total 
(net). 

4 


kil. 

3^,745 
Î9,486 
29,025 
29,025 
7,465 


NOMBRE 

DB    CAI8SB8 

allouées. 


N»l. 

B 

\ 
1 
\ 
1 

» 


No  S, 

6 


POiDS 

MAXIMUM 

des  caisaes. 


N»  1. 
7 


kil. 

8,800 
8,800 
8,800 
8,800 
» 


NO  S. 

8 


kil. 

40,400 
40,100 
40,100 
40,400 
10,400 


POIDS 

TOTAL 

du 
charge- 
ment. 

Col.  4, 7, 8. 
9 


kil. 

51,646 
48,385 
47,925 
47,925 
47,265 
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JOURNAL  MILITAIRE,    1®'  SEMESTRE  1894,   PAGE   2%. 


Règlemetit  du  17  février  1894  ayant  pour  objet  de  déterminer^ 
en  cas  de  mobi/isation^  les  attributions  des  préfets  maritime^ 
et  des  commandants  de  secteurs  du  littoral  en  ce  qui  concerne 
la  défense  des  côtes. 

Article   17. 

Tableau  de  répartition  du  littoral  des  côtes  de  France 

en  secteurs. 

Secteur  n»  9  (Saint -Nazaire).  —  Au  lieu  de  :  «  De  la  pointe  da 
Grand'Mont  à  la  pointe  de  Coupelasse  »,  lire  :  a  De  la  pointe  d«r 
Grand-Mont  au  détroit  de  Fromentine  inclusivement  ». 

Secteur  n^  10  (Les  Sables -d*01onne).  —Au  lien  de  :  «c  De  U 
pointe  de  Goupelasse  à  la  pointe  du  Grouin-du-Gou  »,  lire  :  «  Do 
détroit  de  Fromentine  exclusivement  à  la  pointe  du  Grouia-da- 
Gou  ». 

Secteur  n®  11  (Rochefort). — Ajouter  après  les  mots  :  «  Embou* 
chure  de  la  Seudre  »,  le  mot  :  «  Inclusivement  ». 

Secteur  n»  12  (Royan).  —  Ajouter  après  les  mots  :  «  Embou- 
chure de  la  Seudre  »,  le  mot  :  «  Exclusivement  ». 


JOURNAL  militaire,   l^r  SEMESTRE   i889. 


'    4 


Instruction  ministérielle  relative  à  la  désignation^  aux  attri-  - 

butions  et  au  fonctionnement  des  officiers  d^ apnrmisionne-  - 

ment.  \ 

Page  1130.  l 

MODÈLE  No  5  A.  ■  : 


Page  H33. 
MODÈLE  No  6  B. 

29^aXÎ883.  ^'"'P*^^^'^  **  ^*'^  ^«*  ^  "^^^  1883  par  ceUe  do 


X 


i 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  PREMIER  SEMESTRE  DU  JOURNAL  MILITAIRE  DE  1891 


(NO*  1  à  17.) 


LOIS,  DÉCRETS.  DÉCISIONS  PRÉSIDENTIELLES. 

1867.  Pages 

9  avril.  Dix-huitième  appendice  au  règlement  du  42  juin  4867  sur  le 

service  des  frais  de  route  (édition  de  4888) 531 

4894. 

23  janv.  Décret  créant  un  cercle  militaire  à  Commercy 70 

34  janv.  Décret  portant  suppression  des  écoles  régionales  de  tir  et  réor- 
ganisation de  rËcole  normale  de  tir 87 

Idem.      Décret  qui  augmente  d'un  capitaine  d'infanterie  les  cadres  de 

l'Ecole  militaire  d'infanterie 94 

Idem,     Décision  présidentielle  relative  à  l'indemnité  pour  frais  de  bureau 

à  attribuer  au  commandant  d'armes  de  la  place  de  Chartres. . .       9t 

40  févr.   Décision  présidentielle  modiûant  l'organisation  de  la  gendarmerie.       95 

47  févr.  Rapport  au  Président  la  République  française  relatif  aux  atlri- 
outions,  en  cas  de  mobilisation»  des  préfets  maritimes  et  des 
commandants  de  secteurs  du  littoral  en  ce  qui  concerne  la 
défense  des  côtes 21 4 

Idem,  Décret  relatif  aux  attributions,  en  cas  de  mobilisation,  des  préfets 
maritimes  et  des  commandants  de  secteurs  du  littoral  en  ce  qui 
concerne  la  défense  des  côtes 24o 

24  fév.    Décret  relatif  à  l'application  de  la  loi  du  45  juillet  4889  sur  le 

recrutement  de  l'armée,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  militaire.      228 

26  févr.  Rapport  au  Président  de  la  République  française  relatif  aux  dis- 
positions applicables  dans  les  corps  où  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  le  service  de  l'habillement  seront  confiés  à  un  seul 
oflQcier  comptable 242 

Idem.  Décret  réglementant  les  attributions  et  les  responsabilités  des 
ofliciers  comptables  dans  les  corps  où  les  emplois  de  trésorier 
et  d'officier  d'habillement  sont  réunis  et  fusionnés '     243 

2  mars.  Décret  relatif  à  la  formation  de  la  classe  de  4893 240 

Idem,  Quatrième  appendice  au  règlement  du  45  janvier  4890  sur  le  ser- 
vice du  chauffage  dans  les  corps  de  troupe 247 

Annéb  1894.  NM8.  55 
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1894.  P'r 

6  mars.  Rapport  au  Président  de  la  République  française,  relatif  aux 
actions  ou  campagnes  de  guerre  donnant  droit  à  la  médaille 
coloniale 

Idem.  Décret  déterminant  les  actions  ou  campagnes  de  guerre  donnant 
droit  à  rot>tenti<m  de  la  médaille  coloniale  instituée  par  l'ar- 
ticle 75  de  la  loi  de  flnances  du  29  juillet  1893 

8  mars.  Rapport  au  Président  de  la  République  française,  relatif  à  la  teane 
des  soldats  ordonnances  des  officiers 

Jd9m.  Décret  modifiant,  en  ce  qui  concerne  la  tenue  des  soldats  ordon- 
nances des  officiers,  les  règlements  du  20  octobre  4892  sur  le 
service  inférieur  des  troupes » . 

11  mars.  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  sur  rorgani5atio& 

de  l'Ecole  polytchnique u 

13  mars.  Décret  portant  règlement  sur  Torganisation  de  TEcoIe  polytech- 
nique      : 

Idem,     Décret  modifiant  les  subdivisions  de  la  47*  région : 

Idem,  Décision  présidentielle  concédant  une  indemnité  pour  frais  de 
bureau  aux  officiers  qui  sont  chargés  du  commandemoit  de  la 
portion  centrale  dans  certains  régiments  régionaux  d'infante- 
rie *. 

23  mars.  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  Tavaitoement  des  offi- 

ciers de  réserve  et  de  l'armée  territoriale > 

Idem.     Décret  sur  l'avancement  des  officiers  de  réserve  et  de  Farmée 

territoriale 3-  : 

Idem.     Décret  portant  modification  au  règlement  du  10  «lotobre  4899, 

sur  le  service  de  rhabillement  dans  les  écoles  militaires '>»' 

24  mars.  Décret  ayant  pour  objet  de  fï>actionner  le  commandement  de  l'ar- 

tillerie  dans  le  6«  corps  d'armée ': 

29  mars.  Décision  présidentielle  portant  modification  au  cadre  du  peraooiiel 

de  l'École  normale  de  gymnastique  et  d'escrime >. 

2  avril.  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  Ministiv 
de  la  guerre  au  sujet  de  l'organisation  du  ministère  de  la 
guerre 

Idem,     Décret  relatif  à  des  modifications  apportées  à  l'organisation  de 

radministration  centrale  du  ministère  de  la  guerre c. . 

10  avril.  Décret  modifiant  le  décret  du  4  novembre  1886,  portant  réorga- 

nisation de  l'Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie 

2i  avril.  Décret  partant  modification  au  paragraphe  2  de  l'article  1*du 
décret  du  5  février  1887,  portant  organisationdu  Cercle  nation- 
nal  des  armées  de  terre  et  de  mer ».•  ' 

30  avril.  Décret  modifiant  l'article  1«'  du  décret  du  6  mars  1894  détermi- 

nant les  actions  ou  campagnes  de  guerre  donnant  droit  à  Vob- 
tentioQ  do  la  médaille  coloniale m  » 

1«  mai.    Décret  relatif  au  recrutement  du  personnel  secondaire  de  TEcoie 

d'administration  militaire t  * 

11  mai.    Rapport  au  Président  de  la  République  flrançaiae  sar  les  senrices 

d'exploration  et  de  sûreté  en  campagne t.  > 

Idem,     Décret  portant  règlement  provisoire  sur  le  service  des  armées  en 

campagne 6^' 

Idem,  Décision  présidentielle  déterminant  les  indemnités  pour  trùs  de 
bureau,  à  attribuer  au  commandant  et  au  tré«orier  du  déta- 
chement de  gendarmerie  de  Tunisie 

Idem,      Loi  modifiant  les  limites  d'Age  d'admission  des  eandidals  à  l'Ecole 

polytechnique • i* 
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iSM.  Pages, 

12  maL  Décret  rendant  applicables  aux  titulaires  de  la  médaille  coloniale 
les  dispositions  disciplinaires  des  décrets  des  46  mars  et  24  no- 
vembre 4852, 14  avril  et  9  mai  4874  et  de  la  décision  du  26  fé- 
vrier 4858 688 

1 7  mai.  Décret  portant  création  d'un  emploi  de  lieutenant  de  gendar- 
merie aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon 71 7 

^  juin.  Décision  présidentielle  portant  modification  au  taux  des  alloca- 
tions de  la  masse  des  écoles.  (Art.  42  du  décret  du  27  novembre 
4887.) 744 

7  juin.  Rapport  au  Président  de  la  République  française,  relatif  k  la  con- 
stitution d'une  nouvelle  commission  d'examen  des  inventions 
intéressant  les  armées  de  terre  et  de  mer 697 

Idem.  Décret  instituant  une  nouvelle  commission  d'examen  des  inven- 
tions intéressant  les  armées  de  terre  et  de  mer 697 

11  juin.    Décret  sur  l'organisation  des  sections  de  commis  et  ouvriers 

militaires  d'administration 720 

^  juin.    Décret  constituant  un  conseil  d'administration  aux  établissements 

hippiques  de  Suippes 769 

29  juin.    Loi  portant  modification  à  l'organisation  de  l'artillerie  et  du 

génie 732 


DÉCISIONS,  CIRCULAIRES,  LETTRES  COLLECTIVES, 
INSTRUCTIONS,  NOTES  MINISTÉRIELLES. 

4wianv.   Tableau  d'avancement  des  ofQciers  de  tous  grades  et  assimilés 

pour  l'année  4894 13 

5  janv.    Circulaire  relative  à  la  préférence  à  donner  aux  produits  français, 

dans  les  fournitures  à  faire  au  département  do  la  guerre 3 

Idem.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  stages  des  officiers  d'infan- 
terie dans  les  manufactures  d'armes 4 

Idem,  Note  ministérielle  modifiant  la  notice  n*  44  annexée  au  règle- 
ment du  25  novembre  ^889  sur  le  Service  de  santé  de  l'armée 
et  le  tarif  des  indemnités  pour  frais  de  bureau,  qui  fait  suite  à 
la  note  ministérielle  du  25  décembre  1 891 4 

7  janv.   Circulaire  ministérielle  relative  à  la  désignation  des  acijudants 

appelés  à  remplir  les  fonctions  d'adjudant  de  bataillon 5 

Idem,     Note  ministérielle  au  sujet  des  pertes  d'armes  provenant  de  vols 

par  suite  de  disparition  des  détenteurs 6 

8  janv.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  conditions  dans  lesquelles 

auront  lieu  les  différentes  manœuvres  en  1894 61 

40  janv.    Décision  ministérielle  portant  suppression  de  la  place  comptable 

de  Cambrai 6 

42  janv.   Description  des  effets  spéciaux  attribués  aux  tirailleurs  montés  à 

mébari 7 

Idem.      Circulaire  ministérielle  relative  à  l'administration  de  la  cavalerie 

territoriale 41 

Idem.     Circulaire  ministérielle  relative  à  la  réintégration  des  officiers 

d'infanterie  brevetés  dans  its  corps  de  troupe 14 
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43  ianv    Note  ministérielle  relative  à  Tallocatioa  de  rinderonité  de  loge- 

ment  au  sous-officier  rengagé,  marié  et  logé  eu  TiUe,  qui 
obtient  un  congé  en  attendant  la  liquidation  de  sa  pension  de 
retraite 

44  ianv    Circulaire  ministérielle  au  sujet  du  port  de  la  queue  poar  les 

*      chevaux  barbes  des  officiers  d'infanterie 

46  ianv    Note  mioistérielle  relative  à  l'emploi  de  la  malléine  par  les  Tété* 

rinaires  cbefe  de  service 

[dem.  Note  minstérielle  indiquant  les  dates  de  départ  des  paquebots- 
poste  qui  eflectueront,  pendant  Tannée  4894,  des  trajets  directs 
entre  Port- Vendres  et  Oran  et  dee  versa 

47  ianv.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  lieutenants  en  premier  des 

régiments  de  cavalerie *► 

22  ianv  Décision  ministérielle  portant  flxation  des  prix  de  remboursemeoi 
applicables,  pendant  Tannée  4894,  à  la  valeur  des  quantités  de 
denrées  ou  matières  du  service  des  subsistances  militaires  qui 
pourront  être  perçua  en  trop  par  les  corps  de  troupe,  dirfri- 
hnéet  à  titre  onéretuc,  cédéet  à  divers  ou  impiUéês  soit  aux  offidmrg 
d'adminislratien  comptables,  soit  à  divers  entrepreneurs  du  dépmr- 
tement  de  la  guerre ^ i.  j 

93  ianv.  Circulaire  portant  envoi  de  l'instruction  pour  Tadmission  au 

Prytanée  militaire  en  4894 T' 

Idem.      Instruction  pour  l'admission  au  Prytanée  militaire  en  4894 :» 


S4  ianv.  Note  ministérielle  relative  à  la  fourniture  de  pièces  et 

soires  d*armes  à  livrer  aux  corps  de  troupe  oui  doivent 
s'approvisionner  près  de  la  manufacture  d'armes  de  Cbâtclie- 
rault ht 

27  janv.  Décision  ministérielle  uniformisant  la  situation  des  caporaux  on 

brigadiers  armuriers  des  écoles  militaires  non  pourvues  d*un 
chef  armurier ?, 

Idem.  Note  ministérielle  relative  au  commandement  du  détachement  de 
la  6«  compagnie  de  cavaliers  de  remonte  affecté  à  l'Ecole  spé- 
ciale militaire É^, 

Idem.  Note  ministérielle  relative  à  la  vérification  annuelle  de  Tétat 
d'entretien  des  harnachements  de  la  réserve  de  guerre  des 
régiments  de  cavalerie ïL: 

28  iany.   Tarif  provisoire  des  prix  des  réparations  au  revolver  modèle 

4892 : 193 

30  ianv.  Note  ministérielle  relative  au  chargement  des  caisses  pour  chef 

armurier  en  pièces  d'armes  pour  fusil  modèle  4886  M  93 St 

Idem.      Note  ministérielle  relative  à  la  suppression  de  la  poche  à  clous 

de  la  poche  à  fers  de  la  selle  de  cavalerie »• 

Idem.  Avenant  au  traité  du  45  juillet  4891  pour  l'exécution  des  trans- 
ports ordinaires  du  malériel  de  guerre jo; 

\"  févr.  Circulaire  ministérielle  rappelant  à  l'observation  rigoureuse  des 

règlements  en  vigueur (»t 

Idem.  Note  ministériclie  accordant  le  droit  au  bénéfice  de  la  double 
campagne  au  personnel  qui  a  pris  part,  en  1893,  aux  opérations 
du  Haut-Mékong  et  du  Siam i«» 

4  févr.  Note  ministérielle  relative  à  une  modification  à  apporter  au  texte 
du  règlement  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  écoles 
militaires  du  «6  juillet  4 893 ^ uj 

Idem.  Note  ministérielle  modifiant  les  fixations  du  tableau  annexé  â 
l'instruction  du  7  octobre  4889,  en  ce  qui  concerne  la  remonte 
par  abonnement  des  officiers  du  cadre  des  écoles  militaires...     âi>T 
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4894.  Pages. 

4  févp.   Note  ministérielle  relative  à  la  tenue,  pour  les  officiers  et  em- 

ployés militaires,  d*un  état  des  journées  d'absence  sans  solde 

et  de  vacances  d'emploi 281 

5  févp.   Circulaire  ministérielle  relative  à  la  tenue  et  à  l'hygiène  des  caser- 

nements       273 

8  févp.  Circulaire  ministérielle  relative  à  l'application,  en  ce  qui  concerne 
Il  fl'^&n^  délit  de  provocation  à  l'indiscipline,  de  la  loi  du 
iîdécembre  1893  modifiant  la  loidu29juillet4881  sur  lapresse.       93 

idem.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  l'emploi  des  cartes  de  circu- 
lation gratuite  délivrées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer.       91 

4  2  févr.  Circulaire  ministérielle  portant  envoi  de  l'instruction  pour  l'admis- 
sion à  l'Ecole  du  service  de  santé  militaire  en  4894 98 

Idem.  Instruction  pour  l'admission  à  l'Ecole  du  service  de  santé  mili- 
taire en  1 894 4  01 

i  3  févr.    Nota  ministérielle  relative  aux  stages  des  officiers  de  cavalerie 

territoriale  en  1 894 241 

45  févr.  Décision  ministérielle  concernant  les  jeunes  gens  compris  parmi 
les  150  premiers  de  la  liste  générale  de  classement  pour  l'Ecole 
navale  dans  l'année  où  ils  auront  atteint  la  limite  d'âge  de  18 
ans  et  qui  se  présenteront  à  l'Ecole  spéciale  militaire 208 

Idem,  Note  ministérielle  relative  aux  quantités  fixes  de  médicaments 
que  les  infirmeries  régimentaires  sont  autorisées  à  demander 
pour  trois  mois 208 

Idem.  Circulaire  ministérielle  contenant  les  dispositions  nouvelles  rela- 
tives à  l'enseignement  de  l'escrime  dans  les  corps  de  troupe. .     212 

17  févr.  Note  ministérielle  relative  aux  concours  pour  les  emplois  de  chef 
et  de  sous-chef  de  musique  dans  les  régiments  d'infanterie,  et 
pour  l'admission  à  l'emploi  de  chef  dans  les  musiques  des  écoles 
d'artillerie  ou  des  régiments  du  génie  et  dans  les  postes  de 
Vincennes  et  de  Versailles 221 

'Idem.  Programme  d'un  concours  qui  doit  s'ouvrir  à  Paris,  le  9  avril 
1894,  pour  les  emplois  de  chef  et  de  sous-chef  de  musique  dans 
les  régiments  d'infanterie 223 

Idem.     Circulaire  ministérielle  relative  au  fonctionnement  de  l'école  régi- 

mentaire  de  tir 224 

Idtm.  Règlement  ayant  pour  objet  de  déterminer,  en  cas  de  mobilisation, 
les  attributions  des  préfets  maritimes  et  des  commandants  de 
secteurs  du  littoral  en  ce  qui  concerne  la  défense  des  côtes. . .      216 

19  févr.  Circufaire  du  Ministre  de  la  marine  relative  au  rengagement  dans 
les  troupes  coloniales  des  militaires  de  l'armée  de  terre  dans 
leur  dernière  année  de  service. 215 

23  févr.  Note  ministérielle  modifiant  les  articles  45  et  16  de  l'instruction 

du  15  novembre  1866  relative  aux  règles  à  suivre  pour  opérer 
l'achat  des  chevaux  nécessaires  au  service  de  l'armée 291 

24  févr.   Circulaire  ministérielle  relative  aux  mesures  à  prendre  pour 

assurer  la  sécurité  des  ouvrages  fortifiés 226 

ld$m.     Lettre  collective  au  sujet  de  l'examen  des  jeunes  gens  exerçant 

des  industries  d*art 227 

Idem.  Note  ministérielle  portant  modifications  aux  dispositions  du  règle- 
ment du  9  février  4889,  sur  l'organisiition  et  le  fonctionnement 
du  service  de  la  télégraphie  légère 2i1 

27  févr.   Règlement  sur  la  service  des  convois  militaires  à  l'intérieur 291 

28  févr.    Circulaire  ministérielle  relative  à  l'application  de  la  loi  du  25  juil- 

let 1893 , 245 
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^  mars.  Circulaire  ministérielle  relative  à  la  formation  de  la  classe  de  4893.    937 

Idem.      Circulaire  ministérielle  relative  au  rengagement  des  sous-oCBciers.    ^ 

Idem,     Note  ministérielle  relative  à  l'imputation  des  dépenses  faites  pour 

entretien  et  renouvellement  du  mobilier  des  écuries 306 

6  mars.  Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  du  ser- 

vice vétérinaire  en  4894 3<* 

7  mars.  Note  modiflant  l'instruction  ministérielle  du  23  mai  4894  sur  la 

concession  des  passages  de  droit  et  de  faveur  entre  la  France, 
la  Corse,  l'Algérie  et  la  Tunisie ^^ 

Idem,      Note  ministérielle  sur  les  appareils  extincteurs  d'iocendie ^2i 

8  mars.  Note  ministérielle  relative  â  la  tenue  civile  des  soldats  ordon- 

nances des  officiers  et  aux  conditions  dans  lesquelles  cette 
tenue  peut  être  portée ^'3 

Idem.      Circulaire  ministérielle  relative  à  l'annulation  des  crédits  déclarés 

sans  emploi  par  les  ordonnateurs  secondaires 31 3 

9  mars.  Circulaire  relative  à  la  convocation  des  officiers  d'infanterie  de 

l'armée  territoriale  en  4894 ^^^ 

42  mars.  Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  ayant  pour  objet  de  bciliter 

le  recrutement  des  régiments  d'artillerie  de  la  marine ^^^ 

Idem,      Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  au  sujet  des  conditions  du 

rengagement  dans  les  troupes  coloniales '>^ 

Idem.  Circulaire  ministérielle  relative  à  la  substitution  générale  du  sucre 
cristallisé  en  grains  au  sucre  raffiné  en  pains  dans  les  approvi- 
sionnements du  service  de  réserve.  Suppression  des  approTi- 
sionnements  de  sucre  et  de  sel  en  tablettes *^ 

43  mars.  Note  ministérielle  relative  aux  modifications  à  apporter  dans  les 

inscriptions  concernant  l'état  civil  des  hommes  de  troupe,  sur 
les  livrets,  registres,  etc î*- 

Idem.     Instruction  sur  l'aptitude  physique  au  service  militaire ^^ 

44  mars.  Circulaire  ministérielle  relative  au  commandement  supérieur  des 

troupes  territoriales  d'inftinlerie •^•' 

45  mars.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  la  constatation  de  l'apUtude 

des  jeunes  soldats W< 

Idem,  Note  ministérielle  obligeant  les  sous- officiers  et  brigadiers  de 
gendarmerie  présentés  pour  l'emploi  d'adjoint  au  trésorier  à 
faire  un  stage  de  trois  mois  chez  le  trésorier ...    W3 

Idem,     Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  du  service 

dosante ^ 

46  mars.  Avis  relatif  à  la  concession  de  la  médaille  coloniale.. ^'* 

Idem,     Instruction  relative  à  la  délivrance  de  la  médaille  ooloniile ^^ 

Idem .     Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  des  étaUis- 

sements  du  service  des  poudres  et  salpdtres ^^ 

47  mars.  Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  du  service 

de  la  justice  militaire W7 

Idem,     Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  du  se^ 

vice  de  l'intendance ., ^ 

20  mars.  Instruction  complémentaire  pour  Tinspection  générale  du  service 

d'état-roejor  et  des  officiers  breveta W 

24  mars.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  conditions  dans  lesquelles  les 

mililaires  pourront  être  mis  â  la  disposition  des  cultivateurs..     3^ 

Idtm,     Note  ministérielle  relative  à  l'envoi  et  au  mode  d*empIoi  des 

bottes  d'épreuve  pour  sabres,  aflfoctée»  aux  régiments  de  eava-     ^ 
lerie 5r 
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22  mars.  Instroctions  dimplémentaires  pour  rinspection  générale  de  Tar- 

tillerie  et  pour  riaspecUon  générale  du  train  des  équipages 
militaires 4fi0 

Idem.     Note  ministérielle  relative  au  nouveau  marché  pour  la  fourniture 

des  épinglettes  prix  de  tir  en  4  894, 4  895  et  1 896 464 

Idem,     Instruction  pour  l'admission  à  l'École  supérieure  de  guerre  en 

4895 462 

Idem.  Concours  pour  l'admission  à  l'emploi  de  médecin  et  de  pharma- 
cien stagiaires  à  l'Ecole  d'application  de  médecine  et  de  phar- 
macie militaires 534 

Idem.      Instruction  pour  l'admission  aux  emplois  d'élôve  en  pharmacie 

du  service  de  santé  militaire  en  4894 536 

Idem.      Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  des  corps 

d'infanterie 539 

23  mars.  Règlement  ministériel  sur  le  recrutement,  la  répartition,  l'in- 

struction, l'administration  et  l'inspection  des  ofilciers  de  réserve 
et  des  officiers  de  l'armée  territoriale,  suivi  du  décret  du 
22  mars  1894,  portant  règlement  sur  l'avancement 328 

Idem.      Instruction  complémentaire  pour  rinspection  générale  du  génie.      498 

Idem.  Modifications  à  Tinstruction  du  10  octobre  4892  pour  l'application 
du  règlement  de  même  date  sur  le  service  de  l'habillement 
dans  les  écoles  militaires 550 

Idem.  Note  relative  à  la  tenue  du  petit  état-major  de  l'Ecole  d'applica- 
tion de  l'artillerie  et  du  génie 551 

24  mars.  Règlement  ministériel  déterminant  les  conditions  dans  lesqueUes 

devront  avoir  lieu,  en  4894,  les  examens  qu'auront  à  subir  les 
officiers  supérieurs  et  les  capitaines  de  toutes  armes  candidats 
au  brevet  d'état-major 479 

29  mars.  Circulaire  ministérielle  relative  à  l'emploi  de  la  boussole  direc- 

trice        523 

30  mars.  Note  ministérielle  relative  à  l'admission  des  officiers  de  réserve 

et  des  officiers  de  l'armée  territoriale  dans  le  cadre  auxiliaire 
des  services  administratifs  ou  dans  le  cadre  auxiliaire  du  ser-- 
vice  des  hôpitaux»  comme  officiers  d'administration  ou  officiers 
d'administration  adjoints 526 

34  mars.  Circulaire  ministérielle  relative  à  la  convocation  des  officiers 
d'infanterie  de  l'armée  territoriale  en  4894  et  à  l'appel  du 
145*  régiment  territorial  d'infanterie 527 

tdem.  Circulaire  ministérielle  relative  au  choix  des  chevaux  d'attelage 
mis  par  le  train  à  la  disposition  des  corps  d'infanterie  pour  les 
exercices  d'embarquement  en  chemin  de  ter,  les  épreuves  de 
roulement,  etc 527 

ïdem.     Circulaire  ministérielle  relative  à  la  convocation  des  officiers 

d'infanterie  de  l'armée  territoriale  en  4894 554 

Idem.     Instruction    complémentaire    pour   l'inspection   générale    des 

troupes  de  cavalerie 577 

i*f  avril.  Note  ministérielle  prescrivant  l'emploi,  dans  la  cavalerie,  pour 
la  ferrure  courante  des  chevaux,  de  clous  à  ferrer  de  fabrica- 
tion française,  de  préférence  aux  clous  de  provenance  étran- 
gère       628 

2  avril.  Note  mmistérielle  relative  au  rengagement  des  ouvriers  armu- 
riers des  corps  de  troupe  envoyés  en  manufacture  pour  com- 
pléter leur  instruction  professionnelle  et  à  l'établissement  du 
tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  chef  armurier  de 
%•  classe 528 
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2  avril.   Rôglement  sur  Torganisation  et  le  ronctionnement  de  ^fieol6QO^ 

maie  de  gymnastique  et  d'escrime 553 

9  avril.  Dix-huitiôroe  appendice  au  règlement  du  4%  juin  4867  sur  le  ser- 
vice des  frais  de  route o3l 

AO  avril.  Instruction  complémentaire  pour  les  inspections  générales  des 
bureaux  de  recrutement  et  des  sections  de  secrétaires  d*élat- 
major  et  du  recrutement ^' 

Idem,  Instruction  ministérielle  relative  aux  hommes  de  troupe  affectés 
en  cas  de  guerre  aux  réseaux  télégraphiques  militaires  et 
civils  d'intérêt  général &^^ 

14  avril.  Circulaire  au  sujet  de  l'application  du  règlement  et  du  décret  da 
23  mars  4894,  concernant  les  officiers  de  réserve  et  de  Tarmée 
territoriale 5- ^' 

Idem.     Note  ministérielle  relative  à  l'achat  des  appareils  d'aspersion....    ^*' 

Idem,     Note  ministérielle  relative  à  la  musette  de  pansage ^* 

42  avril.  Modifications  apportées  à  Torganisaiion  du  7«  corps  d'armée....    ^'^ 

Il  avril.  Circulaire  relative  au  concours  général  d'escrime  pourladéli-    ^^^ 
vraiice  des  brevets  de  maître ^'' 

Idem.  Circulaire  relative  aux  rapports  entre  les  généraux  commandant 
les  divisions  et  les  sous-intendants  désignés  pour  chaque 
division ^'^ 

Idem,     Note  ministérielle  au  sujet  de  la  prise  en  charge  des  étais  de 

cartouches  pour  revolver  modèle  4892  provenant  du  tir ^'^ 

16  avril.  Note  ministérielle  relative  aux  formalités  â  remplir  pour  le  Iranf- 
port,  par  voie  ferrée,  du  matériel  cédé  par  la  marine  i  la 
guerre ^''' 

Idem,  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  la  réduction  des  non- valeurs 
dans  les  corps  de  troupe,  et  de  la  surveillance  à  exercer  à  cet 
égard  par  les  officiers  généraux ^^'' 

48  avril.  Note  ministérielle  portant  que  les  soldats  ordonnances  des  offi- 

ciers détachés  à  1  Ecole  supérieure  de  guerre  seront  versés  ao 
49«  escadron  du  train  des  équipages  militaires ^*" 

49  avril.  Note  ministérielle  relative  à  la  destination  à  donner  :  4*  aux 

livrets  matricules  n»  4  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale,  rayés  des  cadres  ;  2*  aux  livrets  matricules  des 
sous-officiers  de  l'armée  active  admis  à  une  pension  proportioo-      . 
nelle  ou  de  retraite ^^^ 

Idem.     Lettre  collective  n*  3 — 4  relative  à  la  fermeture  des  coffres  i 

munitions ^" 

20  avril.  Programme  du  concours  pour  l'admission  à  l'emploi  d'aide-vété 

.    rinalre  stagiaire  à  l'École  d'application  de  cavalerie,  en  4894..    ^'^ 

Idem.  Note  relative  aux  dispositions  à  observer  pour  l'aménagemeot  et 
l'assainissement  des  magasins  du  service  des  vivres  en  rue  de 
combattre  leur  envahissement  par  les  insectes ^*' 

S4  avril.  Note  ministérielle  autorisant  les  officiers  de  gendarmerie  (ioté- 
rieur,  Corse  et  Afrique)  à  se  remonter,  comme  le  font  ceux  de 
la  garde  républicaine,  parmi  les  chevaux  appartenant  à  des    ^^. 
sous-olficlers,  brigadiers  et  gendarmes  rayés  des  contrôles.. ..    ^" 

22  avril.  Note  ministérieUe  prescrivant  le  retrait  du  livret  individuel  aux 
hommes  des  différentes  réserves  qui  demandent  à  contracter 
un  rengagement  avec  prime ^'* 

'ib  avril.  Extrait  de  l'instruction  ministérielle  relative  à  l'application  da 
décret  du  34  janvier  4894  portant  suppression  des  écoles  régio- 
nales  de  tir  et  réorganisation  de  l'École  normale  de  tir °" 
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S5  avril .  Note  ministérielle  portant  modiflcation  à  la  nomenclature  du  ma- 
tériel du  service  des  lits  militaires  appartenant  à  TÉtat 634 

?6  avril.  Instruction  pour  l'admission  des  sous-officiers  à  TËcole  militaire 

d'infanterie 635 

27  avril .  Instruction  ministérielle  modiQant  certains  points  de  l'instruction 
du  20  août  4889  sur  le  fonctionnement  de  la  masse  individuelle 
daqs  le  régiment  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. . .      6l[i8 

Idem.  Note  ministérielle  relative  au  décompte  du  temps  de  commande- 
ment des  officiers  brevetés 660 

$8  avril.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  militaires  de  l'armée  de  terre 

qui  demandent  à  passer  dans  l'armée  de  mer  et  vice  vertâ 644 

29  avril.  Note  ministérielle  portant  modification  à  l'instruction  du  $8  dé- 
cembre 4879  (édition  refondue),  sur  l'administration  des  bommes 
des  différentes  catégories  de  réserve  dans  leurs  foyers 644 

4«r  mai.   Note  ministérielle  portant  modification  au  règlement  du  3  Juillet 

4890  sur  l'organisation  de  l'Ecole  d'administration  militaire. . .      660 

Idem.  Décision  ministérielle  portant  que  les  remplacements  et  les  four- 
nitures de  télémètres  pour  les  corps  d'infanterie  seront  à  l'a- 
venir effectués  au  moyen  des  jumelles-télémètres  du  capitaine 
Souchier 661 

2  mai.  Circulaire  ministérielle  concernant  les  officiers  de  réserve  et  do 
l'armée  territoriale  qui  font  partie  des  sociétés  de  tir  territo- 
riales ou  mixtes  et  des  sociétés  de  tir  au  canon 61 9 

Idem,  Circulaire  ministérielle  relative  aux  officiers  de  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  dans  les  sociétés  de  tir  territoriales  ou 
mixtes  et  dans  les  sociétés  du  tir  au  canon 661 

5  mai.    Circulaire  ministérielle  relative  aux  précautions  à  prendre  dans 

l'emploi  des  explosifs  en  temps  de  paix 66^ 

7  mai.  Nouvelle  notice  n«  23  à  substituer  à  la  notice  n*  23  annexée  au 
règlement  du  25  novembre  4889  sur  le  service  de  santé  de 
l'armée  à  l'intérieur 664 

9  mai.  Not^  ministérielle  relative  à  la  concession  de  la  franchise  télégra- 
phique des  maires  avec  les  commandants  des  brigades  de  gen- 
darmerie       666 

40  mai.  Instruction  ministérielle  relative  à  la  constitution  et  au  fonction- 
nement de  la  commission  centrale  et  des  commissions  départe- 
mentales d'évaluation  des  réquisitions  sur  le  territoire  national 
en  cas  de  mobilisation  générale 689 

14  mai.    Instruction  sur  l'admission  en  4894  des  élèves  boursiers  militaires 

dans  les  trois  écoles  vétérinaires 685 

Idem.  Note  ministérielle  relative  à  la  concession  de  la  franchise  postale 
à  la  correspondance  de  service  échangée  entre  les  comman- 
dants des  bureaux  de  recrutement  et  de  mobilisation  et  les 
chefs  d'état-major  des  arrondissements  maritimes 693 

46  mai.    Tarif  déterminant  le  nombre  de  rations  de  fourrages  à  allouer  aux 

officiers  de  tous  grades 702 

49  mai.  Note  ministérielle  portant  modification  à  l'article  7  de  l'instruo- 
tion  du'29  avril  4892  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement 
des  sociétés  de  tir 694 

Idem.     Note  ministérielle  relative  à  la  suppression  du  dolman  dans  les 

batteries  alpines 696 

25  mai.    Note  ministérielle  relative  à  la  veste  de  dragons :      702 

27  mai.    Note  ministérielle  concernant  la  tenue  des  sous-officiers  montés 

et  du  brigadier  maréchal  ferrant  dans  les  batteries  alpines. ...      701 
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28  mai.    Circulaire  ministérielle  portant  rappel  à  l'obserration  de  U  cir- 

culaire du  3  juillet  4893  concernant  les  maîtres  d'escrime  miii- 

taires •'* 

Idem,  Note  ministérielle  portant  modifications  à  l'instruction  du  8  oc- 
tobre 4890  pour  l'admission  à  l'Ecole  militaire  de  l'artillerie  et 
du  génie "'^* 

29  mai.  Circulaire  ministérielle  relative  à  l'emploi  de  grenades  Labbé  pour 

combattre  les  commencements  d'incendie   dans  les  étalisse-     ^^ 
ments  administratifs ^'* 

4« 


juin.    Note  ministérielle  relative  à  la  cessation  du  bénéfice  de  la  cam- 
pagne de  guerre  pour  Texpédition  du  Dahomey 


:* 


Idem,  Note  ministérielle  relative  à  une  modification  de  l'état  des  fran- 
chises télégraphiques  concernant  les  ofiîciers  de  gendarme- 
rie       "' 

2  juin.  Note  ministérielle  modifiant  le  paragraphe  numéroté  2«  dans  Var- 
ticle  46  de  l'arrêté  ministériel  du  2  août  4889,  portant  instruc- 
tion pour  rétablissement  des  propositions  pour  le  grade  de 
sous-lieutenant  dans  l'arme  de  la  cavalerie Tli 

Idem.  Décision  ministérielle  portant  réorganisation  de  la  direction  d'ar- 
tillerie de  Tunis '<^' 

4  juin.  Note  ministérielle  portant  modification  au  tableau  annexé  à  lln- 
struction  du  22  décembre  4887  pour  l'application  du  décret 
du  27  novembre  1887  et  modifié  par  la  note  ministérielle  du 
44  juin  4893 "' 

ô  juin.  Note  ministérielle  relative  à  la  perception  et  à  la  régularisation 
des  états  de  solde  établis  réglementairement  en  cours  de  route, 
pour  les  troupes  efTectuant  un  changement  de  garnison *<' 

Idem,  Note  ministérielle  relative  au  payement  de  l'indemnité  et  de  la 
prime  de  rengagement  ou  ae  la  part  proportionnelle  de  ces 
allocations,  aux  sous-officiers  rengagés  promus  officiers *'^ 

6  juin.    Note  ministérielle  relative  à  l'administration  de  la  cavalerie  ter- 

ritoriale      **^ 

7  juin.   Règlement  relatif  au  fonctionnement  de  la  commission  d'examen 

des  inventions  intéressant  les  armées  de  terre  et  de  mer. . ^^^ 

Idem.  Décision  ministérielle  portant  description  du  harnachement 
adopté  pour  les  chevaux  des  payeurs  généraux  de  la  trésorerie 
et  des  postes  aux  armées  et  modification  au  harnachement  des 
chevaux  des  autres  agents  montés  de  ce  serTice ^*  ^ 

Idem.     Treizième  appendice  à  la  description  du  matériel  de  campement 

en  date  du  6  novembre  4884,  modifiée  le  24  septembre  1888..     '> 

9  juin  Note  ministérielle  relative  à  la  cession,  à  titre  remboursable»  des 
quantités  de  glyzine  nécessaires  aux  corps  de  troupe,  pour 

préparer  une  boisson  hygiénique  pendant  les  chaleurs *- 

44  juin.  Circulaire  ministérielle  relative  au  concours  que  prAtent  les 
membres  de  l'armée  à  des  érections  de  monuments  comme- 
moratifs Tf  p 

Idem.     Instruction  ministérielle  relative  à  l'organisation  des  sections  de 

commis  et  ouvriers  militaires  d'administration *^ 

43  juin.  Note  ministérielle  complétant  les  indications  de  celle  du  40  oc- 
tobre 4893  relative  à  l'immatriculation  des  officiers  de  la  réserve 
et  de  l'armée  territoriale '^ 

43  juin.  Décision  ministérielle  relative  aux  fournitures  de  plomb  et  d'anti- 
moine à  faire  aux  établissements  de  l'artillerie •  ^ 

16  juin.    Note  ministérielle  autorisant  l'achat  d'un  appareil  du  système  Bru- 

neau,  pour  l'abatage  des  chevaux "-^^ 
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1 6  juin.  Circulaire  ministérielle  relative  au  concours  des  musiques  mili- 
taires à  des  fêtes  publiques  ou  à  toute  autre  cérémonie 73i 

46  juin.    Circulaire  ministérielle  relative  au  mode  de  logement  du  sucre 

cristallisé 752 

16  juin.  Note  ministérielle  relative  aux  trousses  à  prévoir  dans  les  appro- 
visionnements des  régiments  de  cavalerie  pour  contenir  les 
clous  à  ferrer  et  les  crampons  à  glace  que  chaque  cavalier  doit 
emporter  dans  la  poche  à  fers 759 

4  8  juin.  Note  ministérielle  relative  à  l'appel  des  médecins  de  Tarmée  terri- 
toriale en  4894 753 

20  juin.    Note  ministérielle  relative  à  la  substitution  du  licol  de  parade  au 

collier  dans  le  harnachement  de  cavalerie  légère  (modèle  4874)    758 

*22  juin.  Note  ministérielle  déterminant  le  nombre  des  selles  des  régiments 
de  cavalerie  armés  de  la  lance  dont  la  courroie  supérieure  de 
sacoche  droite  devra  être  munie  du  crochet  porte-lance 760 

Idem.  Note  ministérielle  relative  à  une  extension  de  la  franchise  télégra- 
phique en  faveur  des  chefs  du  génie  et  des  commandants 
d'armes 764 

23  juin.  Note  ministérielle  autorisant  remploi,  pour  la  confection  des  effets 
d'habillement,  de  boutons  d'uniforme  en  cuivre  tombac  d'une 
seule  pièce 761 

27  juin.    Décision  ministérielle  attribuant  en  cas  de  guerre,  aux  officiers  et 

hommes  de  troupe,  un  paquet  individuel  de  pansement 762 

29  juin.  Instruction  réglant  les  conditions  dans  lesquelles  le  personnel  re- 
levant du  département  de  la  guerre  effectue  individuellement 
la  traversée  de  la  Méditerranée  pour  se  rendre  de  France  en 
Corse,  en  Algérie  ou  en  Tunisie  et  vice  versa,  et  sur  le  littoral 
algérien  ou  tunisien 771 

Idem,     Circulaire  ministérielle  portant  modification  à  l'extrait  du  service 

intérieur  à  l'usage  des  sous-officiers  et  caporaux 786 

Idem,  Note  ministérielle  portant  addition  au  tableau  des  outils  et  ma- 
tières à  emporter  en  campagne  par  les  ouvriers  cordonniers  et 
bottiers  (instruction  du  6  décembre  1889,  notice  n»  2) 786 
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Administration  de  la  cavalerie  territoriale,   il,  718.  —  Modification  à  apporter 
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ÂRXSS  PORTATIVES.  Portos  d*armes  provenant  de  yols  par  snite  de  dUp«ntioQ  : 
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BoIte  d'épreuve  pour  sabre.  Envoi  et  mode  d'emploi,  521. 

Boussole  directrice.  Emploi  (de  la),  523. 

Bouton.  Emploi  pour  la  confection  des  effets  d'habillement  de  boutons  d'oc, 
forme  en  cuivre  tombac  d'une  seule  pièce,  761. 

Brevet  d'état-major.  Conditions  dans  lesquelles  devront  avoir  lieu  en  t81>4,  '- 
examens  qu'auront  à  subir  les  officiers  supëriears  et  les  capiUines  caaJ  • 
dats  au  brevet  d'état-major,  479. 

Brioadibr  armurier.  Décision  uniformisant  la  situation  des  caporaax  oa  brui* 
diers  armuriers  des  écoles  militaires  non  pourvues  d'un  chef  amont* 
84. 

Brvmbav.  Achat  d*un  appareil  du  système  Brnnetu  pour  Tabatage  des  elienas 
758. 
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Gaissb  pour  chef  armurier.  Chargement  en  pièces  d'annes  pour  fasil  modèle 
1886,  M  93,  86. 

Campagne.  Droit  an  bénéfice  de  la  double  campagne  accordé  an  personnel  qui  a 
pris  part,  en  1893,  aux  opérations  du  haut  Mékong  et  du  Siam,  92.  — 
Cessation  da  bénéfice  de  la  campagne  de  guerre  pour  l'expédition  du 
Dahomey,  7iO. 

Campement.  Treizième  appendice  à  la  description  du  6  novembre  1884,  modifiée 
le  21  septembre  1888,  738.  —  Notice  n»  7,  747.  —  Instruction  n*»  1, 
751. 

Caporal  armurier.  Décision  uniformisant  la  situation  des  caporaux  ou  brigadiers 
armuriers  des  écoles  militaires  non  pourvues  d^un  chef  armurier,  84. 

Carte.  Au  sujet  de  l'emploi  des  cartes  de  circulation  .gratuite  délivrées  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  94. 

Casernement.  Tenue  et  hygiène  des  casernements,  273.  —  Imputation  des  dé- 
penses  faites  pour  entretien  et  renouvellement  du  mobilier  des  écuries, 
306.  —  Achat  des  appareils  d'aspersion,  607.  —  Note  sur  les  appareils 
extincteurs  d'incendie,  621. 

Cavalerie.  Administration  de  la  cavalerie  territoriale.  11,  718.  —  Au  sujet  des 
lieutenants  en  premier,  65. 

Cavalier  de  remonte.  Commandement  du  détachement  affecté  à  l'Ecole  sjpéeiale 
militaire,  85. 

Cercle  militaire.  Création  à  Commercy,  70.  ^  Modification  au  décret  du  5  fé- 
vrier 1887,  portant  organisation  du  Cercle  national  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  617. 

Changement  de  corps.  An  sujet  des  militaires  de  l'armée  de  terre  qui  demandent 
à  passer  dans  l'armée  de  mer  et  vice  versa,  644. 

Chauffage.  Quatrième  appendice  au  règlement  du  15  janvier  1890  sur  le  service 
du  chauffage  dans  les  corps  de  troupe,  247. 

Chemin  de  fer.  Au  sujet  de  l'emploi  des  cartes  de  circulation  gratuite,  94.  — 
Avenant  an  traité  du  15  juillet  1891,  204. 

Chevaux.  Au  sujet  du  port  de  la  queue  pour  les  chevaux  barbes  des  officiers 
d'infanterie,  63.  —  Choix  des  chevaux  d'attelage  mis  par  le  train  à  la 
disposition  des  corps  d'infanterie  pour  les  exercices  d'embarquement  en 
chemin  de  fer,  les  épreuves  de  roulement,  etc.,  527.  —  Tarif  détermi- 
nant le  nombre  de  rations  de  fourrages  à  allouer  aux  officiers  de  tous 
grades,  702. 

Coffre  4  munitions.  Fermeture  permanente,  616. 

Commandement.  Rapports  entre  les  généraux  commandant  les  divisions  et  les 
sous-intendants  désignés  pour  chaque  division,  608. 

Commercy.  Création  du  Cercle  militaire,  70. 

Comptabilité  et  administration  intérieures  des  corps  de  troupe.  Attributions 
et  responsabilité  des  officiers  comptables  dans  les  corps  où  les  emplois  de 
trésorier  et  d'officier  d'habillement  sont  réunis  et  fusionnés,  242,  243.  — 
Administration  de  la  cavalerie  territoriale,  11,  718,  —  Inscription  sur  la 
matricule  des  services  et  des  interruptions  de  service  des  officiers  de  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale,  731. 


—  804  — 

Comptabilité  générale  et  budget.  Tenue  pour  les  officiers  et  employée  blû- 
taires,  d'un  état  des  joaroées  d'absence  saAS  solde  et  de  Tacasces  d>s- 
ploi,  28i.  —  Annulation  des  crédits  déclarés  sans  emploi  par  les  onk«- 
nalenrs  secondaires,  313. 

Commis  et  ouvaiERs  d'administration.  Organisation,  720,  726. 

Commission.  Constitution  et  fonctionnement  de  la  oommissittn  centrale  et  dea  cde- 
missions  départementales  d*évaIaation  des  réquisitions  sur  le  territoire  ci> 
tional  en  cas  de  mobilisation  générale,  689.  —  Constitution  d'osé  dok- 
velle  commission  d'examen  des  inventions  intéressant  les  annéea  de  Un-. 
et  de  mer,  697.  -^  Fonctionnement  de  ladite  eommission,  699. 

Concours  des  150  premiers  candidats  à  TEcoIe  navale  pour  l'École  spéeiak  laij- 
taire,  308.  —  Pour  les  emplois  de  cbef  et  de  sous-chef  de  omsique,  22(. 
—  Tour  l'admission  à  l'emploi  de  médecin  et  de  pharmacien  stagîairei  a 
rÉcole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  534.  —  Ai 
mission  aux  emplois  d'élève  en  pharmacie,  536.  —  Programme  do  con- 
cours pour  l'admission  à  l'emploi  d'aide-vétérinaire  stagiaire  à  f  Èvi- 
d'application  de  cavalerie  en  1894^  623.  —  Pour  l'admission  des  socs- 
officiers  à  l'École  militaire  d'infanterie,  635. 

Conseil  d'administration.  Constitution  d'un  conseil  d'admioistratioa  aox  tU- 
blissements  hippiques  de  Suippes,  769. 

Convoi.  Règlement  sur  le  service  des  convois  militaires  à  rintérieor,  291. 

Corps  d'armée.  Modifications  des  subdivisions  de  la  17*  région,  320.  —  Motfit:- 
cations  à  l'organisation  du  7*  corps  d*arm(3e,  575. 

Côtes.  Attributions,  en  cas  de  mobilisation,  des  préfets  maritimes  et  des  cm- 
mandants  de  secteur  du  littoral  en  ce  qui  concerne  la  défense  des  c6te- 
2i4,  215,  216. 

Crédit.  Annulation  des  crédits  déclarés  sans  emploi  par  les  ordonnateurs  secoa- 
daires,  313. 


Décoration.  Avis  relatif  à  la  concession  de  la  MéJaille  coloniale^  27i.  —  Acticr  ^ 
et  campagnes  donnant  droit  à  la  Médaille  coloniale,  306,  307.  —  D  i  - 
vrance  de  la  Médaille  coloniale,  323.  —  Règles  de  discipline  applicables 
aux  titulaires  de  la  Médaille  coloniale,  688. 

Défense  des  côtes.  Attributions,  en  cas  de  mobilisation,  des  préfets  maritimes  ; 
des  commandants  de  secteurs  du  littoral,  en  ce  qui  concerne  la  délefl>« 
des  côtes,  214,  215,  216. 

Direction  d'artillerie.  Réorganisation  de  la  direction  de  Tunis,  713. 

Discipline.  Rappel  à  l'observation  des  règlements,  01.  —  Application,  en  ee  q.. 

concerne  le  flagrant  délit  de  provocation  à  rindtscipliLe,   de  la  loi    ;.. 

12  décembre  1893  modifiant  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  piesae,^J. 

—  Des  titulaires  de  la  Médaille  coloniale,  688. 

DoLMAN.  Suppression  dans  les  batteries  alpines,  696. 

E 

ÉCOLE  d'administration.  Recrutement  du  personnel  secondaire,  660. Ifodi^ 

cation  au  règlement  organique  du  3  juillet  1890,  660. 

Ecole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires    Coocoort  poir 
l'aJmission  k  l'emploi  de  médecin  et  de  pharmacien  stagiaires,  534. 
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École  de  tir.  Suppression  des  écoles  régionales  et  réorganisation  de  TÉcole  nor- 
male, 87.  —  Fonctionnement  de  l'École  régimentaire  de  tir,  224.  — 
Application  de  rinstraction  ministérielle  relative  à  Tapplication  du  décret 
du  31  janvier  1894  portant  suppression  des  écoles  régionales  et  réorgani- 
sation de  l'École  normale  de  tir,  620. 

École  du  service  de  santé.  Instruction  pour  l'admission  en  1894,  98«  101. 

École  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie.  Modification  à  l'organisation  de 
l'École,  569.  —  Modifications  à  l'instruction  du  8  octobre  1890  pour 
l'admission  à  l'École,  708. 

École  militaire  d'infanterie.  Augmentation  du  cadre  de3  capitaines,  91.  — 
Instraclion  pour  l'admission  des  sous-officiers,  635. 

École  normale  de  gymnastique  et  d*escrimb.  Modification  au  cadre  du  personnel, 
523.  — Règlement  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  l'École,  553. 

École  polytechnique.  Limite  d*âge  d'admission  des  candiJats,  248.  —  Organi- 
sation, 249,  250. 

Écoles  militaires.  Modification  au  règlement  sur  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  militaires  du  26  juillet  1893,  93.  —  Modification  au 
règlement  du  10  octobre  1892  sur  le  service  de  Tbabillemenf,  648.  — 
Modification  à  Tinstruction  de  la  même  date  sur  le  môme  sujet,  550.  — 
Tenue  du  petit  état- major  de  TÉcole  d'application  de  l'artillerie  et  du 
génie,  551. 

École  spéciale  militaire.  Commandement  du  détachement  de  la  5*  compagnie 
de  cavaliers  de  remonte  affecté  à  l'École,  85.  —  Au  sujet  des  jeunes  gens 
compris  parmi  les  150  premiers  de  la  liste  générale  de  classement  pour 
l'École  navale  dans  l'année  où  ils  auront  atteint  la  limite  d'âge  de  18  ans 
et  qui  se  présenteront  à  l'École  spéciale  militaire,  208. 

École  supérieure  de  guerre.  lostruction  pour  l'admission  en  1894,  462. 

Écoles  vétérinaires.  Instruction  sur  l'admission  en  1894  des  élèves  boursiers 
militaires  dans  les  trois  Écoles  vétérinaires,  685. 

Écurie.  Imputation  des  dépenses  faites  pour  entretien  et  renouvellement  du 
mobilier  des  écuries,  306. 

Effet  de  petite  monture.  Description  et  prix  de  la  muselte  de  pansage,  607. 

Engagement  volontaire.  Modification  de  la  taille  pour  l'artillerie  de  marine,  318. 

Épinqlette  de  tir.  Marché  pour  la  fourniture  des  épinglettes,  461. 

Errata.  Note  ministérielle  du  3  mars  1891  portiint  avis  de  la  refonte  en  un  seul 
tableau  des  nomenclatures  des  diverses  pièces  dont  l'envoi  aux  services  de 
l'administration  centrale  de  la  guerre  est  prescrit  par  les  notes  des  28  join 
1886  et  28  mars  1888,  120.  —  Instruction  du  13  septembre  1893  rela- 
tive à  diverses  modifications  à  apporter  aux  selles  modèle  1861  ou  anglais 
du  classement  bon  existant  dans  les  régiments  dé  cavalerie,  120.  —  Règle- 
ment du  25  novembre  1889  sur  le  service  de  santé  de  l'armée,  271.  -— 
Décision  présidentielle  du  9  décembre  1893  portant  modifications  aux 
tarifs  de  solde  et  d'indemnités,  272.  —  Instruction  du  13  mars  1894  sur 
l'aptitude  an  service  militaire,  576.  -»  Circulaire  du  29  mars  1894  rela- 
tive à  remploi  de  la  bou^îsole  directrice,  576.  —  Instruction  complémen- 
taire pour  l'inspection  générale  des  corps  d'infanterie,  700.  —  Règlement 
du  17  février  1894,  ayant  pour  objet  de  déterminer,  en  cas  de  mobilisa* 
tion,  les  attributions  des  préfets  |iaritimes  et  des  commandants  de  sec- 
teurs du  littoral  en  ce  qui  concerne  la  défense  des  c6tes,  788.  —  Instruc- 
tion relative  à  la  désignation,  aux  atlributiona  et  au  fonctionnement  des 
ofliciers  d'approvisionnement,  788. 

AifNÉB  1894.  N<>  18.  5G 


BsciiiME.  Dbpoiilions  aanTellei  r«Utirc»  i  l'enKlgaenunt  àt  rescrime  iam  '■- 
corps  ds  Ironpe,  911.  —  CoDCOtin  g^oéraï  d'eserime  poar  U  (Mittï.'- 
des  brereti  de  maître  d'escrime,  673.  —  Rappel  i  l'obsemtion  de  U  ^ 
enlaire  dn  3  jaitlct  1803  cDucernuit  \es  msltres  d'escrime  ntOtta^iv. 
708. 

Ëtit  civil  des  miutâires.  Simplification  dam  la  marche  i  ntirre  poor  Us  r^-- 
tification)  des  iatcriplioDS  poitées  eu  les  matricnles,  3(9. 

ÉTiT-NAion  (Service  d').  Conditions  dans  lesquelles  devroDl  btoît  tûo  en  ^^j^. 
les  eiamens  ip'suront  k  subir  les  officiers  snpdrieurs  «I  les  capitaUa  ;ii 
didats  an  brevet  d'élat-mejor,  479. 

Éici  DE  CiHiTûucHE.  Prisfl  en  charge  des  élnis  de  earlonches  ponr  revolTer,  «..- 
déls  1998,  provenant  da  tir,  BOB, 

Exercices  et  HANteoviiEa.  Candilions  dans  lesquelles  aaront  lien  let  fSer^:-;- 
maDcenvres  en  1891,  SI.  —  ConvucatiDn  des  officiers  d'infanterv  >- 
l'armée  lerriloriale  en  189i,  31i,  B31.  —  ConvocalioD  des  oOIctm  -1  ;- 
faaterie  de  l'armée  territoriale  en  ISBi  et  à  l'appel  dn  14B*  régimrDl  m:- 
ritorial  d'infanterie,  BS7.  — Chois  des  cheranx  d'attelage  mLtpark  l-j- 
à  la  disposition  des  corps  d'infanterie  ponr  1m  exereices  d'embarqaen.  _' 
an  chemin  de  fer,  les  épreuves  de  roulement,  elc,  517. 

EiPLOsir.  Précautions  i  prendre  dans  l'emploi  des  explosifs  en  temps  de  pi:i 

6sa. 


Fedrcre.  Emploi,  dans  l.i  cavalerie,  pour  la  ferrure  courante  des  cberain.  1- 
clons  i  ferrer  de  fabrication  française,  de  préférence  aux  dou£  de  [Jjn-i- 
lîon  étrangère,  5Ï8.  —  Trousse  i  prévoir  dans  l«  apppovisioiuwni':.:- 
des  régiments  de  cavalerie  poor  contenir  les  clous  i  ferrer  et  les  an- 
pODS  ï  glace  qne  chique  cavalier  doit  emporter  dans  la  poche  i  ■'-,. 
759. 

FoDHAAGES.  Tarif  daerminaat  le  nombre  de  rations  de  fonrrages  1  allooer  ^t: 
officiers  de  tous  grades,  701. 

Fb*is  DE  ROCTB.  18' appendice  au  règlement  du  lî  juin  18S7,  S31. 

Frais  de  tnAVERSËE.  Uodiflcalion  i  l'instraclion  du  J3  mai  1891  eo  ee  qti  a^:- 
cerne  les  hommes  de  troupe  devant  voyager  k  leurs  frais  1  bord  des  ^^a.^ 
bols  naviguanl  entre  la  Corse  et  le  continent,  311, 

FttiNCHisE  ET  co^fTRBSBiNG.  Concessîor.  de  la  franchise  postale  1  U  corr^i-:.- 
dance  de  service  échangée  entre  les  commandants  des  bureau  de  t«rH'- 
nient  et  de  mobilisalion  el  les  chefs  d'état-major  des  arroudissemenli  m^ 
nlimes,  093. 


—  807  - 
GÉNis.  HodiBeatidD  i  Vorgaaitatioa  de  l'atliltetie  et  â«  gëaie  (imppresiioD  de* 

T^menti  d'aitillnie-pontoanier*,  etc.),  731,  7B3. 
Glviihe.  Ouian,  à  titra  remboarsable,  des  quantités  de  glyrise  nécessaires  anx 

corps  de  troupe,  ponr  préparer  uns  boisson  hygiénique  pendant  les  cba* 

leurs,  790. 


'.  Modia»tion  an  règlement  du  10  octobre  1801,  snr  le  serylce  de 
l'habillement  daae  les  écolef  militaires,  S48.  —  Hodification  k  l'inslrae- 
tioB  de  mfime  date  snr  le  même  sujet,  S60.  —  Emploi,  poai  la  coDleetion 
des  effets  d'habillement,  de  bontODS  d'onifoime  en  cuivre  (oisbae  d'ane 
senle  piioe,  761.  —  Addition  au  [ableaa  des  antils  et  matières  à  empor- 
ter en  campagne  par  les  oavriers  cordonniers  et  bottiers  (iasiructioa  du 
6  décembre  1689,  notice  n"  i),  78S. 
Hahnachehent.  Vérification  annuelle  de  l'état  d'entretien  des  barnacbemenls  de 
la  réserve  de  guerre  des  riïgimcnts  de  cavalerie,  8S.  —  Suppression  de  la 
pocbe  à  clous  de  la  pocbe  A  fers  de  la  selle  de  cavalerie,  87.  —  Descrip- 
tion du  liarnachement  adapté  ponr  tes  chevaux  des  payeurs  généraux  de 
la  trésorerie  et  des  postes  anx  armées  et  modilicition  an  harnachcmeat 
des  chevaux  des  autres  agents  montés  de  ce  service,  719.  —  Sob^tilaEion 
du  licol  de  narade  au  collier  dans  le  harnachement  de  cavalerie  lécère. 


—  808  — 

Inspection  générale.  Inslmction  sur  les  inspections  générales.  DispositioL* 
communes  à  tontes  les  armes  et  à  tous  les  senrice?,  iîi,  —  InspeetÛL 
générale  du  service  vétérinaire  en  1894,  310.  —  Da  serviee  de  saat-, 
433.  —  De  la  justice  militaire,  437.  —  Des  établissements  da  ««m  - 
des  poudres  et  salpêtres,  440.  —  Du  service  de  l'intendance,  441.  —  Di 
l'artillerie  et  du  train,  450.  —  Du  génie,  498.  —  Du  service  d'état-OMK 
et  des  officiers  brevetés,  534.  —  Des  corps  d'infanterie,  539.  —  Des  bc- 
reaux  de  recrutement  et  des  sections  de  secrétaires  d*état-major  et  da  re- 
crutement, 567.  —  Des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  351. 
572.  —  Des  corps  de  troupe  de  cavalerie,  577. 

Instruction  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  338. 

Intendance.  Rapports  entre  les  généraux  commandant  les  divisions  et  les  »B5- 
intendants  désignés  pour  chaque  division,  608. 

Invention.  Constitution  d'une  nouvelle  commission  d'examen  des  invenUoiis  in- 
téressant les  armées  de  terre  et  de  mer,  697.  —  Fonctionnement  de  ladi:^ 
commission,  699 • 


Justice  iulfiaire.  Application,  en  ce  qui  concerne  le  flagrant  délit  de  proroea- 
tioQ  à  rindiscipline,  de  la  loi  du  12  décembre  1893  modifiant  la  loi  da 
29  juillet  1881  sur  la  presse,  93. 


Lieutenant.  Au  sujet  des  lieutenants  en  premier  des  régiments  de  cavalerie,  65. 

Lits  militaires.  Modification  à  la  nomenclature  du  matériel  du  aerrice  des  bb 
militaires  appartenant  à  l'État,  634. 

Livret  matricule.  Destination  à  donner  :  1**  aux  livrets  matricules  n^  1  des  oft- 
ciers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  rayés  des  cadres  ;  2*  aux  livrvt» 
matricules  des  sous-officiers  de  l'armée  active  admis  à  une  pensm  pro- 
portionnelle ou  de  retraite,  616. 

Livret  individuel.  Retrait  aux  bommes  des  difTérentes  réserves  qui  demandent  a 
contracter  un  rengagement  avec  prime,  618. 

M 

Magasin  de  vivres.  Aménagement  et  assainissement  en  vue  de  combattre  Teava- 
bissement  des  insectes,  649. 

Maître  d'escrime.  Rappel  à  Tobservation  de  la  circulaire  du  3  juillet  1893  (coa> 
currence  aux  maîtres  civils),  708. 

Malléine.  Emploi  par  les  vétérinaires  chefs  da  service,  63. 

Manoeuvres.  Conditions  dans  lesquelles  auront  lieu  les  différentes  raanmanes  eo 
1894,  61. 

Manuel.  Modification  à  l'extrait  du  service  intérieur  à  l'usage  des  sou-officieK 
et  caporaux,  786. 

Manufacture  d'armes.  Stages  des  officiers  d'infanterie,  4. 

Marché.  La  préférence  doit  être  donnée  aux  produits  français  dans  les  foon  * 
iures  à  faire  au  département  de  la  guerre,  3. 


—  809  — 

Masse  i>es  écoles.  Modification  an  taux  des  allocations  de  la  masse  des  écoles, 
711,713. 

Masse  d*habillement  et  d'entretien.  Achat  des  appareils  d'aspersion,  607. 

Masse  individuelle.  Modification  de  l'instraction  da  20  août  1889  sur  le  fonc- 
tionnement de  la  masse  individaelle  dans  le  régiment  des  sapeurs-pom- 
piers de  la  ville  de  Paris,  668. 

Matricule.  Simplification  dans  la  marche  à  suivre  pour  opérer  les  rectifications 
dans  les  inscriptions  concernant  l'état  civil  des  hommes  de  troupe,  319. 

MÉDAILLE  coloniale.  Avis  relatif  à  la  concession,  271.  —  Actions  ou  campagnes 
donnant  droit  à  la  médaille,  306,  307,  618.  —  Délivrance  de  la  mé- 
daille, 323.  —  Application  aux  titulaires  de  la  médaille  coloniale  des  dis- 
positions disciplinaires  des  décrets  du  16  mars  et  24  novembre  1853, 
14  avril  et  9  mai  1874  et  de  la  décision  du  26  février  1858,  688. 

Médecin  et  pharmacien.  Concours  pour  l'admission  à  l'emploi  de  médecin  et  de 
pharmacien  stagiaires  à  l'École  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires,  534.  —  Admission  aux  emplois  d'élève  en  pharmacie  du  ser- 
vice de  santé  militaire,  636. 

Médicament.  Quantités  fixes  de  médicaments  que  les  infirmeries  régimentaires 
sont  autorisées  à  demander  pour  trois  mois,  208.  —  Attribution  en  cas  de 
guerre,  aux  officiers  et  hommes  de  troupe,  d'un  paquet  individuel  de  pan- 
sement, 762. 

Ministère  de  la  guerre.  Modifications  à  l'organisation  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  de  la  guerre,  552. 

Mobilier.  Imputation  des  dépenses  faites  pour  entrelien  et  renouvellement  du 
mobilier  des  écuries,  306. 

Moisson.  Conditions  dans  lesquelles  les  militaires  pourront  être  mis  à  la  disposi- 
tion des  cultivateurs,  325. 

Monument.  Au  sujet  du  concoors  que  prêtent  des  membres  de  l'armée  à  des  érec- 
tions de  monuments  commémoratifs,  716. 

Munitions.  Prise  en  charge  des  étuis  de  cartouches  pour  revolver  modèle  1892 
provenant  du  tir,  608.  —  Fermeture  des  coffres  à  munitions,  616. 

Musette  de  pansage.  Prix  et  mode  de  confection,  607. 

Musique.  Concours  des  musiques  militaires  à  des  fêtes  publiques  ou  à  tonte  autre 
cérémonie,  731. 

N 

Nos-valbur.  Réduction  des  non-valeurs  dans  les  corps  de  troupe,  et  surveillance 
à  exercer  à  cet  égard  par  les  officiers  généraux,  610. 

0 

Officier  breveté.  Réintégration  des  officiers  d'infanterie  brevetés  dans  les  corps 
de  troupe,  11.  ^-  Examens  qu'auront  à  subir,  en  1894,  les  officiers  supé- 
rieurs et  les  capitaines  candidats  an  brevet  d'état-major,  479.  — 
Décompte  du  temps  de  commandement,  660. 

Officier  comptable.  Attribution  et  responsabilité  des  officiers  comptables  dans 
les  corps  où  les  emplois  de  trésorier  et  d'officier  d'habillement  sont  réunis 
et  fusionnés,  242^  243. 


—  810  — 

ÛFriCIER  DE  RÉSERVE  OU  DE  L*ÀllléE  TERRITORIALE.  «-  StEfOS  deS  «^BdeVS  de  C1T> 

lerie  territoriale  en  1894,  241.  —  Règlement  sur  le  recralemant,  Tadr. 
nistrationot  l'inapection,  328.  —  Avancemeiit,  361,  362.  —  Adnàssu-i 
des  officiers  de  réserye  ou  de  l'araëe  territoriale  dans  le  cadre  «■zilûir- 
des  services  administratifs  on  dans  le  cadre  auxiliaire  da  serriœ  des  t'p- 
taax  comme  officiers  d'administration,  S26.  —  GonvocatioD  des  offi'i t~ 
de  l'armée  territoriale  en  1894^  527,  55i.  —  Application  da    légiem-i 
et  du  décret  da  23  mars  1894,  570.  —  Dans  les  Sociétés  de  tir,  661.  ^ 
ImmatriculatioD,  inscription  des  services  et  du  temps  de  séjour  an  fovr..' 
731. 

Ordonnance.  Tenne^  311,  312,  313.  —  Les  soldats-ordonnances  des  offîà-*rr 
détachés  à  TEcoIe  supérieure  de  gnerre  seront  versés  an  19*  escadroa  ^ia 
train,  615. 

Organisation  de  l*armée.  Sections  de  commis  et  ouvriers  d^administralioa,  71t. 
726.  —  Modifications  à  l'organisation  de  Tartillerie  et  da  génie,  7Zi. 
753,  754. 

Organisation  militaire  du  territoire.  Modification  des  subdivisions  de  U 
17«  région,  320.  —  Commandement  supérieur  des  troupes  ternlonali- 
d'infanterie,  321.  — -  Modifications  à  l'organisation  du  7*  corps  d'anL.e. 
576. 

Outil.  Addition  au  tableau  des  outils  et  matières  à  emporter  en  campagne  par 
les  ouvriers  cordonniers  et  bottiers  (instruction  du  6  décembre  I8d'>. 
notice  n«  2),  786. 

Ouvrage  fortifié.  Mesures  à  prendre  pour  en  assurer  la  sécurité,  226. 

Ouvrier  armurier.  Rengagement  des  ouvriers  armuriers  des  corps  de   tn>u> 
envoyés  en  manufacture  pour  compléter  leur  instruction  professionnelli»  c  ( 
établissement  du  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  cbef  armorier  i 
2"  classe,  628. 

Ouvriers  d*adhinistration.  Orgamsation,  720,  726. 


Paque ROT-POSTE.  Datos  de  départ  des  paquebots-poste  qui  iilTnlWiuiU,  pendant 
l'année  1894,  des  trajets  directs  entra  Port-Vendres  et  Oran,  64  (abnMt 
y.  p.  777).  —  Conditions  dans  lesquelles  le  personnel  relevant  du  dépar- 
tement de  la  guerre  effectue  individuellement  la  traversée  de  la  Médit<«r 
ranée  pour  se  rendre  do  France  en  Corse,  en  Algérie  ou  en  Tnnisie»  tt 
viee  Mnô,  et  sur  le  littoral  algérien  on  tunisien,  771. 

Paquet  individuel  de  pansement.  Attribution,  en  cas  de  gnerre,  aux  officiers  «t 
aux  bommes  de  troupe.  Description,  approvisionnement,  etc.,  762. 

Passage  gratuit.  Conditions  dans  lesquelles  le  personnel  relevant  du  départem^Dt 
de  la  guerre  effectue  individuellement  la  traversée  de  la  lléditerranée  poar 
se  rendre  de  France  en  Corse,  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  et  ti€t  ttrm,  et 
sur  le  littoral  algérien  ou  tunisien,  771. 

Permission.  Conditions  dans  lesquelles  les  militaires  poorranlétra  ais  à  U  di^Kh 
sition  des  cultivateurs,  325. 

Perte  d'arme.  An  sujet  des  pertes  d'armes  provenaiit  de  vols  par  snite  de  diips> 

rition  des  détenteurs,  6. 


—  8H  — 

Pièce  i>'ariie  et  ac<:bssoiiœ  d'arve.  Fournitare  aux  corps  de  tronpe  qfui  doivent 
,  s'approvisionner  près  de  la  mannfactare  d'armes  de  Châtelterault,  84.  — 
Chargement  des  caisses  pour  chef  armurier  en  piôees  d'armes  fenr  fusil 
modèle  1886  M  9d,  86. 

Place  comptable.  Suppression  de  eelle  de  Cambrai,  6. 

Plomb.  Fournitures  à  faire  aux  établissements  de  l'artillerie,  752. 

Poche  a  clous.  —  Suppression  de  la  pocbe  à  clous  de  la  poche  à  fers  de  la  selle 
de  cayalerie,  87.  —  Remplacée  par  une  trousse,  759. 

PoNTOPmiKRS.  Suppression  des  régiments  d'artillerie-pootonniers,  732. 

Prime  de  rengagbuentj  Payement  de  l'indemnité  et  de  la  prime  de  rengagement 
ou  de  la  part  proportionnelle  de  ces  allocations  aux  sous-officiers  rengagés 
promus  officiers,  718. 

Produits  français.  La  préférence  doit  leur  être  donnée  dans  les  fournitures  à 
faire  au  département  de  la  guerre,  3.  —  Emploi,  dans  la  cavalerie,  pour 
la  ferrure  courante  des  chevaux,  de  clous  à  ferrer  de  fabrication  française, 
de  préférence  aux  clous  de  provenance  étrangère,  528 . 

Programme  du  concours  pour  les  emplois  de  chef  et  de  sous-chef  de  musique, 
223.  —  Des  connaissances  exigées  des  candidats  aux  différents  grades 
d*offieier  dans  la  réserve  et  l'armée  territoriale,  360.  —  Du  ooneoir^  pour 
Tadmission  à  Temploi  d'aide -vétérinaire  stagiaire  à  TEcole  d'application 
de  cavalerie  en  i894,  623.  —  D'examen  des  sous-offieiera  proposés  pour 
Tadmission  à  TEcole  militaire  d'infanterie,  635. 

Prytanéë  militaire.  Instruction  pour  l'admission  en  1894,  71,  74. 


Q 

<juEUE.  An  sujet  du  port  de  la  queue  pour  les  chevaux  barbes  des  officiers  d'in- 
fanterie, 63. 

R 

Rations.  Tarif  déterminant  le  nombre  de  rations  de  foarrages  à  alloua  aux  offi- 
ciers de  tous  grades,  702. 

Recrutement.  Administration  de  la  cavalerie  territoriale,  li.  —  Examen  des 
jeunes  gens  exerçant  des  industries  d'art,  227 .  —  Formation  de  la  classe 
de  1893,  237,  240.  —  Instruction  sur  l'aptitude  au  service  militaire, 
365.  —  Constatation  de  l'aptitude  des  jeunes  soldats,  431. 

RÉGION  HiLiTAiRE.  Modification  des  subdivisions  de  la  17^  région^  320. 

Kèglbment.  Rappel  à  l'observation  des  règlements,  91. 

Remonte.  Modification  du  tableau  annexé  à  Tinstraction  du  7  octobre  1889,  en 
ce  qui  concerne  la  remonte  par  abonnement  des  officiers  du  cadre  des 
Ecoles,  207.  —  Modification  aux  articles  15  et  16  de  Tinstraction  du 
15  novembre  1866  relative  aux  règles  à  suivre  pour  opérer  l'achat  des 
chevaux  nécessaires  au  service  de  l'armée,  291.  —  Les  officiers  de  gen- 
darmerie (intérieur,  Corse  et  Afrique),  sont  autorisés  à  se  remonter, 
comme  le  font  ceux  de  la  garde  républicaine,  parmi  les  chevaux  apparte- 
nant à  des  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  rayés  des  contrôles,  627. 
— ^  Constitution  d'un  conseil  d'administration  aux  établissements  hippiques 
de  Snippes,  769. 
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Rengagement  dans  les  troupes  coloniales  des  militaires  de  i'arméa  de  terre  i. 
lear  dernière  année  de  service,  225.  —  Des  sons-officiers  en  1891,  t* 
—  Modification  de  la  taille   ponr  Tartillerie  de  nurine,  318.   — 
ouvriers  armuriers  envoyés  en  manufacture  ponr  compléter  leur  îmsXtj 
tion  professionnelle,  528.  —  Conditions  du  rengagement  dans  les  trcv.- 
coloniales,  533. 

RÉPARATION.  Tarif  provisoire  des  prix  des  réparations  au  revolver  modèle  ISM 
193. 

RéocisiTiON.  Constitution  et  fonctionnement  de  la  commission  centrale  et  c 
commissions  départementales  d* évaluation  des  réquisitions  sur  le  terntô  * 
national  en  cas  de  mobilisation  générale,  689. 

RÉSERVE.  Au  sujet  des  hommes  de  troupe  affectés  en  cas  de  guerre  aux  re>t:.  i: 
télégraphiques  militaires  et  civils  dUntérêt  général,  595.  —  Moii£catk 
à  l'instruction  du  28  décembre  1879  sur  l'administration  des  homines  >< 
diflférentes  catégories  de  réserve  dans  leurs  foyers,  644. 


Section.  Organisation  des  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'adEunistri* 
tion,  720,  726. 

Sécurité.  Mesures  à  prendre  pour  assurer  la  sécurité  des  ouvrages  fortifiés,  22*\ 

Sel.  Suppression  des  approvisionnements  de  sel  en  tablettes,  737. 

Selle.  Nombre  des  selles  des  régiments  de  cavalerie  armés  de  la  Im&oe  dont  a 
courroie  supérieure  de  sacoche  droite  devra  être  munie  du  crochet  porte- 
lance,  760. 

Service  de  santé.  Modification  à  la  notice  n<>  li  du  règlement  du  85  noremb'* 
1889  et  au  tarif  des  indemnités  pour  frais  de  bureau  qui  fait  suite  a  i. 
note  du  25  décembre  1891, 4.  —  Nouvelle  notice  u^  23  à  annexer  an  r^f'^- 
ment  du  25  novembre  1889,  664.  —  Cession,  à  titre  remboQr^>able,  <i.-> 
quantités  de  glyzine  nécessaires  aux  corps  de  troupe,  pour  préparer  ne-* 
boisson  hygiénique  pendant  les  chaleurs,  720. 

Service  des  arméesten  campagne.  Nouvelle  réglementation  des  services  d'explora- 
tion et  de  sûreté,  666,  667. 

Service  intérieur.  Modification  en  ce  qui  concerne  la  tenue  des  soldats -ordoo- 
nances,  311,  312,  313.  —  Modification  à  l'extrait  du  service  intërïear  a 
Tusage  des  sous-officiers  et  caporaux,  786. 

Service  vétérinaire.  Emploi  de  la  malléine  par  les  vétérinaires  chefs  de  serri.y. 
63. 

Société.  Au  sujet  des  officiers  de  réserve  et  de  Tarmée  territoriale  qui  font  parti- 
des  Sociétés  de  tir  territoriales  ou  mixtes  et  des  Sociétés  de  tir  an  caoïo, 
619,  661.  —  Modification  à  Tarticle  7  de  rinstruetion  du  19  avril  i^A 
sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  Sociétés  de  tir,  694. 

Soldat-oroonnance.  Tenue,  311,  312,  313.  —  Les  soldats-oidonnances  c'^ 
officiers  détachés  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre  seront  versés  an  19*  esca- 
dron du  train,  615 • 

Solde  et  revues.  Prix  de  remboursement  des  denrées  on  matières  do  serricf  Jes 
subsistances  qui  pourront  être  perçues  en  trop,  distribnéesà  titre  ooéreat, 
cédées  ou  imputées  pendant  Tannée  1894,  65.  —  Tenue,  pour  les  officirr** 
et  employés  militaires,  d'un  état  des  journées  d*absence  sans  (olds  ti  d« 
vacances  d'emploi,  281.  ^-  Modification  au  tarif  de  rindemnité  pov  Criu 
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de  bareaa  allouée  aux  gestionnaires  da  service  de  santé,  4.  — •  Idem  au 
commandant  d'armes  de  la  place  de  Chartres,  91.  —  Indemnité  allouée 
aux  officiers  qui  sont  chargées  du  commandement  de  la  portion  centrale 
dans  certains  régiments  régionaux  d'infanterie,  431.  —  Perception  et  régu- 
larisation des  états  de  solde  élablis  réglementairement  en  cours  de  route, 
pour  les  troupes  effectuant  un  changement  de  garnison,  717.  —  Payement 
de  l'indemnité  et  de  la  prime  de  rengagement  ou  de  la  part  proportion- 
nelle de  ces  allocations,  aux  sous-officiers  rengagés  promus  officiers,  718. 

Stage  des  officiers  d'infanterie  dans  les  manufactures  d*armes,  4.  —  Des  officiers 
de  cavalerie  de  l'armée  territoriale  en  1894,  241.  ^  Des  sous-officiers  et 
brigadiers  de  gjsndannerie  présentés  pour  l'emploi  d'adjoint  au  trésorier,  433. 

Subdivision  de  région.  Modification  dans  les  circonscriptions  des  subdivisions  de 
la  17«  région,  310. 

SoDSisTANCES.  Prix  de  remboursement  de  la  valeur  des  denrées  et  matières 
du  service  des  subsistances  qui  pourront  être  perçues  en  trop,  distri- 
buées à  titre  onéreux,  cédées  ou  imputées  pendant  l'année  1894,  65.  — 
Aménagement  et  assainissement  des  magasins  du  service  des  vivres  en  vue 
de  combattre  leur  envahissement  par  les  insectes,  649.  —  Substitution 
générale  du  sucre  cristallisé  en  grains  au  sucre  raffiné  en  pains  dans  les 
approvisionnements  du  service  de  réserve.  —  Suppression  des  approvision- 
nements de  sucre  et  de  sel  en  tablettes,  737. 

Sucre.  Substitution  du  sucre  cristallisé  en  grains  au  sucre  raffiné  en  pains  dans 
les  approvisionnements  du  service  de  réserve,  737.  —  Logement  en  maga- 
sin et  dans  les  transports,  752. 

SuipPBs.  Constitution  d'un  conseil  d'administration  aux  établissements  hippiques 
de  Sttippes,  769. 


Tableau  d'avancement  des  officiers  et  assimilés  pour  Tannée  1894,  13.  —  Pour 
le  grade  de  chef  armurier  de  f  classe,  528. 

Taxe  militaire.  Application  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  228. 

TÉLÉGRAPHIE.  Modification  du  règlement  du  9  février  1889  sur  l'organisation  et 
le  fonctionnement  du  service  de  la  télégraphie  légère,  241.  -«  Au  sujet 
des  hommes  de  troupe  affectés  en  cas  de  guerre  aux  réseaux  télégra- 
phiques militaires  et  civils  d'intérêt  général,  595.  —  Franchise  accordée 
aux  maires  pour  correspondre  avec  la  gendarmerie,  666. 

TÉLÉMÈTRE.  Les  remplacements  et  les  fournitures  de  télémètres  pour  les  corps 
d'infanterie  seront  à  l'avenir  effectués  au  moyen  des  jumelles-télémètres 
du  capitaine  Sonchier,  661. 

Tenue  des  soldats  ordonnances  des  officiers,  311,  312,  313.  —  Du  petit  état- 
major  de  l'École  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie,  551. 

Théorie.  Modification  à  l'extrait  du  service  intérieur  à  l'usage  des  sous-officiers 
et  caporaux,  786. 

Tir.  Suppression  des  écoles  régionales  et  réorganisation  de  l'école  normale,  87. 
—  Fonctionnement  de  l'école  régimentaire,  224.  —  Au  sujet  des  officiers 
de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  qui  font  partie  des  sociétés  de  tir  ter- 
ritoriales ou  mixtes  et  des  sociétés  de  tir  an  canon,  619,  661.  —  Modifi- 
cation à  l'article  7  de  l'instruction  du  29  avril  1892  sur  l'organisation  et 
le  fonctionnement  des  sociétés  de  tir,  694. 
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Thain  des  éQUiPAOES*  Les  soldats  ordonnances  des  offtden  détachés  à  r£èoIe  >> 
périenre  de  guerre  seront  versés  ao  19®  escadron  dn  train,  615. 

Transports  de  la  guerre.  Arenant  an  traité  dn  15  joAIet  1891,  20i.  —  For- 
malités à  remplir  pour  le  transport,  par  voie  ferrée,  du  matérid  eédé  ^-^ 
la  marine  à  la  gnerre,  609. 

Transports  maritimes.  Dates  de  départ  des  paquebots-posle  qnî  effecteeroot. 
pendant  l'année  1894,  des  trajets  directs  entre  Port- Vendras  et  Cran  t 
viee  venâ,  64.  —  Modification  à  Hnstruction  du  23  mai  1891  ea  ce  qv 
concerne  le  yersemeot  préalable  dn  prix  de  trarersée  par  les  homoies  4- 
tronpe  voyageant  entre  le  continent  et  fa  Corse,  311.  —  Gonditîoiis  âin: 
lesquelles  le  personnel  relevant  dn  département  de  la  guerre  effedae  inii 
viduellemeat  la  traversée  de  la  Méditerranée,.  771. 

Travailleurs  a  la  moisson.  Conditions  dans  lesquelles  les  militaires  poamîc: 
être  mis  à  la  disposition  des  cuhivatenrs,  325. 

Traversée.  Modification  à  Finstruction  du  23  mai  1891  en  ce  qui  eoBcene  b^ 
hommes  de  tronpe  qui  doivent  payer  le  prix  de  leur  passage  à  bord  d-*^ 
paquebots  naviguant  snr  la  Méditerranée,  311. 

Troupe  d'administration.  Organisation  des  sections  de  commis  et  oavriers  mii- 
taires  d'administration,  720,  726. 

Trousse.  Trousses  à  prévoir  dans  les  approvisionnements  des  régiaenls  de  ean- 
lerie  pour  contenir  les  clous  à  ferrer  et  les  crampons  à  glace  que  chaqur 
escadron  doit  emporter  dans  la  poche  à  fers,  759.. 


D 

Uniforme.  Description  des  effets  spéciaux  attribués    aux  tirailleurs  mont*'-  i 
méhari,  7.  »-  Tenue  des  soldats  ordonnances  des  officiers,  311,  311, 313. 

—  Tenue  du  petit  état-major  de  l'École  d*applicaiion  de  rartiUerie  et  du 
génie,   551.  —  Suppression  du  dolman  dans  les  batteries  alpine<,  695. 

—  Modification  à  la  veste  de  dragons,  701.  —  Modiâcatioa  à  la  teaae  des 
sous-officiers  montés  et  du  brigadier  maréchal  lerraat  dans  les  batterie: 
alpines,  701. 

V 

Teste.  Modification  à  la  veste  de  dragons,  701. 


SUPPLÉMENT  AU  JOURNAL   MILITAIRE.  —  I0o«  ANNÉE. 


REVUE  CRITIQUE 

DU     1"    SEMESTRE     189  4. 


Parmi  les  documents  insérés  au  Journal  militaire  pendant  le 
présent  semestre  nous  citerons  : 

La  circulaire  ministérielle  du  7  janvier  (page  5)  relative  à  la 
désignation  des  adjudants  appelés  à  remplir  les  fonctions  d'adju- 
dant de  bataillon. 

La  loi  du  25  juillet  1893  sera  à  juste  titre  qualifiée  de  «  loi  des 
expédients  »  :  elle  a  créé  des  grades  sans  emploi  et  supprimé  des 
emplois  dont  on  ne  peut  se  passer,  tels  sont  ceux  d'adjudant  de 
bataillon,  de  trésorier,  de  capitaine  d'habillement. 

L'histoire  est  un  éternel  recommencement,  et  les  renouvelle- 
ments sont  d'autant  plus  fréquents  que  ceux  qui  président  aux 
destinées  des  peuples  ont  moins  d'ampleur  de  vues,  moins  d*esprit 
de  suite. 

Le  22  jain  1878  une  loi  supprimait  comme  aujourd'hui  l'adju- 
dant de  bataillon  dans  l'infanterie,  et  le  29  octobre  1878  une  cir- 
culaire ministérielle  indiquait  le  moyen  à  employer  pour  que  ses 
fonctions  continuassent  à  être  exercées  par  des  intérimaires.  La 
nouvelle  circulaire  a  pour  but,  à  son  tour,  d'assurer  ce  service 
indispensable. 

La  loi  du  25  juillet  1887  rétablissait  le  titulaire  de  l'emploi; 
elle  ne  tardait  point  (décret  du  î29  du  même  mois)  à  être  exécutée. 

Nous  allons  tourner  dans  le  même  cercle.  Partis  du  même 
point  —  des  économies  pour  combler  le  vide  fait  par  des  créations 
inutiles  —  nous  aboutirons  fatalement,  en  ce  qui  concerne  les 
suppressions  faites,  à  une  nouvelle  édition  de  la  loi  de  1887,  pré- 
citée. 

Cependant  on  ne  peut  que  regretter  une  pareille  versatilité. 
Nos  braves  députés  ne  connaissent  pas  assez  l'organisation  d'un 
régiment.  Ils  ont  supposé  que  l'innovation  consacrée  par  la  loi 
du  25  juillet  1893  ne  coûterait  rien  ;  que  la  suppression  de  quel- 
ques adjudants  et  de  quelques  lieutenants  compenserait  la  création 
de  capitaines.  Us  suppriment  les  titulaires  d'emploi  non  moins 
indispensables  que  celui  d'adjudant  de  bataillon  :  ceux  de  tré- 
sorier et  d'officier  d'habillement,  pour  les  remplacer  par  des  «  fai- 
sant fonctions  ».  Ils  mettent  un  capitaine  mobile  à  la  place  d'un 
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Pour  le  grade  de  lieutenant-colonel ,  les  commandants  se  trouvent 
dans  les  conditions  d'avancemçnt  ci-après  : 

Infanterie 5  à  12  ans. 

Recrutement , 8  à  H  aus, 

Cavalerie ;  5  à    9  ans, 

Artillerie..^ 5  à    7  ans, 

Génie 4  à    9  ans, 

Train 7  à*i2  ans, 

Médeci;is 6  à  1 1  ans, 

Et  pharmaciens v, 11  ans. 

Pour  le  grade  de  commandant,  les  capitaines  ont  Tancienneté 
suivante  : 

Infanleric 6  à  H  ans, 

Cavalerie 6  à  H  ans, 

Vétérinaires 12  ans, 

Officiers  d'artillerie * 9  à  14  ans, 

Gardes  d'artillerie 3  à    6  ans, 

Contrôleurs  d'armes 4  ans, 

Officiers  du  génie il  à  14  ans, 

Adjoints. 5à    8  ans, 

Train ^ . . .  M  ans, 

Fonctionnaires  de  l'intendance 3  à    4  ans, 

Officiers        (  ^'^*  ^^ureaux 5  à     7  ans, 

^'o^^^«;.i^n»:^,.\d6s  subsistances..  7  à     8  ans, 

d  administration  1  1    ,,,„i;,,„,^„.  t  \    f 

(de  1  nanillenient...  4  a    G  ans. 

Médecins 8  à  40  ans, 

Pharmaciens 9  ans, 

Officiers  d'administralion  du  service 

de  santé 8  ans, 

Archivistes 3  ans, 

Grcfiicrs  dos  conseils  de  guerre (>  ans. 

Pour  le  grade  d'adjoint  du  génie,  garde  d*artillerie  ou  officier 
d'administration  de  1'"*'  classe,  les  candidats  de  la  2*^  classe  ont 
les  anciennetés  ci-après  : 

Gardes  d'artillerie 2à     3  ans, 

Contrôleurs  d'armes 2  ans. 

Adjoints  du  génie 2à    o  ans, 

Ides  bureaux 4  ans, 

des  subsistances  . .  3  à    5  ans, 

de  riiabillement...  3  à    4  ans, 

du  service  de  santé.  3  à    4  ans, 

Archivistes ,  4  à    6  ans, 

Comptables  des  établissements  péni- 
tentiaires   3  ans. 

Pour  le  grade  de  capitaine,  les  lieutenants  candidats  ont  pour 
ancienneté  de  grade,  savoir  : 

Infanterie 3  à    6  ans, 

Recrutement. 5  à  .6  ans, 


CAPITAINE.  COMMANDANT.      COLONEL. 

Cicnie                                i  au  moins 6  ans.  17  ans.          49  ans. 

(au  plus 9—  24—           29    — 

8    —  43 

....      43    —  22 

-^-^ fîïfc:;:;:    t  =  ^2 

nurcauxdennlendance..(;^p^«]-;;;;;;      ]]    Z  3I 

SubsisUace8inililaircs..,(;'îïïî^°^- Jf    " 

(au  plus 10    — 


A  djoint  du  génie f  au  moins. 

''  ^  (au  plus . . 


» 


» 


23 

29 


» 
» 


» 

u 
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Hahillpmflnl  /  au  moins 12    —  19    — 

HabUlemenl {ou  plus 17    -  28    — 

Médecins llnTT 7    ~  \l    "  Il 

(an  plus 7    —  18    —  35 

l^harmaciens  f  au  moins 6    —  16    —  28 

l  liarmaeiens..... (auplns. 8    —  18    —  31 

Officier  comptable       (  au  moins 9    —  20    — 

du  service  de  santé,     (au  plus 12    —  25    — 

% -«I,:-;»»..  (au  moins 6    —  16    — 

Arcbmstc ^^^pj^^ g    _  20    - 

Comptabied'établissement  (  au  moins 6    —  » 

pénitentiaire.  (  au  plus 7    —  » 

La  moyenne  exigée  pour  atteindre  le  grade  de  colonel  est 
donc  : 

Dans  rinfanterie 21  ans, 

Dans  la  cavalerie 49  ans, 

Dans  rartillerie 18  ans. 

Dans  le  génie S4  ans. 

Dans  le  corps  médical 28  ans, 

Dans  le  corps  pharmaceutique 29  ans. 

Il  sera  peut-être  instructif  de  suivre  cette  répartition  plusieurs 
années  de  suite.  Nous  espérons  la  continuer  pour  l'édiGcation  des 
lecteurs  du  Journal  militaire. 

La  circulaire  ministérielle  du  8  janvier  1894  (page  61)  relative 
anx  manœuvres  de  1894. 

Nous  sommes  maintenant  enracinés  dans  les  manœuvres  comme 
préparation  à  la  guerre.  Elles  sont  en  effet  une  excellente  école, 
mais  non  la  seule  à  pratiquer.  Nous  aimerions  à  la  voir  varier  un 
peu  par  des  essais  de  mobilisation  dans  le  genre  de  celui  que  les 
Italiens  ont  expérimenté  en  1893  à  propos  des  troubles  siciliens. 
Non  que  nous  désirions  une  semblable  occasion  ;  mais  la  mobili- 
sation et  l'enlèvement  de  deux  corps  d'armée  transportés  à 
cent  lieues  de  leur  région  nous  feraient  découvrir  bien  des  im- 
perfections organiques,  et  donneraient  aux  différents  services  de 
la  guerre  une  secousse  salutaire.  On  finit  par  s'endormir  dans 
une  quiétude  dangereuse  et  à  se  laisser  aller  doucement  au  jeu 
régulier  de  la  paix,  lorsqu'il  ne  se  produit  jamais  d'alerte. 
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tellement  chargés  qu'il  semble  difficile  d'enseigner  à  fond  la  théorie 
cl  la  pratique  du  tir  aux  élèves.  Déjà  les  manœuvres  y  sont  reié- 
u:uées  au  second  plan  :  le  tir  aura  très  probablement  le  même  sort. 
On  serait  presque  autorisé  à  supposer  que  la  suppression  qui 
nous  occupe,  a  été  demandée  par  les  myopes  qui  sortent  de  Saint- 
Cyr. 

En  effet,  depuis  quelques  années  les  coiûmandants  de  recrute- 
ment ont  envoyé  dans  cette  école  tellement  de  jeunes  gens  ayant 
une  faible  vue  que  la  direction  de  la  cavalerie  s'en  est  émue  et  a 
fait  refuser  pour  la  cavalerie  plusieurs  élèves  qui  eussent  été  un 
véritable  danger  pour  le  service  d'exploration.  Or  c'est  Tinfan- 
Lerie  qui  les  a  reçus,  et  naturellement  ils  ne  pouvaient  être  que 
médiocrement  cotés  sous  le  rapport  pratique  dans  les  écoles  régio- 
nales de  tir. 

La  circulaire  du  i^^  février  1894  (page  91),  rappelant  à  Tobser- 
vation  rigoureuse  des  règlements  en  vigueur. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  en  prennent  peut-être  à 
leur  aise  :  dernièrement  c'était  l'un  d'eux  qui  tranchait  une  ques- 
tion de  tenue  sans  en  référer  au  Ministre  de  la  guerre  ;  peu  de 
temps  auparavant  c'en  était  un  autre  qui  décidait  la  question  du 
salut  des  officiers  d'administration,  etc. 

Le  Ministre,  par  sa  circulaire,  y  met  des  formes.  Espérons  que, 
néanmoins,  les  généraux  visés  y  apporteront  à  leur  tour  un  ped- 
plus  de  mesure. 

Le  commandement  veut  de  l'unité  et'non  des  ordres  contradic- 
toires et  partant  de  dix  points  ditl'érents  du  territoire.  11  importe 
qu'un  militaire  changeant  de  région  ne  change  de  règlement. 

La  décision  présidentielle  du  10  février  1894  (page  95)  modifiant 
l'organisation  de  la  gendarmerie. 

En  i842,  pour  86  départements,  la  gendarmerie  départementale 
coûtait  18,621 ,564  francs  ;  en  1 894,  pour  le  même  nombre  de  dépar- 
tements, les  crédits  votés  s'élèvent  à  35,231,710  francs.  Malgré  la 
ditl'érence  qui  est  de  16,610,146  francs,  le  Ministre  de  la  guerre 
ne  peut  entretenir  5  gendarmes  par  brigade  et  ses  brigades  à 
cheval  sont  moins  nombreuses  qu'au  milieu  du  siècle. 

Evidemment  la  cherté  des  vivres  est  pour  quelque  chose  dans 
cet  énorme  accroissement  de  dépenses,  mais  là  n'est  pas  la  seule 
cause. Il  faut  la  voir  dans  la  multiplication  des  grades  supérieurs. 

Pour  une  simple  compagnie  de  chef-lieu  de  légion,  l'Etat  en- 
tretient un  capitaine-trésorier.  Est-ce  qu'un  lieutenant  ne  rem- 
plirait pas  tout  aussi  bien  l'emploi? 

Dans  les  autres  compagnies  le  trésorier  a  le  grade  de  lieutenant, 
alors  qu'un  adjudant  pourrait  suffire. 

Pourquoi  un  maréchal  des  logis  chef  et  parfois  même  un  adju- 
dant pour  commander  une  simple  brigade?  ^ 

11  existe  trente  colonels  ou  lieutenants-colonels,  alors  que  vingt 
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le  pied  de  paix,  disposait  de  deux  Minisires  de  la  guerre  et  n*em> 
ployait  pas  notre  système  d'inspections  générales  annuelles. 

Sous  son  règne,  on  connut  cependant  des  inspecteurs  généraux 
que  la  routine  avait  empruntés  à  l'ancien  régime,  mais  leurs 
emplois  étaient  de  véritables  sinécures,  d'une  nullité  à  peu  près 
absolue. 

La  permanence  des  garnisons,  des  commandements  de  bri- 
gades, de  divisions,  de  corps  d'armée,  du  territoire,  des  places 
fortes;  le  mode  de  règlement  de  la  comptabilité,  etc.,  ne  s'accom- 
modent plus  des  inspections  générales.  £n  outre,  la  mobilisation 
peut  nous  surprendre  au  moment  où  les  inspecteurs,  qui  exercent 
tous  un  commandement  ePTectif,  seront  loin  de  leurs  postes. 

Le  moment  semble  venu  de  remplacer  les  inspections  générales, 
telles  qu'on  les  pratique  aujourd'hui,  par  autre  chose.  Mais  il 
faudrait  commencer  par  transformer  le  Ministère. 

On  a  dit  que  le  Ministre  de  la  guerre,  seul  responsable,  ne 
pouvait  abandonner  une  partie  de  ses  pouvoirs  au  chef  d'état- 
major  général  de  l'armée.  D'autre  part  celui-ci  voit  ses  efforts 
paralysés  par  le  généralissime  qui  est  gouverneur  de  Paris,  irres- 
ponsable en  tant  que  généralissime  et  en  réalité  dépourvu  de 
toute  autorité  effective  en  dehors  des  limites  de  son  territoire,  et 
li  Paris  il  n'a  même  aucun  ordre  à  donner  à  son  futur  chef  d'état- 
major  et  encore  moins  au  Ministre  de  la  guerre. 

Eh  bien  !  nous  disons  sans  hésiter  :  cela  ne  donne  aucune  base 
solide  à  notre  organisation  ;  il  est  fort  heureux  que  la  mobilisation 
générale  ne  soit  pas  intervenue  pour  la  mettre  à  l'épreuve.  Nous 
ne  pouvons  attendre  dans  une  pareille  situation  la  guerre  qui 
peut  éclater  dans  le  moment  où  l'on  y  pensera  le  moins. 

En  Allemagne,  en  Russie,  César  commande  effectivement 
l'armée  (Kaiser,  Czar  signifient  César).  Nous  n'avons  rien  de 
pareil  en  France.  Sans  donner  au  généralissime  les  pouvoirs  d'un 
roi,  nous  pourrions  donner  un  chef  sérieux  à  l'armée.  Voici  com- 
ment : 

I. —  Scinder  le  Ministère  de  la  guerre  en  deux  parties  :  le  com- 
mandement, l'administration. 

Le  Ministre  administrateur  serait  le  Ministre  politique,  parle- 
mentaire. On  le  choisirait,  soit  parmi  les  généraux  ou  les  inten- 
dants, soit  parmi  les  députés.  Sa  mission  pourrait  être  confiée  à 
un  civil  sans  inconvénient. 

Il  aurait  dans  ses  attributions  : 

i°  Le  personnel  de  l'administration  centrale,  les  pensions  et 
secours  ; 

2<^  Les  archives  et  tout  ce  qui  constitue  les  attributions  actuelles 
du  service  intérieur; 

S**  Les  directions  du  contrôle,  des  services  administratifs,  de 
santé,  le  recrutement  et  tous  les  bureaux  du  matériel,  y  compris 
le  matériel  du  service  géographique.  Il  serait  le  Ministre  en  second , 

♦ 
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selon  les  prescriptions  de  Tarticle  65,  c'est-à-dire  par  des  retenues 
sur  le  prix  de  transport.  Ces  retenues  varient  du  20®  aux  2/3  d^ 
prix  selon  le  cas. 

Le  barème  V  A  fait  bénéficier  de  la  réduction  progressive  déjà 
appliquée  à  la  petite  vitesse,  les  transports  en  vitesse  accélérée. 
Cette  mesure  va  encore  accroître  les  garanties  d'intérêts  à  payer 
par  le  contribuable  aux  grandes  compagnies,  qui  s'en  désintéres- 
seront tant  que  TËtat  ne  portera  pas  son  attention  sur  les  grati- 
iications  royales  qu'elles  accordent  à  leur  personnel.  Singulier 
système  qui  consiste  à  faire  payer  par  celui  qui  ne  voyage  pas, 
qui  ne  fait  rien  transporter  du  tout,  les  frais  de  transport  de  ceux 
qui  vont  en  train  de  plaisir  pour  se  distraire  aux  stations  bal- 
néaires. 

La  circulaire  ministérielle  du  15  février  1894  (page  212)  conte- 
nant les  dispositions  nouvelles  relatives  à  renseignement  de  l'es- 
crime dans  les  corps  de  troupe. 

Cette  circulaire  justifie  nos  appréciations  antérieures  sur  cette 
matière  (voir  la  revue  critique  du  2«  semestre  1893). 

Elle  réduit  les  dépenses  de  gratifications  des  sommes  suivantes, 
par  régiment,  savoir  : 

Infanterie  subdivisionnaire 69  fr. 

Infanterie  régionale 56 

Zouaves 61 

Tirailleurs 56 

Régiment  étranger 38 

Bataillon  de  chasseurs  à  4  compagnies 30 

Bataillon  de  chasseurs  à  6  compagnies 25 

Génie  (en  moyenne) 56 

Ce  qui  produira  une  économie  de  12,600  francs  par  an  ou  envi- 
ron. 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  : 

40  Une  somme  double  pour  la  diminution  du  matériel; 

i^  Et  une  somme  d'environ  30,000  francs  par  suite  de  la  sup- 
pression de  40  adjudants,  soit  en  tout  66,000  francs  ou  environ. 

Le  décret  du  17  février  1894  (page  215)  relatif  aux  attributions, 
en  cas  de  mobilisation,  des  préfets  maritimes  et  des  commandants 
de  secteurs  du  littoral  en  ce  qui  concerne  la  défense  des  côtes. 

Les  modifications  apportées  par  ce  décret  au  règlement  du 
21  avril  1890  consistent  en  ceci  :    . 

10  Les  secteurs  qui  seront  commandés  par  un  officier  de  Tune 
ou  l'autre  armée  (de  terre  ou  de  mer)  sont  désignés  dès  le  temps 
de  paix  ; 

2^  L'autorité  supérieure  à  ces  commandants  est  désormais 
connue  au  lieu  d'être  laissée  indécise  et  chacun  est  toujours  nanti 
de  sa  lettre  de  commandement  ; 

3°  Il  en  est  de  même  de  Tétendue  de  leurs  commandements; 
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avant  le  {"janvier  1895  l)énéfîcieront  de  la  législation  antérieure 
<\\ii  reculait,  pour  les  hommes  liés  au  service,  la  limite  extrême  à 
^5  ans. 

Les  élèves  reconnus  propres  au  service  militaire  contractent 
lin  engagement  volontaire  de  trois  ans.  Si,  pendant  la  durée  des 
études,  un  élève  est  admis  à  redoubler  une  année  à  l'école,  cette 
année  ne  compte  pas  dans  la  durée  de  l'engagement. 

En  tout  cas,  les  élèves  non  engagés  ne  sont  déOnitivement 
admis  que  s'ils  sont  reconnus  aptes  physiquement  à  un  service 
public. 

Le  personnel  du  commandement  est  augmenté  d*un  chef  d'es- 
cadron d'artillerie  pour  diriger  Tinstruction  militaire  ; 
De  deux  adjudants  de  compagnie; 
D'un  adjudant  premier  maître  d'escrime  ; 
De  cinq  sergents-majors  gardes-consignes  ; 
D'un  sergent  maître  d'escrime; 
De  neuf  caporaux  moniteurs  d'escrittie; 
D'un  sergent  ou  caporal  clairon  ; 
De  huit  clairons, 

Et  de  quatre  hommes  de  troupe,  dont  un  secrétaire  du  général 
commandant  l'école. 

Un  des  capitaines  remplit  les  fonctions  d'officier  d'ordonnance 
du  général  lorsqu'il  y  a  lieu. 

Le  commandant  en  second  tient  les  feuillets  du  personnel.  Il  a 
les  attributions  d'un  chef  de  corps. 

Un  seul  professeur  enseignera,  l'histoire  et  la  littérature. 

Le  professeur  d'art  militaire  et  de  fortification  est  supprimé. 

Le  professeur  de  langue  allemande  est  remplacé  par  quatre 
maîtres  de  conférences  d'allemand. 

Un  professeur  et  quatre  maîtres  de  dessin  d'imitation,  plus  un 
maître  de  dessin  de  machines,  sont  mis  à  la  place  des  trois  maîtres 
de  dessin  de  figures  et  de  paysage. 

La  limite  d'âge  des  fonctionnaires  de  l'enseignement  est  fixée  à 
soixante-dix  ans. 

Un  major  pourra  être  chargé  de  l'administration  de  PEcole. 

Le  garde  du  matériel  prend  le  titre  de  comptable. 

Sonl  créés  les  emplois  suivants  : 

Un  adjoint  au  trésorier  ; 

Un  adjoint  au  comptable  du  matériel  ; 

Un  sons-chef  de  bureau  à  la  direction  des  études  ; 

Un  préposé  aux  vivres. 

La  limite  d'âge  du  personnel  administratif  est  fixée  à  (35  ans  et 
celle  des  simples  agents  a  60  ans. 

Le  nouveau  décret  n'impose  plus  au  trésorier  et  au  comptable 
du  matériel  l'obligation  de  verser  un  cautionnement,  ce  qui  est 
légal,  puisque  l'Ecole  est  administrée  par  un  conseil. 

Un  adjoint  du  génie  sera  logé  à  l'Ecole  avec  tout  le  personnel 
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militaire,  pour  être  chargé  du  service  des  bâtiments  soui 
ordres  du  chef  du  génie  de  Paris  (rive  gauche). 

Eatreront  dans  la  composition  du  conseil  de  perfectioooeinr^ 

Les  présidents  des  comités  de  Tartillerie  et  du  génie  ; 
Le  commandant  de  l'Ecole  de  Fontainebleau  ; 
Trois  (au  lieu  de  deux)  délégués  du  département  de  la  mar  -- 
Un  délégué  du  département  du  commerce,  des  postes  et  t 
graphes,  alternativement  avec  le  délégué  du  Ministre  des  fîna::  ■ 

De  cette  manière,  les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  mar  . 
auront  il  représentants  sur  22  membres  dont  se  composer  . 
conseil. 

Le  nouveau  décret  ne  spécifie  pas,  comme  son  devancier»  c 
les  élèves  chefs  de  salles  d'éludés,  porteront  les  insignes  de  ?  >  - 
officiers. 

.  Un  relevé  des  notes  des  élèves  sera  adressé  deux  fois  par  < 
au  Ministre  et  aux  parents. 

Le  directeur  des  études  quitte  le  conseil  de  discipline,  qoi  de  v  :*  : 
exclusivement  militaire. 

L'élève  exclu  d'une  façon  définitive  est  envoyé  dans  on  r»'-r  - 
ment  comme  soldat  de  2^  classe,  pour  y  terminer  son  enga^emt*;  * 
L'élève  exclu  provisoirement  est  également  envoyé  dans  an  cot  :  • 
comme  soldat  de  2^  classe;  mais  il  peut  être  réadmis  à  VEc  -.- 
Tannée  suivante. 

Les  élèves  déclarés  inadmissibles  dans  les  services  publics  p»  .r 
défaut  d'instruction,  peuvent  être  réadmis  à  l'Ecole,  mais  seu  r- 
ment  par  voie  de  concours,  et  s'ils  remplissent  encore  les  con  i  • 
tions  voulues  pour  Tadmission. 

Les  élèves  reconnus  aptes  au  service  militaire,  qui  ne  penvr-^: 
satisfaire  aux  examens  de  sortie  sont  dirigés  sur  an  corp^  i 
troupe  pour  y  terminer  le  temps  de  service  qu'il  leur  reste  à  fôir- . 

Tout  élève  non  engagé  appelé,  après  sa  sortie  de  l'Ecole,  devar.: 
le  conseil  de  revision  et  reconnu  apte  au  service  miUtaire,  ne  v»^.« 
tenu  d'accomplir  qu'une  année  de  service  effectif,  dans  les  Coo- 
ditions  auxquelles  il  aurait  été  soumis  s'il  s'était  ensasié  -.•- 
moment  de  son  admission  à  TEcole,  pourvu  toutefois  qa  il  ;*■: 
satisfait  aux  examens  de  sortie. 

Kn  tin,  le  conseil  d'administration  sera  composé  de  cinq  membre* 
savoir  : 

Le  commandant  de  l'Ecole,  président  ; 
Le  dir<»cteur  des  études  ; 
L'administrateur  civil  ou  major,  rapporteur; 
Le  trésorier,  secrétaire  : 
Le  comptable  du  matériel. 


La  circuh**^  ministêrUlI''  r^Iativ^  â  la  tenitt  e/  à  f  Ayy 
Ciiscrnementii  du  o  février  lï^vU    pa^e  -73  . 

Celle  circulaire  doaole  un  crand  souci  de  Thv^èae  et  d?  .i 
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santé  du  soldat.  Mais  nous  doutons  que  remploi  du  coaltar  dans 
les  chambres  suit  pratique.  Le  filtre  Chamberland  devait  pré-i 
server  de  la  fièvre  typhoïde  et  l'on  parle  de  cette  maladie  comme 
auparavant. 

Cependant  le  long  séjour  des  régiments  dans  les  garnisons,  la 

fixité  des  casernements  et  la  prochaine  arrivée  dans  les  corps  de 

j  ou  nés  soldats  bons  —  2«  catégorie^  permettent  d'apporter  des  amé- 

Viorations  dans  Tinstallation  des  hommes,  de  les  suivre  et  de  bien 

entretenir  les  locaux. 

A  ces  divers  points  de  vue  la  circulaire  du  5  février  est  oppor- 
tune. 

JLe  décret  du  8  mars  1894  (page  312)  créant  une  tenue  spéciale 
ponr  les  soldats-ordonnances  qui  revêtent  des  habits  civils. 

Nous  qualifierons  de  «faiblesse»  toute  décision  de  ce  genre  parce 
qu'elle  dénoie  chez  les  autorités  supérieures  une  insuffisance  de 
torce  qui  les  met  dans  l'impossibilité  de  faire  exécuter  les  règle- 
ments sur  le  port  de  l'uniforme. 

Un  officier  n'a  le  droit  d'exiger  de  son  homme  de  confiance  que 
des  services  compatibles  avec  l'uniforme.  Jamais  le  premier  règle- 
ment sur  les  soldats-ordonnances  n*a  entendu  donner  de  domes- 
Uques  militaires  aux  officiers.  " 

Qu'un  brosseur  rende  quelques  services  personnels  dans  l'inté- 
rieur de  la  maison  de  son  officier,  l'uniforme  n'aura  aucunement 
à  en  souffrir,  la  discipline  non  plus,  à  la  condition,  toutefois,  que 
le  soldat  accomplisse  ces  petits  services  volontairement  ;  mais 
exiger  de  lui  un  travail  extérieur  incompatible  avec  l'uniforme, 
voilà  où  est  l'abus. 

Et  si  cet  abus  n'était  point  toléré,  le  décret  du  8  mars  et  les 
interminables  instructions,  notes,  circulaires  et  décisions  sur  la 
tenue  particulière  des  soldats,  n'auraient  point  eu  à  paraître. 

Le  règlement  du  23  mars  1894  (page  328)  sur  les  officiers  de 
réserve  et  de  l'armée  territoriale  et  le  décret  du  même  jour,  qui 
le  suit  à  la  page  362,  forment  le  code  des  officiers  auxiliaires, 
code  incomplet,  malheureusement,  à  cause  du  défaut  de  fusion, 
dans  la  nouvelle  réglementation,  des  décrets  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  23  mars  1894  (page  362). 

Au  fond,  les  changements  apportés  à  l'ancien  état  de  choses 
sont  à  peu  près  nuls,  sauf  l'obligation  pour  le  conseil  de  régi- 
ment d  examiner  les  titres  au  grade  d,'officier  de  réserve  de  tous 
les  sous-olficiers  ou  candidats  sous-officiers  quittant  l'armée 
active  après  trois  ans  ou  plus  de  service. 

On  avait  proposé  la  création  d'une  école  ou  d'un  bataillon- 
écoln  où  tous  les  caporaux  ou  brigadiers  ayant  deux  ans  de  ser- 
vice eussent  suivi  des  cours  et  subi  un  entraînement  en  vue  de 
les  préparer  au  grade  d'officier  de  réserve.  Le  Ministre  a  préféré 
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mètres  à  celle  qu'on  lui  trouvera  deboul  sans  qu'il  cherche  à  Se 
diminuer.  De  sorle  que  si  Ton  mesurait  tous  les  hommes  dans  la 
position  horizontale,  ceux  qui  n'ont  en  réalité  que  1"»,53  dans  la 
position  verticale  seraient  déclarés  bons  pour  le  service  armé. 

Le  décret  du  24  mars  1894  (page  522)  ayant  pour  objet  de  frac- 
tionner le  commandement  de  Tartillerie  dans  le  6«  corps  d'armée. 
Après  l'organisation  des  deux  divisions  d'infanterie  du  futur 
20^  corps  d'armée,  voici  celle  de  Tartillerie,  au  moins  sous  le 
rapport  du  commandement.  La  cavalerie  est  assez  nombreuse 
dans  la  6®  région  pour  donner  à  l'équivalent  des  deux  corps 
d'armée  qui  s'y  trouvent  les  quatre  régiments  de  corps.  Mais  il 
reste  des  corps  et  services  à  dédoubler.  Le  décret  du  21  mars  n'est 
qu'un  second  pas  timide  dans  cette  voie. 

Cependant  la  création  d'un  second  corps  d'armée  sur  la  fron- 
tière avec  un  effectif  capable  de  repousser  Tinvasion  des  forces  im- 
menses accumulées  en  Alsace-Lorraine  et  sur  toute  la  rive  gauche 
du  Rhin  devient  de  plus  en  plus  urgente.  Il  serait  imprudent  de 
notre  part  de  nous  endormir  dans  une  quiétude  dangereuse  et  de 
compter  sur  un  délai  quelconque  pour  nous  préparer  après  la 
déclaration  de  guerre,  si  déclaration  —  dans  la  forme  antique  et 
solennelle  —  il  doit  y  avoir. 

Mais  il  nous  faut  avoir  confiance  dans  notre  Ministre  de  la 
guerre  et  dans  son  état-major.  La  foi  dans  les  chefs  est  une  des 
garanties  du  succès. 

La  décision  présidentielle  du  29  may^s  (page  523)  portant  modifi- 
cation au  cadre  du  personnel  de  l'escrime. 

Cette  décision  est  un  commencement  de  satisfaction  accordé 
aux  desiderata  que  nous  avons  formulés  à  différentes  reprises 
dans  le  Journal  militaire.  Mais  c'est  trop  peu. 

C'est  si  peu  que  Ton  verra  plus  loin  l'adjudant  supprimé  ici  et 
un  des  sergents  replacés  à  l'Ecole  d'administration  deVincennes 
où  jamais,  depuis  quarante  ans,  l'on  n'avait  jugé  à  propos  d'insti* 
tuer  un  cours  d'escrime.  Dès  lors  où  est  l'économie  ? 

L'institution  d'officiers,  d'adjudants  et  de  sergents  d'escrime  a 
d'autant  moins  de  raison  d'être  que  l'on  n'a  point  d'emplois  à  leur 
donner  en  temps  de  guerre  :  les  tableaux  d'effectifs  de  guerre  ne 
les  casent  nulle  part.  Que  fera-t-on  alors  de  ceux  qui  seront  inca- 
pables de  remplir  les  attributions  de  leur  grade  dans  les  troupes  ? 

La  circulaire  du  Ministre  de  la  marine,  en  date  du  12  mars  1894 
(page  533),  au  sujet  du  rengagement  dans  les  troupes  coloniales. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  le  nombre  de  rengagés  compris 
actuellement  dans  les  troupes  de  l'armée  de  mer,  dites  «  colo- 
niales ».  Si  nous  pouvons  nous  en  rapporter,  sur  ce  point,  aux 
faits  articulés  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  les  régi- 
ments de  l'armée  coloniale  se  trouveraient  réduits  à  un  effectif 
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des  sous-intendants  quelque  chose  d'analogue  auprès  des  géné- 
raux de  division. 

Sous  ce  rapport  le  décret  du  16  janvier  4883  {^Journal  militaire, 
page  9)  n'est  pas  complet;  il  n'a  pas  envisagé  la  place  des  sous- 
intendants  militaires  auprès  de  leurs  généraux  en  temps  de  paix 
ni  leurs  relations  journalières  avec  les  chefs  des  unités  dont  ils  se- 
ront appelés  à  diriger  l'administration  en  temps  de  guerre.  C'est 
ce  document  qu'il  s'agissait  de  remanier  entièrement.  Et  ce  ne 
sont  pas  des  circulaires  comme  celles  dont  nous  venons  de  parler 
qui  serviront  à  combler  cette  lacune  dans  notre  organisation. 

La  circulaire  ministérielle  du  16  avril  1894  (page  610)  relative 
aux  non-valeurs. 

11  est  publié  ainsi,  à  des  intervalles  de  plus  en  plus  rapprochés, 
des  notes  toutes  plus  inefficaces  les  unes  que  les  autres.  —  Pour- 
quoi? —  parce  que  l'autorité  et  le  respect  du  règlement  vont  s'af- 
faiblissant  de  jour  en  jour  ;  parce  que  c'est  le  Ministre  lui-même, 
ou  plutôt  les  directions  de  l'administration  centrale,  qui  imposent 
la  plupart  des  emplois  de  non-combattants. 

C'est  en  i867  qu'a  été  lancée  la  première  circulaire  (du  (8  fé- 
vrier) sur  les  non-valeurs.  Elle  émanait  du  bureau  de  la  cavalerie 
parce  que  déjà  les  colonels  de  cette  arme  se  plaignaient  de  ce  que 
les  généraux  et  les  officiers  sans  troupe  employassent  trop  de 
cavaliers  à  leur  service.  En  ce  temps-là  les  secrétaires  auxiliaires 
et  les  malingres  n'étaient  pas  encore  nés  ;  car,  il  est  bon  qu'on 
le  sache,  de  Tinfluence  chaque  jour  grandissante  du  corps  de 
santé  dans  les  régiments  est  née  cette  catégorie  d'individus  que 
l'on  appelle  «  les  malingres  »  et  qui  est  dispensée  de  tout  exer- 
cice pénible. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  l^*"  septembre  de  la  même  année, 
une  décision  impériale,  puis  une  note  du  25  novembre  et  ensuite 
une  autre  du  20  décembre  suivant  vinrent  réglementer  et  asseoir 
les  bases  de  l'organisation  administrative  des  soldats-ordonnances 
des  officiers  montés.  Afin  de  débarrasser  les  corps  de  ligne  de 
ceux  des  officiers  sans  troupe,  il  fut  décidé  qu'ils  seraient  doré- 
navant placés,  pour  ordre,  dans  les  compagnies  de  cavaliers  de 
remonte.  Ils  y  comptèrent  à  l'effectif. 

Après  la  guerre,  le  général  de  Cissey,  essaya  à  son  tour,  par 
une  circulaire  du  20  septembre  1871,  d'enrayer  l'abus  qui  était  si 
grand  que  les  corps  dans  l'effectif  desquels  comptaient  les  ordon- 
nances ne  pouvaient  fournir  aucun  renseignement  sur  leur  posi- 
tion. Il  décida  en  même  temps  iju'ils  seraient  tous  de  2^^  classe  ; 
on  s'expliquera  celte  mesure  lorsqu'on  saura  qu'à  cette  époque 
le  soldat  de  l''^  classe  avait  une  solde  supérieure. 

Le  23  mars  1872,  nouvelle  circulaire  par  laquelle  le  Ministre 
constate  que  les  généraux  persistent  dans  l'abus  «  qui  va  si  loin  », 
disait-il,  «  que  des  hommes  partis  en  permission  de  huit  jours 
«  restent  absents  pendant  trois  mois  ». 
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Chaque  année  de  grade  en  sus  de  2  ans  donne 
droit  à  une  majorai  ion  de  10  points,  soit  pour 

5  ans 50  points. 

Toute  campagne  a  10,  soit  pour  5  ans 50      — 

Chaque  année  de  grade  de  sergent-major  après 
la  première  année  qui  compte  pour  25  points 

donne  droit  à  10,  soit  pour  4  ans 55      — 

Un  rengagement  donne  droit  à 30      — 

La  Médaille  militaire,  à 20      — 

La  Légion  d'honneur,  à 40      — 


/ 


Toutefois,  la  majoration  ne  peut  excéder  iSO  joints,  ce  qui 
n'est  peut-être  pas  absolument  juste,  les  bases  ci-dessus  étant 
admises. 

V instruction  minisiérielk  dw.lO  mai  1894  (page  689)  relative  aux 
commissions  d*évaluation  des  réquisitions,  sur  le  territoire  natio- 
nal, en  cas  de  mobilisation  générale. 

L^article  24  de  la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réquisitions  avait 
institué  des  commissions  départementales  d'évaluation  en  en  ren- 
voyant la  constitution  à  un  règlement  d'administration  publique. 
Ce  règlement^ a  été  publié  le  2  août  suivant,  sous  le  titre  de 
décret.  Par  son  article  44  ce  dernier  institue  une  commission 
centrale  pour  correspondre  avec  les  commissions  départemen- 
tales, assurer  l'uniformité   et  la  régularité  des   opérations  et 
émettre  son  avis  sur  les  difficultés  auxquelles  pourrait  donner 
lieu  le  règlement  des  indemnités.  Mais  il  avait  renvoyé  lui-même 
la  constitution  de  cette  commission  à  la  date  de  la  mobilisation 
totale. 

A  ce  moment  les  occupations  du  ministère  seront  nombreuses. 
Le  Ministre  a  pensé  qu'il  serait  prudent  de  désigner  dès  le  temps 
de  paix  les  fonctionnaires  qui  feraient  partie  de  cette  commission, 
ainsi  que  cela  a  lieu  déjà  pour  tous  les  autres  services  de  guerre. 
Les  rapports  de  cette  commission  avec  les  commissions  dépar- 
tementales, toute  la  procédure  et  certains  détails  d'exécution 
avaient  été  omis  dans  le  titre  V  du  décret  du  2  aoCit  1877,  Tin- 
struction  comble  toutes  ces  lacunes.  Elle  était  attendue  depuis 
17  ans. 

Le  tarif  de  la  masse  des  écoles  en  date  du  4  juin  1894,  (page  714). 
Les  allocations  anciennes  sont  réduite^,  savoir  : 

Pour  les  régiments  d'infanterie  subdivision- 

naircs,  de 192  fr.  par  an. 

Pour  les  régiments  rt^gionaux,  de 564  — 

Pour  les  zouaves,  de. 468  — 

Pour  les  tirailleurs,  de ' 516  — 

Pour  les  régiments  étrangers,  de 372  — 

Pour  les  chasseurs  à  pied  à  4  compagnies, 

de 132  -^ 


